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» 29 novembre 1955. — A. R. — Ter- 20 November 1955, — K. B. — 
fe res. — Cession gratuite à la Gronden. — Kosteloze afstand 
« Mission.des Révérends Pè- aan de « Mission des Révé- 
res Rédemptoristes >» d’un rends Pères Rédemptoristes » 
| terrain de 4 Ha. 2 a. sis à Ma- | van een grond groot 4 Ha. 2 
ae D sangi. — Convention du 25 oc- __: a. gelegen te Masangi. — 
A ._ tobré 1955. — Approbation . 8 |! Overeenkomst van 25 October” 

f | | - | 1955. — Goedkeuring . 


6 décembre 1955. — A. R -- Ter- 6 December 1956. — K. B. — Gron- 
res. — (Cession. gratuite à. den. — Kosteloze afstand aan 
l'Association « Disciples of.  . de vereniging « Disciples of. 
Christ Congo Mission » d’un Christ Congo Mission » van 
terrain de 13 a. sis à Ikela, — een grond, groot 13 a. gelegen 
Convention du 26 octobre de . te Ikela. — Overeenkomst van 
— Approbation rt : 6. 26 October 1955. — er 
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ki. 6 décembre 1956. — A R. — Ter- | 6 December 1955. — K. B. — Gron- 
È res, — Concession gratuite par | _ den, — Kosteloze concessie 
le Comité Spécial du Katanga | door het Bijzonder Comité van 

à lML< Garenganze Evangeli- Katanga aan de « Garengan- 

ission » d'un terrain de . ze Evangelical Mission » van 
#20 Ha. environ, situé à Ma- | een grond groot ongeveer 20 
nongo. — Convention du 25 Ha. en gelegen te Manongo. MU 

| août 1955. — Approbation . 8 | .  —— Overeenkomst van 25 Au- ui: 
| gustus 1955. — Goedkeuring . 8 
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6 décembre 1955. — A. R. — Ter- 6 December 1955. — K. B. — Gron-, Tv D: 

res. — Cession gratuite à la den. — Kosteloze afstand aan 
« Mission Evangélique de … de « Mission Evangélique de 
l'Ubangi » d’un terrain de 87 l’'Ubangi » van een grond 
a. 50 ca. sis dans les limites groot 87 a. 50 ca. gelegen bin- 

- du Centre extra coutumier de .nen de grenzen van het niet- 

: Gemena. — Convention du 15 .: gewoonterechtelijk centrum 
septembre 1955. — Approba- van Gemena. — Overeenkomst 
tion . . . . . . . . 10 van 15 September 1955. — 
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Dates Pages | Data Bladz. 
10 décembre 1955. — A. R. — Ter- 10 December 1955, — K. B. — Gron- 

res. — Cession gratuite à l'as- den. — Kosteloze afstand aan 

sociation « Congrégation des de vereniging « Congrégation 

Pères Oblats de Marie Imma- des Pères Oblats de Marie Im- 

cluée » d'un terrain destiné à maculée » van een grond be- | 

l'extension du poste principal stemd voor de uitbreiding van | 

de la Mission, d’une superfi- de. hoofdmissiepost groot 25 

cie de 25 Ha. et situé à Ban- Ha., gelegen te Banga Ibun- 

ga Ibundula. —— Convention dula, — Overeenkomst van 7 | 

du 7 novembre 1965. — ee | November 1955, — Goedkeu- 

probation | 13 rINg . « … … à … . 13 \ 
10 décembre 1956. — A, R. — Ter- 10 December 1966. — K. B. — Gron- 

res. — Cession gratuite à l’as- den. — Kosteloze afstand aan 

sociation « Pères de la Compa- de vereniging « Pères de la 

gnie de Jésus desservant la Compagnie de Jésus desser- 

* Mission du Kwango » d’un _vant la Mission du Kwango » 

terrain de 3 Ha. 86 a. 80 ca. van een grond van 3 Ha. 86 a, 

sis à Kindamba. — Conven- 30 ca., gelegen te Kindamba. 

tion du 28 octobre 1955. — — Overeenkomst van 28 Oc- 

Approbation SO 16 tober 1955. — Goedkeuring . 16 
Abréviations. Verkortingen. 
A..R. Arrêté Royal. D. Decreet. 

K. B. Koninklijk Besluit. 


D. Décret. | | | 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
sion des Révérends Pères Rédemp- | 


toristes » d’un terrain, d’une super- 


ficie de 4 Ha. 02 a., sis à Masangi. 


— Convention du 25 octobre 1955. 


— Approbation. 
| BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


. Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
. latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu’aux établisse- 


ments d'utilité publique. 


| Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1®, 


La convention dont là teneur suit 


est approuvée : 


| Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Révérends Pères Ré- 
demptoristes » van een stuk grond, 
groot 4 Ha. 02 a., gelegen te Masan- 
gi. — Overeenkomst van 25 october 
1955. — Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Han, 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 


stinden en concessies aan weten- 


schappelijke en godsdienstige genoot- 


-schappen en instellingen v van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


_ HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, CEDE gratuitement en toute propriété à la « MISSION DES REVE- 
| RENDS PERES REDEMPTORISTES » dont la personnalité civile a été . 
reconnue par Arrêté Royal du 10 octobre 1900 (B. O. 1900, page 182), 
ayant son siège à MATADI, représentée par le Révérend Père VAN DEN 
BROECK Alphonse, son Représentant Légal Suppléant (Ord. n°.811/239 
du 2-7-1955 — B. A. 1955, page 898 — 1'° partie) ci-après dénommée la 

« MISSION », qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui sui- 
vent un terrain destiné aux « ŒUVRES SCOLAIRES », situé à MASANGI, 
Territoire de Luozi, d’une superficie approximative totale de QUATRE 
HECTARES DEUX ARES (4 Ha. 02 a.), composé de quatre parcelles d’une 
superficie respective approximative de DOUZE ARES, QUARANTE HUIT 
ARES, UN HECTARE SEPTANTE ARES et D'UN HECTARE SEP- 
TANTE-DEUX ARES (12 ., 48 a., 1 Ha. 70 a. et 1 Ha. 72 a) dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 


ci-après à l'échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement < CORRReS de 


la MISSION. 


CON DITIONS SPECIALES. 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiment répon- 
dant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitation pour mission- 
naires, habitations pour moniteurs, écoles, installations hygiéniques, plaine 


de jeux et leurs dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres ou 
la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assu- 


rer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits Rue seront considérées comme 
mises en valeur : . 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 


| constructions ; . 


b) les terres vertes sur six dixièmes au moins de leur surface par os : 


_ cultures alimentaires et fourragères ; ; 


c) les terres sur lésdualles il aura été fait, sur six dixièmes au moins 


de leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare: 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Servicé Compétent. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. ; 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures légale- 
ment prescrites en vue de la conservation du sol ne DORRONt être consi- 
dérées comme mises en valeur. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voes publiques pour l'alignement des cons- 
tructions. | 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 


et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 


autour des constructions. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 81 mai 1934. Ce délai a 
commencé à courir le deux août 1900 cinquante-cinq. 


Article 6. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, le superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si par ‘contre, ce mesurage fait apparaître une contenance. supérieure 
à celle renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 





RO 


Le désistement pourrs, au choix de la MISSION, porter de préférence 


sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. | 


- La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pour consti- 
tuer une enclave. Le 


Dans l’un ou l’autre cas, la MISSION ne pourra prétendre à Se 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — L’inexécution des conditions prévues à Particle 5 — premier 
et deuxième alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. 


La MISSION s'engage dès ores, à remplir dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 


ù Roue en vue de Penregistrement. des terres au nom de la Colonie. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 — premier et deuxiè- 


mn me alinéas du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 


l’inexécution ou la violation d'une des conditions générales ou spéciales 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, 
si après sommation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de TROIS MOIS à dater de la 
présentation, par é Poste, de la lettre recommandée. | | 


Article 9. — re toutes significations ou notifications rentre à l’exé- 


cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la COLONIE 


dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-- 


Ouest, la MISSION dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à LEOPOLDVILLE, en double expédition, le netoihe octo- 
bre mil neuf cent ue 


Aer. 2. | oo L ART, 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
rl de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté Ne | 

Donné à Grasse (Alpes-Maritimes) , Gegeven te Grasse (Alpes-Mariti- 

| le 29 novembre 1955. : | | mes), de 29 november 1965. 
* BAUDOUIN | 
Par le Roi : : Van Koningswege : 


_ Le Ministre des Colonies, = De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l'Asso- | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


ciation « Disciples of Christ Congo 
Mission », d’ün terrain, situé à Ike- 
la; d’une superficie de 13 ares. — 


Convention du 26 octobre 1955. — 


Approbation. 
BAUDOUIN, 
 Rot Des BELGESs. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- |: 


latif aux cessions et concessions gra- 


tuites aux Associations scientifiques . 


_et religieuses ansi qu'aux établisse- 
ments d’utilité publique. | 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous : AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 





 Vereniging « Disciples of Christ 
Congo Mission », van een grond, 
groot 13 aren, gelegen te Ikela. — 
Overeenkomst van 26 october 1955. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIIN, 
 KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en. toeko- 
menden, HEIrr. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 


den en concessies aan wetenschappe- 


lijke en godsdienstige genootschap- 


pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, ; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Ü Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le GOUVERNEUR 
GENERAL CEDE GRATUITEMENT en toute propriété à l’Association 
« DISCIPLES OF CHRIST CONGO MISSION » dont la personnalité civile 
a été reconnue par Décret du 1% mars 1903, modifié par Arrêté Royal du 
7 juin 1921, publié aux Bulletins Officiels du Congo Belge, année 1903, 
page 54 et 1921 page 628, représentée par Monsieur le Révérend LEWIS 

 ELLSWORTH AETNA, agréé en qualité de Représentant Légal (Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge du 25 janvier 1952, page 183), ci-après 
dénommée « LA MISSION » QUI ACCEPTE, aux conditions générales 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à DES ŒUVRES 
MISSIONNAIRES, situé à IKELA, d’une superficie de TREIZE (13) 
ARES, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à: l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi i que les limites du terrain sont ARARENENt connues de 


le € MISSION ». 


: | CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ob 
tion par le Pouvoir compétent de la Colonie ; il prend cours le jour de cette 


ADOrONAROEE 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conforte 
ment à la destination de celui-ci, à savoir : des bâtiments à usage d'œuvres 
sociales et scolaires et leurs a ainsi qu'un bâtiment du culte et. 


de ses dépendances. 


TT — 


Les constructions et clôtures à ériger seront en matériaux durables et 
conformes aux prescriptions de l’Autorité compétente qui sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées en 
parc, jardin, potager ou champs scolaires. 


La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l'Autorité 
Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuelle- 
ment le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — pre- 
mier et deuxième alinéas du Décret du 24 janvier 1948, sera constatée par 
procès-verbal du Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s engage, d'ores et déjà, à remplir dans le cas de détiéance 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vertu de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone de quarante mètres autour des 
constructions. 


_ Article 5. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra étendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 





Article article 2 doit 
rester affecté aux œuvres sociales ou scolaires de la Mission; il ne peut être 
aliéné, donné en location ou grevé de droits réels, que moyennant l’autori- 
sation DRE et écrite du Gouverneur Général. | 


Article 7. — Sauf pour le cas prévus à l’article 5 — premier et deuxième 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, l’inexxécution des conditions géné- 
rales de ce Décret modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexé- 
cution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office. 
la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la lettre recommandée et ce sans préjudice à tous 
dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer ‘éventuellement 
toutes sommes dues à la Colonie en vertu du De en contrat lui restant 
acquises de plein droit. | | | 


_ Ainsi fait à LEOPOLDVILLE, en double expédition le vingt six se 
_bre mil Du cent cinquante-cinq. 


wie, 
si DEL 
PA 


ro PRE te 

SAN Te SCANS “do es 

D GT Ar CN NE 
Se + 


SRE a a Ne RL 
CT ts , 
LA ER ENT an de 
, 


4 + PTE Me RE ces 


PET 


& 
FA 





te 


“* 


Ca 


an De 


v: 


4, 


eee 






RER LUN 


LS GT LEE RQ AS 
Vus. Ne Æ 


mme ET ME ET * 
er È . .” 
n 


LR. | 


er MT 
pese Ce y Ne RE 
< Los e 


he 
‘4 
or. 
pa . 
LA 


RE, Æ DE SAR; 
FAT A ir nat 4 : 
: à é 


D Ann Te PRE 


RP de .. RER er dre der ET DT Ces 
SEAT ATARI TEEN TT SAV ETAPE NEA ENT AUTE SRTANÈ NES QE 
$ g 4 ; CRE * DRE CE : 


A 
et à 
DS : à 


…— 


. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exéèution du. présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 6 décembre 
nn | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be-’ 


last met de uitvoering van dit PEAU 


Gegeven te Brussel, de 6 december 
_1955. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
.Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van K oloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le 


C. S. K. à la « Garenganze Evange- 
lical Mission » d’un terrain de 20 


hectares environ, situé à Manongo. 


. — Convention du 25 août 1955. — 
Fe 


— BAUDOUIN, 
| Ror Des BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 


latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur suit 


| | est approuvée : 


Entre le COMITE SECIAL DU KATANGA, Organisme de droit public 


Gronden : Kosteloze concessie door 
het B. C. K. aan de « Garenganze 
Evangelical Mission », van een 

_ grond, groot 20 hectaren ongevéer, 
en gelegen te Manongo. — Overeen- 


komst van 25 augustus 1955. — 


Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. ; 


Gelet op het decreet van 24 januari | 


1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 


lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


_HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUIPEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst | ë 


volgt wordt goedgekeurd : 


Congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Sou- : 
verain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’ Elisabethville sous 


— 9 — 


le numéro spécial 2375, Mondieur Marcel Francotte, doctéue en droit, rési- 


dant à Elisabethville, ci-après dénommée « le Comité »,  - 
Et la « GARENGANZE EVANGELICAL MISSION » dont le siège est 


à Koni-Hill, ayant reçu la personnalité civile par décret du Roi Souverain 


du 31 mars 1904, (B. ©. 1904, page 47), représentée par le Révérend Ri- 
chard LIND, résidant à Elisabethville agréé en qualité de représentant 


légal par Ordonnance du Secrétaire Général n° 81/328 du 9 octobre 1954, 


(B.A.C. n° 42 du 16 octobre 1954, première partie, page ul ci-après 
dénommée « La Mission ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, SOUS CONDITION SUSPENSIVE É 


D'APPROBATION PAR ARRETE ROYAL. 
Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terran rural situé à Manono, d’une superticie de 20 ha. environ, con- 
formément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 


Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 


Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article premier. — Durée de la concession. — La présente concession a . 


une durée de dix ans, prenant cours à la date d’approbation par arrêté 
royal. | | : 
È Article IL. — Destination du terrain. — Dans les limites de l'article 5 du 
0 Règlement Général ci-annexé, le terrain concédé est destiné exclusivement 


à la construction d'écoles DERRIRCE et aux œuvres scolaires de la Mission. 


Article III, — mise en valeur. : _— A l'expiration du présent contrat, la 
Mission devra avoir érigé sur le terrain concédé des constructions en 
matériaux durables, en rapport avec la desunAUOon, la situation et la super- 
_ficie du terrain concédé. 


La partie non bâtie du terrain devra être entièrement occupée par des 
=. champs scolaires, jardins d'agrément, ou | plantations fruitières 
: ou arbustives. | | | : | 


. Article IV. — Servitude. — La partié du terrain hachurée en rouge 
au croquis est grevée des servitures aéronautiques prévues par l’Ordon- 
nance n° 62/93 du 2 mars 1954 (B. A. C. n° 13 du 27 mars 1954). | 
Article V. — Droits des indigènes. — Les indigènes conservent, le droit 
de passage sur le sentier repris par un trait vert au croquis précité, venant 
du village Mutupeke. Ce sentier est considéré comme une servitude de 
passage d’une Hi minima de 2 m. | 


Article VI. — Cession gratuite de la propriété. — A tout non au 
cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir la cession gratuite de la 
propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé les conditions du présent 


“contrat et notamment les obligations de mise en valeur déterminées par 
| l'article IT ci-dessus. | 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-cinq août mil neuf | 
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| ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | 


- Donné 


à Bruxelles, le 6 décembre 
1955. | | 


. ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 6 december 
955. NE 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


“Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
sion Evangélique de PUbangi >» d’un 
terrain de 87 a. 50 ca. sis dans les 
limites du Centre extra-coutumier 
de Gemena. — Convention du 15 
septembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 ] anvier 1943, re- | 


latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations stientifiques 


et religieuses ainsi qu'aux établisse- 


: ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
He des Colonies, | | 


Nocé AVONS ARRÊTÉ ET ‘ARRÊTONS : 


“ARTICLE 1, 


es convention. dont la teneur suit 
est. ‘approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan à de 
« Mission Evangéklique de l’'Uban:- 
gi » van een grond, groot 87 a. 50 
ca., gelegen binnen de grenzen van 
het nietgewoonterechtelijk centrum 
van Gemena. — Overeenkomst van 
15 september 1955. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER PELOEN,. 


_ Aan allen, cwooE ire en ‘toeko- 


menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 a 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 


. lijke en godsdienstige genootschap- 
| pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- : 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN Wa BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI: 


- ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


L volt wordt ee 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par je Cuvernetr 
" Général, cède gratuitement en toute prôpriété à la MISSION EVANGE- 
LIQUE DE L'UBANGI, dont la personnalité civile a été reconnue par 
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l’'Arrêté Royal du 19 mai 1926, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1926 page 540, représentée par Monsieur le Révérend E. MON- 
ROE Sholund, agréé en qualité de représentant légal par l’ordonnance 
22/869 du 31 ‘octobre 1952, suivant avis publié au Bulletin Administratif 
du Congo Belge, année 1952, page 2857, ci-après dénommée « LA MIS- 
SION » qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à des ŒUVRES SCOLAIRES situé dans les limites du 
. CENTRE EXTRA-COUTUMIER DE GEMENA, d'une superficie de QUA-. 

TRE-VINGT-SEPT (87) ARES, CINQUANTE (50) CENTIARES, dont 
fes limites sont représentées pâr un none rouge au croquis approximatif | 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1250. | 


La nature ainsi que les hmites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. | | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour 
de cette approbation. | 


Article 2 — La mise en valeur du oi cédé devra se tre contorniée 
ment à la destination de celui-ci, à savoir : 


a) des bâtiments scolaires et leurs dépendances, un bâtiment du culte avec 
ses dépendances, les maisons pour employés de la Mission. Toutes les 
constructions seront en matériaux durables : 


b) les surfaces non couvertes par des constr uctions seront AMensERES en 
parc, jardin, potager. 


_ Le terrain sera clôturé sur toutes parties de son périmètre libre de 
constructions. 





| inexécution des conditions prévues à Particle 5 — pre- 
mier et deuxième alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par . 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. La Mission s'engage 

d’ores et déjà à remplir dans le cas de déchéance, les formalités prévues 

par la législation sur le régime foncier du Congo 7e en vue de l’enregis- 
trement des terres en nom de la Colonie. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir en bon état de propreté le terrain faisant Lebi et du présent contrat. 


Article 5. — Les clôtures à font d’avenue devront présenter un cértals 
caractère architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de 
la demande d’autorisation de bâtir. | 


Article 6. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’autorité administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques Dour l'alignement des construc- 
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Article 7. — Si lors dù mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à cellé fixée au préambule du présent ‘contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. | 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra consti-. 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendré à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque. litre que ce soit, 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — D renier et deuxième 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales 
de ce décret modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas à ses obligations dans un délai de trois mois à 
‘dater de la réception de la lettre recommandée et ce sans préjudice à tous 
dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, 
toutes sommes dues à la Colonie en vertu du DÉeeent contrat lui restant 
acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Léopoldville en double expédition, le 15 septembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2. | : a _ ART. 2. | 
Notre Ministre des Colonies est: Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 

Donné à PH, lè 6 décembre ” Gegeven te Di de 6 december 
1955. | | | 1955. | 
BAUDOUIN, 

Par le Roi : | Van Koningswege : | 
- Le Ministre des Colonies, = De Minister van Koloniën, 


À Buisserer. 
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Terres : on gratuite à l’Associa- 


tion. « Congrégation des Pères 
| Oblats de Marie Immaculée » d’un 
_ terrain destiné à l’extension du pos- 
te principal de la Mission, d’une su- 
perficie de 25 Ha. et situé à à Banga 
Ibundula. — Convention du 7 no- 
vembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943 re- 


latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et relgieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de N otre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS ! 


ARTICLE IT 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée. 


Gronden, — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Congrégation des Pè- 


res Oblats de Marie Immaculée » 


van een grond bestemd voor de uit- 


breiding van de hoofdmissiepost, 
groot 25 Ha., gelegen te Banga 
Ibundula. — Overeenkomst van 7 
november 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschappen 


en instellingen van openbaar nut. 


‘Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : où 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par. le Gouverneur 
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Général, cède gratuitement en toute propriété, à l'Association « CONGRE.- 
GATION DES PERES OBLATS DE MARIE IMMACULEE » ayant son 
siège à Ipamu, la personnalité civile reconnue par Arrêté Royal publié au 
B. O. de 1934, page 1032, représentée par son Représentant Légal, Monsei- 
gneur BOSSART. suivant publication au B. A. de 1937, page 6438, ci-après 
dénommée la « MISSION » qui accepte aux conditions générales du Décret 
du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’extension du poste principal 
de la Mission de Banga Ibundula et y-situé, d’une superficie de 25 Ha. 


(vingt-cinq hectares), dont les limites sont représentées par un liséré | | 


rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant 
résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. : 


_ Article premier. — Le présent contrat est cond sous réserve LS son 
approbation par le pouvoir compétent de la Colonie. | 


Article 2. —- La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 


ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments ré- . 


pondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour Mis- 
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sionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires. etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’ar bres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des Missionnaires, de leurs élèves et pension- 
naires. | 


En fonction des Re décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; : 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de eùé surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; | 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; | 
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d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations; 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


.— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
. les enrichisséments de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par. 
la Convention ou légalement prestrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


_ Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour FAR la 
surface. 


Les cultures sur le sol en déclivité seront établise parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. La 
mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % est inter- 
dite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres autour des 
sources. 


La mise en valeur doit être stionnele et effectuée suivant les règles dé 
la technique moderne. 


Article 3. + L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier 
et deuxième alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


_ Article 4. — Les Lanie et ter indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 
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Article 5. -— La mission né peut àbattre les espèces ligneuses croissant 

au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements 

nécessaires au développement de son entreprise conformément au plañ de 
mise en valeur approuvé. 


Article 6. — Le présent onbeat est conclu sous réserve des droits que Dies 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du ee du 31 mai 1934. 


Article 7. — La mission s engage. à débroussailler régulièrement et à 
tenir dans un bon état de propreté, : une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une “Conténancé supérieure à 
. celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant ét ne pourra constituer 
une éhclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier’'et deuxième 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 modifié par celui du 2 juin 1945, 
J’inexécution des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
4 qane un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recomman- 

e 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 novembre 1955. 
ART. 2. _ | | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | 


* Donné à Bruxelles, le 10 décembre Gegeven te Brussel, de 10 december 


1955. 1955. 
| | BAUDOUIN, 
Par le Roi: . Van Koningswege: 
Le Ministre des Colonies, |: © De Minister van Kolomën,. 


A. BUISSERET. | 
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Terres. _ Cession gratuite à l’Asso- 


ciation des « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango » d’un terrain d’une su- 


perficie de 3 ha. 86 a. 30 ca., sis à | 


Kindamba. —— Convention du 28 oc- 
tobre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1948, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu’aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1", | 


La convention dont la ner suit 
est approuvée, 


Wii] : 


*Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango » van een grond, groot 
3 ha., 86 a., 30 ca., gelegen te Kin- 
damba. — Overeenkomst van 28 
october 1955. — Goedkeuring. 


© BOUDEWIJN, 
| KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


. Gelet op het dr van 24 januari 


1948, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke.en godsdienstige genootschappen 
en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL I. 


‘ De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété, à l’Association des « PERES 
DE LA COMPAGNIE DE JESUS DESSERVANT LA MISSION DE 
KWANGO » dont la personnalité civile a été reconnue par Décret du . 
23 décembre 1897 et 29 novembre 1948 (B. ©. 1898, page 2 et B. O. 1949, 
page 77), représentée par le Révérend Père RIJCX, Maurice, son Représen- 
tant Légal, résidant à Kinzambi (B. A. 1953, page 1670, première partie), 
ci-après dénommée la MISSION qui accepte aux conditions générales du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un POSTE 
PRINCIPAL DE MISSION situé à KINDAMBA, Territoire de GUNGU, 
d’une superficie approximative de TROIS HECTARES QUATRE-VINGT- 
SIX ARES TRENTE CENTIARES (3 Ha. 86 a. 30 ca) dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au he D PPDRORIMEEN figuré ci-. 


_après à l’échelle de 1/4.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitèment connues de 


la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


HAT — 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments ré- 
pondant à l’usage prévu tels que : maison d’habitation des Abbés ou Mis- 
sionnaires, église, écoles, salles de catéchumènes, cours de récréation, etc. 


Article 3. — La MISSION sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des cons- 
tructions. 


Article 4. — La MISSION 2 l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de REGDRERS une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier 
et deuxième alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par 
procès-verbal du délégué du Gouverneur de la Province. La MISSION 
s'engage dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités pré- 
vues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’en- 
registrement des terres au nom de la COLONIE. 


Article 6. — La MISSION ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défriche- 
ments, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la MISSION utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumise à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve de droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7, deuxième alinéa du décret précité a été faite le 25 mai 
1900 cinquante-cinq. | 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


AR EL ES 


en 


Le désistement pourra, au choix de la MISSION, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 


mime ee ane à 
Es LUN OT 


je tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

j. + 

7 La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
ï une enclave. | 

| 

d Dans l’un ou l’autre cas, la MISSION . pourra prétendre à compensa- 
ù tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 

. ‘ Article 9. — Sauf, pour les cas prévus à l’article 5, premier et deuxième 


_alinéas du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 

. l’inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales re- 
prises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présenta- 
tion par la Poste, de la lettre recommandée. 


DS 





l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la COLO- 
_NIE dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
. ville-Ouest, la Mission, danis immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 28 octobre 1955. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolôniën is belast 
chargé de l’exécution du présent ar- | met de uitvoering van dit besluit. 


2 





_. rêté. 
è Donné à Bruxelles, le 10 décembre Gegeven te Brussel, de 10 december . 
: 1955. 1955. 
à BAUDOUIN, 
; Par le Roi: In Van Koningswege 
| Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonien. 


| A. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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20. décembre 1955. — D. — Mines. — 


Octroi d’un permis d'exploitation 


à la société «Les Mines d'Or et 


d'Etain de Kindu>» pour le poly- 
gone dénommé « Kokia ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret : | 


20 décembre 1955. — D. — Mines. — 


Octroi de deux permis d’exploita- 
tions à la société «Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu> pour 
les polygones dénommés « Kasi- 
na À et Swiza A ». 


5 
. Rapport du Conseil Colonial . . 


Décret . 


20 décembre 1955. — D, — Mines. — 


_ 


20 décembre 1955. — D. — Mines. — 


Octroi d’un permis d'exploitation 
à la «Compagnie Minière Aré- 
ma» pour le polygone dénommé 
« Masaba ». 


Rapport du Conseil SOCME 
Décret . 


Octroi de trois permis d’exploita- 
tions à la « Société Minière du 
Lualaba » pour les polygones dé- 
nommés « Idambo A, Kimputia A 
et Lokolia E ». 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret .. 


20 décembre 1955. — D. — Mines. — 


Octroi d’un permis d'exploitation 


.à la « Société des Mines d’Etain 


du Ruanda-Urundi» pour le po- 
lygone. dénommé «Mine Tshar- 
Wa 2. 

Rapport du Conseil Colonial . : 
Décret . | 


20 décembre 1955. — D. —. Mines. — 


Octroi d’un permis d'exploitation 
à la « Société des Mines d'Etain 
du Ruanda-Urundi»> pour le po- 
lygone dénommé « Mine Muhem- 
be ». | 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décret . 


35 


36 | 


39 


45 


49 


55 


56 


59 
59 


20 december 1955. — D. — Mijnen. — 
Toekenning van een exploitatie- 
vergunning aan de vennootschap 
«Les Mines d'Or et d’'Etain de 
Kindu > voor de veelhoek Ko 
kia» genaamd. 


Verslag van de Koloniale Raad . 
Decreet 


20 december 1955. — D. — Mijnén. — 
Toekenning van twee exploitatie- 
vergunningen aan de vennoot- 
schap « Les Mines d'Or et d’Etain 


de Kindu»> voor de veelhoeken 


« Kasina A en Swiza A» ge- 
naamd. 


Verslag van de Koloniale Raad . 
Decreet . 


20 december 1955. — D. — Mijnen. — 
Toekenning van een exploitatie- 
vergunning aan de «Compagnie 
Minière Aréma» voor de veel- 
hoek « Masaba >» genaamd. 


Verslag van de Kolonale Raad 
Decreet  . . . . 


20 december 1955. — D..— Mijnen. — 


Toekenning van drie exploitatie- 
vergunningen aan de « Société 
Minièr: du Lualaba» voor de 
veelhoeken « Idambo A, Kimputia 
” À en Lokolia E > genaamd. 
Verslag van de Koloniale Raad . 


Decreet 


20. december 1955. — D. — Mijnen. — 
Toekenning van een exploitatie- 
. vergunning aan de «Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urun- 
di» voor de veelhoek « Tsharwa- 

mijn » genaamd. 
Verslag van de Koloniale Raad . 


_ Decreet 
20 december 1955. — D. — Mijnen. _— 


Toekenning van een exploitatie- 
vergunning aan de « Société des 


Mines d’Etain du Ruanda-Urun- : 


diy voor de veelhoek « Muhem- 
be-mijn >» genaamd. 

Verslag van de Koloniale Raad . 
Decreet : 


35. 
36 


39 


_ 45 


8 


55 
56 


59 


59 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. Fred Ortmans, colon minier au 
Ruanda-Urundi, dérivant de la con- 
vention du 28 juin 1949 et approuvée 
par décret du 28 janviér 1950. | 


Ce projet de décret a été examiné par | 


le Conseil Colonial, au cours de sa séan- 
ce du 21 octobre 1955. 


Comme :l s’agit d’un premier renou- 
vellement des droits de recherches mi- 
nières, le projet de décret n’a pas donné 
lieu à discussion. 


Il a été approuvé à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot hernieuwing 
van de algemene en uitsluitende rech- 
ten tot opsporing van delfstoffen van 
de Hr. Fred Ortmans, mijnbouwkolo- 
nist in Ruanda-Urundi, welke voort- 
vloeien uit de overeenkomst van 28 
juni 1949, goedgekeurd bij decreet 
van 28 januari 1950. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 21 Por 1955. 


Het ontwerp cécite geen aanleiding tot 
bespreking, aangezien het een eerste her- 
nieuwing betreft van de opsporingsrech- 
ten van delfstoffen. 


Het wordt in stemming gebracht en 
eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBErt. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 


Mines. — Décret renouvelant les droits : 
généraux et exclusifs de recherches 
minières de M. F. Oritmans, colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi, dérivant de la 
convention du 28 juin 1949, approu- 
vée par décret du 28 janvier 1950. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


. À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 octobre 1955; 


Mijnen. — Decreet waarbi de algemene 
en uiïtsluitende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van dhr F. Ortmans, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
voortvloeiende uit de overeenkomst 
van 28 juni 1949, goedgekeurd bij de- 
-creet van 28 januari 1950, worden 
hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op. het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 october 1955; 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, Le | - 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*. 


Sont renouvélés jusqu’au 19 février 


1957, les droits généraux et exclusifs de 
recherches minières dérivant de la con- 


vention du 28 juin 1949, conclue entre le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi et M. 


Fred Ortmans, colon minier, et approu- 
 vée par décret du 28 janvier 1950. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le bénéficiaire de la convention paiera 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi, 


des redevances payables anticipativement 
calculées de manière à poursuivre la pro- 


gression arithmétique des redevances 


prévues à l’article 7 de la convention du | 
28 juin 1949. 


Ces redevances seront calculées par 


période de douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 


d'année seront comptées comme année 
complète. 


| ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 


dés sa publication au Bulletin Officiel 


du Congo Belge. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 décembre 
1955. 


Op de voordracht van Onze Minister _ 
van Kolonién, | 


HEBBEN Wy GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. . - 


. Worden hernieuwd tot op 19 febru- 
ari 1957, de algemene en uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen, 
voortvloeiende uit de overeenkomst van 
28 juni 1949, welke tussen het Gouver- 


nement van Ruanda-Urundi en dhr Fred 


Ortmans, mijnbouwkolonist, gesloten en 
bij decreet van 28 Januari 1950 goedge- 
keurd werd. | 


ART. 2. 


Tijdens de duur van de hernieuwing, 
betaalt de gerechtigde aan het Gouver- 
nement van Ruanda-Urundi vergoedin- 
gen, vooruit betaalbaar, en zo berekend 
dat de rekenkundige reeks van de bij ar- 
tikel 7 van de overeenkomst van 28 juni 
1949 bepaaïde vergoedingen -vervolgd 
wordt. | | 


_ Deze vergoedingen worden berekend 
per tijdperk van twaalf maanden. 


In geval van opzegging, worden de. 
delen van jaar als volledige jaren aan- 


gerekend. 


_ ART. 3. 
Dit decreet treedt in werking zodra 


het in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 


Congo bekendgemaakt wordt. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniëén is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De né van Kolonièn 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une 
- durée de deux ans, les droits exclusifs 


de recherches minières de M. Alhadeff. | 


S., colon minier au Ruanda-Urundi, 
dans les blocs dénommés « Kaderu, 
Mwero et Lukunga», situés dans le 
domaine minier du Ruanda-Urundi. 


Comme :1l s’agit d’un premier renou- 
vellement qui peut être approuvé sans 
objection, ce projet de décret examiné 
pär le Conseil Colonial au cours de sa 
séance du 15 juillet 1955, est approuvé à 
l'unanimité par le Conseil. 


Bruxelles, le 15 juillet 1955. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot hernieuwing, 


voor twee jaar, van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 


. van de Hr. S. Alhadefi, mijnbouwkolo- 


nist in Ruanda-Urundi, in de blokken 
« Kaderu, Mwero en Lukunga» ge- 
naamd, in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi gelegen. 


Aangezien het een eerste hernieuwing 


vetreft, Waartegen geen bezwaar bestaat, 


wordt dit ontwerp van decreet, door de 


 Koloniale Raad onderzocht in de verga- 


dering van 15 juli 1955, eenparig goed- 
gekeurd. _. 


Brussel, 15 juli 1955. 
Het Roadslid-V erslaggever, 


M. RoBERT. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE 





Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de M. 
Alhadeff S.. colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés 
«Kaderu, Mwero et Lukunga ». : 


BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 
‘A tous, présents et à venir, SALUT. 


t 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 15 juillet 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET ST 


ARTICLE I®, 


| Sont renouvelés, pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de recher- 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 


tende rechten tot opsporing van delf- 


stoffen van, dhr Alhadeff S. mijn- 


bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
blokken « Kaderu, Mwero en Lukun- 
ga » genaamd, worden hernieuwdl. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en 1 toeko- 
menden, Herr. 


 Gelet op het advies door de _— | 
Raad uitgebracht in zijn vergadering . 


van 15 juli 1955; 


Op de voordiacht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wi] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd voor een duur van 


twee jaar de uitsluitende rechten tot op- 
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Ches minières dont bénéficie M. Alha- 


deff S., colon minier au Ruanda-Urun- 


di, en vertu de la convention du 5 mai 
1950, approuvée par décret du 27 mars 
1951, dans les blocs dénommés « Kade- 
ru, Mwero et Lukunga». 


Les nie de ces blocs ont définies 
| conne suit : 


A. en BLOC « KADERU ». 


De la borne I, située à l'embouchure 
de la rivière Kabaga dans le lac Bulera 
et commune aux bornes D du bloc Ka- 
gogo (Stinglhamber A.) et 3 du bloc 
Kinyababa (Dierckx A.), une droite mé- 
ne à la borne II, commune à la borne I 
du bloc Kinyababa. _ 


De la borne II, une droite de 5.900 m. 


sous un azimut de go’ mène à la borne 
III, située à la rivière Kirurume. : 


De la borne III, la limite suit la rive 
ouest, de la rivière Kirurume jusqu’à la 
borne IV, située à la rivière Kirurume 


. et à 9.375 m sous un azimut de 90° de 


la borne I. 


De là borne IV, une droite mène à la 
borne I décrite précédemment. 


La superficie du bloc est se 3-300 hec- 
tares. 


B —_ BLOC « MWERO ». 


:.- De Ia borne I, commufie à la borne 2 
_-du bloc Rwatutama (de Maleingreau 
d'Hembise C.), une droite, coïncidant 


avec la limite du bloc Kaderu (Alhadeff | 


8.) mène suivant un azimut de 90° jus- 
qu’à sa rencontre avec la rivière Kiru- 
rume, où se situe la borne IT, commune 
‘à la borne 4 du bloc Kaderu. 


De la borne IT, la limite longe la ri- 


_vière Kirurume jusqu’à la borne III, 
. commune avec la borne frontière BXVI. 


ontmoeting met de 
waar grenspaal II, gemeen aan grens- 


sporing van delfstoffen, welke dhr Al- 
hadeff S., mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Ürundi, geniet, krachtens de overeen- 
komst van 5 mei 1950, goedgekeurd bij 
decreet van 27 maart 1951, betreffende 
de blokken « Kaderu, Mwero en Lukun- 
ga » genaamd. 


De grenzen van deze blokken 10 “e | 
volet bepaald : 


A. __ BLOK'« KADERU ». 


Van grenspaal I, gelegen aan de uit- 


. monding der Kabagarivier in het Bulera- 


meer en gemeen aan grenspalen D van 
het blok Kagogo (Stinglhamber A.) en 
3 van het blok Kinyababa (Dierckx A.), 
leidt een rechte lijn. naar grenspaal II, 
gemeen aan grenspaal I van het blok 
Kinyababa. 


Van grenspaal II, leidt een rechte hjn 


van 5.900 m volgens een azimut van 90° 


naar grenspaal IIT, gelegen aan de Ki- 
rurumerivier. 


Van grenspaal ITT, volgt de grens de 


_westelijke oever der Kirurumerivier tot 


aan grenspaal IV, gelegen aan de Kiru- 
rumerivier en Op 9.375 m volgens een 
azimut van 90° van grenspaal I. 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
lhjn naar de hierboven beschreven. grens- 
paal I. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
3.300 hectaren. 


_B. — BLOK « MWERO ». 


... Van grenspaal I, gemeen aan grens- 
paal 2-van het blok Rwatutama (de Ma- 


leingreau d'Hembise C.). leidt een rech- 
te lijn welke samen valt met de grens 


van-het blok Kaderu (Alhadeff S.), vol- 


gens een azimut van 90° tot aan haar 
Kirurumerivier, 


paal 4 van het blok Kaderu, gelegen is. 


Van grenspaal II, gaat de grens langs 


- de Kirurumerivier tot aan grenspaal III, 
gemeen aan grenspaal BXVI. 
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De la borne III], la limite suit la fron- 
tière séparant le Ruanda-Urundi de 
l'Ouganda, jusqu’à la borne IV, com- 


mune à la borne frontière BXV et à. 


la borne 3 du bloc Rwatutama. 


De la borne IV, une droite coïncidant 
avec la limite du bloc Rwatutama jus- 
qu’à la borne I décrite précédemment. 


La superficie du bloc est de 850 hec- 
_ tares. 


C. — BLOC « LUKUNGA ». 


La borne I, située à 20 m à l’est du 
_ porche est du temple de la mission ad- 
 ventiste de Ngoma, est commune à la 


‘borne 5 du bloc Mwisha (Marchal R.). 


De la borne I, la limite suit celle du bloc 


.Mubuga (Decrolier R.) jusqu’à la bor- 


ne II, commune aux bornes 3 du bloc 
Mubuga et 7 de la Zone extension III 
Bisesero (Minétain). 


De la borne II, la limite est commune 
a celle de ladite zone jusqu’à la borne 
IIT, commune aux bornes 6 de la Zone 
extension III Bisesero et 5 de la mine 
Bisesero (Minétain — P.E. n° 22). 


De la borne III, une droite mène à la 
borne IV, commune à la borne 5 du bloc 
Ngoma (Quoirin E). 


De la borne IV, la limite coïncide avec. 
celle du bloc Ngoma jusqu’à la borne V 


située sur la rive droite de la rivière Lu- 
kunga et commune à la borne 4 du bloc 
Ngoma. 


De la borne V, une droite commune à 


celle du bloc Mwisha rejoint la borne I 
décrite ci-dessus. 


tares. 


Les délais prévus pour la dénoncia- 
tion des mines sont également renouve- 
lés pour deux ans. 


La superficie du bloc est de 100 hec- | 


Van grenspaal III, volgt de grens de- 
ze welke Ruanda-Urundi met Ouganda 
scheidt, tot aan grenspaal IV, gemeen 
aan grenspaal BXV en grenspaal 3 van 
het blok Rwatutama. 


Van grenspaal IV, een rechte lijn 


welke valt samen met de grens van het 
_blok Rwatutama tot aan de hierboven 


beschreven grenspaal I. . 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
850 hectaren. 


C. — BLOK « LUKUNGA ». 


Grenspaal I, gelegen op 20 meter ten 
oosten van het oostelijk portaal van de 
tempel der Adventiste zending van Ngo- 
ma, is gemeen aan grenspaal 5 van het 


blok Mwisha (Marchal R.). Van grens- 


paal I, volgt de grens deze van het blok 
Mubuga (Decrolier KR.) tot aan grens- 
paal II, gemeen aan grenspalert 3 van 
het blok Mubuga en 7 van de Bisesero- 
Uitbreidingszone III (Minétain). 


Van grenspaal II, is de grens gemeen 
aan deze van genoemde zone tot aan 
grenspaal III, gemeen aan grenspalen 6 
van de Bisesero-Uitbreidingszone III 
en 5 der Biseseromijn (Minétain — E.-- 
V. n° 22). 


Van grenspaal III, leidt een rechte lijn 
naar grenspaal IV, gemeen aan grens- 


paal 5 van het blok Ngoma (Quoirin 
E). | 


Van grenspaal IV, valt de grens sa- 
men met deze van het blok Ngoma tot 


aan grenspaal V, gelegen aan de rech- 


terover der Lukungarivier en gemeen 
aan grenspaal 4 van het blok Ngoma. 


Van grenspaal V, een rechte lijn ge- 
meen aan deze van het blok Mwisha, 
welke de hierboven beschreven siens 
paal I verbindt. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
700 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is, wordt even- 
eens voor twee jaar hernieuwd. 
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ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une redevance 


calculée sur le nombre d’hectares com- : 


pris dans les blocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 


prévues à l’article 7 de la convention du 
5 mai 1950. 


Elle est state par fon de | dou- 
ze Mois. 


En-cas de renonciation, les fractions | 
d'année seront comptées comme années 


complètes. 
ART. 3. 
Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d’arrivée 


à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est char- 


gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 décembre 


1955. 


ART. 2 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in de afge- 
paalde blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden, door 


het verder toepassen van de rekenkun- 


dige reeksen, bepaald door artikel 7 van 


de overeenkomst van 7 mei 1950. 


_Zij wordt per breuk van twaalf maan- 


den berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige es aan- 


| gerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien vol- 
le dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 


ART. 4. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


-Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. | | 


BAUDOUIN, 


, Par le | Roi : 
| Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van K oloniën, . 


: À. BUuISSERET. * 


RE 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 


rée de deux ans, les droits exclusifs de 


_ recherches minières de M. Chantrenne 
M., colon minier au Ruanda-Urundi 


dans les blocs dénommés « Rwerere, 


Owemana, Ubiumbu, Kitenge et Luge- 
ra », situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. | 


St 


Ce projet de décret a été examiné par 


le Conseil Colonial au cours de sa séan- 
ce du 15 juillet 1955. 


Il s’agit d’un premier renouvellement 


qui peut être régulièrement accordé. 


Mis aux voix, le projet de Re est 
approuvé à l'unanimité. 


Bruxelles, le 15 juillet 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 


: M. VAN HECKe. 


M. ROBERT. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing, 
voor twee jaar, van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de Hr. M. Chantrenne, mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in de blok- 
ken «Rwerere, Owemana, Ubiumbu, 
Kitenge en Lugera » genaamd, in het 
mijndomein van FROOR NERO gele- 
gen. 


GE 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 


ring van 15 juli 19585. 


Het betreft een eerste hernieuwing 
die op regelmatige wijze kan toegestaan 
worden. 


Het tie van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. | | 

Brussel, 15 juli 1955. 


Het Raadslid-Verslaggever, 


, De Auditeur, 





Mines. — Décret renouvelant les droits 
_ exclusifs de recherches minières de M. 
 Chantrenne M., colon minier au Ruan- 
 da-Urundi, dans les blocs dénommés 
«Rwerere, Owémana, Ubiumbu, Ki- 
_ tenge et Lugera ». | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 15 juillet 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 


de rechten tot opsporing van delf- 

_Stoffen van dhr Chantrenne M., mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
blokken « Rwerere, Owemana, Ubium- 
bu, Kitenge en Lugera » genaamd, 
worden hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
_ KONING_ DER  BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 15 juli 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1, 


Sont renouvelés, pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de recher- 
ches minières dont bénéficie M. Chan- 
_trenne M. colon müinier au Ruanda- 
Urundi, en vertu de la convention du 
9 juin 1950, approuvée par décret du 27 
mars JO51, dans les blocs dénommés 
« Rwerere, Owemana, Ubiumbu, Kiten- 
_ ge et Lugera». | 


Le lnités de ces. blocs Sont définies 
comme suit : 


A. — BLOC « RWERERE ». 


De la borne I, située au sommet du 
mont Ruheru et à 7.650 m sous un azi- 
mut de 108° du mont Shololo, une droite 
de 4.400 m sous un azimut de 358° mène 
à la borne La 


De la borne IT, située au sommet du 
mont Thimusi, une droite de 3.200 m 
sous un azimut de cu mène à la borne 
ITT. | 


De la borne III, située au sommet du 
mont Mogase, une droite de 3.200 m 
sous un azimut de 160° mène à la borne 
IV. 


De la borne IV, située au sommet du 
mont Murumbanu, une droit de 2.500 m 


sous un azimut de 117° mène à la borne 


I décrite précédemment. 


La superficie | du Hoë est de 077,40 
hectares. 


B. — _ BLOC « OWEMANA ». 


De la borne I, située au sommet du 
mont Ruheru et commune à la borne 1 
du bloc Rwerere (Chantrenne M.), une 


droite de 1.920 m. sous un azimut de 


182° mène à la borne II. 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


_ ARTIKEL 1. 


Worden hernieuwd voor een duur van 
twee jaar de uitsluitende rechten tot op- 
sporing van delfstoffen welke de heer 
Chantrenne M., mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi, geniet, krachtens de 
overeenkomst van 9 juni 1950, goedge- 
keurd bij decreet van 27 maart 1951, be- 
treffende de blokken « Rwerere, Owe- 
mana, Ubiumbu, FREE en Lugera » 
genaamd. | 


. De grenzen van deze blokken zijn als 
volgt bepaald : 


A. — BLOK « RWERERE ». 


Van grenspaal I, gelegen aan de top 
van de Ruheruberg en op 7.650 m vol- 
gens een azimut van 108° van de Sholo- 
loberg, leidt een rechte lijn van 4.400 m 
volgens een azimut van 358 naar grens- 


| paal II. 


Van grenspaal Il, gelegen aan de top 
van de Thimusiberg, leidt een rechte lijn 
van 3.200 m volgens een azimut van 267° 
naar grenspaal III. | 


Van grenspaal III, gelegen aan de top 


van de Mogaseberg, leidt een rechte lijn 


van 3.200 m volgens een azimut van 160° 
naar grenspaal IV. 


_ Van grenspaal IV, gelegen aan de top 
van de Murumbanuberg, leidt een rechte 
lijn van 2.500 m volgens een azimut van 
117° naar de bhierboven beschreven 
grenspaal I. | 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
077,40 hectaren. 


B. — BLOK « OWEMANA ». 


Van grenspaal I, gelegen aan de top 
van de Ruheruberg en gemeen aan grens- 
paal 1 van het blok Rwerere (Chantren- 
ne M.), leidt een rechte lijn van 1.920 m 
volgens een azimut van 182° naar grens- 
paal II. | 
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- De la borne II, située au sommet du 
mont Zilambi, 
Sous un azimut de 03 mène à la bor- 
ne JI. : 


De la borne III, située au sommet du 
mont IJkigugo, une droite. de 3300 m 
sous un azimut de 352° mène à la bor- 
ne IV. 


De la borne IV, située au sommet du 
mont Murumbanu et commune à la bor- 
ne 4 du bloc Rwerere, une droite de 


2.500 m sous un azimut de 117° mène à. 


la borne I précédemment décrite. 


"à superficie du bloc est de Lo 6n 


hectares. 


C. — BLOC « UBIUMBU ». 


_ De Ia borne I, située au confluent des 


rivières Mwanadorimana et Ubiumbu et 
sur la limite nord de la Zone-extension 
IT Nyamabuye (Mirudi), une droite mè- 
ne à la borne IÏ, commune à celle de la 
Zone-extension II Nyamabuye. 


De la borne II, une droite mène à la 
borne III, commune à la borne 4 de la 
Zone-extension H  Nyongwe - Butara 
(Minétain). 


De la borne III, une droite mène à la 


borne IV, commune à la borne 3 du bloc 
Owemana (Chantrenne M.). 


De la borne IV, la limite est commune 
à celle du bloc Owemana jusqu’à la bor- 
ne V, commune à la borne 2 du bloc 
Owemana. 


. De la borne V, une droite rejoint la 


borne I précédemment décrite. 


La superficie du bloc est de 1 778, 25 
hectares. 


| D. — « BLOC « KITENGE ». 


De la borne I, commune à la borne 2 
du bloc Ubiumbu (Chantrenne M.), une 


une droite de 1.740 m. 


Van grenspaal IT, gelegen aan de top 
van de Zilambiberg, leidt een rechte lijn 
van 1.740 m volgens een azimut van 263° 
naar grenspaal 111. 


Vas grenspaal III, gelegen aan de top 
van de Ikigugoberg, Jeidt een rechte lijn 


_ van 3.300 m volgens een azimut van 352° 
- | naar grenspaal IV. 


É grenspaal IV, se aan de top 
van de Murumbanuberg en gemeen aan 
grenspaal 4 van het blok Rwerere, leidt 
een rechte lijn van 2.500 m volgens een 
azimut van 117° naar de hierboven be- 
schreven grenspaal I. 


De oppervlakte van het blok dr 
507,60 hectaren. 


| C. — BLOK « UBIUMBU ». 


Van grenspaal I, gelegen aan de sa- 
menvloeiing der Mwanadorimana- en 
Übiumburivieren en op de noordelijke 
grens der Nyamabuye-Uitbreidingszone 
II (Mirudi), leidt een rechte lijn naar 
grenspaal II, gemeen aan deze van de 


_Nyamabuye-Uitbreidingszone IT. 


Van grenspaal II, leidt een rechte lijn 
naar grenspaal III, gemeen aan grens- 
paal 4 van de Nyongwe-Butara H-Uit- 
breidingszone (Minétain). 


Van grenspaal III, leidt een rechte lijn 
naar grenspaal IV, gemeen aan grens- 
paal 3 van ee blok Owemana . 


* trenne M.). 


Van Dreneoaal IV, is de grens gemeen 


aan deze van het blok Owemana tot aan 
 grenspaal V, gemeen aan grenspaal 2 
| van het blok Owemana. 


- Van grenspaal V, een rechte lijn wel- 


ke de hierboven beschreven grenspaal I 


verbindt. 


De oppervlakte van het blok PPS 
1.778,25 hectaren. 


D. — BLOK « KITENGE ». 


Van grenspaal I, gemeen aan grens- 
paal 2. van het blok Ubiumbu_ (Chan- 
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droite mène à la borne II, située sur la 
rive gauche de la rivière Kitenge, à une 


distance de 2.000 m sous un azimut de 


70° du mont Kigarama et à une distance 
dé 2.100 m sous un azimut de 10° du 
mont Nzehe. 


De la borne IT, une ie mêne à la 


borne III, située sur la rive gauche de 


a rivière Kitenge, à son copFuent avec 


la rivière Ilabiere. 


_ De la borne ITT, une droite mène à la 
borne IV, située à l'intersection de la 
rivière Lubwirame et de la droite d’azi- 


mut 52° reliant les monts Nyakayovu et 


Tshamabali. 


. 


De la borne IV, une droite mène à la 
borne V, située à l’intersection de la ri- 
vière Ubiumbu avec le côté joignant les 
bornes 2 et 3 du bloc Ubiumbu. 


De la borne V, la limite suit celle du 
bloc Ubiumbu jusqu’à la borne I décrite 
ci-dessus. 


La superficie du bloc est de 1.499,50 
hectares. 


F __ BLOC « LUGERA ». 


De la borne I, commune aux bornes 
3 du bloc Ubiumbu (Chantrenne M.) et 


_4 dé la Zone-extension ‘ H Nyongwe-' 
 Butara (Minétain), la limite suit celle de 


ladite zone jusqu’à la borne II, commune 
à la borne 5 de la Zone-extension H 


| PE 


De la borne II, une droite mène à la 
borne III, située sur la droite joignant 
les bornes 4 et 1 du bloc Ubiumbu, à 


gera. 


De la borne III, une droite suivant la 


limite du bloc Ubiumbu mène à la bor- 
ne 1 décrite ci-dessus. 


1.950 mètres de la borne I du bloc Lu- 


trenne M.), leidt een rechte lijn naar 
grenspaal II, gelegen aan de linkeroever 
der Kitengerivier, op een afstand van 
2.000 m volgens een azimut van 70° van 
de Kigaramaberg en op een afstand van 
2.100 m volgens een azimut van 10°.van 
de Nzeheberg. 


Van grenspaal II, leidt een rechte lijn 


naar grenspaal III, gelegen aan de lin- 


keroever der Kitengerivier, aan haar 
samenvloeiing anet de Tlabiererivier. 


Van grenspaal III, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal IV, gelegen aan de - 
snijding van de Lubwiramerivier en de : 
rechte liyn, volgens een azimut van 52°, 
welke de N yakayovu « en Tshamabaliber- 
gen verbindt. 


Van grenspaal IV, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal V, gelegen aan de 
snijding van de Ubiumburivier met de 
zijde welke grenspalen 2 en 3 van het 
blok Ubiumbu verbindt. 


Van grenspaal V, volgt de grens deze 
van het blok Ubiumbu tot aan de hier- 


boven beschreven grenspaal I. 


De oppervlakte van het. blok bedraagt 
1.490,50 hectaren. 


E. — BLOK « LUGERA ». 


Van grenspaal I, gemeen aan grens- 
palen 3 van het blok Ubiumbu (Chan- 
trenne M.) en 4 van de Nyongwe-Bu- 
tara H- Uitbreidingszone (Minétain), 
volgt de grens deze van genoemde zone 
tot aan grenspaal IT, gemeen aan grens- 
paal 5 van de Nyongwe-Butara H. LE 
Déeidingszone 


Van grenspaal II, leidt een rechte lijh 
naar grenspaal III, gelegen op de rechte 
lijn welke grenspalen 4 en 1 van het 
blok Ubiumbu verbindt, op 1.950 meter 
van grenspaal I van het blok Lugera. 


Van grenspaal III, leidt een rechte . 
lijn volgens de grens van het blok 
Übiumbu naar de hierboven beschreven 
grenspaal I. | | 


OT 


La superficie du bloc est de 235,63 | 
hectares. 


Les délais prévus pour la lhoncoton 
des mines sont également renouvelés 
pour deux ans. 


| ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi une redevance 
 calcülée sur le nombre d’hectares. com- 
pris dans les blocs délimités. 


Cette redevance, payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 
prévues à l’article 7 de la convention du 
O juin 19 50. 


Elle est calculée par fraction de douze 


mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront FOIE comme années 
complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
a Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraïtra le présent décret, 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 décembre 


1955. 


Par le Roi :: 
Le Ministre des Colonies, 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
23 5,03 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 


der mijnen vastgesteld is wordt even- 


eens voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


_Tijdens de duur der hernieuwing zal 


de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in de afge- 
paalde blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die 6p voorhand be- 


.taalbaar is, zal vastgesteld worden door 
het verder toepassen van de rekenkun- 


dige reeksen, bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 9 juni 1950. 


a 


Zij wordt per breuk van twaalf maan- 


den berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaar ‘aan- 
gerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien vol- 
le dagen na de datum van aankomst te 


 Usumbura van het Ambtelijk Blad 


waarin onderhavig decreet zal verschij- 
nen. | | | 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de INÉVOErNE van dit Er 


Gegeven te Brussel, de 20 dei 
1955. | 


re 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET, 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société Minière Co- 
lolacs (Cololacs) pour le polygone 
dénommé « Colomines-Est n° 33 », si- 
tué dans le domaine minier de la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


Ce projet de décret a été examiné par 


le Conseil Colonial, au cours de sa séan- 
ce du 21 octobre 1955. 


Il n’a pas donné lieu à discussion et a 
été approuvé'à l’unanimité. 
Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Société Minière Cololacs» (Colo- 

_ lacs) voor de veelhoek « Colomines- 
Oost n° 33», genaamd, in het mijndo- 
mein van de «Compagnie des Che- 

. mins de Fer du Congo Supérieur aux 

. Grands Lacs Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 october 1955. ” 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 


bespreking en wordt D goedge- 


keurd. 


ON 


| Brussel, 18 november 1955. 


_ Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. Rosert. 


L'Auditeur, 


Mines. — Décret octroyant un permis: 


d'exploitation à la Société Minière Co- 
lolacs (Cololacs) pour le polygone 
dénommé x Colomines-Est n° 33 ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Société Minière 
Cololacs (Cololacs),.. approuvés le 22 
avril 1938 par la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains ; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 octobre 1955; 


De Auditeur, 


M. VAN Hecke 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 
tatievergunning aan de « Société Mi- 
nière Cololacs» (Cololacs) voor de 
veelhoek « Colomines-Oost n° 33 » ge- 
naamd, wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, He. 


Gelet op de statuten van de vennoot- 
schap « Société Minière Cololacs > (Co- 
lolacs), goedgekeurd de 22 april 1938 


door de «Compagnie des Chemins de 


Fer du Congo Supérieur aux Grands 


Lacs Africains » ; 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 21 october 1955; | 
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Sur la proposition de Notre Ministre |: 


des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le droit d'exploiter l'étain est accor- 


dé à la Société Minière Cololacs (Colo- 


lacs) dans la concession dénommée « Co- 
lomines-Est n° 33», d’une superficie de 
63 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date dela 
publication du présent décret dans le 
Bulletin Officiel. 


“Les limites de la concession sont | dé 
terminées comme suit : 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wiy GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


 ARTIKEL I. 


 Aan de vennootschap « Société. Miniè- 
re Cololacs ». (Cololacs) wordt het recht 
verleend tin te ontginnen in de conces- 
sie « Colomines-Oost n' 33 genaamd, 
groot 63 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang van 
de datum van de bekendmaking van dit 
decreet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 
Van granspaal 


» 2 » | 

» 3 » » 
4 » 

» 5 » 
6 » » 

» 7 >» » 

» 8 > » 


B. — Situation d'une borne d'angle. 


La borne 3 est située à 1.036 m' az. 
314,98 gr du confluent des rivières Mi- 
tandi I et IT. 


_C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 
Le polygone a été incorporé dans la 


matrice cadastrale n° 9 du degré carré 
29 D. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss | 


ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
ke 1880 dans le fuseau du méridien 28° 


_ est de Greenwich. 


1 un alignement droit de 498mo az. 
1 leidt een rechté rooilijn van 


3gr25 mène à la borne 2. 


_ 498mo az.  3gr25 naar grenspaal 2. 
099m6 »  2gr87 » 3 
O5om9 » 318grI2 » 4 
972m3 » ISSgr25 » 35 
1.053m4 » 206gr42 » 6 
817m9 » 290gr66  : » 7 
098m2 »  Oigri2 » 8 
| 140m3 » 096gr48 >» I 


_B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 3 is gelegen op 1.036 m az. 
314,98 gr van de samenvloeïing der Mi- 


‘tandi I- en II-rivieren. 


C. — Ligging van de veclhoek op het 
kadastraal plan. | 


_ De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 9 van de vierkante graad 29 D 
ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 


werden berekend op de ellipsoide van 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


A 
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Le polygone est situé, approximative- 
ment, à 6 km au nord-ouest du poste 


à Cololacs de Amasungu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts-sont exprimés en grades 


et minutes centésimales. Ils se mesurent 


à partir du nord vrai et croissent np 
le sens du mouvement des neue d'u 
montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 


travaux à moins de cinq mètres des bor- 


nes et repères, sans autorisation écrite 
de la Compagnie. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigè- 
nes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter la mine concédéé. 


ART. 3: 


La concession s’étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra, toutefois, sans l'autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exéeuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 


_seaux et des rivières, ni sur les terrains 


qui bordent les rivières navigables et 
flottables dans une largeur de 10 mètres 


_ à compter de la ligne formée par le ni- 


veau le plus élevé qu’atteignent les eaux 
dans leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 


tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. | 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 


périls du concessionnaire. Il est notam- 


De veelhoek 1s gelegen op ongeveer . 
6 km ten noordwesten van de post Colo- 
lacs van Amasunpgu. | 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
Stijgen in de zin van de beweging der 


wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van o 17 X 0,17 X 0,7 m af- 


metingen. 


De titularis zal geen Min mogen 
uitvoeren op minder dan vijf meter van 
de grenspalen en merktekens, zonder de 
schriftelijke machtiging van de COR 
RER: 


ART. 2 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijn te ont- 
Ho Waarvoor concessie wordt ver- 
leend. 


: ART. 3. 

De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- . 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde mag de concessio- 
naris evenwel geen enkel ontginnings- . 
werk uitvoeren in de bedding der beken 
en rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 
rivieren binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren bi] 
hun normale en periodieke was bereiken... 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


| ART. 4. | 
De ontginning geschiedt op risico van 


de concessionaris, Hij is namelijk ver- 
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ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les tra - 
vaux, même autorisés, qu'il exécuterait 
dans les rivières et ruisseaux. 


ART. 5 . - 


Notre Ministre des Colonies est .char- 
gé de l’exécution du présent décret. 
Donné à Bruxelles, le 20 décembre 


… 19585. 


antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hij zelfs met toelating uitvoert in. 
de beken en rivieren. 


ART. 5. 
Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


| Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. 


8 BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| Van Récigesie 
De Minister van Koloniën, ou 


À. BUISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret octroyant un permis 


. d'exploitation à la société «Les Mi- 


nes d’Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain), pour le polygone dénommé 
-«Kokia », situé dans le domaine mi- | 


nier. de la Compagnie des Chemins de 


Fer du Congo Supérieur aux Grands 
_ Lacs Africains. | 


. Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 


‘jet de décret au cours de sa séance du 
. 21 octobre 1955. Aucune objection n’a 
été présentée à son approbation. Le pro- 
jet de décret a été approuvé à l’unani- 
mité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le C onseiller-rapporteur. 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot verlening 

_ van een exploitatievergunning aan de 
vennootschap «Les Mines d'Or et 
d'Etain de Kindu» (Kinorétain), vopr 
de veelhoek «Kokia» genaamd, in 
het mijndomein van de « Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains » ge- 
legen. | 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


- van decreet onderzocht in de vergade- 


ring van 21 october 1955. Er worden 


geen aanmerkingen : gemaakt tegen de 


goedkeuring van het ontwerp. Het wordt 
eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Roadslid-V erslaggever, 


De Auditeur, 


M. VAN HecKe. 
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. d'exploitation à fa société « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinorétain) 


pour te polygone dénommé « Kokia ».° 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la société Les Mines 


d'Or et d’Etain de Kindu (Kinorétain), 


approuvés le 20 juillet 1933 par la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 


. Supérieur aux Grands Lacs PÉTICAISS 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 octobre 1955; 


Sur la proposition de Dai Mist 


des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le droit d'exploiter l'or et l'argent est 
accordé à la société Les Mines d’Or et 
d’Etain de Kindu (Kinorétain), dans la 


la concession dénommée « Kokia », 


d’une superficie de 533 hectares. 


__ Ce droit est accordé pour une durée. 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulletin 


Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : | 





Mines. — Décret octroyant un permis / Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 


tatievergunning aan de vennootschap 
«Les Mines d'Or et d’Etain de Kin- 
du» (Kinorétain) voor de veelhoek 
. «Kokia » genaamd, wordt verleend. 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen;, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Her. 


Gelet Op de statuten van .de vennoot- 


 schap «Les Mines d'Or et d’Etaiÿ de 


Kindu » (Kinorétain), de 20 ju 1933 
goedgekeurd door de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur. 
aux Grands Lacs Africains » : 


Gelet op het advies door de Koloniale. 
Raad uitgebracht in zijn vergadering, 
van 21 october 1955; 


| Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN Wii] GEDECRETEERD EN DECRE- | 
TEREN Wir 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu (Kinorétain) 
wordt het recht verleend goud en zilver 
te winnen in de concessie « Kokia » ge- 
naamd, groot 533 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 


riode van dertig jaar mét ingang van de 


datum van de bekendmaking van dit 
 decreet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
Voel bepaald : son 


A — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne I un | alignement droit de 314m7 az. 5igr35 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


» . 2 D | » 


> 3 > » 
> 4 » » 


314m7 az. SIgT3S naar grenspaal : 2 


 361m6 » 309gr77 » 3 
LL 394m7 » 3058177 » 4. 
409m7 » 2998153 > 5 


UT 


De la borne 5 un alignement. droit de 
Van grenspaal 5 eat een rechte rooilijn van 


6 D us. » 787m7 »  82gr56 : » 7 

. » 7 > > 710m4 >. 372gr17 nn. | 8 
» 8 » » 727m4 » -368gr82 » .9 
» 9 - » » 916m3 » 100gr98 » 10 
» 10 » >» 046m8 » 101gr87 >» II 
». IT » »  882mO » 20IgrII »: 12 
» 12 » s » L.O21im$ » 201gr58 . > | 13 
» . 13 » » 289m2 » 9Ogr83 >». 14 
> 14. » | » 669m2 » 194gr13 > 15 
» : IS ». >. 7091h2 » 1048r44 | > 16 
» 16 >» >» 767mMmO » 2478r47 CD 17 
» - 17 » » _360m2 » 290gr93 » | 18 
» 18 » » 985m3 »  ogr6s » 19 
> 19 FR » » 539mO » 325gr72 ‘ » 20 

| 20 » » 611m6 >» 285gr78 > 1 

 B. — Situation de quelques bornes d’angle. 


406mo az. 3008188 mène à la borne 6 


_406mO az. 399gT88. naar grenspaal 6 


B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 4 e$t située à  I2Im4 az. 
: Grenspaal 4 is gelegen op 121m4 az. 


» 16 L ». ‘*  378m9O » 


878126 du confluent des rivières Kokia : 


et Kamumbite. 


87gr26 van de saménvloeiing der Ko- 


kia- en Kamumbiterivieren. 


83gr83 du confluent des rivières Kokia 


et Lumpu. . 
van de samenvloeïing der Kokia- 
en Lumpurivieren. 


» 20  » 177m5 » 3358103 du confluent des rivières Kokia 


Cr Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


. Le polygone est incorporé dans les 
matrices cadastrales .n°* 33 et 43 du de- 
gré carré 38 A. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- 
_ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 
“est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximative- 
ment, à 33 km au nord du. Ps Etat de 


Shabunda. 


et Kalusangi. 
van de samenvloeïing der Kokia- 
en Kalusangirivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek is op de. kadastrale : leg- | 


gers n° 33 en 43 van de vierkante Cp 
38 A ingedeeld. | 


De kadastrale coërdinaten van. Gauss 


werden berekend op de ellipsoide van 


Clarke 1880 in de spil van de Ant 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is. cles op Ones. | 


33 km. ten noorden van de in 
var Shabunda.. 
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D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. ; | 


Les bornes sont constituées par des 


blocs de béton de 0,17 X 0, 17 X 0,75 m 
de dimensions. | 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères, sans autorisation écrite de la 
Compagnie. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le droit, 


sous réserve des droits des tiers indigé- 
nés ou non-indigènes et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter la mine concédée. 


ART. 3. - 


La concession s'étend au-lit des ruis- 


seaux et rivières. Le concessionnaire ne : 


pourra toutefois,sans l’autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d ‘exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières ni sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables :et 
flottables dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu’attei- 
gnent les eaux dans leurs crues périodi- 
ques normales. | 


-:L'autorisation déterminera les condi- 


tions auxquelles les travaux FROROnE 
être exécutés. 


sde : de _ABT. 4. 


L’ exploitation à lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est. notam- 
ment responsable du dommage que cau- 


seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même. ‘autorisés; qu'ii exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 


gemeten vanaf het werkelijk noorden en 


stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X o 17 X 0,75 m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 méter van de 
grenspalen en merktekens zonder de 
schriftelijke machtiging van de Com- 
pagnie. 


ART, 2. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 


-en reglementen ter zake, de mijn te ont- 


ginnen Waarvoor concessie wordt ver- 


leend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating. 
van de Gouverneur-Generaal of diens 
gemachtigde, mag de concessiehouder 
evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de aangrenzende gron- 


den van de bevaarbare en vlotbare ri- 


vieren, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand dien de wateren 
bij hun normale en PANSNERE was be- 
reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 


_uitgevoerd. 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt Op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 


antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 


welke hij, zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


5 — 


| ART. S. | 
Notre Ministre des Colonies est char- 
_ gé de l’exécution du présent décret. 


= Donné à Bruxelles, le 20 décembre 
1955. | : 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


= BAUDOUIN 


ART. 5. 


Onze Minister van Koloniën is bélast 


met de uitvoering van dit decreet. 


PA 


Gegeven te Brussel, de 20 december 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial Sur le pro- 
jet de décret octroyant des permis 


d'exploitation à la société « Les Mines | 


dOr.et d’Etain de Kindu» (Kinor- 
étain), pour les polygones dénommés 
« Kasina À » et « Swiza A », situés dans 
le domaine minier de la. Compagnie 


des Chemins de Fer du Congo Supé- |: 


rieur aux Grands Lacs Africains. 


; : 


Ce projet de décret, examiné au cours 


de la séance du 21 octobre 1955, du Con- 


seil Colonial, n’a pas donné lieu à dis- 
cussion. Ïl a été approuvé à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 novembre 105$. | 


Le C onseiller-Räpporteur, 


 Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
exploitatievergunningen aan de ven- 
nootschap « Les Mines d’Or et d’Etain 


de Kindu » (Kinorétain), voor de veel- 


_hoeken «Kasina A» en «Swiza A» 
genaamd, in het mijndomein van de 


Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- ‘ 


ring van 21 october -1055. Het. geeft 


 geen aanleiding tot bespreking en wordt 


‘eenparig goedgekeurd. 
., Brussel, 18 november 1955. 


. Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


M. Van HECke. 


” De Auditeur, | 


« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
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Mines. — Décret octroyant deux permis 


d'exploitation à la société « Les Mines 


d'Or et d’Etain de Kindu» (Kinor- 


étain) pour les polygones dénommés 
« Kasina À » et &Swiza A». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la société Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu (Kinorétain), 


approuvés le 20 juillet 1933 par la Com- 


pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
.en sa séance du 21 octobre 1955; 


Sur la. proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 
/ 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Le droit d'exploiter l’étain, le niobium, 
le tantale et le zirconium est accordé à la 
société Les Mines d'Or et d’Etain de 
Kindu (Kinorétain), dans la concession 
dénommée « Kasina A », 
ficie de 260 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
{in Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 


terminées comme suit : 


d'une super- 


Mijnen. — Decreet waarbij twee exploi- 

_tatievergunningen aan de vennoot- . 
schap «Les Mines d’Or et d’Etain de 
Kindu » (Kinorétain) voor de veelhoe- 
ken «Kasina A» en «Swiza A » ge- 
naamd, worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet 6p de statuten van de vennoot- : 
schap «Les Mines d'Or et d’Etain de 
Kindu » (Kinorétain), de 20 juli 1933 
goedgekeurd door de « Compagnie des . 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » ; j 


Gelet op het advies door de Kolonale 
Raad uitgebracht in zijn RQ 
van 21 octoter. 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 


_ van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN W1] : V0 
ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap «Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinorétain) 


wordt het recht verleend tin, niobium, 


tantalium en zirkonium te winnen in de 


-concessie « Kasina A» genaamd, groot 


260 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit 
decreet in het -Ambtelifk Blad. 


| De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : | 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


> 2. » > 


1 un alignement droit de 1. 175m6 az. 200810 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


I.175m6 az. LoberGE naar grenspaal 2 
795m7 >» 299gr19 > 3 


AT — | | 0. \ 


De la borne 


3 un alignement droit de 1. 207m3 az. 


300grio mène à la borne 4 


Van grenspaal 3 leidt een rechte rooilijn van. 


s 


» 4 » >. 
» S  » >». 
> 6 
» 7 
>. 8 > » 
» ‘9 » » 
» 10 » e» 
» II » > 
_B. — Situation d’une borne d'angle: 


La borne 2 est située à 646m6 az. 
175gr96 du confluent des rivières Loka- 
Jia et t Kasina. 


C. — Situation du polygone | 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans les 


matrices cadastrales n° 28 et 29 du de- 
gré carré 38 À. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- 


ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 


est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximative- 
ment, à 33 km à l'est du poste minier 
_ Cobelmin de Lulingu. 


Le Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. IÎs se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 
le sens du mouvement des aiguilles 


_- d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des 


blocs de béton de 0,17 X 0 117 X 0,75 m 


de dimensions. : 


Le bee ne pourra pas exécuter de 


travaux à moins de 5 mètres des bor- 
nes et repères sans autorisation écrite de 
la Compagnie. 


1.207m3 az. 300grI0 naar grenspeal 4 

1.062m2 » Igr9 » 5. 
975m7 »  Ogr29 D 6 
332mM3 >» IOOgrO9 » 7 
184m5 » 108gr33 > 8 
797m5 » 196gr69 > 9 
717mM4 >»  OIgro2 » 10 
737mMm6 » O2gr47 >» CII 

| 163mt » r19gr88 » I 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 2 is gelegen op 646m6 az. 
175gr96 van de samenvloeïing der Loka- 
la- en Kasinarivieren. 


C. — Die van, de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 


 leggers n°* 28 en 29 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld. 


= De kadastrale coôrdinaten van Gauss 


werden berekend op de ellipsoide van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is selpen Op ongeveer 


33 km ten oosten van de mijnpost Cobel- 


min van Lulingu. 


D. — O pmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in radén 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 


 WiJzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X o 7 X 0,75 m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder de 
schriftelijke machtiging van de Com- 
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| ART. 2. | 
Le droit d'exploiter l’étain est accor- 
dé à la société Les Mines d'Or et d’Etain 


de Kindu (Kinorétain), dans la conces- 


sion dénommée. « Swiza À », d’une su- 
perficie de 160 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente. ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au 1 Bulle- 
tin Officiel. : 


Les limites de la concession sont dé- 


_ terminées comme suit : 


ART. 2. | 

Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinorétain) 
wordt het recht verleend tin te winnen 


in de concessie « Swiza A» genaamd, 
groot 160 hectaren. 


Dit recht wordt éléend voor een pe- 
_riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 


_creet in het Ambteli jk Blad. 


De grenzen van de concessié zijn , als 
volgt REPRAIC A 


A — Desenoton des limites du polygone. 
À, — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne : 


» Hs + : 
>. 3: » 

4. » » 
» 5 >» » 
» 6. » » 
» 7. » > 


B. — Situation d’une borne d’anglé. 


* 


La borne 5 est située à 2.939m0 az. 
277grô1 du confluent des rivières Ibum- 


| ba et Swiza. 


C. —— Situation du one 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la ma- 


I un alignement droit de 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


_ 


770mMO az. 300groI mène à la borne 2 


770mMO az. 300gro1 naar grenspaal 2 


589m3 » 298grI4 . ». 3 
846m1 » 300gr96. » 4. 
‘77304 »  Ogros. » 5 
324Mm3 ». 170gr33 » 6. 
1.280MmO » 117gr77 .» 7 
960mO >» 200gr55 » 1 


 B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


| Grenspaal 5 is gelegen op 2.939mo az. 
277gr61 van de samenvloeïing der Ibum- 
ba-en Swizarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
OP het kadastraal plan. 


. De veelhoek werd op de kadastrale : 


trice cadastrale n° 28 du degré carré 
38 A. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 


ont été calculés sur l’ellipsoide de Clar- 
ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximative- 


ment, à 26 km au nord-est du poste mi- | 


nier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades | 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 


Du i Eux 1 MR de cu Me Pn 
eZ at mue af men an de ei ue 0 et and et aire tee 6 Tu son PATES GE ‘ee D: 


legger n° 28 van de vierkante graad 384 | 
ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Cause | 
werden berekend op de ellipsoide van . 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 26 
km ten noordoosten van de mijnpost . 
cOpeRt van: Mu 


D. — 0 pmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 


en in centesimale minuten: Zij worden 
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-à partir du nord : vrai et croissent dans | gemeten 7. het werkelijk noorden en 


le sens du mouvement des aiguilles 
d'une montre. 


Les ‘bornes 6 et 7 déterminant üne 
limite intérieure dans les concessions de 
la société Kinorétain, n’ont pas été véri- 
fiées sur-le terrain par la mission cadas- 
trale, mais situées sur le plan d’ après la 
description des limites données par le 
concessionnaire dans la demande de per- 
mis d’ PASSES 


Les bornes 1 à 5 sont constituées par 


des blocs de béton de 0,17 * 0,17 X 
0,75 fn de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 


travaux à moins de 5 mêtres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 
Compagnie. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 


sous réserve des droits des tiers indigè- 


nes ou non-indigènes et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la ma- 
tière, d'exploiter les mines concédées. - 


ART. 4. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois, sans l'autorisation 
préalable et. par écrit du Gouverneur 
. Général ou de son délégué, exécuter au- 
cun travail d'exploitation dans le lit des 
ruisseaux et des rivières, ni sur les ter- 
 rains qui bordent les rivières navigables 
et flottables, dans une bande d’une: lar- 
geur de 10 mètres à compter de la ligne 
formée par le nivéau le plus élevé qu'at- 
teignent les eaux dans leurs crues pé- 
riodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles Îes travaux Dénrront 
être exécutés. 


ré 


stijgen in de zin van de beweging _ 
wiJzers van een uurwerk. 


Ghnesalen 6 en 7, welke een inwen- 


dige grens in de concessies van de ven- 
nootschap Kinorétain bepalen, werden 


niet op het terrein door de kadastrale 


zending nagezien; maar zij werden vol- 


gens de door de concessiehouder in zijn 
aanvraag om exploitatievergunning aan- 
gegeven beschrijving der grenzen, op 
het plan opgetekend. 


Grensaien 1 à 5 bestaan uit beton- 


nen blokken van 0,17 X 0 17 DA 0,75 m 


af metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 


uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder de 


schriftelijke machtiging van de Com 
pagnie. 


ART. 2: | 


De vennootschäp-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wétten, decreten 
en reglementen ter zake waarvoor con- 
cessie wordt verleend. 


ART. 4. 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal : of 
diens gemachtigde, mag de concessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- 
werk uitvoeren in de bedding der beken 


en rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 


rivieren, binnen een strook van 10 meter 


“breedte, te rekenen van de lijn gevormd 


door de hoogste stand dien de wateren 


bij hun normale en periodieke was be- 


reiken. 


‘ De toelating bepaalt de voorwaarden 


waaronder de werken mogen worden 


uitgevoerd. 
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ART. 5. 
_ L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concéssionnaire, Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, 
les rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


_ Notre Ministre des Colonies est char- 
_gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, 20 décembre 


1955. 


qu'il exécuterait dans 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijdèn door de werken 


_welke hij, zelfs met toelating uitvoert in 


de beken en rivieren. 


ART. 6. 


= Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. 


BAUDOUIN, 


Par'le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


. À. BUISSERE1. 


- 


:ÉRPDOT du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis 


d'exploitation à la Compagnie Minière : 


Arema (Aréma) pour le polygone dé- 
nommé « Masaba », situé dans le do- 
maine minier de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains. 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance cu 
21 octobre 1955. 


Aucune objection n’a été exprimée au 


sujet de l'octroi de ce permis d’exploita- 
tion. 


Le projet de décret a été approuvé à 
l'unanimité. 
: Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Minière Arema» (Are- 
ma), voor de veelhoek « Masaba » ge- 
naamd, in het mijindomein van de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 

. Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp. 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 october 1955. Er wordt geen 
bezwaar gemaakt tegen de verlening de- 
zer FORPIOIRRENE SENS: 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. | 

Brussel, 18 november 1955. 


Het Roadslid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


" De Auditeur, 


M. Van HECKE. 
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| Mines. — Décret octroyant un permis | Mijnen. — Decreet waarbij een exploita-. 


d'exploitation à {a Compagnie Minière 
Arema (Aréma) pour le polygone dé- 
nommé « Masaba ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Compagnie Mi- 


nière Arema (Aréma}, approuvés le 4 


mars 1938 par la Compagnie des Che- 


mins de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial | 


_en sa séance du 21 octobre 1955; 
ee la proposition Le Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le droit d'exploiter l'or, l'argent et le 


diamant est accordé à la Compagnie Mi- 
nière Arema (ÂAréma), dans la conces- 
sion dénommée «.Masaba », d’une super- 
ficie de 571 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 


publication du présent décret au Bulle- 
- tin Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 


terminées comme suit : 


tievergunning aan de vennootschap 

«Compagnie Minière Arema» (Aré- 
ma) voor de veelhoek « Masaba » ge- 
naamd, wordt verleend. 


—— 


BOUDEWIJN, 
_ KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


_ Gelet op de statuten van de vennoot- 
schap « Compagnie Minière Arema » 
(Aréma), de 4 maart 1938 door de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 


cains » goedgekeurd ; 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEB8EN Wii GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : \ 


ARTIKEL LL. 


Aan de vennootschap « Compagnie 


_ Minière Arema» (Aréma) wordt het 


recht verleend goud, zilver en. diamant 
t: winnen in de concessie « Masaba » 
geraamd, groot 571 hectaren. 


Dit recht wordt verlecnd voor een pe- 


riode van dertig jaar met ingang van de 


datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn: als 
volgt bepaald : : 


A. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne | 


1 un alignement droit de 


287m0 az. 328gr23 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


287m9. az. 328gr23 naar grenspaal 2 


|» 2 stiuée à la source, la limite suit la rive droite d’un affluent de 
_ droite de la rivière Boto, jusqu’à la borne 3, Située à 1.038m5 
3. ‘az. 266gr82 de la borne 2; 
» _ 2 gelegen aan de bron, volet de grens de rechteroever van een 
rechterbijrivier der Botorivier, tot aan grespaal 3, gelegen op 
1.038m5 az. 266gr82 van grenspaal 2; 


CE 


2 _ S : : ENTRE" "D9. SPL Per Le CES PUS ET 
Fra ÉREERe se TS FE DR Et : : e = Le Des 2e He LAS 2 : : 


APE AD AREAS MA VATNAT AT NNBANITEN NESOARTR ET PAR DES 


im £ 


. De la borne 


| 


3 un émet dot de 
Van Tape 3 leidt een rechte rooilijn van 


COR R 


| EE  — 


294m4 az. 1408153 mène à la Du 4. 


_294mM4 az. I40gr53 naar grenspaal 4 


> à située à la. source, la limite suit la rive droite de la rivière 
RÉ à = .Boto, jusqu’à la borne 5, Située à 1.470m6 az. 255gr01 de la 
une __. :: borne 4; \_ 
» 4 gelegen aan de bron, volgt de grens de rechteroever der Boto- 


rivier, tot aan grenspaal 5, gelegen Op I.470mM6 az. 255groI 


van grenspaal 4. 


» 5 un alignement droit de 8o9m5 az. 172110 Hène à la borne 6 
» 5 its een rechte rooilijn van 
—— 809m5 az. 172grI9 naar grenspaal. 6 
» 6 » » 88im3 » 1338129 » 7 
> 7 >» » .I.O4IMO » 1338157 » "8 
» 8 » » 985mo » 13381788 » 9 
» 9. » » 280m7 » 448195 ÿ - 10 
» 10 » > 807m6 » 376gr54 ÿ …. II 
» 11 » >» 760m8 » 370gr33 » 12 
» 12 > >  78am6 » 3758153 » 13 
>» 13 » » 573mO » 28737 » 14 
» 14 > »'  36omI »  2gr62 > "15. 
>» M: » » A11m6 » 


3738165 » I 


B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
 B. — Ligging van enkele Aoekerenspales. 


La borne 1 est située à. 


788m6 az. 30$gr50 du confluent des rivières Kakan- 


” ga et Boto. 


Grenspaal I is gelegen op 788m6 az. 3o5gr50 van de samenvloeïiing _. Ka-_ 


» 6 > 


. C. — Situation du polygone . 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 1 du degré carré 


‘30 C. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ci été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 


ke 1880 dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximative- 


ment, à 8 km à l'est du camp minier 
Ntufia. 


kanga- en Botorivieren. 


377mMm8 » grogrsr du signal Masaba. 


van het Masabasignaal. 
ne Ligging _ de Ai 
op het kadastraal plan. 
De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 1 van de vierkante pres 30 C 


inÿedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 


“werden berekend op de ellipsoïde van 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
8 km ten oosten van het mij jnkamp 


Ntufia.. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales, Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. | LL 


Sur les rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le niveau 
le plus élevé qu'atteignent les eaux de la 
rivière lors des crues périodiques nor- 
males. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans l'autorisation écrite de 
la Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le droit, 


sous réserve des droits des tiers, indigè- 
nes ou non- indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d'exploiter la mine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l'autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
_ seaux et rivières, n1 sur les terrains qui 
bordent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur de 
10 mêtres à compter de la ligne formée 


par le niveau le plus élevé qu’atteignent 


les eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


van de 





AT 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


Op de oevers van de als grens geno- 
men waterlopen volgt de perimetet de 
hoogste stand die de wateren der rivier 
bij hun périodieke en normale was be- 
reiken, 


De grenspalen bestaan uit betonnen 


_blokken van 0,17 X 0,17 X 0,75 m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 


uitvoeren op minder dan vijf meter van 


de grenspalen en merktekens zonder de 
schriftelijke machtiging van de « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ». 


ART. 2. 


De vennootschap-concessionaris heeft 


het recht onder-voorbehoud der rechten 


van derden, inlanders of niet-inlanders, 


en overeenkomstig de wetten, decreten 


en reglementen ter zake, de mijn te ont- 
ginnen Waarvoor. concessie wordt ver- 
leend. 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke .toelating 
Gouverneur-Generaal of diens 
afgevaardigde, mag de concessiehouder 


_evenwWel geen enkel ontginningswerk uit- 


voeren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de aangrenzende gron- 
den van de bevaarbare en vlotbare rivie- 
ren, binnen een strook van 10 meter 
breedte te rekenen van de lijn gevormd 


. door de hoogste stand die de wateren bi; 


hun normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


“ie à 


J TA 


UN TARN LEPURA LP PALAU ETS Le 
ps a not ' 
ju 


DIRE CSST PT ES IR DMCAMAUUI ANUS PR SEEN a 
: _ # - è : : . ; ai : 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


ART. S. 


Notre Ministre des Colonies est char- 


‘gé de l'exécution du présent décret. 


Donné a Bruxelles, le 20 lécenbres 


1955. 


- ART. 4 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 


 welke hij, zelfs met pate, uitvoert in 


de beken en rivieren. 


ART. S. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret octroyant des permis 


d'exploitation à la «Société Minière 


du Lualaba » (Miluba), pour les poly- 


gones dénommés «idambo A», «Kim- 


putia A» et «Lokolia E ». 


En sa séance du 15 juillet 1955, le 
Conseil Colonial a examiné ce projet de 


_ décret. 


Aucune objection n'a été formulée 
quant à l’octroi des permis d’exploitation 
et le projet de décret, mis aux voix, à 
été approuvé à l’unanimité. 


| Bruxelles, le 15 juillet 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot verlening van 

. exploitatievergunningen aan de « So- 
ciété Minière du Lualaba » (Miluba), 
voor de. veelhoeken «ldambo A», 
« Kimputia A» en «Lokolia E » ge- 
naamd. | 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van - decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 15 juli 1955. 


Er wordt geen bezwaar gemaakt tegen 
de verlening van deze exploitatievergun- 
ning en het ontwerp van decreet wordt 
in stemming spot en pare goed- 
gekeurd. 


Brussel, 15 juli 1955. | 
| Het Raadslid- V erslaggever. 


M. VAN DE PUTTE. 


L'Auditeur, 


| M. VAN HECKE. 


De | A uditeur. A 
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Mines. — Décret octroyant trois permis 
d'exploitation à la Société Minière du 
Lualaba (Miüluba) pour les polygones 
dénommés « Idambo À, Kimputia A et 
Lokolia E ». 


Re 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Société Minière 
du Lualaba (Miluba), approuvés le 6 
juin 1932 par la Compagnie des Che- 
mins de‘ Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains; 


. Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 15 ne 1955 ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


_ Le droit d'exploiter l’étain est accor- 
dé à la Société Minière du Lualaba (Mi- 
luba), dans la concession dénommée 
« Idambo A », d'une superficie de 7 
hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 


PAPA ON du présent d décret au Bulletin 


Officiel. 


| Lee limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


Mijnen. — Decreet waarbij drie exploi- 


tatievergunningen aan de vennoot- 
schap « Société Minière du Lualaba » 


| (Miluba), voor de veelhoeken « Idam- 


bo À, Kimputia À en Lokolia E » ge- 
naamd, worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en | toeko- | 


menden, HE. 


-Gelet op de statuten van de vennoot- 


schap « Société Minière du Lualaba» 


(Miluba), goedgekeurd de 6 juni 1932 
door de «Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 


Lacs Africains » ; 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 


van 15 jui 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wi] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


.  ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Société Minie- 


“de du Lualaba» (Miluba) wordt het 
recht verleend tin te ontginnen in de 


concessie « Idambo A » genaamd, groot 


690 hectaren. 


Dit recht wordt mét ingang van de 
datum van de bekendmaking van ait 


decreet in het Ambtelijk Blad verleend 


voor een periode van dertig jaar. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


804m3 az. 190gr49 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 AE een rechte rooilijn van 


: 8o4m3 az. 190gr49 naar grenspaal 2 
847ms >» 200gr30  » 3 
168m2 » 


_ 


708146 » 4. 
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De la borne 


» 5 » » 
>» 6 » » 
» 7 D». y 
8 » » 

9 > » 

> 10 » » 
» II » » 

» 12 » » 
5 13 >» » 

» 14 > _» 
15 >» » 

16 » » 

17 » | » 

» 18 » » 
19 » y 

» 20 » » 


4 un alignement droit de 
Van grenspaal 4 leidt een rechte rooilijn van 


58I1m7 az. 7Igro4 mène à la borne 5. 


71gr04 naar grenspaal 


58im7 az. 5 
770mI » 160gr94 » 6 

844mi » 180gr91I » 7 
264m9 >» 204gr58 » 8 
s31m7 » IOOgrOI » 9 
303MO >» IOOgro3 » 10 
826m3 » 100gro0 » II 
917m8 »  ogroo »  I2 
915m3 >» 399gr86 > 13 
64im8 » 390gr63 » 14 
579mo » 3008169 > 15 
593mM7 >» 3O008rI4 » 16 
416m2 »  ogr22 >. 17 
31m7 » 2098gr5s  » 18 
118mMmE » ogroo » 19 . 
764mMO >» 299gr90 >» 20 
c63mo » 30Igrol ÿŸ 21 
564m5 » 


200gr75 » I. 


B.. — Situation de quelques bornes d'angle. 
B. — .Ligging van enkele Roekgrenspalen: 


La Dobne 4 est située au confluent des rivières Kibongo et Duma. 
Grenspaal 4 is gelegen aan da samenvloeïing der Kibongo- en Dumarivieren. 


La borne 8 est située à  681Im8 az. 


Grenspaal 8 is gelegen op 681m8 az. 


»  I9 » 1.293m2 


C. -— Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone à été incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 17 du degré carré 
38 À. l 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le. polygone est situé approximative- 
ment à 27 km au nord-ouest du poste mi- 
nier Cobelmin de Lulingu. 


84gror du confluent des rivières Idambo 


et Duma. 


84gror van de samenvloeïing der Idam- 


bo- en Dumarivieren. 


» 172gr4I du signal Vongwe. 


van het Yongwesignaal. 


€. — Ligging van de veelhoek | 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de.kadastrale 


legger n° 17 van de vierkante graad 38 A 
ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoïde van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. | 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
27 km ten noordwesten van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


Sr = 


D. — Remarques. | 


Les azimuts sont exprimés en grades 


. et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 
le sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes sont constituées par des 
_ blocs de béton de 0,17 X 0,17 * 0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères, sans autorisation écrite de la 
Compagnie. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l’étain est accor- 
dé à la Société Minière du Lualaba (Mïi- 
lüba), dans la concession dénommée 
« Kimputia À » d’une ARE de 436 
hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 


publication du présent décret au Bulletin 
Officiel. 


LS 


‘Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 


_wijzers van een uurwerk. 


‘De grenspalen bestaan uit betonnen 


blokken van 0,17 X 0,17 X 0;75 m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 


. uitvoeren op-minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, 


zonder de 
schriftelijke toelating der Compagnie. 


ART. 2. 


Aan de vennootschap « Société Miniè- 
re du Lualaba» (Miluba) wordt het 
recht verleend tin te ontginnen in de 
concessie « Kimputia A » genaamd, groot 
436 hectaren. 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad verleend 


_voor een periode van dertig jaar. 


De grenzen van de concessie zijn als 


volet bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der SEE van de veelhoek. 


| De la borne 


1 un alignement droit de 209m2 az. 200gr28 mène à la borne 2 


Van de 1 leidt een rechte rooilijn van 


» 2. » » 
» 3 _» » 
» 4 »_ >» 
» 5 > » 
» 6. » » 
» -7bis  » » 
».. 7 > > 
» 8 » » 
» 9 » » 
» f0O » » 
» IL » » 
» fibis » » 


209rn2 az. 200gr28 naar grenspaal 2 


293m8 » 300gr24 D 3 
1.070mMO » 200gr06 » 4 
929m6 » 199893 » 5. 
1.030m7 »  OO9gr99 » 6 
969mMm4 » IOOgr00 . » 7bis 
66m4 » 399gr98 » 7 
416Mm6 » 390gr66 » 8 
7I4M6 »  Ogr20 » 9 
| 299m8 »  O9gr9s » 10 
75mI » 300gr35 » 11 
550m4 >» 320gr81 » r1bis 
493m7 » » 12 


318gr77 


SRE RE RPTNC AT 


ARCAGE LENS 
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De la borne 12 un alignement droit de 589mo az. 369gr93 mène à la borne 13 
Van sprl 12 leidt een rechte rooilijn van 


s8gmo az. 360gr93 naar grenspaal 13 


» 13 » _ 446m2 » 386gr29 » 14 

D 14 » > 542m3 >» 392gr46 "D 15 

» 15 » ._ »  562m3 » 300gr42 » 16 

>» 16 » » 888m2 » 201gr51 » I 
B. — Situation d’üne borne d'angle. 


_B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


La borne 9 est située à 331m0 az. 1Igr35 du confluent des rivières Pos 


putia et Mulebe. 


Grenspaal 9 is gelegen op 331mO az. 11gr35 van de samenvloeïing van de Kim- 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la ma- 
trice cadasträle n° 16 du degré carré 


38 A. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- 
ke 1880 dans le fuseau du méridien 28° 


est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximative- 
ment à 22 km au nord du poste minier 
Cobelmin de Lulingu. 


D. — K emarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 


travaux à moins de 5 mètres des bornes 


‘et repères, sans autorisation écrite de la 


Compagnie. © 


ART. 3. 


‘Le droit d'exploiter l’étain, le niobium 


et le tantale est accordé à la Société Mi- 


putia- en Muleberivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale | 
legger n° 16 van de vierkante graad 38 A : 
ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend'op de ellipsoide van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan . 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 


22 km ten noorden van de mijnpost Co- 


belmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0.17 X 0,17 X 0,75 m af- 


 metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder de 
schriftelijke toelating van de Compa- 


gnie. 
ART. 3. 


Aan de vennootschap « Société Mi- | 
nière du Lualaba » (Miluba) wordt het 


L 
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nière du Lualaba (Müiluba), dans la 
concession dénommée «Lokolia E », 
d’une superficie de 583 hectares. 


Ce droit est accordée pour une durée 
_ de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulletin 
‘Officiel. 


_ Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


recht verleend tin, niobium en tantalium 
te ontginnen in de concessie « Lokolia 
E » genaamd, groot 583 hectaren. | 


Dit recht wordt met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad verleend 
voor een DÉROÉE van dertig ut 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


À. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


°j un alignement droit de 
. Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


308m3 az. 399gr86 mène à la borne 2 


308m3 az. 300gr86 naar grenspaal 2 
» 2 » » 983mo » I00gr35 » 3 
> +3 » » 995m3 >»  998r55 » 4 
» 4 » » 1.013m7 >» 200gTr00 » 5 
» 0 » » 700Mm6 » 190gr68 » _ 6 
» 6. > » “88amr » 202gr58  » 7 
» V7 >». 89oms » 200gr42 >» 8 
» 8 » » 319mI » 100gr73 » 9 
» 9. .» >» _.1.227m6 » 300gr02 »  Io 
» 10 » » 736m2 »  I3groOI » 11 
» II » » 603m4 » 37Igr02 * » 12 
ÿ 12 » » . I.020Mm4 » 370gr42 » 13 
» 13 9 … : » I.I21m9O »  28gr44 » 14. 
» . 14. la limite suit Ja rive droite de la rivière Lokolia jusqu’à la 
| borne 1, située à 707m9 az. 320gro09 de la borne 14. 
Un 14 volgt de grens de rechteroever der Lokoliarivier tot aan grens- 
| paal 1, gelegen op 707m9 az. 329gro9 van grenspaal 14. 
. B. — Situation de quelques ‘bornes d’angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 
| La borne I est située à  689m4 az. 130gr97 du confluent des rivières. Loko- 


 lia et Kalunga. 


Grenspaal 1 1S  gelgen op 689m4 ‘az. I 1308r97 van de samenvloeïing der Loko- 


ne 10 .  » 


196m7. 


..  C:— Situation du polygone 
Fr le plan cadastral. 
“Le polygone a été incorporé dans les 


matrices cadastrales n*® 13, 14 et 24 du’ 
degré carré 38 A. | | 


la- en Kalungarivieren. 


» 1 388r59 du signal Makaki. 


van het Makakisignaal. 


C. — ra van de cho 
op het kadästraa! plan. 


“De veélhosk es ‘ap de kadäëträle 
leggers n°° 13, 14 en 24 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld,. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
_ke 1880 dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


_ Le polygone est situé approximative- 


ment à 27 km au nord-ouest du. poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. | 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,75 m 
de dimensions.  : 


Sur les rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le niveau 
le plus élevé qu’atteignent les eaux lors 
des crues périodiques normales. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des bor- 
nes et repères, sans autorisation écrite 
de la Compagnie. 


ART. 4.. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indi- 
gènes ou non-indigènes, et conformé- 
ment aux lois, décrets et rêglements sur 
_ la matière, d'exploiter les mines concé- 
dées. 


ART. 5. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisspatx, Qt: tivières. Le concessionnaire 
ne ab & Lo ois, sans l'autorisation 
pré k pa sa dt se Gouverneur Gé- 
né pee exécuter aucun 
travail d’ Fons a ‘Eu : lit des ruis- 
seaux et rivières; AP BUL 106 terrains qui 
bordent les ER HEVILAbIeS ét flotta- 
bles däns une bande d’une largeur de 
10 métreisàscompter duilTgne formée 
par le _. feplustétèviés ufatteignent 


s PE dans jus, .SFues. Périodiques 


SRI, jh n£v RE fre AT ET 
btonta sant A 8e bssre 


04 
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De kadastrale coûrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoïde van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De véclhdel is gelegen op ongeveer 
27 km ten noordwesten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. — 0 pmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. - 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X 0,17 * 0,75 m af- 
metingen. | 


Op de oevers van de als grenzen ge- 
nomen Wwaterlopen, volgt de perimeter 
de hoogste stand door de wateren bij 
hun normale en periodieke was bereikt. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder de 
schriftelijke toelating der Compagnie. 


ART. 4. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijnen te 
ontginnen waarvoor concessies worden 
verleend. | 


ART. 5. | 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
dienst gemachtigde mag de concessiona- 
ris evenwel geen enkel ontginningswerk 
uitvoeren in de bedding der beken en 
rivieren, noch op de aangrenzende gron- 
den van de bevaarbare en vlotbare rivie- 
ren binnen een strook van 10 meter 


| De te rekenen van de lijn gevormd 


dopr, de. hoogste stand die de wateren bij 


| de LUE en PR Was. Perse 


pa Î : 
rm asus! | 


(6h. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. | 


ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient, aux fonds riverains, les tra- 
vaux, même autorisés, qu'il exécuterait 
dans les rivières et ruisseaux. | 
F 


ART. 7: 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 

Donné à Bruxeles. le 20 décembre 
1955. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 


uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt Op risico van 
de concessionaris. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de, 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hi] zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. ; 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 


1955. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant à la Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi 
(Minétain), un permis d’exploitation 
pour le polygone dénommé « Mine 
Tsharwa », situé dans le domaine mi- 
nier du Ruanda-Urundi. 


Ce projet de décret a été approuvé à 
_ l'unanimité par le Conseil Colomal, au 
cours de sa séance du 21 octobre 1955. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


M. RoBERrrt. 


L'Auditeur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi », (Minétain), voor de veel- 

 hoek « Tsharwamijn » genaamd, in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gele- 
gen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 october 1955 en eenparig 
goedgekeurd. ° 


Brussel, 18 november 1955. 


. Het Raadshid-V'erslaggever, 


De A uditeur, 


M. Van HECKE. : 
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Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 


d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 


pour le polygone CÉRORRE « Mine 
Tsharwa ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
| l 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la Socié- 


té des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi 
_ (Minétain) : 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
cn sa séance du 21 octobre 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sans préjudice à l'application de l’ar-. 
ticle 70 du décret du 24 septembre 1937. 
sur les mines, la Société des Mines | 


d'Etain du Rüanda-Urundi (Minétain) 


est autorisée à exploiter les gisements 


de: tungstène situés dans la concession 


dénommée « Mine Tsharwa », dont les 


limites sont définies comme suit : 


De la borne 1, située à 2.246 m et 
suivant un azimut de 61°20’ du point 
principal Nyamidjanga, une droite de 


| 2.267 m az. 61°20° mène à la borne 2. 


_ De:la borne 2, commune aux bornes 5 
de la mine Kintaruli (Minétain — P.E. 
n° 81) et 12 de la mine Rubagabaga 
(Minétain — P.E. n° 247) la limite suit 
là rive gauche de la rivière Ntasha jus- 
qu'à la borne 3. 


d 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- . 


tatievergunning aan de vennootschap 
« Société des Mines d'Etain du Ruan- 
da-Ururidi » (Minétain) voor de veel- 


hoek « Tsharwamijn »  genaamd, 


_ wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, eceawoontéen en toeko-. 


menden, HEIL. 


no 


_Gelet op het koninklijk besluit van 16 


december 1929, houdende goedkeuring 
van de statuten der vennootschap « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Ürundi » (Minétain) ; 


Gelet op het advies door de Koloniale 


Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 

HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


: Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van hèt decreet vañ 24 september 
1937 Op de mijnen, wordt aan de ven- 


nootschap « Société des Mines d’Etain 


du Ruanda-Urundi» (Minétain) ver- 


 gunning verléend om de woframlagen te 


ontginnen gelegen binnen de concessie 
« Tsharwamijn » genaamd, waarvan de 
grenzen als volgt worden vastgesteld : 


ve grenspaal 17, _gelegen op 2.246 m 
en volgens een azimut van 61°20’ van 
het Nyamidjangahoofdpunt, leidt een 


 rechte lijn van 2.267 m az. 61° 20° naar 
grenspaal 2. 


Van grenspaal 2, gemeen aan grens- 


palen 5 van de Kintarulimijn (Minétain 
— E.V. n° 8r) en 12 van de Rubagaba- 
gamijn (Minétain — E.V. n° 247), volgt 
de grens de linkeroever der Ntasharivier 


tot aan grenspaal 3. 


ET AS rar, . St à ES AUS NE men Pres n 


OT 


De la borne 3, commune à la borne 1 
de la mine Kintaruli, la limite suit la 
rive gauche de la rivière Ntasha jusqu’à 
la borné 4. 


De La borne 4, 
2 de la mine Kintaruli et 1 de la mine 
Rubagabaga, une droite mène à la bor- 
ne 5. 


De la borne 5, située au confluent des 


ruisseaux Musararo et Luhunga, une 


droite mène à la borne 6. 


De la borne 6, située au confluent de 
la rivière Ngitshie et du ruisseau sans 
nom dit affluent 1 D, la limite suit la 
rive droite de la rivière Ngitshie jus- 
qu’à la borne 7. 


De la borne 7, Située au confluent des 
rivières Kigusa et Ngitshie, une droite 


mène à la borne 1, fermant ainsi le poly- 


_gone. 


Les azimuts sont exprimés en degrés 
et minutes sexagésimales.. Ils se mesu- 
rent à partir du nord vrai et croissent 
dans le sens du mouvement des aiguilles 
d'une montre. 


La superficie de cette concession est 


de- 949 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1° décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites du 
- polygone « Mine Tsharwa> et se sou- 
mettra aux rectifications éventuelles 
qu’entrainerait cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des. droits des tiers, indi- 
gènes ou non-indigènes, et conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements sur 
la matière, d'exploiter, pendant cinquan- 
te ans, la mine concédée. 


commune aux bornes 


Van grenspaal 3, gemeen aan grens- 
paal 1 van de Kintarulimijn, :volgt de 
grens de linkeroever der Ntasharivier 
tot aan grenspaal 4. 


Van grenspaal 4, gemeen aan grens- 
palen 2 der Kintarulimijn en 1 der Ru- 
bagabagamijn, leidt een rechte lijn naar 
grenspaal 5. 


Van grenspaal 5. gelegen aan de sa- 
menvloeïing der Musararo- en Luhunga- 
beken, leidt een rechte li jn naar grens 
paal 6. 


._ Van grenspaal 6, gelegen aan de sa- 


menvloeiing van de Ngitshierivier en 
de naamloze beek, bijrivier: 1 D‘ ge- 
naamd, volgt de grens de rechteroevèr 
der Ngitshierivier tot aan grenspaal 7. 


Van grenspaal 7, gelegen aan de sa- 


 menvloeiing der Kigusa- en Ngitshieri- 


vieren, leidt een rechte lijn naar grens- 
paal 1, welke de veelhoek aldus afsluit. 


De azimuts zijn uitgedrukt in a 
en in zestigdelige minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van dé beweging der 
wWijzers van een uurwerk. 


L De oppervlakte van deze concessie be- 
‘ draagt 949 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359 van 1 december 1949 zal de 
vennootschap-concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van de veelhoek « Tsharwa- 
mijn » en zal zij zich aan de gebeurlijke 
verbeteringen onderwerpen die deze ve- 
rificatie zou medebrengen. 


ART. 3. 


De. vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud. der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders, 


en overeenkomstig de wWwetten, decreten 


en reglementen ter zake, de mijn waar- 
voor concessie wordt verleend geduren- 


.de viJitig jaar te ontginnen. 
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ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières, Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 


ral ou de son délégué, exécuter aucun 


travail d’ exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, n1 sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables et 
_flottables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu’attei- 


gnent les eaux dans leurs crues périodi- 


, ques noïmales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART, 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et pé- 
rils du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans 
_les rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est char- | 


gé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, 
1955. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


ting van de 


le 20 décembre 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
Gouverneur-Generaal of 
dienst afgevaardigde, mag de concessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- 


werk uitvoeren in de bedding der beken 


en rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 
rivieren binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren bij 
hun normale en periodieke was berei- 


ken. 
De toelating bepaalt de voorwaarden 


waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 


de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 


antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hij, zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955: 


_ 


Van Koningswege : 
_ De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant à la Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi, 
un permis d'exploitation pour le poly- 
gone dénommé « Mine Muhembe », si- 
tué dans le domaine minier du Ruan- 
da-Urundi. 


C'est au cours de sa séance du 21 
octo:.re 1955, que le Conseil Colonial a 
examiné ce projet de décret. 

Il n’a pas été présenté d’objection à 
l'octroi de ce permis d’exploitation. 

Le projet de dre a été approuvé 
à l'unanimité. 


Hrureliés. le 18 novembre 1958. 


Le Conseiller-Roiporteur, 


M. ROBERT. 


._ L'auditeur, 


Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Muhembe ». 


— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la Socié- 
té des Mines d’'Etain du Ruanda-Urun- 
di (Minétain) ; 


. Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 octobre 1955: 


M. VAN HECKE. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een  exploitatievergunning aan de 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi», voor de veelhoek « Mu- 

_ hembemijn » genaamd, in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen. 


In de vergadering van 21 october 
1955 werd dit ontwerp van decreet door. 
de Koloniale Raad onderzocht. 


Tegen de verlening van deze exploi- 
tatievergunning worden geen bezwaren 
gemaakt. | 


_ Het ontwerp van decreet wordt een- 
parig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


De Auditeur, 


M.jnen. — Decreet waarbij een exploi- 
tatievergunning aan de vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du .Ruan- 
da-Urundi (Minétain) voor de veel- 
hoek « Muhembemiin » genaamd, 
wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het koninklijk besluit van 16 


december 1929, houdende goedkeuring 


van de statuten van de « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi » EE 


étain); 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 october 1955; | 


SRE RER er un: 


* #- 


LAN EN SES ARC EN 


SR 4 CS 28A 
ET on ge 


| . 


de D 0 M RES En a Qt En di ce 


PEL REY TAF ONN TAN ST SA TT ET 


—— 


Sur la a de Notre Ministre 
des Colonies, 


: Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


_ 


Sans préjudice à l'application de l’ar- 


ticle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines. la Société des Mines 


 d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 


est autorisée à exploiter les gisements 
d’étain, de niobium, de tantale, de béryl, 


_ d’amblygonite et de monazite situés dans 


la concession dénommée « Mine Mur- 
hembe », dont les limites sont définies 
comme suit : 


: De la borne 1, située au confluent des 


rivières Muhembe et Satinsky et com- 
mune à la borne 1 de la mine Lugara- 


gata (Minétain — P.E. n° 29), la limite 


‘suit la rive droite de la rivière Muhembe 


jusqu’au confluent Muhembe-Muderiri, 
où est située la borne 2. 


De la borne 2, un alignement droit de 
2.035 m, azimut 346° mène à la bor- 
ne 3, située au point de rencontre de 
Falignement ci-dessus et de la rive droite 


de la rivière Bahimba:. 


| De la ‘borne 3, un alignement droit 
de 3.721 m, az. 36°, mène à la borne 4, 
commune à la borne 5 de la mine Ru- 
bagabaga (Minétain — P.E. n° 247) et 
située à la source de la rivière Kisaga. 


De la horne 4, la limite est commune 
à la. mine Rubagabaga jusqu’à la bor- 
ne 5, Située au confluent des rivières 
Luhonga et Satinsky et commune à la 
borne 4 de la mine Rubagabaga. 


. De la borne 5, la limite suit la rivière 
Satinsky jusqu’à la borne 6, commune 
à la borne 2 de la mine Bisoka (Min- 
étain — P.E. n° 46) et située au con- 


fluent des rivières Niehenne et Satinsky. 





Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniën, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii : 


ARTIKEL I. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 76 van het decreet van 24 september 
1937 op de mijnen, wordt aan de-ven- 
nootschap « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi» (Minétain) ver- 
gunning verleend om de tin-, niobium-, 
tantalium-, beryl-, amblygoniet- en mo- 
nazietlagen te ontginnen, gelegen binnen 
de concessie « Muhembemijn » genaamd, 
waarvan de grenzen als volgt “worden 
vastgesteld : 


Van grenspaal 1, gelegen aan de sa- 


_ menvloeiing der Muüuhembe- en Satinsky- 


riviéren en gemeen aan grenspaal 1 der 
Lugaragatamijn (Minétain — E.V. 
n° 29), volgt de grens de rechteroever 
der Muhemberivier tot aan de samen- 
vloeïing  Muhembe - Muderiri, waar 
grenspaal 2 gelegen is. 


Van grenspaal 2. leidt een rechte rooi- 
lijn van 2035 m, azimut 346° naar. 
grenspaal 3, gelegen aan de ontmoetings- 
punt van de voormelde rooilijn en de 
rechteroever der Bahimbarivier. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte rooi- 
lijn van 3.721 m, az. 36°, naar grens- 
paal 4, gemeen aan grenspaal 5 der Ru- 
bagabagamijn (Minétain E.V. n° 247) 
en gelegen aan de bron der Kisagarivier. 


Van grenspaal 4, valt de grens sa- 
men met deze der Rubagabagamijn tot 
aan grenspaal 5, gelegen aan de samen- 
vloeiing der Luhonga- en Satinskyrivie- 
ren en gemeen aan grenspaal 4 der Ru- 
bagabagamijn. 


Van grenspal 5, volgt de grens de Sa- 
tinskyrivier tot aan grenspaal 6, gemeen 


aan grenspaal 2 der Bisokamijn (Min- 


étain — E.V. n° 46) en gelegen aan de 
samenvloeïing der Niehenne- en Satins- 
kyrivieren. 


RE  — 


De la borne 6, la limite suit la rivière 
Niehenne jusqu’à la borne 7, commune 
à la borne 1 de la mine Bisoka et située 
= à l'intersection de la rive gauche de la 
rivière Niehenne et d’une ligne droite 
orientée nord-sud aboutissant au con- 
fluent Buhindana-Satinsky. 


De ia borne 7, la limite suit la droite 
nord-sud décrite ci-dessus jusqu’à la 


borne 8, située au confluent des rivières 


_Satinsky et Buhindana et commune à la 
borne 3 de la mine Bisoka. 


De la borne 8, la limite suit la rivière 
Satinsky jusqu’à la borne 9, située au 
confluent des rivières. Musarara et : Sa- 
_tinsky et commune aux bornes 2 de la 
mine. Lugaragata et 6 de la mine Nyawa- 
rongo (Minétain — PE, n° 75). 


De la borne 9, la limite suit la rivière 
Satinsky jusqu'à la borne. 1 décrite ci- 
dessus. 


Les mines Binana (Minétain — PE. 


n° 23 — O ha) et Hindiro (Minétain — 


PE. n° 24 — 9 ha) qui sont incluses 
dans la mine Muhembe ne sont pas com- 
prises dans la superficie de cette mine. 


. Les azimuts sont exprimés en degrés 
et minutes sexagésimales; ils se mesu- 
rent à partir du nord vrai et croissent 


dans le sens du mouvement des aiguilles : 


d’une montre. 


La superficie de cette concession est 
de 2.112 hectares. 


. ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
. n° 42/359 du 1° décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites du 


polygone « Mine .Muhembe » et se sou- 


mettra aux  rectifications éventuelles 
qu'entrainerait. cette vérification. 


Van grenspaal 6, volgt de grens de 
Niehennerivier tot aan grenspaal 7, ge- 
meen aan grenspaal 1 der Bisokamijn en 
gelegen aan de snijding van de linker- 
oever der Niehennerivier en van een 
noord-zuid georiënteerde rechte lijn, 


welke op de samenvloeïing Buhindana- 


Satinsky uitloopt. 
Van grenspaal 7, volgt de grens de 
hierboven beschreven noord-zuid rechte 
lijn tot aan grenspaal 8, gelegen aan de 
samenvloeïing der Satinsky- ‘en Buhin- 


 danarivieren en gemeen aan grenspaal 3 


der Bisokami) jn. 


_ Van grenspaal 8, volgt de grens de Sa- 
tinskyrivier tot aan grenspaal 9, gelegen 
aan de samenvloeiïing der Musarara- en 
Satinskyrivieren en gemeen aan grens- 
-palen 2 der Lugaragatamijn en 6 der 
Nyawarongomijn (Minétain —  E.V. 


n° 75). 


Van grenspaal 0, volgt de grens de 


Satinskyrivier tot aan de hierboven be- 


schreven grenspaal 1. 


De in deze. Muhembeniie ingesloten 
Binana- (Minétainn — E.V. n° 23 — 
9 ha)en Hindiromijnen (Minétain — 
ÆE.V. n° 24 — 9 ha) zijn in de opper- 
vlakte van deze mijn niet begrepen. 


gemeten vanaf het werkelijk noorden 
wijzers van een uurwerk. 


De oppervlakté van deze concessie be- 
draägt 2.112 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnan- 
tie n° 42/359 van 1 december 1949 zal 


ten dragen voor de latere verificatie der 
mijn » en zal zij zich aan de gebeurlijke 


verbeteringen onderwerpen die deze ve- 
rificatié zou medebrengen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in sexagesimale minuten; zij Wôrden 


en stijgen in de zin van de beweging der 


de vennootschap-concessionaris de kos- 


grenzen van de veelhoek « Muhembe- 


aus s e UN 


DM Le 16 


es 62 = 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigè- 


nes ou non indigènes et conformément 


au lois, décrets et règlements sur la ma- 
tière, d'exploiter, pendant cinquante ee 
la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois sans l’autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d’ exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, ni sur les terrains 


qui bordent les rivières navigables et . 


flottables, dans une bande d’une largeur 


de 10 mêtres à compter de la ligne for- 


mée par le niveau le plus élevé qu’attei- 


gnent les eaux dans leurs crues périodi- 


ques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


: ART. 5. 


* L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire, Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


- ART. 6. 
- Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 20 decembre 


1955: 


ART. 3. 7 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 


en overeenkomstig de wetten, decreten 


en reglementen ter zake, de mijn waar- 
voor concessie wordt verleend geduren- 
de vijftig jaar te ontginnen. 
_ ART. 4. | 

De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder. 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde, mag de concessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- 
werk uitvoeren in de bedding der beken 
en ‘rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 
rivieren .binnen een strook van 10 me- 
ter breedte, te rekenen van de lijn ge- 
vormd door de hoogste ‘stand die de wa- 


teren bij hun normale en periodieke 
was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 


 waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hij zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. : 


: | =. BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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12 janvier 1955. — A.R. — Terres. — 12 januari 1956. — K.B. — Gronden. 
Cession gratuite à l’e Association — Kosteloze afstand aan de « As- 
des Sœurs Missionnaires de No- sociation des Sœurs Missionnai- 
tre Dame d’Afrique> d’un ter- res de Notre Dame d’Afrique » 
rain de 21 Ha 25 a, situé à Ka- van een grond, groot 21 Ha 25 a, 
songo. — Convention du 7 dé- gelegen te Kasongo. — Overeen- 
cembre 1955 —- Approbation . 91 komst van 7 december 1955. — 
Goedkeuring Là 91 


Erratum . . . . . . . . . | Erratum . . ... . . . . . 9% 


Abréviations: 
A.R. : Arrêté Royal. 
D. : Décret. 


Verkortingen : | 
K. B. : Koninkfijk Besluit. 
D. : Decreet. 
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_ Terres. — Cession gratuite à l’« Ameri- 
can Mennonite Brethern Mission » 
d’un terrain d’une superficie de 22 ha 
46 a, situé à Kipungu (Secteur de 
‘Pay-Kongila). — Convention du 14 
novembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Âssociations scientifiques et reli- 
gieuses ainsi qu'aux établissements d’uti- 
lité publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%, 


E convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


« American Mennonite Brethern Mis- 
sion » van een grond, groot 22 ha 46 a, 
gelegen te Kipungu (Sector van Pay- 
Kongila). — Overeenkomst van 14 
november 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 


1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappelijke 


en godsdienstige genootschappen en in- 
stellingen van REnbASE nut. 


Op de voordracht van Onze: Minister 
van Kolonién, Re 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | nu 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volt Hope Do LS É 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral cède gratuitement en toute propriété à l’« AMERICAN MENNONITE 
BRETHERN MISSION » en abrégé « A.M.B.M. » dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté du Prince Régent en date du 3 novembre 1945. CB: À. 
1946, page 879), le siège social est a KAFUMBA (via Kikwit), représentée par. 
Monsieur le Révérend KLIEWER John Bernard, agréé en qualité de Repré- 
tant Légal par Ordonnance n° 22/380 du 20 décembre 1951 (B.A. 1952, page 66 
de la 1° partie), ci-après dénommée « LA MISSION », qui accepte aux condi- 
tions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un 
POSTE PRINCIPAL DE MISSION, situé à KIPUNGU. (Secteur de Pay- 
Kongila), Territoire de Masi-Manimba, d’une superficie approximative de 
VINGT-DEUX HECTARES QUARANTE- SIX (22 ha 46 a), dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré <i-après 
à l'échelle de 1 à 20.000. 


. La nature ainsi que les ARE du terrain sont parfaitement connues: de la 


MISSION. 


\ CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1%. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son | approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. : Le 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 


- : à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, 


formations hospitalières et sanitaires etc... et leurs dépendances habituelles soit 
par la plantation d'arbres, la mise en cultures en vue de promouvoir l’enseigne- 


ment agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 


pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mises en. 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur curface par des cons- 
structions ; 3 


b) les terres couvertes sur six ièmes au moins de leur surface par des Re 
alimentaires et fourragères ; ._ » — - 


_c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins s de leur 


surface des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare ; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare’; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, là densité minimum sera fixée de 
commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par la 
Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne pour- 
ront Jamais être considérées comme mises en valeur. | 


Ces conditions joueront séparément. ou simultanément pour toute la surface. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de. 
l'Autorité Anitntie en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des- voies publiques pour l'alignement des constructions. 


_ 


Article 4. — La Mission s'engage à : 


. a) débrouissailler régulièrement et de tenir dans un bon état de propreté une 


zone de cent mètres autour des constructions : 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain cédé, sauf les feux hâtifs ou pré- 
ventifs pratiqués au début de la séison sèche en conformité avec l’ordon- 
nance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative aux incen- 
dies d’herbes et des végétations sur pied, spécialement en son article DrARIE. 


Article 5. — L'inexécution des condition prévues à l'article $ — 1% et 2° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée Per procès-verbal du délé- 
gué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo si en vue 


7 de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichéments nécessaires 


au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 


approuvé. 


En cas de vente ou de cession à de tiers des bois D Édénant des défrichements, 
la Mission acquittera les rédevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, îes taxe 


et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abattage serait HAPOSS TER cas de délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins .de l'entrepise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisèment. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934 


Article 8. — Siilors du mesurage officiel du terrain, 1l se trouve une conte- 
nance inférieure à, celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par : ne mesurage. | 

Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de laisignification par lettre recommandée. : 

# © 3 L . ° '. | ? ? 

Le désistement pourra, au choix lde la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie. évacuée devra d'un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à com ensation, 
P P 


remboursement où dommages- intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — “19 et 2m alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou 
la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera 
s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 


délai de TROIS MOIS à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre 


recommandée. 

Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- Ouest, ka MIS- 
SION dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé, 


_ Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dibtore vendre mil neuf 
cent cinquante-cinq. | | - nu 


Vs a nn ue Te on de à 


Li 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, Je 20 décembre 


1955- 





ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. | | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Chutes d’eau. — Concession à la Société 


« Compagnie Minière de l’Urega » 
(Minerga) du droit d'user de l’eau de 
la rivière Lubilu (Territoire de Sha- 
bunda). — APPEODARION 


ee 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi sur le Gouvernement di 
Congo Belge ; | 


Vu l’Arrêté du Régent en date du 1° 
juillet 1947 sur l’organisation adminis- 
trative de la Colonie; 


Vu le décret dn 6 mai 1982 sur les 


concessions et l'administration des eaux 
des lacs et des couts d’eau; 


Vu l'ordonnance n° 42/438 du 21 dé- | 


cembre 1952 fixant la date d'entrée en 
vigueur de ce décret; 


Vu l'avis de la Commission Provin- 
ciale des eaux de la Province du Kivu, 
en sa séance du sept janvier mil neuf 
cent cinquante-cing; 


Sür la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ; 


Watervallen. — Concessie aan de Ven- 
nootschap «Compagnie Minière de 
l’'Urega » (Minerga) van het recht 
van gebruik op het water van de 
vier Lubilu (Gewest Shabunda). 
Goedkeuring. 


——— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tocko- a 


menden, HEIL. 


“Gé op de wet op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo ; | 


Gelet op het besluit van de Regent 


_van.I juli 1947 op de bestuursinrichting 


van de Kolonie ; 


Gelet op het decreet van 6 mei 1952 
betreffende de concessie en het beheer 
van de wateren der meren en waterlo- 
pen ; | 


Gelet op de ordannantie n° 42/438 
van 21 december 1952 tot vaststelling 
van de dâtum van inwerkingtreding van 
dit decreet; | 


Gelet op het advies van de Provinciale 
Commissie voor de wateren der provin- 


cie Kivu ter zitting van zeven januari 


duizend negenhonderd vijf en vijftig; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién ; + | 
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Nous :AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE DE 


Aux conditions générales du décret du 
6 mai 1952 sur les concessions et l’ad- 
ministration des: eaux des lacs et des 
cours d’eau et aux conditions spéciales 
CI- après, la Colonie du Congo Belge con- 


cède, jusqu’au 31 décembre 2010, à la 


Société « Compagnie Minière de l’Ure- 
ga» (Minerga) siège social à GOMA, 
dont les statuts ont été publiés au Bulle- 


tin Officiel 1934, page 184 des annexes, 


le droit l’utiliser 1.000 litres /seconde de 
la rivière LUBILU (Territoire de 
SHABUNDA) et le droit d'occuper le 
ht de la LUBILU appartenant au do- 
maine public aux endroits indiqués au 
plan ci-annexé. F 


ART. 2. 


La concession est accordée pour la 
production d’une puissance hydro-élec- 
trique théorique maximum de 2027 che- 
vaux-vapeur, destinée aux exploitations 
minières de la Société concesionnaire. . 


ART. 3. 


Les terres appelées à supporter les. 
serviteurs légales en vue de l’exercice de 
la présente concession seront dénoncées 
dans les deux ans suivant l’entrée en vi- 
gueur du présent arrêté. 


ART. 4. 


La Société prendra: toutes les mesures 
que la Colonie jugerait nécessaires pour 
assurer la protection du poisson. 


A 5. 


La centrale ‘hydraulique prévue étant 
située dans le domaine forestier et fon- 
cier du Comité National du Kivu, tou- 
tes les questions s’y rapportant sont à 
régler entre le concessionnaire et le Co- 


HEBBEN Wi1J BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : | | ne 


. ARTIKEL I. 


Onder de algemene voorwaarden van 


het decreet van 6 mei 1952 betreffende. 


de concessie en het beheer van de wate- 
ren der meren en der waterlopen en on- 
der de hiernavolgende bijzondere voor- 
waarden verleent de Kolonie van Bel- 
gisch-Congo in concessie, tot 31 decem- 
ber 2010, aan de Vennootschap « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » (Minerga), 
maatschappelijke zetel te Goma, waar- 
van de statuten werden bekendgemaakt 


in de bijlage aan het Ambtelijk Blad 


van 1934, bladzijde 184, het recht van 
gebruik op 1.000 liters/seconde van de 
rivier  LUBILU (Gewest SHABUN- 
DA) en het recht om de bedding van 
de LUBILU, die tot het openbaar do- 
mein behoort, op de plaatsen aangeduid 
op het hierbijgevoegd plan te bezetten. 


ART. 2. | 


De concessie wordt verleend met het 
00g op het voortbrengen van een theore- 
tische waterkracht van hoogstens 2027 
paardekracht bestemd voor de mifnbouw- 
ontginningen van de Vennootschap con- 


l cessiehoudster. 


ART. 3. 


De gronden die de wettelijke erf- 
dienstbaarheden moeten ondergaan met 
het oog op de uitvoering van onderha- 
vige concessie zullen aangezegd worden 
binnen twee jaar volgende op de inwer- 
kingtreding van onderhavig besluit. 


_ ART. 4. 


De Vennootschap zal alle maatregelen 
treffen die de Kolonie nodig zou achten. 
voor de bescherming van de vis. 


. ART. 5. 


Daar de voorziene hydraulische cen- 
trale gelegen is in het bos- en gronddo- 
mein van het Nationaal Comité van Kivu, 
moeten alle vraagstukken, die daarop be- 
trekking hebben, geregeld worden tussen 
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mité. L’occupation du domainé public de 


la Colonié donnera lieu au payement 
d'une redevance annuelle calculée sur 
base du tarif applicable aux terrains in- 
dustriels de première classe, prévu au 


 rêglement général de vente et de loca- 


tion National du Kivu. 


ART. 6. 


La Société’ construira un complexe 
hydro-électrique suivant les caractéristi- 


_ques.et le plan d'implantation générale 


repris à sa demande du 12 mars 1954 
et qui est tenue pour reproduite ici. Les 
eaux turbinées ne pourront être polluées. 


ART. 7. 


Les installations électriques ainsi que 
les ouvrages de transport de l'énergie 
produite devront être établis conformé- 
ment aux prescriptions réglementaires 
en la matière. Les projets de détail rela- 
tifs à la construction et à l’exploitation 
devront être approuvés au prélabable par 
le Gouverneur de Province. 


ART. 8. 


La construction des ouvrages et instal- 
lations en vue de la production d’éner- 
gie doit être entamée dans les deux ans 
à doter des présentes. 


Les délais de mise en parfait ordre 


de marche des puissances ‘installées, à. 
dater de l'entrée en vigueur du présent 


arrêté, sont les suivantes : 


Après 48 mois : 1.000 C.V. 
Après 72 mois : 2.027 C.V. 


. Le Gouverneur Général pourra décla- 
rer la Société déchue de ses droits sur 


toute la puissance non en exploitation 


dans les dix ans. 





de concessiehoudster en het Comité. De 
inbezitneming van het openbaar domein 
van de Kolonie zal aanleiding geven tot. 
de betaling van een jaarlijkse cijns be-. 
rekend op grond van het tarief toepasse- 
lijk op de nijverheidsgronden van eerste 
klasse, bepaald in het algemeen regle- 


‘ ment van het Nationaal Comité van Ki- 


vu betreffende de verkoop en de verhu- 
11e 


ART. 6. 


De Vennootschap zal een hydroëlec- 
trisch complex bouwen volgens de ken- 
merken en het algemeen plaatsingsplan 
opgenomen in haar vraag van 12 maart 


1954, welke hier wordt beschouwd als 


terug voorgelegd. Het met turbines ver- 
werkte water zal niet mogen ‘bezoedeld 
worden. 

| ART. 7. 


De  electrische installaties alsook de 


 vervoermiddelen voor de voortgebrachte 


energie moeten opgericht worden over- 
eenkomstig de ter zake geldende regle- 
mentaire voorschriften. De  detaïlont- 


. werpen betreffende de constructie en de 
 exploitatie zullen eerst door de Provin- 


ciegouverneur moeten goedgekeurd WoOr- 
den. 


ART. 8. 
De constructie. der vervoermiddelen 
en installaties met het oog op het voort- 
brengen van energie moet aangevangen 


worden binnen twee jaar na de dagteke- 
ning van onderhavig besluit. 


De termijnen tot het volkomen merk- 
waardig maken van het ingestelde ver- 
mogen te dagtekenen vanaf de inwer- 
kingtreding van onderhavig besluit, zijn 
de volgende : 

Na 48 maanden : 1.000 P.K. 


Na 72 maanden : 2.027 PK. 


De Gouverneur-Generaal kan de Ven- 
nootschap van haar rechten - verbeurd 
verklaren over het ganse binnen tien 
jaar niet in exploitatie gebrachte vermo- 
gen. — 


Lo. — T1 — 


ART. 9. 

La Société fournira à la Colonie ou à 
l'organisme qu'elle désignerait de préfé- 
rence à quiconque, à des fins d'intérêt 
public, le courant non utilisé pour ses 
propres besoins au prix de revient établi 
semestriellement comme prévu par Par 
ticle suivant. È 
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ART. 10. 


Le modalités et les bases pour l’éta- 
blissement de la tarification selon la- 
quelle le concessionnaire cédera éven- 
tuellement de l'énergie, ainsi, que les rè- 
gles d'exploitation seront fixées de com- 
mun accord. À défaut d’accord, notre 
Ministre des Colonies décidera souverai- 
nement. 

| 


Ar. LLC 


La Société s “sida pour le cas où à 
Colonie jugerait nécessaire de coordon- 
ner les exploitations hydro- -électriques de 
la Colonie ou d’une région de la Colonie, 
de participer à une telle coordination. 


En cas de refus.ou d'impossibilité pour 


la Société de participer à une telle coor- 
dination selon les règles imposées par la 
Colonie, celle-ci pourra exercer ses 
que de reprise au) cours de la conces- 
sion. Le | 


ART. I2. 


Le concessionnaire maintiendra ses 
installations en bon état d’entretien et 


d'activité, pour autant que les besoins de 


son exploitation l'exigent. 


En cas d'interruption, sauf cas for- 
tuit ou de force majeure, la Colonie au- 


. ra la faculté de pourvoir aux frais et 


risques du concessionnaire soit par elle- 
même, soit par l'intermédiaire d’un tiers 


__. concessionnaire, à la continuation de 


l'exploitation hydro-électrique. 


ART. 9. 


De Vennootschap zal aan de Kolonie 


of aan het organisme dat deze laatste 
zou aanwijzen, boven wie ook, met het 


o0og op het openbaar belang, de niet 
voor haar eigen behoeften gebruikte 
stroom leveren, tegen de om de zes 
maanden opgemaakte kostprijs, zoals be- 
paald in volgend artikel.. 


ART. IO. 


De modaliteiten en de grondslagen 
voor de vestiging van de tarifering vol- 
gens Welke de .concessiehoudster even- 
tueel energie zal afstaan alsook de. ex- 
ploitatievoorschriften zullen in gemeen 
overleg bepaald worden. Bij ontstente- 
nis van akkoord, zal onze Minister van 
Koloniën er in laatste instantie over be- 
un 


_ ART. II. 


De Vennootschap verbindt zich, in 
geval de Kolonie het nodig zou oordelen 
de hydroëlectrische exploitaties van de 
Kolonie of van een streek van de Kolo- 
nie samen te voegen, aan een dergelijke 
samenvoeging deel te nemen. 


‘In geval van weigering of in geval het 
voor de Vennootschap onmogelijk zou 
zijn aan een dergelijke samenvoeging 
deel te nemen volgens de voorschriften 
door de Kolonie opgelegd, zal deze laat- 
ste haar rechten van overname tijdens 
de concessie kunnen doen gelden. 


ART. I2. 


De concessiehoudster zal haar inrich- 
tingen in goede staat van onderhoud en 
bedrijvigheid houden, in zover de nood- 
wendigheden van haar exploitatie het 
vereisen. 


In geval van onderbreking, mag de 


 Kolonie, behoudens toeval of geval van 


overmacht, op de kosten en op het risi- 
co van de concessiehoudster zorgen voor 
de voortzetting van de hydroëélectrische 
exploitatie, hetzij door haarzelf, hetzij 
door bemiddeling van een derde conces- 
Siehouder. 


D — 


ART. 13, 


Sauf en cas de force majeure, la dé- 
chéance du droit concédé pourra être 
prononcée par le Gouverneur Général 
contre la Société en cas d’inexécution 
des conditions prévues par les décrets en 


matière d'usage des eaux et celles pré- 


vues aux présentes. 


ART, I4. 


Toute cession totale ou partielle de la 
concession doit être préalablement auto- 
risée par le Gouvernement de 1a Colonie 
et selon les modalités qu’il déterminera. 


ART. 16. 


A l'expiration de la concession, la So- 
ciété fera la remise gratuite à la Colo- 
nie, des ouvrages d'art, installations et 
dépendances. | 


ART. 16. 


Les contestations éventuelles seront | 
portées devant la Juridiction du Tribu- 


nal de Première Instance de Bukavu. 


Anr. 17. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 20 décembre 
1955. | 


ART. 13. | 


Behalve geval van overmacht, zal het 


verlies van het in concessie verleende 
recht kunnen uitgesproken worden door 


de Gouverneur-Generaal tegen de Ven- 
nootschap in geval. van niet-uitvoering 
der voorwaarden bepaald in. de. decreten 
in zake het gebruik der wateren en deze 
bepaald in onderhavig besluit. 


ART. 14. 


Elke gehele of gedeeltelijke afstand 
van de concessie moet vooraf toegestaan 
worden door het Gouvernement van de 


Kolonie en volgens de modaliteiten die 
het zal vaststellen. Re 


ART. 15. 


Bij het verstrijken van de concessie, 
zal de Vennootschap kosteloos aan de 
Kolonie de kunstwerken, installaties en 
bijgebouwen afstaan. 


ART. 16. 


De eventuele geschillen zullen ge- 
bracht worden voor de Rechtbank van 


 Eerste Aanleg te Bukavu. 


ART. 17. 


Onze Minister van Kolonién is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 20 december 
1955. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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_ Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret relatif à la concession en 

_ location, sans option d’achat, à la « So- 
-Ciété Cotonnière du Bomokandi » d’un 
terrain d’une superficie de 3 ha 28 a, 
situé à Gossamu dans le territoire de 
Paulis, district de l’Uele. 


ss 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en sa séance du 18 
novembre 1955. 


Il n’a donné lieu à aucune observation. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité. 


M. le Conseiller sé mt était 


absent et excusé. 
Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


_ Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring- 
van de concessie in huur, Zonder optie 

.om te kopen, aan de « Société Coton- 
nière du Bomokandi» van een grond 
van 3 ha 28 a, te Gossamu in het ge- 
west -Paulis, Uele-district. 


St 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 18 november 1955. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen. 


Het ontwerp wordt in stemming ge: 
bracht en eenparig goedgekeurd. 

De Hr. MARZORATI 
met kennisgeving. 


is afwezig 


Brussel, 9 december 1955. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


: L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 


Terres. — Concession en location, sans 


option d'achat, à la Société Coton-, 


nière du Bomokandi d’un terrain d’une 

Superficie de 3 ha 28 a, situé à Gos- 
samu dans le territoire de Paulis, dis- 
trict de l’Uele. — Conventions des 5 
août 1952 et 25 janvier 1955. — Ap- 
PEODAEDE: 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colontal 


en sa séance du 18 novembre 1955; 


” Gronden. 


— Concessie in huur, zonder 
‘optie om te kopen, aan de « Société 
Cotonnière du Bomokandi» van een 
grond van 3 Ha 28 a, te Gossamu in 
het gewest Paulis, Uele-district. — 
Overeenkomsten van 5 augustus 1952 
en 25 januari 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


_ Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn M 


|. van 18 november 1955; . 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 


des Colonies, | van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HeBsex WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 
ARTICLE I... In  ARTIKEL 1. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : | | volgt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, tel qu'il est modifié à à ce jour, donne en location pour un terme de CINQ 
ANS à la « SOCIETE. COTONNIERE DU BOMOKANDI » (SOCOBOM') 
représentée par M. LETEUL, Zéphyr, Albert, résidant à GOSSAMU, qui 
accepte aux conditions générales de l'arrêté du 25 février 1943, modifié par 
ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novem- 
bre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951 et 17 novembre 1951 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d’une cité de travail- 
leurs, situé à Gossamu (Territoire de Paulis) d’une superficie de TROIS HEC- 
TARES VINGT-HUIT ARES représenté par un liséré jaune au croquis appro- 
ximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La näture ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du loca- 
taire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Artcle 1. — Le IOyÉ annuel du terrain est fixé à la somme de mille six cents 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du. 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Sons MES sans qu'il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie, 


Article 2. — Le présent. contrat prend cours à la date 7. son ton 
‘par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


R] 


_ Arficle 3. — Les constructions à ériger sur le terrain seront He en 
parfait état de conservation. 7 _ 
Ces constructions ne pourront FR que les Détente nécessaires au 
logement des travailleurs du locataire. Elles devront être conformes aux pres- 
criptions de l'Autorité Compétente qui sera seule juge pour APPESGÉT si ces 
obligations sont remplies. | 


Article 4. — Le locataire a lobfisation de débroussailler régulièrement le 
terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expiration 
du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signification de congé, 
les parties renonçant toutes déux au bénéfice de la tacite reconduction, 
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Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain, ou de céder 
son baïl sans l’autorisation écrite du Gouverneur de Province. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que-les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à on o du décret du 31 mai 1934. 


Article & — L'inexécution d'une des conditions er ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait pas à ses obli- 
gations endéans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée, et en tout se dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Article 9. — Le db contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en | double SR peio, le cinq août mil neuf cent 


cinquante-deux. | 


| À PE 


Entre LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par. le gouverneur 
de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté ministé- 
riel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part, 

_ Et | | 

la « SOCIETE  COTONNIERE DU BOMOKANDI» (SOCOBOM), 
ayant son siège social à TELY, dont les statuts ont été publiés au B.O. 1931, 
page 711, représentée par M. Zéphyr, Albert LETEUL, Directeur, résidant à 
GOSSAMU, agissant en vertu des PATRONS PRBnES au B.A. 1940, page 547 des 
annexes, d'autre pärt, 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
. SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE : 


Article I. — Le deuxième paragraphe de l’article 3 du contrat de éition 
n° N 8085 en date du 5.août 1952, est modifié comme suit : 


g Ces constructions ne pourront comprendre que les bâtiments nécessaires au 
logement et au bien-être social des travailleurs du locataire. Elles devront être 
conformes aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera juge pour appré- 
cier si ces CPRBARONS sont remplies. » | 


Article 2. — Hasttle 5 du contrat de location n° N. 8985 en date du 5 août 
1952, est complété par la disposition suivante : | 


« Si la mise en valeur du terrain a été réalisée à l'expiration du terme du pré- 
sent contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes 
de même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque renou- 
_ vellement.» 


Ainsi fait à Stanleyville. en double expédition, le Ver cinq JERVeE mil neuf 
_ cent cinquante-c cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 


gé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 22 décembre 


A955: 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëèn :ts belast 
met de uitvoering van dit a 


Gegeven te Brussel, 4 ‘22 december 
1955: . 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswesge : 
De Minister van Kolonièn, 


A. BUISSERET. 


_ Chutes d’eau. — Concession à la Société | Watervalen. — Concessie aan de « So- 


Symétain du droit d’user de l’eau de 


la rivière Belia (Territoire de Lubu- 


tu). — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu la loi sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu l'arrêté du.Régent en date du 


1% juillet 1947, sur l’organisation admi- 


nistrative de la Colonie. 


Vu le décret du 6 mai 1952 sur les 
concessions et l'administration des eaux 


des lacs et des cours d’ eau ; 


Vu l'ordonnance n° 42/438 du 21 dé- 
cembre 1052 fixant la date d'entrée en 


vigueur de ce décret; 


Vu l'avis de la Commission Provin- 


ciale des eaux du Kivu, en sa séance du 
sept juillet mil neuf cent cinquante-cinq; 


ciété Symétain» van het recht van 
gebruik op het water van de rivier 
Belia (Gewest Lubutu). — Goedkeu- 
ring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_Aan allen, tegenwoordigen en toéks- 


| rue HEIL. 


Gelet op de wet betreffende het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo; 


Gelet op het besluit van de Regent van : 
1 juli 1947 betreffende de bestuursin- 


richting van de Kolonie; 


Gelet op het Here van 6 mei I952 
tetreffende de concessie en het ‘beheer 
van de wateren der meren en der water- 
lopen ; 


 Gelet op de ordonnantie n° 42/438 


van 21 december 1952 tot vaststelling 
van de datum van D van 


dit decreet ; 


Gelet op het advies van de provineiale 
Commissie voor de wateren van Kivu 
tijdens haar zitting van zeven juli dui- 
zend negen honderd vijf en vijftig; 
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Sur là proposition de Notre Ministre 
des Colonies, - 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®. 

Aux conditions générales du décret du 
‘6 mai 1952 sur les concessions et l’admi- 
_nistration des eaux des lacs et des cours 
d’eau et aux conditions spéciales. ci- 
après, la Colonie du’ Congo-Belge con- 
cêde jusqu’au 31 décembre 2010 à la So- 
ciété « SYMETAIN », 
Stanleyville, dont les statuts ont été pu- 
bliés au Bulletin Officiel de 1932, page 
192 des annexes, le droit d’utiliser 15m°/ 
seconde de la rivière BELIA (Territoire 
de Lubutu) et le droit d'occuper le lit 
de la BELIA appartenant au domaine 
public aux endroits indiqués au plan ci- 
annexé. | 


ART. 2. 


La concession est accordée pour la 
production d’une puissance hydro-élec- 
trique théorique maximum de 3.800 ctie- 
vaux-vapeur destinée à l'alimentation 
des chantiers d’exploitation minière du 
Secteur de Punia. 


ART. 3. 


Indépendamment des dispositions du 
décret du 6 mai 1952 sur les servitudes 
relatives aux eaux des lacs et des cours 
d'eau ainsi qu'à leur usage, la Colonie 
reconnaît à la Société le droit de recher- 
cher et d'occuper jusqu’à l’expiration de 
la présente concession, tant le domaine 
public (lit de ‘la rivière BELIA), que 
le domaine privé de la Colonie dans la 
_resure nécessaire ' à l'installation de la 
centrale et de ses dépendances, y com- 
pris les barrages, réservoir de retenue, 
canalisations d’amenée et de fuite, ainsi 
que les voies d'accès. 


siège social à: 


retische 


Op de voordracht van Onze Minister 


| van Kolonién, 


HeuBen WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


Onder de algemene voorwaarden van 
het decreet van 6 mei 1952 betreffende 


‘de concessie en het beheer van de wate- 


ren der meren en der waterlopen en 
onder de hiernavolgende  bijzondere 
voorwaarden, verléent de Kolonie van 
Belgisch-Congo in concessie tot 31 de- 


cember 2010 aan de Société « SYM- 


ETAIN » maatschappelijke zetel te 
Stanleystad waarvan de statuten wer- 
den bekendgemaakt in de bijlage van het 


 Ambtelijk Blad van 1932, bladzijde 192, 


het recht van gebruik op 15m*/seconde 
van de rivier BELIA (Gewest Lubutu) 


en het recht om de bedding. van de BE- 


LIA, die tot het openbaar domein be- 
hoort op de plaatsen aangeduid op het 


hierbijgevoegd plan, te bezetten. 


ART. 2. 


De concessie wordt verleend met het 
00g op.het voortbrengen van een theo- 
waterkracht van  hoogstens 
3800 paardekracht bestemd voor de 
voorziening der. mijnbouwwerven van 
de no Punia. | 


ART. 3. 


Onverminderd de bepalingen van het 
decreet van 6 mei 1952 betreffende de 


erfdienstbaarheden op de wateren der 
meren en der waterlopen alsook op hun 


gebruik kent de Kolonie aan de Vennoot- 
schap het recht toe opzoekingen te doen 
zowel in het openbaar domein (bedding 


van de rivier BELIA) als in het privaat 
 domein van de Kolonie en het te bezet- 
ten ‘tot aan het verstrijken van onder- 
havige concessie voor zover dit nodig is 


voor de inrichting van de centrale en 


haar bijgébouwen, met inbegrip van de 


stuwdammen, stuwbekkens, leidingen 
voor watertoevoer ef waterafvoer > 
ook van de toegangswegen. 
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| ART. 4. 


Les terres à occuper en vertu de l’ar- 


_ticle précédent seront dénoncées dans 


l’année suivant l'entrée en vigueur des 
présentes. 


Leur occupation donnera lieu, outre 
aux réparations des dommages éventuel- 
lement subis par les tiers, indigènes où 
non-indigènes, au paiement d’une rede- 
vance annuelle calculée sur la base du 
tarif prévu par les règlements généraux 
sur la vente et la location des terres do- 
maniales en vigueur à la date de la pre- 
mière occupation et selon les modalités 
suivantes : . 


1° Terres inondées en vertu de la ser- 
_ vitude de réservoir : tarif des terres 
d'élevage. | L 


2° Autres : tarif des terrains industriels. 


La redevance sera sujette à révision 
tous les vingt ans pour êfre adaptée, s’il 
échet, au tarif en vigueur à ce moment. 


Les voies d'accès seront occupées gra- 
tuitement mais accessibles au public en 
dehors de l'enceinte des installations. 
Leur construction sera soumise à l’ap- 
probation préalable du Gouverneur de la 


Province du Kivu. 
/ 


ART. 5. 
La Société prendra toutes les mesures 


que la Colonie jugerait nécessaires pour 
assurer la protection du poisson. 


ART. 6. 


La Centrale Hydraulique :prévue étant 
située dans le domaine forestier dü CO- 
MITE NATIONAL DU KIVU, toutes 


les questions s’y rapportant sont à régler 


entre le concessionnaire et le Comité. 


ART. 4. 


De gronden die bezet moeten worden 
krachtens voorgaand artikel zullen aan- 


gezegd worden het jaar volgend op de 


inwerkingtreding van onderhavig be- 
sluit, Hun bezitneming zal aanleiding ge- 
ven buiten de vergoedingen voor schade 
eventueel geleden door derden, inlan- 
ders, of niet-inlanders, tot de betaling 
van een jaarlijkse cijns berekend op 
grond van het tarief bepaald door de al- 
gemene reglementen op de verkoop en 
de verhuring van domeingronden van 
kracht op het tijdstip van de eerste in- 
bezitneming, dit overeenkomstig volgen- 
de modaliteiten. 


1° Gronden onder water gezet ads 
de dienstbaarheid van het bekken : 
Tarief der veehouderijgrônden. 


2° Andere : tarief der nijverheidsgron- 
_ den. | | 


De retributie bhijft onderworpen aan 
een herziening om de twintig jaar ten 
einde, in voorkomend, geval, aangepast te 
worden aan het tarief op dat tijdstip van 
kracht. | 


De toegangswegen zullen kosteloos 
bezet worden doch toegankelijk zijn 
voor het publiek buiten de omtrek der 


installaties. Het aanleggen ervan zal on- 
derworpen worden aan de voorafgaande 


goedkeuring van de Gouverneur van de 
Kivu-Provincie. 


ART. 5. 


De Vennootschap zal alle maatregelen 
treffen, eventueel door de Kolonie nodig 
geacht, voor de bescherming van de vis. 


ART. 6. 


Daar de voorziene hydraulische cen- 
trale gelegen is in het bosdomein van het 
NATIONAAL COMITE VAN KI- 
VU, moeten alle vraagstukken, die daar- 
op betrekking hebben, geregeld worden 


tussen de concessiehoudster en het Co- 


mité. 


— 79 — 


Il en est de même pour les terrains | 


éventuellement dénoncés: dans le domai- 
ne foncier du même ARE 


ART. 7 


La Société construira ‘un complexe hy- 
dro-électrique suivant les caractéristi- 
ques et le plan d'implantation général 
repris à la demande du 29 avril 1955 et 
tenue ici pour reproduite, 


ART. 8. 


_ Les installations électriques ainsi que 


les ouvrages de transport de l'énergie 


produite devront être ; établis conformé- 
ment aux prescriptions règlementaires 
en la matière. 


Les eaux turbinées: ne HOHSrOnI être 
polluées. 


Les projets de détail relatifs à la con- 
struction et à l’exploitation devront être 
approuvés au préalable par le Gouver- 
. neur de Province. 


ART. 0. 


La construction des ouvrages et in- 
stallations en vue : de la production 
d’ énergie doit être entamée dans les deux 
ans, à dater des présentes; leur exploi- 
tation doit l’être dans les cinq ans. 


_ Le Gouverneur Général pourra décla- 
rer la Société déchue de ses droits sur 
toute la puissance 'non en exploitation 
dans les dix ans. 


ART. 10. 
La Société fournira à la Colonie ou à 
l'organisme qu'elle, désignait, de préfé- 
rence à quiconque, à des fins d'intérêt 


public, le courant non utilisé pour ses 


propres besoins, au prix de revient éta- 


bli semestriellement comme pren par 


l’article suivant. 


, volgend:artikel. 


Hetzelfde geldt voor de stukken grond 
eventueel aangezegd in het gronddomein | 
van voornoemd organismé. 


ART. 7. 


De Vennootschap zal een hydroëlec- 
trische complex bouwen volgens de ken- 
merken en het algemeen plaatsingsplan 
opgenomen in de vraag van 29 april 
1955 welke hier wordt beschouwd als 
terug voorgelegd. 


ART. 8. 


De electrische installaties alsook de 
vervoermiddelen voor de voortgebrachte 
energie moeten opgericht worden over- 
eenkomstig de ter zake geldende regle- 
mentaire voorschriften. 


Het met turbines verwerkte water zal 
niet mogen bezoedeld worden. | 


De detailontwerpen betreffende de 
constructie en de exploitatie zullen eerst 
door de Provinciegouverneur moeten 
goedgekeurd worden. 


ART. 9. 


De constructie der vervoermiddelen 
en installaties met het o0g op het voort- 
brengen van energie moet aangevangen 
worden binnen twee jaar na de dagte- 
kening van onderhavig besluit; de ex- 


ploitatie ervan moet. binnen vijf jaar 


aangevangen worden. 


. De Gouverneur-Generaal kan de 
Vennootschap van haar recht verbeurd 
verklaren over het ganse binnen tien jaar 
niet in exploitatie gebrachte vermogen 


ART. IO. 


LA 


De Vennootschap zal aan de Koïonte 
of aan het organisme dat deze laatste 
zou aanwijzen, boven wie ook, met het 
o0g op het openbaar belang, de niet voor 
haar eigen behoeften gebruikte stroom 
leveren, tegen de om de zes maanden 
opgemaakte kostprijs, zoals bepaald in 
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ART. II. 


Les modalités et les bases pour l’éta- 
blissement de la tarification selon la- 
quelle le concessionnaire cédera éven- 
tuellement de l'énergie ainsi que les 
règles d'exploitation seront fixées de 
commun accord. 


A défaut d’accord, notre Ministre des 
Colonies en décidera souverainement. 


ART. I2. 


La Société s'engage pour le cas où la 


Colonie jugerait nécessaire de coordon- 


ner les exploitations hydro-électriques 
de la Colonie ou d’une région de la Co- 
lonie, de participer à une telle oo 
tion. 


En cas de refus ou d’impossibilité 
pour la Société de participer à une telle 
coordination selon les règles imposées 
par la Colonie, celle-ci pourra exercer 
ses droits de reprise au cours de la con- 
cession. 


ART. 13. 


Le concessionnaire maintiendra ses in- 


stallations en bon état d'entretien et 
d'activité, pour autant que les besoins de 
son exploitation l’exigent. 


En cas d'interruption, sauf ces fortuit 
ou de force majeure, la Colonie aura la 
faculté de pourvoir aux frais et risques 
du concessionnaire, soit par elle-même, 
soit par l'intermédiaire d’un tiers con- 
cessionnaire, à la continuation de l’ex- 
ploitation hydro-électrique. 


ART. I4. 


Sauf en cas de force majeure, la dé- 


chéance du droit concédé pourra être 


prononcée par le Gouverneur Général 
contre la: Société en cas d’inexécution 
des conditions prévues par les décrets en 
matière d'usage des eaux et celles pré- 
vues aux présentes. 


ART. II. 


De modaliteiten en de grondslagen 
voor de vestiging van de tarifering vol- 
gens welke de concessiehoudster even- 


 tueel energie zal afstaan alsook de ex- 


ploitatievoorschriften zullen in gemeen 
overleg bepaald worden. 


Bij ontstentenis van akkoord, zal onze 
Minister van Kolonién er in laatste in- 
stantie over beslissen. 


ART. I2. 


De Vennootschap verbindt zich, in ge- 
val de Kolonie het nodig zou oordelen 
de hydroëlectrische exploitaties van de 
Kolonie of van een streek van de Kolo- 
nie samen te voegen, aan een dergelijke 
samenvoeging deel te nemen. In geval 
van Weigering Of in geval het voor de 
Vennootschap onmogelijk zou zijn aan 
een dergelijke samenvoeging deel te ne- 
men volgens de voorschriften door de 
Kolonie opgelegd, zal deze laatste haar 
rechten van overname tijdens de conces- 
sie kunnen doen gelden. 


ART. 13. 


De concessiehoudster zal haar inrich- 


tingen in goede staat van onderhoud en 


bedrijvigheid houden, in zover de nood- 
wendigheden van _haar exploitatie het 
vereisen. 


In geval van onderbreking, mag de 
Kolonie, behoudens toeval of geval van 
overmacht op de kosten en op het risico 
van de concessiehoudster, zorgen voor de 
voortzetting van de hydroëlectrische ex- 
exploitatie, hetzij door haarzelf, hetzi) 
door bemiddeling van een derde conces- 
siehouder. 


ART. 14. 


Behalve geval van Smic: zal het 
verlies van het in concessie verleende 
recht kunnen uitgesproken worden door 
de Gouverneur-Generaal tegen de Ven- 


nootschap in geval van niet-uitvoering 


der voorwaarden bepaald in de decreten 
in zake het gebruik der wateren en deze 
bepaald in AHAÈMS besluit. 


2 AaT = 


ART. 15. 


Toute cession totale ou partielle de la 


concession doit être préalablement auto- 
risée par le Gouvernement de la Colomie 
et selon les modalités qu il déterminera. 


ART. 16. 


À l'expiration de la concession, la So- 
ciété fera la remise gratuite à la Colonie 
des ouvrages d'art, installations et dé- 
pendances. se 


ART. 17. 


Les contestations éventuelles seront 
portées devant la Juridiction du Tribu- 
nal de Première Instance de Bukavu. 


ART. 18. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Ciérgnon, 


le 24 décembre 
1955. | 





ART. 15. 


Elke gehele of gedeeltelijke afstand 
van de concessie moet vooraf toegestaan 
worden door het Gouvernement van de 
Kolonie en volgens de modaliteiten die 
het zal vaststellen. 


ART. 16. 


Bij het verstrijken van de consessie 
zal de Vennootschap kosteloos aan de 
Kolonie de kunstwerken, installaties en 
bijgebouwen afstaan. 


ART. 17. 


De. eventuele geschillen zullen ge- 
bracht worden voor de Rechtbank van 
Éerste Aanleg te Bukavu. 


- ART. 18. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 24 december 
1955. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege 


De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessie in erfpacht, zonder 


optie om te kopen, aan de « Compa- 


gnie Cotonnière Congolaise » (Coton- 


co) van een stuk grond bestemd voor 

 1evensmiddelencultures,  gelegen te 
Dingila in het Gewest Buta en samen- 
gesteld uit drie blokken met een totale 
oppervlakte van ongeveer 308 ha 80 
ares. | 


} 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp | 


onderzocht in de zitting van 18 novem- 


ber 1055. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
la « Compagnie Cotonnière Congolai- 
se» (Cotonco) d’un terrain à usage 
de cultures vivrières, situé à Dingila, 

en territoire de Buta, et constitué de 
trois blocs d’une superficie totale ap- 
proximative de 308 ha 80 a. 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
18 novembre 1955. 


K= ES SEL LT es 


CON RARE" 


= 8&B— ., 


Een raadslid merkt op dat de streek 
van Dingila als volledig bezet moet wor- 
den beschouwd, wat de vrees wettigt dat 
deze vergunning de levensbelangen der 
bevolking zou schaden. | 


Er wordt echter geantwoord dat uit 
het dossier blijkt dat, ten tijde van de 
vaststelling van volledige bezetting, een 


blok van 1.200 hectaren werd gevonden 


en voorbehouden voor het’ verlenen van 
concessies die uitsluitend mogen dienen 
voor het aanplanten van voedselgewas- 


sen bestemd voor de plaatselijke inheem- 


se werkkrachten; en, aangezien de drie 
stukken in kwestie deel uitmaken van 
deze reserve en de aanvraag rekening 
houdt met de gestelde voorwaarden, 
kunnen wij gerust een gunstig advies 
uitbrengen. | 


In stemming gebracht wordt het ont- 


: werp dan ook eenparig goedgekeurd. 


_Dhr Marzorati, weerhouden en ver- 
ontschuldigd wegers ziekte, was afwe- 
ZI£. | 


Brussel, 9 december 1955. 
De Raadsheer-V erslaggever, 


| De Auditeur, 


Un membre signale que la région de 
Dingila doit être considérée comme sa-° 
turée ce qui justifie la crainte que la 
concession pourrait porter préjudice aux 
intérêts vitaux de la population. | 


Il est cependant répondu qu’il ressort 
du dossier qu’un bloc de 1.200 hectares 
a été réservé, lors de l'étude de satura- 
tion, pour être concédé comme terrain à 
cultures vivrières, destinées uniquement 
à la main-d'œuvre indigène locale. Etant 
donné que les trois terrains font partie 
de cette réserve et que la demande a te- 
nu compte des conditions imposées nous 
pouvons donner sans crainte un avis 
favorable. | 


Le projet, mis aux voix, a été approu- 


. vé à l’unanimité. 


| 
L. ©. J. DE WiLDe. 
| | 


M. le conseiller Marzorati était absent 
et excusé pour des raisons de santé. 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose, 
sans option d'achat, à la « Compagnie 
Cotonnière : Congolaise »  (Cotonco), 
d’un terrain à usage de cultures vi- 
vrières situé à Dingila, en territoire de 
Buta et constitué de trois blocs d’une 
superficie totale approximative de 
308 ha 80 à — Convention du 31 
mars 1953. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ A tous, présents et à venir, SALUT. 


 Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 
der optie om te kopen, aan de « Com- 
_pagnie Cotonnière Congolaise » (Co- 
tonco) van een stuk grond bestemd 
voor levensmiddelencultures, gelegen 
te Dingila in het gewest Buta en sa- 
mengesteld uit drie blokken met een 
totale oppervliakte van ongeveer 308 
ha 80 a. — Overeenkomst van 31 
maart 1953. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 18 novembre 1955 ; -Raad uitgebracht in zijn vergadering 
_van 18 november 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | van Kolonién, | 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HeBBEN WI1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
; | TEREN WI : 
_ ARTICLE I®. | | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De ‘overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée | | | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, modifié par çeux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 novembre 

“1951 et 5 septembre 1952, concède en emphytéose pour un terme de trente ans 
à «LA COMPAGNIE COTONNIERE CONGOLAISE » (COTONCO) 
dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 1920, page 399 des an- 
nexes, représentée par M. WAEGEMAN, Henri, résidant à DINGILA (Bulle- 
tin Administratif de 1937, page 386) qui accepte aux conditions générales des 
arrêtés précités du règlement général prévi par l’arrèté royal du 30 mai 1922 
et aux conditions spéciales qui suivant, un terrain destiné à un usage de cultu- 
res vivrières situé à Dingila, d’une superficie approximative de TROIS CENT 
HUIT HECTARES QUATRE-VINGTS ARES (en trois blocs) dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré jaune au croquis Si, figuré ci-après 
à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que Îles limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’'emphytéote. 


É CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de trois 
mille nonante francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prendra cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie, et, est conclu sous résérve de cette 
approbation. | 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31 — 4"° alinéa 
— de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se référent à l’article 16 du dit 
arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de dix 
années, si les conditions de mise en valeur préviües ne sont pas accomplies, 
l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au montant d’une 
année locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant 
acquises au Trésor. 
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_ Arücle 4. — 1° Seront considérées comme mises en valeur : 


mes 


| Les terres couvertes sur 6/10"** de leur superficie par des ces vivrières 
ou alimentaires, jachères FOmprseS, établies suivant un plan rationnellement 
-COnçu ; | 


2° les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que durant 
une période à détermirier dans chaque cas par le Service Compétent. Cette 
période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées. En outre, à à 
moins d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra être remise 
en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une période qui, dans chaque 
cas, sera également fixée par le Service Compétent. Cette durée de la jachère 
variera également suivant la nature du sol et les cultures pratiquées. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en cul- 
tures sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l'occupation du sol 
par la culture et la durée du cycle total culture-jachère ; 


3° les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau ee toutes mesures contre. l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une. inclinaison de 30°, ou plus, est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de (75 m) septante- 
cinq mètres autour des sources. 


4° les agents de la Colonie ainsi que ceux de l'INEAC auront le droit, en tout 
temps, de s'assurer du respect, par l’emphytéote, des obligations reprises dans 
les clauses 1, 2 et 3 ci-dessus. | 


Article 5. — Pour l'application dé la disposition de l'article 31 — 5°: alinéa 
— de l'arrêté du 25 février 1943, l’'emphytéote sera considéré comme ayant cédé 
son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d'hypothèque ou 
de servitude, dès qu'aura été passée la convention devant servir de base à l’ins- 
cription au certificat d'enregistrement de l'emphytéose. 


Les dommages- intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 
fixés à cinq cents francs par hectare. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente emphytéose ; leur situation et leur largeur définitives seront dé- 
terminées lors du mesurage officiel. : 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat. la superficié sera ramenée 
à celle constatée par le mesurage, 


Si, par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans 
les quinze jours de-la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles 
d’être occupées par des tiers, indigènes ou non- -indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 
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Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Artcle 8. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les travailleurs qui : 
lui seront nécessaires. 


Article 9. — L’emphytéote aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 
constructions. | 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — L'inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 février 
1943, tel qu’il est modifié à ce jour, du règlement général prévu par l'arrêté 
royal du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si après som- 
mation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente et un mars mil neuf 
cent cinquante-trois. | 


ART. 2. L _ ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Grasse (Alpes Maritimes), | Gegeven te Grasse (Alpes Mariti- 
le 12 janvier 1956. mes), de 12 januari 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : _ Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


jet de décret approuvant La conces- 
à . Sion en occupation provisoire, avec 
| option d'achat, à la Société « Belgi- 

ka», d'un terrain d’une superficie de 
892 hectares situé à Bokuma, dans le 


oh à | + 


eq 


le Conseil au cours de la’séance du 18 
novembre 1955. 


| | 
k. “Un membre a marqué sa satisfaction 

hu S de trouver dans le dossier relatif à cette 
affaire les pièces officielles indiquant la 
| distance des villages par rapport à la 
à concession demandée. Ce: renseignement 


.Clation. 
Mis aux voix, ce projet a été approu- 
vé à l’unanimité. 


É . M. Marzorati, souffrant, avait excusé 
: son absence. 


Bruxelles, le o décembre 1955. 


DU MN ER UN] 
RTC RE Ce A 


| Le C onseiller-Rapporteur, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | 


territoire nie (District de Stanley- 


U | | Ce projet de décret a été examiné par 


\: est nécessaire comme élément d'appré- 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen aan de 
maatschappij « Belgika » van een 
grond van 392 hectaren te Bokuma, 
in het gewest Len (District Stan- 
leystad). 


———— 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de vergadering van LA no- 
vember 1955. 


Een raadslid spreekt er zijn voldoe- 


ning over uit dat hij in het dossier be- 


treffende deze aangelegenheid ‘officiële 
stukken heeft aangetroffen waarop staat 
aangegeven op welke afstand rondom de 
gevraagde concessie dorpen gelegen zijn. 
Deze inlichting is noodzakelijk om te 
dienen als beoordelingselement. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Marzorati is, om gezondheïds- 


redenen, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 9 december 1955. 
Het Raodslid-Verslaggever, 


— | NORBERT LAUDE. 

' | L'Auditeur, De Auditeur, 

, nn : | | M. VAN HECKE. 

| Terres. — (Concession en occupation | Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
4 provisoire, avec option d'achat, à la zitneming, met optie om te kopen, aan 
: Société « Belgika », d'un terrain d’une de vennootschap « Belgika» van een 


superficie de 392 hectares situé à Bo- 
kuma, dans le territoire d’Isangi (Dis- 
trict de Stanleyville). — Conventions 
des 12 juin 1954 et 15 mars 1955. — 
Approbation. 


| ._ BAUDOUIN, 
| Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


. grond, groot 392 hectaren te Bokuma, 
in het gewest Isangi (District Stanley- 
stad). — Overenkomsten van 12 juni 
1954 en 15 maart 1955. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen én toeko- 
menden, HEIiL. 


Le AT. — 


Vu l’âvis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 18 novembre 1955; Raad uitgebracht in zijn vergadering 
Fr À | van 18 november 1955; 
Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | van Koloniëén, 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |  HEBBEN WI1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
| TEREN Wu : 
ARTICLE I 7, LE | _ ARTIKEL I. 
Le conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont DRIONNEE | | | | volgt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du Ministre 
des Colonies du 25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
I® juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, accorde 
‘en occupation provisoire pour un terme de cinq ans, à la Société « BELGIKA », 
S.C.A.R.L. dont le siège social est à Stanleyville (B.O. 1952, page 119 des 
annexes}, représentée par M. Autrique Georges, résidant à Stanleyville (B.A. 
1952, page 688 des annexes), qui accepte, aux conditions générales des arrêtés . 
précités, de l'arrêté n° 42/65 en date du 3 juin 1953 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, situé à BOKUMA (carte 
foncière n° 108), d’une superficie d'environ TROIS CENT NONANTE- 
- DEUX HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation par : 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de son approbation. 


_ Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit, sur la 
base de l'arrêté n° 42/65 en date du 3 juin 1953 (catégorie Il) arrêtant le tarif 
de vente et de location des terres domaniales rurales dans la Province Orien- 
tale : 


a) 9.800 francs pour la première année à Slculer au prorata des mois entiers. 
depuis la prise en cours du contrat jusqu’au trente et un décembre suivant ; 


b) 14.700 francs pour la deuxième année ; 
c) 19.600 francs pour la troisième année; 
d) 24.400 francs pour les quatrième et cinquième années, toute a d'an- 


_née étant calculée jusqu’ à fin de mois suivant l'expiration du contrat. 
Article 3. — Conditions de mise en valeur da terrain : 


1° seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1 / 10% au moins de leur surface par des cons- 
tructions ; 
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b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 6/10", 
au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 100 palmiers, 
ou de 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 Caféïers, ou 6.940 quinquinas, 
Ou 5. 470 de thés, ou 121 d’aleurites, ou des plantations d'espèces de boise- 
ment à raison de cent arbres par hectare au minimum pour les enrichisse- 
ments de forêts et mille arbres par hectare au minimum pour les boise- 
ments en terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum. sera 
fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des ba- 
naneraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dis- 
positions précitées aient été observées sous forme de culture intercalaire 

aux bananiers; 


2° Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant. une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de “pee cul 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq années prévu au 
présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur cemme dit 
à l’article 3 ci- dessus, pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en pleine 


propriété au prix de 1.250 francs l’hectare pour le terrain à usage agricole ou 
louées au tarif actuellement en vigueur, soit un loyer annuel de 24.400 francs. 


L'option d'achat ne pourra cependant être levée que pour autant que l’exploi- 
tation forestière ait été réalisée, conformément aux dispositions de l'article 5 
ci- après. | 


Article 5. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. | 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois nd des défrichements, 
l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de la délivrance d'un permis 
de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est sou- . 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe, suivant les clauses du con- 
trat devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans lés que jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6 — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T. 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 


vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
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personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur par application de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par arrêté du Régent du 16 novembre 1940. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
occupé provisoirement appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente occupation provisoiré; leur situation et leur largeur définitives 
seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le changement de 
destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum, en vue de l’installa- 
tion d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l'occupant d’un supplé- 
ment au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour un hectare à 
usage commercial et celui déterminé pour l’hectare -du terrain dont le change- 
ment de destination est sollicité. 


+ 


En cas de vente du terrain, autorisation du Gouverneur de Province sera 
subordonnée aux conditions fixées par Je Gouverneur Général, conformément 
à l'article 1e", me alinéa, du décret du 16 février 1052. 


Article 9. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le sentier 
vers Yahkanda. 4 | 
Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 


indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1034. | 


Article II. — Pour économiser la main-d’ œuvre indigène, l'occupant s’en- 
gage dans toute la mesure du possible à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur des terrains. 


Afticle 12. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 13. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée 
à celle constatée par le mesurage. | | 


Si, par contre, ce mesurage, fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient SC DADIES d’être 
occupées par dés tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


ATANES TE EE 
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Article 14. — La jouissance de l'occupant cessera de plein droit à l’expiration 
du terme du contrat prévu ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification de 
congé, les parties renonçant toutes deux au bénéficie de la tacite reconduction. 


Avid 15. —  L'occupant aura l'obligation de douilles régulièrement et | 
de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Article 16. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
1943, tel qu il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des conditions spé- 


_ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 


si, après sommation faite par lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas 


aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la 
lettre recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la 


Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le douze juin mil neuf cent 


cinquante-quatre. < 


IT. 


ENTRE LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté. . 
ministériel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part, | 
ET LA SOCIETE « BELGIKA » S.C.A.R.L. ayant son siège social à Stan- 
leyville, dont les statuts ont été publiés au B:O. 1952, page 119 des annexes, 


représentée par M. Georges AUTRIQUE, résidant à Stanleyville, agissant en 
vertu La pouvoirs publiés au B.A. 1052, page 688 des annexes, d’autre part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR LE POUVOIR rm 
DE LA COLONIE. 


Article Unique. — Le deuxième paragraphe de l’article 4 du contrat d’occu- 


_pation provisoire n° N. 11.080 en date du douze juin mil neuf cent cinquante- 


quatre, est supprimé. 


Aïnsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quinze mars ; mil neuf cent 
cinquante-cinq. 


M DOM ee Ne Sd 


DECO CN DE NT ER 


ART. 2. | | ART. 2. 
Notre Ministre des Coloniès est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présens décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Grasse (Alpes Maritimes), Gegeven te Grasse (Alpes Mariti- 
le 12 janvier 1956. mes), de 12 januari 1956. 
BAUDOUIN, | 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion des Sœurs Missionnaires de Notre 
Dame d'Afrique d’un terrain d’une su- 
perficie de 21 hectares 25 ares, situé 

_ à Kasongo. — Convention du 7 dé- 

. cembre 1955. — Approbation. 


nd 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif. aux cessions et concessions gratuites 
aux ÂÀssociations scientifiques et reli- 
gieuses ainsi qu'aux établissements d’uti- 
lité publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1®%. 


La convention dont la teneur suit est 


approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de : 


Association des Sœurs. Missionaires de 
Notre Dame d'Afrique van een grond, 
groot 21 hectaren 25 aren, gelegen te 
Kasongo. — Overeenkomst van 7 de- 
cember 1955. — Goedkeuring. 


 BOUDEWIJN, 
KowiNG DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tocko- 


menden, HEIL.…. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir: | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volet wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété, à l’Association DES SŒURS MIS- 
SIONAIRES DE NOTRE DAME D'AFRIQUE dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 8 avril 1930 (Bulletin Officiet de 1938, page 
577) dûment représentée par la Révérende Sœur NAERT Joséphine, agréée en 
qualité de Représentante Légale par Ordonnance du Gouverneur Général du 
19 juin 1946 (Bulletin Administratif de 1946 — page 1048) ci-après dénommée 
& LA MISSION » qui accepte aux conditions générales des décrets des 24 jan- 
vier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions ‘spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à usage missionnaire situé à KASONGO d’une superficie de VINGT- 
ET-UN HECTARES VINGT- -CINQ ARES dont les limites sont représen- 

. tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-aprés a l'échelle de 


1 à 5.000". 
La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement mn de la 
MISSION. 
CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 


par le pouvoir compétent de la Colonie. 


: Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, soit par l’établissement d’une école ménagère-moyen- 
ne, d’un internat et d’un refuge et la mise en culture en vue d’assurer la subsis- 
tance des Sœurs, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci- dessus, seront considérées comme mis en 
valeur : . 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des cons- 
tructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultu- 
res alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros bétail 
et huit têtes de petit bétail par dix hectares; | 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait , sur six dixièmes au moins de leur 
surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements dé forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas. été appliquées les mesures fixées par 
‘la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/A.- 
E./T. du 12 novembre 1937, la MISSION s engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimenta- 
tion du personnel indigène de son exploitation. LL compteront pour l’évalua- 
tion des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente conven- 
tion,, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 2"° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès- “verbal du délé- 
gué du Gouverneur de Province, 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
- lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
_l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers de ou autres Hvecent le ter- 
rain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
cession; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. | 

Article 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 
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Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travaileurs qui 
lui seront nécessaires. | 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d'être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être di un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des cons- 
tructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article $S — r° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le sept décembre mil neuf cent 
cinquante-cinq. | 


ART. 2. a ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniëén is belast 
gé de l'exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Grasse (Alpes Ve Gegeven te Grise (Alpes Mariti- 


le 12 janvier 1056. mes), de 12 januari 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | | Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
absent. | afwezig. 
Le Ministre de la Justice, De Minister van Justitie, 


A. LiLar. 


SE (Q4 — 
| | ERRATUM. 


B.O.C.B. n° 24 du 15 décembre 1955, | A.B.B.C. n° 24 van 15 december 1955, 


lire lezen | 
Convention du 17 septembre 1954, Overeenkomst van 17 september 1954, 


au lieu de > in plaats van 


b L Convention du 17 septembre 1955. | Overeenkomst van 17 september 1955. | 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
. jet de décret accordant des conces- 


sions minières à MM. Galez M., Mas- | 


sart A., Castelain F., Benard M. Vi- 
sez À., Snoeck P., de San M. et Ra- 
melot R. Ces concessions minières 
sont situées dans le domaine minier 
. du Raanda-Urundi, 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 18 novembre 1955. 


Un membre du Conseil a désiré 
exprimer sa satisfaction, du fait que 
les demandeurs ont, comme il se doit, 
| donné les garanties morales, finan- 
cières et techniques requises pour 
que le projet de décret PHse être 
approuvé. 


Il n’a été, par ailleurs, Horus au- 
cune objection au sujêt de ce projet 
de décret qui a été approuvé, à l'una- 
nimité. | 


M. le Conseiller Marzorati était ab- 
sent et excusé. 


_ Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


 L'Auditeur, 


Verslag van de Kolon’ale Raad over het 

.Ontwerp van decreet tot verlening van 
mijnconcess'es aan de H.H. Galez M. 
Massart A., Castelain F., Benard M., 

 Videz A., Snoeck P., de San M. en 
Ramelot R. Deze concessies liggen in 
het m'jndomein van Ruanda-Urundi. 


Cd 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Een raadslid heeft er zijn voldoe- 
ning over uitgesproken dat de aan- 
vragers, zoals het behoort, de vereiste 
zedelijke, financiéle en technische 


_waarborgen gegeven hebben opdat 


het ontwerp van decreet zou kunnen 
goedgekeurd worden. 


Voor het overige worden geen be- 
zwaren geopperd tegen dit ontwerp 
van decreet dat eenparig wordt goed- 


| gekeurd. 


De Hr Marzorati is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 9 december 1955. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


M. Poser 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret accordant des conces-’ 


sions minières, au Ruanda-Urundi, à 


MM. Galez M., Massart A, Castelain 


F., Benard M., Visez A., Snoeck P., 
_ de San M. et Ramelot R. 
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-Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
 nial en sa séance du 18 novembre 


1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Les conventions dont la teneur suit 


sont approuvées : 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


D 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Commis- 
saire Provincial faisant fonctions de Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une 
part, et M. Galez Marcel, colon à Muhokole par Kayanza, d'autre part, 


_ Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à , 
rechercher les mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches. ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 
la publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, pour autant que la pEEPenIe convention n'y 


soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches. une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 
maximum, dans dd il jouira d’un droit exclusif de recherches mi- 


nières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l’ouverture du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. | 


Les mesures d'angles devront FONOUS: se dise au noie vrai. . | 


Article 5. — L'autorisation de Here les r mines. s dans les Lio choi- 

sis conformément à l’article précédent conférerä les droits attachés à un 

… permis spécial de recherches par la législation: mibière -de:droit: CORNE, 
conformément aux règles et conditions établies à l’article 8. | 


“Article 6; — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
“blocs prévus. à l’article 4 naîtra ‘dès l’instant où ces blocs seront abornés. 
L’abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
de. telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
- Sicnnaijre, la date de la délimitation et l’in ndication sommaire du périmètre 
du bloc. | | | 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conser- 
vateur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification 
_sera joint un plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, mon- 


 tagnes, points géographiques, etc. permettant de rattacher le pat à la 
carte générale du Ruanda-Urundi. | 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire De au Ruanda-Urundi les redevan- 
ces suivantes : 
a) pendant la durée du droit général de recherches : 
Ja 1° année : mille francs; Ce 
la 2° année : deux mille francs; 


b) pendant la durée du droit. exclusif de recherches : 
la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités: 
. la 2° année : fr 0,40 par hectare; 
la 3° année : fr 0,60 par hectare: 
la 4° année : fr 0,80 par hectare. | 
Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


::: Les. redevances prévues sous le littéra D). seront dues pour. chaque bloc 

EE Fe Je jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 

« Pour la première année, elles seront payées à celui-ci en même ARE que 
Je notification lui sera faite. 


. En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
“soumis à des redevances calculées er poursuivant l'application des pro- 
AA gressions arithmétiques ci-dessus. | 


= Article 8. — Le contractant de seconde — munira d'un permis généfal . 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de M Re des 
‘formalités de délimitation. | 


ss _ Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
. cer à ses droits. | | 


€ 


La renonciation ne sera Poe qu'à la condition d’être notifiée au 
deu es des Titres Fonciers. ne 


Elfe pe’ Dourra: “pôrter. sur une ‘fraction de. bloc de récheïches.… 


Le rédevances: stférentes: 1%. exércice aucours- duquel aura. “tieu. ‘la 
renonciation resteront acquises entièrement au Buands-Hrunidi ne 


ses — 
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Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront 
terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs déli- 
mités par le concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes srrétés de 
commun accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le conces- 
sionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au 1 et à mesure 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda: 
Urundi, au fur et à mesure de HANPOCEREN des travaux et au moins une 
fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figu- 
rés sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda- 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de 
méthodes perfectionnées d’exploitation, de nature à assurer, tant au point 
- de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les 
partie du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans une 
exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer 
aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une nourri- 
ture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi S engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura. 
reçu communication au plus tard six mois après l'expiration du droit 
exclusif de recherches dans les blocs délimités. 


Le permis d exploitation de ces mines sera octroyé par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le.taux 
des redevancés minières à payer par le concessionnaire, les droits de 
: contrôle et de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de 
déchéance, toute contestation au sujet de: l'existence d’un droit de recherche 
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ou d'exploitation bee aux tiers, et en général, tout ce qui n’est pas 
prévu par la présente convention sera régi par la législation minière de 
droit commun. 


Article 16. — Le Runnda: Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
les travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de 
| l'inspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le con- 
cessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l’obser- 
vation des règles établies par la présente convention ainsi que de la législa- 
tion en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du 
Ministre des Colonies. | 


Les contrats à conclure Éntieliement avec des tiers pour l’exploitation 
des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 
obligatoirement soumis à l’approbation du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. | 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le dix janvier mil neuf cent 
cinquante-deux. | 


IT. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Vice- 
Gouverneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
d’une part, et M. Massart André à Kigali, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à 
rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


. Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois apr 
la publication d udécret approuvant la ee convention. 

Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, pour autant que la présente convention n y 
soit pas contraire. . À 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recberches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
“à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 
“maximum, -dans lesquels : il. jouira: d'un droit exclusif de recherches. mi- 
nières. | 
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Ce droit etclusts expirera quatre ans apres: l'ouverture du droit général 


de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des PER ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 
mesures | it tou) p 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un per- 
mis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, con- 
formément aux règles et conditions établies à l'article 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. 
L’abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
de telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du con- 
cessionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du péri- 


- mêtre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l'abornement, celui-ci sera notifié au Conserva- | 
teur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera 
joint un plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, 
points géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte géné- 
rale du Ruanda-Urundi. 


‘Les contestations qui sHrgiraient au sujet des limites seront. tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. | | | 


Article 7. — Le concessionnaire “pere au | Ruanda-Urundi les redevances | 


: suivantes : : 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la 1° année : mille francs; 
la 2° année : deux mille francs; 


b) pendant la durée du droit. exclusif de recherches: 
la 1° année : fr 0,20’ par hectare compris dans les blocs délimités; 
la 2° année : fr 0,40 par hectare; | 
la 3° année : fr 0 60 par hectare; 
la 4° année : ir 0, 80 per hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par. r anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront dues ‘pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 


_ Pour la première année, elles seront payées à , celui-ci en même pe ape 
la notification lui sera faite. du RE 


En cas de prorogation éventuelle des dréits dé ere ceux-ci seront 


“soumis à. des -redevancés: calculées en pourauivent application d — +2 


gressions arithmétiques ci-dessus: : Î 
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. Article 8. — Le contractant de deconde part munira d’un permis géné- 
ral de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de re- 
chercher les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir 
dés formalités de délimitation. | 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
cer à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu’à = condition d’être notifiée au 
Conservateur des Titres Fonciers. | ue 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura.lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s 'engage à ie un levé géologique et 
_un levé topographique: des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront ter- 
_ minés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs délimités 
par le concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de : 
commun accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le conces- 
‘ sionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, au fur et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une 
fois par an. 


_ Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figu- 
rés sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par: les soins du de  S 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un pro- 
jet complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application 
de méthodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au 
point de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, 
la production normale des mines bien exploitées, et l’extraction de toutes 
les parties du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans 
une exploitation bien ‘organisée, . | 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer 
“aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, ‘une nourri- 
_iture saine et abondante, ainsi ‘que. les soins médicaux. e 


Le projet comportera, | -en putre;- l'ouverture: de chemins: d'exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques dé communication." 


Article 14. — Le Ruands-Urundi : S engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura 
reçu communication au plus tard six mois après l’expiration du droit exclu- 
sif de recherches dans les blocs délimités. 


Le permis d'exploitation de ces mines sera octroyé 1 par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l'exploitation. des: mines, le mode. de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de 
contrôle et de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de 
déchéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recher- 
che ou _d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n "est 
pas prévu par la présente convention sera régi par la législation minière 
de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
les travaux de recherches et d’exploitation par un fonctionnaire chargé 
de l'inspection des mines. Celui-ci aura accès sur les chantiers. Le conces- 
‘sionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce fonc-. 
tionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l'observation 
des règles établies par la présente convention ainsi que la HEAR en 
vigueur. | 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part sans l'assentiment préalable et par écrit du 
Ministre des Colonies. | 


NX] 


Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers pour l’exploita- 
tion des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention 
seront obligatoirement soumis à FARRF0A RON du Gouverneur du Ruanda- 
Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le-vingt-trois juin mil neuf cent 
cinquante-deux. 


III. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, eo par le Vice- 
Gouverneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
d’une part, et M. Castelain François à a d'autre part, 


LH a été convenu ce qui suit : 


Article Fes Le Ruanda-Urundi autorise le gontractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux: articles suivants, à 
rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


: æ 
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Article 2. — Le droit de rechercher les mines. dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 
la publication du décret approuvant la présente convention. | 


Article 3. _— L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, pour autant que la présente convention n'y 
soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 

maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches miniè- 
res. | 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après ei du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes etc. | 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choi- 
sis conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un 
permis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, 


conformément aux règles . et conditions établies à l’article 3. | 


* Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. 
L’abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
de telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
sionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre 
du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci : sera notifié au Conser- 
 vateur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. A cette notification 
sera joint un plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, mon- 
tagnes, points géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la 
carte générale du Ruanda-Urundi. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : 


a) pendant la dürée du droit général de recherches : 
la 1° année : mille francs; 
la 2° année : deux mille francs: 


SE OL RE 


\ 


LUS LENS ER 
NT € 


NPA TETE SRE ET TU 


EoQ Re CS 


2: 


CR OR EEE 


Y 


o 


À cn er ele EE TEE” ONE 9 11 Se 


SATRU RME AM TORONTO LR AT PAT ENRRE SP AIN AL CO: 5 
“ É , ri - . ï se S : . 


— 108 — 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 


la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la 2° année : fr 0,40 par hectare; 
la 3° année : fr 0,60 par hectare; 
la 4° année : fr 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 
Pour la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que 
la notification lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant PAODHEAEOR ee pro- 


_gressions arithmétiques ci-dessus. 


Article 8. — Le contractant de con de part munira d’un permis général 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits ExÇIUBIS, soit de remplir des 
formalités de délimitation. | 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 


cer à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu’à la condition d’être notifiée au 
Conservateur des Titres Fonciers. | 


Elle ne pourra porter: sur une fraction de bloc de recherches. 
Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique des blocs indiqués à l’article 4 Ces levés seront 


terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs déli- 


mités par le concessionnaire. 
" Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de 


. commun accord entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le conces- 


sionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie. des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, au fur et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une 


fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figu- 
rés sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi: 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par. les soins du Fusnda 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. | : 
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Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 


complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de 
méthodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point 
de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l’extraction de toutes les 
parties du gisement dont la teneur est considérée comme RAYÈME dans 
une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les 
plus propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à 
assurer aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une 
nourriture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux, 


Le projet comportera, en outre, l’ouverture de chemins d'exploitation 
._Suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 





ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles lé Conservateur des Titres Fonciers aura 
reçu communication au plus tard six mois après l’expiration du droit ex- 
clusif de recherches dans les blocs délimités. 


Le permis d’exploitation de ces mines sera ‘octroyé par arrêté royal. 
Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de 
contrôle et de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de 
déchéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recher- 
che ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n'est 
pas prévu par la présente convention sera régi par la En minière 
de droit commun. 


/ 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
_les travaux de recherches et d’exploitation par un fonctionnaire chargé de 
J’inspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le con- 
cessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l’obser- 
_vation des règles établies par la présente convention ainsi que la législa- 
tion en vigueur. 

Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contraètant de ‘seconde part sans lPassentiment PESRARIE et par écrit du 
Ministre des Colonies. 


Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers pour l'exploitation 


-des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 


obligatoirement De au At du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 
Article 18. — La Diéuie convention est conclue sous réserve d'appro- 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le. ep juillet mil neuf cent 
cinquante-deux. in | 


N vraie dome 
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IV. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Vice- 
Gouverneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
d’une part, et M. Benard Marcel, entrepreneur minier à Bugalula (Terri- 
toire de Kigali) d’autre part, 


4 - 


Il a été convenu ce qui suit : 


&rticle 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, a 
rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 
la publication du décret approuvant la présente convention. | 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, pour autant que la présente convention n’y 
soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 
maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches mi- 


nières. 


Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. | | 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


‘Les mesures d’angles devront toujours se TARPORET au nord vrai. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un 
permis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, 
conformément aux rêgles et conditions établies à l’article 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans . 
les blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l’instant où ces blocs seront abornés. 
L'abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
.de telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites, 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
sionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre 


_du bloc. 
Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conserva- 


teur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. À cette notification sera 
joint un plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, 
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points géographiques, permettant de rattacher le plan à la carte | 
générale du Ruanda-Urundi. : 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le HADOIE des Colonies. 


_ Article 7. — Le concessionnaire paiera : au ‘Ruanda-Urundi les redévances 
suivantes : | 


a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la 1° année: mille francs; | 
la 2° année : deux mille francs; 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 

la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités: 
la 2° année : fr 0,40 par hectare; 

la 3° année: fr 0,60 par hectare; 

la 4° année : fr 0 80 par hectare. 


‘Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres F'onciers. 
Pour la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que 
la notification lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l’application des pro- 
gressions + AMERIQUE ci-dessus. 


Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des 
formalités de délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
cer à ses droits. st 


La renonciation ne sera opérante qu’à la condition d’être notifiée au 
Conservatoire des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l’exercice au cours duquel aura lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront ter- 
minés à l'expiration du droit exclusif de RS ES dans les blocs délimi- 
tés par le concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de 
commun accord entre le HONVEmENENt du Ruanda-Urundi et le conces- 
sionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi. ER 
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Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, au fur et à mesure de l’avancement des travaux et au moins une 


fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figurés 
sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda- 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. | 


Article 13. — Le cocon Sounetr au Ruanda-Urundi un projet, 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de 
méthodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point 
de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la 
production normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes 
les parties du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans 


une ‘exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les 
plus propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à 
assurer aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une 
nourriture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d’exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura 
reçu communication au plus tard six mois après l’expiration du droit ex- 
clusif de recherches dans les blocs délimités. . 


Le permis d’exploitation de ces mines sera octroyé par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines,-le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de con- 
trôle et de surveillance, les conditions de rachat, et les clauses de dé- 
chéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recherche 
ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n’est pas . 
prévu par la présente convention sera régi par la législation minière de 
droit commun. : 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire insnècter 
les travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé 
de l'inspection de mines. Celui-ci aura libre accès sur Îles chantiers. Le 
concessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait 
ce fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l’ob- 
servation des règles établies par la présente convention ainsi que la légis- 
lation en vigueur. | é | - | 
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Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du 
Ministre des Colonies. | 


LA 


Les contrats à à conclure éventuellement avec des tiers pour l’exploitation 
des minés qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 
obligatoirement soumis à l’approbation du Gouverneur du Ruanda- Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’ SÉRES 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le Vhstne janvier-mil neuf 
cent cinquante-trois. 


V. 


Entre le Gouvernement du Rüanda-Urundi, réprésenté par le Vice-Gou- 
verneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une 
part, et M. Visez A., administrateur de sociétés à Peopoliville, d’aütre 
part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à 
rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 
la PHBAÇEUOR, du décret approuvant la présente convention. | 


Article 3: — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 

prévues par cette législation, pour autant que la présente convention n’y 
soit pas OUR | _ 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 
maximum, dans lesquels: il jouira un droit exclusif de recherches mi- 
nières. 


Ce droit lus expirera quatre ans après l'ouverture du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. . 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 


_ Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un per- 
mis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, 

conformément aux ee et conditions établies à l’article 3. | 
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“Article 6: — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. 
L’abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
de telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du con- 
cessionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du péri- | 
mètre du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, celui-ci sera notifié au Conserva- 
teur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. A cette notification sera 
ioint un plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, 
points géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte géné- 
rale du Ruanda-Urundi. | - 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruands Urundi les de 
suivantes : 
| a) pendant la dütée du droit général de recherches : 
la 1° année : mille francs: 
la 2° année : deux mille francs; 


b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 
la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités,; 
la 2° armée : fr 0,40 par hectare; 
la 3° année : fr 0,60 par hectare; 
la 4° année: fr 0,80 par hectare. 


- 


Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 
Pour la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que 
la notification lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en poursuivant l'application des progres- 
_sions arithmétiques ci-dessus. 


Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit 2e remplir des 
formalités de délimitation. 


| Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
cer à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à à la condition d’être notifiée au 
Conservateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur uné fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


=. 
Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront 
terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les DIQCE déli- 
mités par le concessionnaire. | 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de 
commun accord entre le ONE RAR du Ruanda-Urundi et le conces- 
sionnaire. 


Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure 
au Gouvernement du Ruanda-Urundi. 

Article 11. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda-- 
Urundi, au fur et à mesure de l’avancement des travaux et au moins une 
fois par an. 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, 
figurés-sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d’exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda- 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. | 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de 
méthodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point 
..de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les 
parties du gisement dont la teneur est considéréé comme payante dans 
une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le et les installations les 
plus propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à 
assurer aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une 
nourriture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d’exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura 
_ reçu Communication au plus tard six mois après “EXpEe uen du droit 

exclusif de recherches dans les blocs délimités. D | 


Le permis d'exploitation de ces mines sera octroyé DAË arrêté royal. 


… Article 15. — La recherche et bbexsisitatios des mines, le mode de déli- 
_.amitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de con- 
trôle et de surveillance, les conditions de rachat, et ies clauses de dé- 
“heanee, toute contestation au ne de l'existence d’un droit de recherche 
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ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n’est pas 
prévu par la présente convention sera di DA> la ren minière de 


droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
ies travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de 
Pinspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers! Le 
concessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l’obser- 
vation des règles établies par la présente convention ainsi que la législa- 


. tion en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront 
être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le con- 
tractant de seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du Minis- 


_tre des Colonies. 


Les contrats à conclure. éventuellement avec des tiers pour l’exploitation 
des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 


‘obligatoirement soumis à l’approbation du Gouverneur du Ruända-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en Roues exemplaire, le trois février mil neuf cent 
cinquante-trois. 


VI. 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Vice-Gou- 
verneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une 
part, et M. Snoeck Philippe W., résidant à  AARenErE d autre Do 


I1 a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à 
rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. | 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 
Ja publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, Pour” autant que la présente convention n'y 
soit pas contraire. 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 


_-Je contractant de seconde part.pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs:au 
maximum, dans Paques il ue d'un: droit exclusif. de Lou ‘mi- 


nières. 


EE HT = 


_ Ce droit exclusif expirera quatre ans après l'ouverture du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des Does droites ou | 
des limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 


‘ Article 5. — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un 
permis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, 
conformément aux règles et conditions établies à l’article 3. 


Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. 
_ L'abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux angles 
et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle | 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
sionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre 


du bloc. 


Dans le mois qui suivra l’abornement, célui-ci sera notifié au Conserva- 
teur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. A cette notification sera 
joint un plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, monta- 
gnes, points géographiques, etc, permettant de rattacher le plan à la 
carte générale du Ruanda-Urundi. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : | 
a) pendant la durée du droit général de recherches : 
la 1° année : mille francs: | 
“la 2° année : deux mille francs; 


-b) pendant la durée du droit exclusif de ccherches: 

la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la 2° année : fr 0,40 par hectare; | 

la 3° année : fr 0,60 par hectare; 

la 4 année : fr 0,80 par hectare. 


_ Les redevances prévues sous le littéra a) seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 
Pour la première année, elles seront payées à cer el en même a que 
‘la notification lui sera faite. : | | 


__ En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en DOUCE VAR l'application des pro- 
gressions arithmétiques ci-dessus. 
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_ Article 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général 

de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits exciusifs,. soit de remplir des 
formalités de! délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculte de renon- 
cer à ses droits. 


La renonciation ne sera opérante qu'à la condition d'être notifiée au 
. Conservateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi.. 


_ Article 10. — Le concessionnaire s’engage à faire un levé géologique et 

"mn levé topographique des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront 
terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs déli- 
mités par le concessionnaire. | | 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de com- 
mun accord entre le Gouvernement du Ruanda-Ürundi et le concession- 
naire. Tous les documents y relatifs seront communiqués au fur et à me- 
sure au Gouvernement du Ruande-Urundi. 


Article 11. — La copie des rapports des: prospecteurs et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, au fur et à mesure de l’avancement des travaux et au moins une 
fois par an. _ 


Les itinéraires levés par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figu- 
rés sur la derniére édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


Article 12. — Les frais résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mésurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du Ruanda- 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de 
méthodes perfectionnées d’exploitation, de nature à assurer, tant au point 
de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les 
parties du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans une 
exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel et les installations les plus 
propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à assurer 
aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une nourriture 
saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d’ exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 
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- Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire 

ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura 
reçu communication au plus tard six mois après l'expiration du droit 
exclusif de recherches dans les blocs délimités. 


Le permis d'exploitation de ces mines sera octroyé par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de: 
contrôle et de surveillance, les conditions de rachat, et les clauses de dé- 
chéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recherche 
ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n’est 
pas prévu par la présente convention sera régi par la législation minière 
de droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
les travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de 
l'inspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le con- 
cessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l’obser- 
vation des règles établies par la présente convention ainsi que la législation 
en vigueur. 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du 
Ministre des Colonies. 


Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers pour l’exploitation 
des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 
obligatoirement soumis à lApprobeton du one du Ruanda-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’appro- 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le treize mars mil neuf cent 
cinquante-trois. 


VH_ 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Vice- 
Gouverneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
d'une part, et M. de San. Maurice, Gérard, colon à Kirotshe (Lac Kivu), 
d'autre part, | 


I] a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le Contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à re- 
chercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 
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Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est accordé 
pour une durée de deux années : il commencera à courir deux mois après 


la publication du décret approuvant la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines en vertu de l’article. : 
précédent comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, RÊME autant que la présente convention n’y 
soit pas ÉLUS nn TT. | 


Article 4. — Pendant la dures du droit de recherches prévu à l'article 2, 
le contractant. de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 


maximum, dans lesquels: il ue d'un droit exclusif de recherches mi- 
nières. 


Ce droit exclusif _—— quatre ans Après l’ouverture du droit général 
de recherches accordé en vertu des articles 1 et 2. | 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou 
des limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 


_ Article 5, — L'autorisation de rechercher les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un per- 


mis spécial de recherches par la législation minière de droit commun, 


conformément aux règles et conditions établies à l’article 3. 


| Article 6. — - Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 


blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l’instant où ces blocs seront abornés. 


L’abornement sera fait au moyen de borne et de poteaux placés aux angles 
et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle 


- sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


_ Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du conces- 
sionnaire, la date de la délimitation et Roeon sommaire du périmètre 
du bloc. | | 


Dans le mois qui suivra l'abornement, celui-ci sera notifié au Conser- 
vateur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. A cette notification 
sera joint un plan au 1/50.000 à l’appui, mentionnant les cours d’eau, mon- 
tagnes, points géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la 
carte générale du Ruanda-Urundi. 


Les contestations qui surgiraient au sujet des limites seront tranchées | 


| souverainement par le Ministre des Colonies. 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 
suivantes : - 


a) Dendant la durée du doit général de recherches E 
la 1° année: mille francs; rs 
la 2° année : deux millé francs; 
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B) pendant la durée du droit sxclusit de recherches : 

al année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimité; 
la 2° année : fr 0,40 par hectare: 
la 3° année : fr 0,60 par hectare; 
la 4° année: fr 0, 80 par hectare. 


Les rédevances prévues. sous le littéra 2). seront payées par anticipation. 


Les. redevances prévues sous le littéra. b) seront dues pour chaque bloc 
-dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 
Pour la première année, elles seront payées à à. celui- ci en même temps que 
la notification lui sera faite. | 


En cas de prorogation ete des droits. de eines. ceux-ci seront 
soumis à des redevances calculées en PRE l'application des pro- 
SrSIOns rHnmenqueE HAS, sd 

Article 8. — Le cnectent de seconde: part munira d'un: permis général 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits. ‘exclusifs, soit de TERpHRS des 
formalités de délimitation. Se LA D NE, : 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
cer à ses droits. 


La renonciation he sera opérante qu’à la condition d'être notifiée au 
Conservateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice au cours duquel aura lieu la 
renonciation resteront acquises entièrement au Ruanda-Urundi. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à faire un levé géologique et 
un levé topographique -des blocs indiqués à l’article 4. Ces levés seront 
terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs déli- 
mités par le concessionnaire. | 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes arrêtés de com- 
mun accord entre le Gouvernement du. Ruanda- Urundi et le concession- 
naire. 


Tous LES documents y relatifs seront communiqués au fur et à mesure 
au GOVErRERNCRE du Ruanda-Urundi. 


| Article 11. — La copie des rapports dés: ce et des ingénieurs, 
avec les plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, au fur et à mesure de l'avancement des travaux et au moins une 
fois par an. : 


| Les itinéraires lévée par le concessionnaire seront ntactes: aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, figu- 
rés sur 22 dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. 


LS 


‘Article 12. — . Les frais résultant. de la vérification de l'abornement des 
poly&ones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau : triangulé : du Ruanda-Urundi, exécutés .par Les: ‘soins. -du ‘Ruanda- 
Urundi, seront à charge du concessionnaire. de 
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_ ‘Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l’application de 
méthodes perfectionnées d'exploitation, de nature à assurer, tant au point 
de vue de la qualité des produits extraits que du prix de revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les _ 
parties du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans 
une exploitation bien organisée. | | 


Le projet devra prévoir également le matériel et les Héaladons les 
plus propres à économiser et sauvegarder là main-d'œuvre employée, à 
assurer aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une 
nourriture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. | 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation 
suffisants pour relier ! mine aux voies pupnqHES de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi s'engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura : 
reçu communication au plus tard six mois après LÉRDIFAUOE du droit 


. exclusif de recherches dans les blocs délimités. 


Le permis d'exploitation de ces mines sera octroyé par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche.et l'exploitation des mines, le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le taux 
des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits de con- 
trôle et de surveillance, les conditions de rachat, et les clauses de dé- 
chéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recherche 
ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n’est pas 
prévu par la présente convention sera régi par À législation minière de 
. droit commun. 


Article 16. — Le Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
les travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé de 
l'inspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le con- 
cessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait ce 
_ fonctionaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d'assurer l’obser- 

vation des règles établies par la présente convention ainsi que la PERS 

tion en vigueur. | 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d'un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du 
Ministre des Colonies. 


Les contrats à conclure client avec des tiers pour l’exploita- 
tion des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention 
seront, obligatoirement soumis à Li du Gouverneur du Ruanda- 
Urundi. | ; 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve d’appro- 
‘bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. | 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le dixeneut à mars mil neuf 
_ cent FAR Ro 
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VIIL 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par le Vice-Gou- 
verneur Général, faisant fonctions, Gouverneur du Ruanda-Urundi, d’une 
part, et M. Ramelot Robert, ingénieur géologue à Kamituga, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le Ruanda-Urundi autorise le contractant de seconde part, 
dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, à 
_ rechercher des mines dans les territoires du Ruanda-Urundi. 


Ces recherches ne pourront pas s'étendre aux huiles minérales. 


Article 2. — Le droit de rechercher les mines dans ces régions est 
accordé pour une durée de deux années : il commencera à courir deux 
mois après la publication du décret PU la présente convention. 


Article 3. — L'autorisation de rechercher les mines cn vertu de l’article 
précédent. comporte les droits attachés à un permis général de recherches 
par la législation minière de droit commun, et est soumise aux réserves 
prévues par cette législation, pour autant que la présente convention n’y 
soit pas contraire. | | | 


Article 4. — Pendant la durée du droit de recherches prévu à l’article 2, 
le contractant de seconde part pourra délimiter, dans les régions ouvertes 
à ses recherches une superficie de cinq mille hectares en cinq blocs au 
maximum, dans lesquels il jouira d un droit exclusif de recherches minié- 
res. 


Ce droit exclusif expirera Suate ans après l'ouverture du droit RUE) 
de recherches acccrdé en vertu des articles 1 et 2. 


Le périmètre des blocs devra être délimité par des lignes droites ou des | 
limites naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc. 


Les mesures d’angles devront toujours se rapporter au nord vrai. 


Article 5. — L'autorisation de rechercher’les mines dans les blocs choisis 
conformément à l’article précédent conférera les droits attachés à un per- 
mis spécial de recherchées par la législation minière de droit commun, 
conformément aux règles et conditions établies à l’article 3. 


_ Article 6. — Le droit exclusif de recherches du concessionnaire dans les 
blocs prévus à l’article 4 naîtra dès l'instant où ces blocs seront abornés. 
L’abornement sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. 
de telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. 


Les bornes et poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du con- 
cessionnaire, la date de la délimitation et l'indication sommaire du péri- 
mètre du bloc. | | 


Dans le mois qui suivra leboinement celui-ci sera notifié au Conser- 
vateur des Titres Fonciers sous peine de déchéance. A cette notification 
sera joint un plan au 1/50.000 à l'appui, mentionnant les cours d’eau, mon- 
tagnes, points géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la 
carte générale du Ruanda-Urundi. 
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Les contestations qui ‘surgiraient au sujet des limites seront tranchées 
souverainement par le Ministre des Colonies. | 


Article 7. — Le concessionnaire paiera au Ruanda-Urundi les redevances 


| suivantes : 


a) pendant la durée du droit cénbai de recherches : 


la 1° année : mille francs, . 
la 2° année : deux mille francs; 


| b) pendant la durée du droit exclusif de recherches : 


la 1° année : fr 0,20 par hectare compris dans les blocs délimités; 
la 2° année : fr 0,40 par hectare; 
‘la 3° année : fr 0,60 par hectare; 
la 4° année : fr 0,80 par hectare. 


Les redevances prévues sous le littéra . seront payées par anticipation. 


Les redevances prévues sous le littéra b) seront dues pour chaque bloc 
dès le jour où ce bloc aura été notifié au Conservateur des Titres Fonciers. 
Pour la première année, elles seront payées à celui-ci en même temps que 
la notification lui sera faite. 


En cas de prorogation éventuelle des droits de recherches, “ceux-ci on 


soumis à des redevances calculées en ) l'application des pro- 


gressions artinmétiques ci-dessus. 


Article. 8. — Le contractant de seconde part munira d’un permis général | 
de recherches toute personne s’occupant pour son compte, soit de recher- 
cher les mines, soit de demander des droits exclusifs, soit de remplir des 


- formalités de délimitation. 


Article 9. — Le concessionnaire aura à tout moment la faculté de renon- 
cer à ses droits. 


La renonciation ne sera opérente & qu ’à a condition d’être notifiée au 
Conservateur des Titres Fonciers. 


Elle ne pourra porter sur une fraction de bloc de recherches. 


Les redevances afférentes à l'exercice. au cours duquel aura lieu la re-. 
nonciation resteront en entierement au Ruanda-Urundi 


… Article 10. -— Le concessionnaire s "engage à faire : un levé clone et. 
un levé topographique des ‘blocs ‘indiqués à l’article 4. Ces levés seront 
terminés à l'expiration du droit exclusif de recherches dans les blocs 


_délimités par le concessionnaire. 


Ils seront établis suivant un programme et des méthodes érrètés dé 
commun accord QE le Gouvernement « du Ruanda-Urundi et le conces- 


8 onnaire. 


Tous les dociments Y Érélatiés seront communiqués au fur et à _mesure | 


“au Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 11. — La copie des Poe des cu et des ingénieurs, 


avec les . plans annexés, sera transmise au Gouvernement du Ruanda- 


Urundi, au fur et à mesure de. l'avancement des travaux et au moins une 
fois par an. | | ee 
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_ Les itinéraires vise par le concessionnaire seront rattachés aux som- 
mets de la triangulation du Ruanda-Urundi. Là où cette triangulation 
n'existe pas, les itinéraires seront rattachés à des points fixes du sol, 
on. sur la dernière édition officielle de la carte du Ruanda-Urundi. | 


Arcs 12. — Les toi résultant de la vérification de l’abornement des 
polygones d'exploitation, de leur mesurage et de leur rattachement au 
réseau triangulé du Ruanda-Urundi, exécutés par les soins du re 
CHRCE seront à charge du concessionnaire. | 


Article 13. — Le concessionnaire soumettra au Ruanda-Urundi un projet 
complet de mise en exploitation. Ce projet devra prévoir l'application de 
méthodes perfectionnées d’exploitation, de nature à assurer, tant au point 
_ de vue de la qualité des produits extraits que du prix dé revient, la pro- 
duction normale des mines bien exploitées, et l'extraction de toutes les 
parties du gisement dont la teneur est considérée comme payante dans 
une exploitation bien organisée. 


Le projet devra prévoir également le matériel] et de installations les 
plus propres à économiser et sauvegarder la main-d'œuvre employée, à 
assurer aux travailleurs et à leurs familles un logement convenable, une 
nourriture saine et abondante, ainsi que les soins médicaux. 


Le projet comportera, en outre, l'ouverture de chemins d'exploitation 
suffisants pour relier la mine aux voies publiques de communication. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi S engage à accorder au concessionnaire 
ou à une société d'exploitation à désigner par le concessionnaire, le droit 
d'exploiter les mines découvertes dans les délais déterminés à l’article 4 
et de la découverte desquelles le Conservateur des Titres Fonciers aura 
reçu communication au plus tard six mois après ds du droit 
exclusif de recherches dans les blocs délimités. | | 


Le permis d'exploitation de ces mines sera octroyé par arrêté royal. 


Article 15. — La recherche et l’exploitation des mines, le mode de déli- 
mitation des mines découvertes, les conditions de leur exploitation, le 
taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les droits 
de contrôle et de surveillance, les conditions de rachat, et les clauses de 
déchéance, toute contestation au sujet de l’existence d’un droit de recher- 
che ou d'exploitation opposable aux tiers, et en général, tout ce qui n est 
pas prévu par la présente convention sera régi par la législation minière 
de droit commun. | 


Article 16. — Le ‘Ruanda-Urundi pourra, en tout temps, faire inspecter 
les travaux de recherches et d'exploitation par un fonctionnaire chargé 
de l'inspection des mines. Celui-ci aura libre accès sur les chantiers. Le 
concessionnaire devra se conformer aux instructions que lui donnerait 
ce fonctionnaire en vue d'éviter le gaspillage du gisement, d’assurer l’ob- 
servation des règles établies par la DIÉSERe, convention ainsi que la 
législation en VIEUeUE: 


Article 17. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pour- 
ront être cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le 
contractant de seconde part. sans Fassentiment préalable et par écrit du 
Ministre des CÇolonies. 
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_ Les contrats à conclure éventuellement avec des tiers pour l’exploitation 
des mines qui seraient concédées en vertu de la présente convention seront 
DRRRAIONEMER soumis à l'approbation du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Article 18. — La présente convention est conclue sous réserve Sepbie 
bation par le Pouvoir Législatif du Ruanda-Urundi. 


Fait à Usumbura, en double exemplaire, le quatorze janvier mil neuf 


_ cent cinquante-trois. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du DIESCR dé- 
-“cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


_Gegeven te Brussel, de 18 januari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rappors du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret octroyant un permis d’ex-. 


. ploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Kinanira », situé dans le domaine mi- 

_ nier du Ruanda-Urundi. 


. Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa 
séance du 18 novembre 1955. 


1I s’agit d’une extension de la mi- 
 néralisation en tungstène dans le 
polygone « Mine Kinanira ». 


Le permis d'exploitation peut être 
accordé sans discussion et le projet 


de décret FFARRESUNE à HR 


M. le Conseiller Marzorati était ab- 


sent et excusé. 
Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur. | 


M. VAN HECKE. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) » voor de veelhoek 
« Kinaniramiin » genaamd, in het mijn- 

_ domein van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Het betreft een uitbreiding van de 


mineralisatie van wollram in de veel- 


hoek « Kinaniramijn ». 


De exploitatievergunning kan zon- 
der bespreking worden verleend en 
het ontwerp van decreet wordt een- 
parig goedgekeurd. 


De Hr. Marzorati is afwezig met 
kennisgeving. | 


Brussel, 9 december 1955. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


De Auditeur, 
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Mines. — Décret octroyant. un permis 


d'exploitation à la Société des Mines 


 d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine Ki- 
nanira ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES-BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 


1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
_ Urundi RSR | 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 
1955; | | 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


_ Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, la Société des 
Mines 
(Minétain) est autorisée à exploiter 
les gisements de tungstène situé 
dans la concession dénommée « Mine 
Kinanira », dont les limites sont défi- 
nies comme suit : 


De la borne 1, commune à la borne 


9 de la mine Rubagabaga (Minétain - 
PE. n° 247), une droite de 600 m sui- 
vant un azimut de 222, mène à la 
borne 2. 


De la borne 2, une droite de 1.300 m 
suivant un azimut de 335°30’, mène à 
la borne 3. 


De la borne 3, une droite mène à la 
borne 4, commune à la borne 10 de la 
_ mine Rubagaba. 


d'Etain du Ruanda-Urundi 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploita- 


 tievergunning aan de vennootschap 


_ «Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi» (Minétain) voor de veel- 
hoek « Kinaniramijn » genaamd, wordt 

. verleend. 


BOUDEWIJN, 
=. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Het. 


. Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, houdende goed- 
keuring van de statuten der vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain): 


… Gelet op het advies door de Kolo-_ 


| niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- | 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 


| tember 1937 op de mijnen, wordt aan 


de vennootschap « Société des Mines 
d’'Etain du Ruanda-Urundi» (Min- 


étain) vergunning verleend om de 


wolframlagen te ontginnen gelegen 
binnen de concessie « Kinaniramijn » 
genaamd, waarvan de grenzen als 
volgt worden vastgesteld : 


Van grenspaal 1, gemeen aan grens- 
paal 9 van de Rubagabagamijn (Min- 
étain - E.V. n° 247), leidt een rechte 
lijn van 600 m volgens een azimut 
van 222° naar grenspaal 2. 

Van grenspaal 2, leidt een rechte 
lijn van 1.300 m volgens een azimut 
van 335°30’ naar grenspaal 3. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
lijn. naar grenspaal 4, gemeen aan 


grenspaal 10 van de Rubagabagamiin. 
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.De la borne 4, la limite suit l’ali- 
gnement des bornes 10 - 9 de la mine 
Rubagaba jusque la borne 1, fermant 
ainsi le polygone. 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales. Ils se 


mesurent à partir du nord vrai et 
- croissent dans le sens du mouvement 
_des aiguilles d’une montre. : 


La superficie de cette concession 


est de 185,2950 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législa- 
tive n° 42/359 du 1* décembre 1949, 


la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des . 
limites du polygone «Mine Kinani- 
_ra » et se soumettra aux rectifications 


éventuelles qu’entraïinerait cette vé- 
rification. 


$ _ ART, 3 


. La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigenes, et 


conformément aux lois, décrets et rè- 


glements sur la matière, d'exploiter, 


_ pendant trente ans la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 


_ naire ne pourra toutefois sans l’auto- 


risation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et 


des rivières, ni sur les terrains qui 


bordent les rivières navigables et 
flottables, dans une bande d’une lar- 
geur de 10 mètres, à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus 
élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront. être exécutés. 


Van grenspaal 4, volgt de grens de 
rooilijn der grenspalen 10 - 9 van de 


Rubagabagamijn tot aan grenspaal 1, 


welke de veelhoek aldus afsluit. 


_ De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in Zzestigdelige minuten. Zij 


worden gemeten vanaf het werke- 


lijk noorden en stijgen in: de zin van 
de beweging 6 wijzers van een 
uurwerk. nn 


_ De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 185,2950 hectaren. 


: ART. 2. 

. Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n’ 42/359 van 1 december 1949 
zal de vennootschap-concessionaris de 
kosten dragen voor de latere verifi- 


catie der grenzen van de veelhoek 
« Kinaniramijn » en Zzal zij zich aan 


de gebeurlijke verbeteringen onder- 
werpen die deze verificatie zou me- 


debrengen. 
ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders, en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend gedurende SeFAE jaar 
te ODPNDer 


ART. 4. 


De concessie strekt zicht uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur Gene- - 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- : 
vaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een Strook van 10 meter breedte, te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. | 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den wWaaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 
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ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 


que causeraient aux fonds riverains, . 
les travaux, même autorisés, qu 21 


exécuterait de les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est | 


chargé de l’exécution du présent dé- 
_ cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 


1956. 


. ART. 8. 


De ontginning geschiedt op risico 


van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 


die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toe- 


lating uitvoert in de beken en rivie- 


ren. 


| ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de Livoerns van dit de- 
creet. | 


Gegeven te Brussel, de 18. aus 
1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, 


A. BUISSERET. 


PIE TS SE LS Too f 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant des permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), 
pour les polygones dénommés « Mine 
Bijojo, Mine Shaki et Mine Konkome- 
ro », situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


C’est au cours de sa séance du 18 
novembre 1955, que le Conseil Colo- 
nial a examiné ce projet de décret. 


Il s’agit de substances accessoires, 
le lithium et le beryllium, qui sont 
devenues exploitables parce qu’elles 
sont associées à l’étain, l’argent, l'or, 
etc., dont le permis d'exploitation a 
été octroyé précédemment. 


Un membre observe que l’article 66 
du décret du 24 septembre 1937 sur 
les mines prévoit que pour obtenir le 
droit d'exploiter, dans un gisement, 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
mijnbouwvergunnirigen aan de « So- 

 ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 

Ururidi Minétain) » voor de veelhoe- 
ken « Bijojomijn, Shakimijn en Kon- 
komeromijin » in het mijndomein van 
Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Het betreft de bijkomende stoffen 
lithium en beryllium, die winbaar . 
geworden zijn omdat ze verbonden 
zijn met tin, zilver, goud, enz., waar- 
voor reeds tevoren een mijnbouw- 


vergunning werd verleend. 


Een raadslid merkt op dat artikel 
66 van het decreet van 24 september 
1937 op de mijnen bepaalt dat een 
bijzonderè vergunning moet worden 
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une substance accessoire non concé- 
dée, il faut obtenir un permis spécial. 
Cette situation présente de sérieux 
inconvénients sur lesquels l’attention 
du Conseil a été attirée, notamment 
au cours de la séance du 15 juillet 
1955. Le Conseil a été d’accord pour 
suggérer à l'Administration une révi- 
sion des dispositions législatives qui 
régissent la procédure de façon à y 
apporter des simplifications. 


Un autre membre abonde dans le 
même sens. 


M. le Président estime que l’Admi- 
nistration pourra utilement s'inspirer 
- des observations et suggestions qui 
viennent d’être faites. Il rappelle 


qu’au cours de la séance du 15 juillet 


1955, il avait autorisé l’Administra- 
tion. à réunir les représentants des 
différents pouvoirs concédants en 
vue de modifier la législation mi- 
nière, pour ce qui concerne l’extrac- 
tion de substances accessoires décou- 
vertes au cours de l’exploitation. 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimiteé. 


M. le Conseiller Marzorati était 
absent et excusé. 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


verkregen om in een bepaalde laag 
een bijkomende stof te exploiteren 
waarvoor geen concessie is verleend. 
Aan deze toestand zijn ernstige be- 
zwaren verbonden waarop de aan- 
dacht van de Raad werd gevestigd, 
onder meer tijdens de vergadering 
van 15 juli 1955. De Raad gaat ak- 
koord om aan het Bestuur een her- 
ziening voor te stellen van de wet- 
gevende bepalingen die de procedure 
beheersen, teneinde deze te vereen- 
voudigen. | 


Een ander raadslid spreekt dezelfde 
mening uit. 


De Voorzitter  meent dat het Be- 
stuur er goed zal aan doen zich te 


—laten leiden door de gemaakte op- 
.merkingen en gedane voorstellen. Hi] 


herinnert eraan dat hij tijdens de 
vergadering van 15 juli 1955 het Be- 
stuur gemachtigd heeîft de vertegen- 
woordigers van de verschillende con- 
cessieverlenende machten bijeen te 
roepen, teneinde de mijnwetgeving te 
wijzigen wat betreft de bijkomende 
stoffen die tijdens de exploitatie wor- 
den ontdekt. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Marzorati is afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 9 december 1955. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


M. Rogerr. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 
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Mines. — Décret octroyant trois permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour les polygones dénommés « Mine 
Bijojo, Mine Shaki et Mine Konkome- 
ro ». 


me | 


! BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 


1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain); 


_ 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 
1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1I®. 


__ Le (Gouvernement 

Urundi concède à la Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urundi (Min- 
étain), le droit d'exploiter le lithium 
et le béryllium qui seraient mis à 
jour par les travaux d'exploitation 
.dans les concessions dénomméess : 


a) «Mine Bijojo», accordée pour 


étain, tungstène, niobium et tantale 


par arrêté royal du 19 octobre 1933 et 
décret du 16 mars 1953; 


b) «Mine Shaki», accordée pour 
étain, niobium et tantale par arrêté 
royal du 30 janvier 1936 et par décret 
du 3 septembre 1951; 


c) «Mine Konkomero», accordée 
pour or, columbite, argent, étain et 
tantale par arrêtés royaux des 27 
juillét et 10 décembre 1934 et par dé- 
cret du 21 février 1955. 


du Ruanda- 


d'Etain du Ruanda-Urundi » 


Mijnen. — Decreet waarbij drie exploi- 
tatievergunningen aan de vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi» (Minétain) voor de 
veelhoeken « Bijojomijn, Shakimijin en 
Konkomeromijn genaamd, worden ver- 
leend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
merden, Her. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, houdende goed- 
keuring van de statuten der vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi» (Minétain); 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 18 november 1955; 


_ Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


Het Gouvernement van Ruanda- 


 Urundi verleent in concessie aan de 


« Société des Mines 
(Min- 
étain), het recht om lithium en be- 


vennootschap 


“ryllium te winnen, die zouden ont- 


dekt zijn geworden bij de exploita- 
tiewerken in de concessies genaamd : 


a) «Bijojomijn», verleend voor 
tin, wolfram, niobium en tantalium 
bij koninklijk besluit van 19 october 
1933 en decreet van 16 maart 1953; 


b) «Shakimijn», verleend voor 
tin, niobium en tantalium bi) konink- 
lijk besluit van 30 januari 1936 en 
decreet van 3 september 1951; 


c) « Konkomeromijn », verleend 
voôr goud ,columbiet, zilvér, tin en 
tartalium bij koninklijke besluiten 
vén 27 juli en 10 décériber 1934 en 
decreët van 21 februari 1955. 


D CTLS. - AE: Le 
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Ar. 2. 
Le droit d'exploiter le lithium et le 


béryllium est soumis aux mêmes con- 
ditions que la concession des substan- 


ces principales. Il cessera en même 
temps qu'elle. | 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
1956. 


ART. 2. 


Het recht om lithium en beryÿl- 
lium te winnen is aan dezelfde voor- 
waarden onderworpen als de conces- 
sie van de hoofdstoffen en zal ter- 
zelfder tijd als deze verstrijken. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien is be- 
last met de DHNORRRE van dit de- 
creet. 

Gegeven te Brussel, de 18 januari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi À 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, 


= | A. BUISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), 
pour le polygone dénommé « Mine 


_ Ndiza », situé dans le domaine minier 


du Ruanda-Urundi. 


eo 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séan- 
ce du 18 novembre 1955. | 


Il s’agit du droit d'exploiter le 
lithium et le beryllium dans le poly- 
gone «Mine Ndiza» déjà concédé 
pour l'exploitation de l’étain, du nio- 
bium et du tantale. | 


Les remarques qui ont été faites 
au sujet de l’exploitation de substan- 
ces accessoires, faites dans le rapport 
au sujet du projet de décret relatif 


aux permis d'exploitation octroyés à 
: la même société pour les polygones 
dénommés < Mine Bijojo, Mine Shaki. 
et Mine Konkomero», s'appliquent 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening 
van een mijnbouwvergunning aan de 


_. « Société des Mines d'Etain du Ruan- 


da-Urundi (Minétain) » voor de veel- 
hoek « Ndizamijn » in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont-_ 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Het betreft het recht om lithium 
en beryllium te exploiteren in de 
veelhoek « Ndizamijn » die reeds te 
voren in concessie werd verleend 
voor de exploitatie van tin, niobium 
en tantalium. | 


Over de exploitatie van bijko- 
mende stoffen worden opmerkingen 
gemaakt in het verslag over het ont- 
werp dat betrekking heeft op de 
mijnbouwvergunningen die aan de- 
zelfde maatschappij verleend wor-- 
den voor de veelhoeken « Bijojo- 
mijn, Shakimijn en  Konkomero- 


aussi à propos du présent projet de 
décret. Celui-ci est approuvé à l’una- 
nimité. 


M. le Conseiller Marzorati, était 


absent et excusé. | 
Bruxelles, le 9 décembre 1955. 
| Le C onseiller-Rapporteur, | 
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mijn». Deze opmerkingen gelden 
eveneens, voor onderhavig ontwerp. 
Dit laatste wordt eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Marzorati is afwezig met 
kennisgeving. | 


Brussel, 9 december 1955. 
Het Raadslid-Verslaggever, il 


M. RoBErr. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret Groran un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Ndiza ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre 


1929, approuvant les statuts de la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain); 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 
1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTR ET | ÉcRéroNs : . 


ARTICLE CA | 


Le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi concède à la Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruända-Urundi (Min- 


étain), le droit d'exploiter le lithium [l 


et le beryllium qui seraient mis à 
jour par les’ travaux: d'exploitation 


dans la concession dénommée « Mine 
accordée pour étain par 
: u | 


| Ndiza », 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 
tatievergunning aan de vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 

 da-Urundi» (Minétain) voor de veel- 
hoek «Ndizamijn» genaamd, wordt 
verleend. | 


un BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
16 december 1929, houdende goed- 
keuring van de statuten der vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain); 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 


| gadering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis-_ 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : | 


ARTIKEL I. 


Het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi verleent -in concessie aan de 
vennootschäp: ‘« Soèiété des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi» (Min- . 
étain), het recht om lithium en be- 
ryllium te winrien, die zouden ont- 


_dekt zijn geworden bij de exploita- 


tiewerken in de concessie « Ndiza- : 
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arrêté royal du 13 avril 1936 et pour 
niobium et tantale par décret du 
11 avril 1949. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter le lithium et le 


béryllium est soumis aux _ mêmes 
conditions que la concession des sub- 
stances principales. Il cessera en mé- 
. me temps qu’elle. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 


1 956. 


mijn» genaamd, verleend voor tin 


door het koninklijk besluit van 13 


april 1936 en niobium en tantalium 
door het decreet van 11 april 1949. 


ART. 2. 


Het recht om lithium en beryllium 
te winnen is aan dezelfde voorwaar- 
den. onderworpen als de concessie 
van de hoofdstoffen en zal terzelfder 
tijd als deze verstrijken. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 januari | 


1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


pu L de décret octroyant un permis d’ex- | 


ploitation à la Société des Mines 


d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), | 
pour le polygone dénommé « Mine 


Munanira », situé dans le domaine mi- 
nier du Ruanda-Urundi. | 


—— 


Ce projet de décret a été examiné 


par le Conseil Colonial au cours de 


sa séance du 18 novembre 1955. 


Il n’a pas donné lieu à discussion et 
a été approuvé à l’unanimité. 


sent et excusé. 
Bruxelles, le 9 décembre 1955. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L’'Auditeur, 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi (Minétain) voor de veel- 
hoek « Munaniramijn » genaamd, in 
het mijndomein van RAGE UPRUE 
gelegen. 


De Koloniale Raad heefîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot bespreking en wordt eenparig 


_ goedgekeurd. 


M. le Conseiller Marzorati était ab- | 
 kennisgeving. 


‘ De Hr. Marzorati is __— met 


Brussel, 9 december 1955. 
Het Kaadshd-V erslaggever, 0 


De Auditeur, 


M. Van HECKe. 
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Mines. — Décret octroyant un permis | Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 


d'exploitation à la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain) 
pour le polygone dénommé « Mine 
Munanira ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT: 


Vu l'arrêté royal du 16 décembre : 
1929, approuvant les statuts de la So- 


ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain); 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- | 


nial en sa séance du 18 novembre 
1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÈTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, la Société des 
Mines d’Etain du ‘Ruanda-Urundi 
(Minétain) est autorisée à exploiter 
les gisements d’étain, de niobium et 
de tantale situés dans la concession 
dénommée « Mine Munanira », dont 
les limites sont définies comme suit : 


La borne 1, commune à la borne 4 | 
: 4 van de Mukungwamijn (Minétain - 
: E.V. n' 248) is gelegen aan de linker- 
‘oever der Mukungwarivier aan de 
.samenvloeiïing der PUFARENES en 
nn: Gitshyerivieren. L 


de la mine Mukungwa (Minétain - 
P.E. n° 248) est située sur la rive 
gauche de la rivière Mukungwa au 
confluent des rivières Mukungwa et 
Gitshye. 


: De la borne 1, une droite mène à la | 
: lijn naar grenspaal 2,. gelegen op de 
: rooilijn, welke het geodetisch Kizizi- 


borne 2, située sur l’alignement re- 
liant le point géodésique Kizizi au 
confluent des rivières Mukungwa et 


tatievergunning aan de vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi» (Minétain) voor de veel- 
hoek «Munaniramijn» genaamd, wordt 
verleend. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


. menden, Her. 


Gelet op het koninklijk besluit van 


:16 december 1929, houdende goed- 
_keuring van de statuten der vennoot- 


schap + Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain); 


Gelet op het advies door. de Kolo- 


 niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
.| dering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


. ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


. TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Onverminderd de toepassing van 


_artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
-tember 1937 op de mijnen, wordt aan 
.de vennootschap « Société des Mines 
-d'Etain du Ruanda-Urundi » 
étain) vergunning verleend om de 
.tin-, niobium- en tantaliumlagen te 
ontginnen gelegen binnen de conces- 
: sie « Munaniramijn » genaamd, waar- 
: van de grenzen als volgt worden vast- 
. gesteld : 


(Min- 


Grenspaal 1, gemeen aan grenspaal 


Van grenspaal 1, leidt een cite 


punt met de samenvloeiing der Mu- 


7 
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Gitshye, à 3.560 m à l'ouest du point 
géodésique Kizizi. 


De la borne 2, ‘une droite mène à 
la borne 3, située à 3.120 m sous un 


azimut de 180° de la borne 2. 


De la borne 3, une droite mène à la 
borne 4, située au confluent des fi- 
vières Bihondo et Nyarutovu. 


De la borne 4, une droite mène à 
la borne 5, située sur la rive droite 
de la rivière Nyarutovu, à 900 m sous 
un azimut de 237°15 de la borne 4. 


De la borne 5, la limite suit la rive 
droite de la rivière Nyarutovu jus- 
que la borne 6, située à son confluent 
avec la rivière Kagera. 


De la borne 6, une droite mène à 
la borne 7, située sur la rive gauche 
de la rivière Mukungwa, à 1.700 m 
sous un azimut de 320° de la borne 6. 


De la borne 7, la limite suit la rive 
gauche de la rivière Mukungwa jus- 
que la borne 1. 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des diguilles d’une montre. 


La superficie de cette concession | 


est de 1.469,80 hectares. 
ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 


tive n° 42/359 du 1° décembre 1949, 


la société concessionnaire supportera 


les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone « Mine Mu- 


nanira » et se soumettra aux rectifi- 
cations éventuelles qu 'entraînerait 


cette vérification. 


kungwa- en Gitshyerivieren verbindt, 
op 3.560 m ten westen van nef geode- 
tisch Kizizipunt. | 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 3, gelegen op 
3.120 m volgens een azimut van 180° 
van grenspaal 2. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 4, gelegen aan de 
samenvloeiing der Bihondo- en Nya- 
rutovurivieren. . | 


Van grenspal 4, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 5, gelegen aan de 
rechteroever der Nyarutovurivier, op 
900 m volgens een azimut van 237°15 
van grenspaal 4. 


Van grenspaal 5, volgt de grens de 
rechteroever van de Nyarutovurivier 


tot aan grenspaal 6, gelegen aan haar 


samenvloeïing met de Kagerarivier. 


Van grenspaal 6, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 7, gelegen aan de 
linkeroever der Mukungwarivier, op 
1.700 m volgens een azimut van 320 
van grenspaal 6. 


Van grenspaal 7, volgt de grens de 
linkeroever van de MARUNENAEMIEE 
tot aan grenspaal 1. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in zestigdelige minuten. Zi) 
worden gemeten vanaf het werkelijk 


 noorden en stijgen in de zin van de 


beweging der wijzers van een uur- 


_werk. 


De petvlRte van deze concessie 


_bedraagt 1.469,80 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 


: nantie n° 42/359 van 1 decernber 1949 
 zal de vennootschap-concessionaris de 
 kosten dragen voor de latere verifi- 
: catie der grenzen van de . veelhoek 
: « Munaniramijn » en zal zij zich aän 
de gebeurlijke verbeteringen’ -onder- 
[ werpen die deze verificatie zou me- 
 debrengen. 
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ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d’exploi- 
ter, pendant cinquante ans la mine 
concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concéssion- 


naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 


risation préalable. et par écrit du 
Gouverneur-Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 


qu'atteignent les eaux dans leurs: 


crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 


périls du concessionnaire. Il est no- 
 tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux même autorisés, qu'il exé- 
cuterait dans les rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
1956. | 


ART. 3 
De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 


der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders, en overeenkomstig de 


wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn, waarvoor concessie 


wordt verleend, gedurende VHÈHE 
jaar te ontginnen. 


. ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 


bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens afgevaardigde, mag de 
conciessiehouder evenwel geen enkel 


_ontginningswerk uitvoeren in de bed- 


ding der beken en rivieren, noch op 


de aangrenzende gronden van de be- 
_vaarbare en vlotbare rivieren bin- 


nen een strook van 10 meter breedte, 


te rekenen van de lijn gevormd door 


de hoogste stand die de wateren bij 


hun normale en PEACE was be- 


reiken. 


De toelating bénaiié de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


AnT. 5 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


Aür. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be-_ 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. | 


1956. 


© BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des € olonies, 


A. Bises 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonièn, 


Gegeven te Brussel de 18 januari | 
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Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
sion Methodiste du Congo Central » 
d'un terrain, d’une superîicie de 19 
hectares, situé à Wembo Nyama. — 
Convention du 7 décembre 1955. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 


gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur là proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


__ La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission Methodiste du Congo Cen- 
tral» van een grond, groot 19 hecta- 
ren, gelegen te Wembo Nyama. — 
Overeenkomst van 7 december 1955. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 Janua- 


ri 1943, betreffende de kosteloze af- 


standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 

baar nut. | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEusEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wu] : | | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en icute propriété à la MISSION METHODISTE 
DU CONGO CENTRAL, dont le siège est à Wembo Nyama, la personna- 
lité civile reconnue par Ordonnance n° 309 en date du 6 octobre 1947, pu- 
bliée au B.A. de 1947, page 2357, représentée par Monsieur le Révérend 
LOVELL MARSHALL Wilson, agréé comme Représentant Légal par Or- 
donnance n° 22/214 du 30 juin 1949 (B. À. 1949 page 1254), ci-après dénom- 
mée la « MISSION » qui accepte aux conditions générales du Décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à l'extension du Poste principal de Mission 
de Wembo Nyama et y situé, d’une superficie de DIX-NEUF HECTARES 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant 


résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 


tion par Arrêté Royal. 


J 


— 189 — 


Article 2. — La mise en valeur du terrain eédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc. et leurs 
dépendances habituelles soit par la plantation d'arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l'enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. 


En fonction des Désoise décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six nes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare: 
.— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare: 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les énrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toute les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 % est 
mterdite, de même que =. déboisements dans un rayon de 75 mètres au- 
tour des sources. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l'article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 
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Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 


| présente cession: leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 


nées lors du mesurage officiel. 


DS 


En particulier, le droit de passage sur ‘le sentier joignant la route d’ inté- 
rêt local au Poste Etat et au Chef. lieu du Secteur est réservé au profit 
des natifs. | 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au pen de 
mise en valeur SPROÈNÉ 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 


constructions. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


| contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
| ramenée à à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, Ja Mission ne pourra prétendre à beton. 
remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 


ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 


de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à FRPOQNeE, en double bo: le 7 décembre 1955. 


ART. 2. | L | | ART. 2 


Notre Ministre des Colonies. est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du pie ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
 rêté. | un 


= 1At — 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes) 
| le 14 janvier 1956. | 


a te Grasse (Alpes Mariti- 


| mes) de 14 Januari. 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
_ Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswege 
De Minister van Kolonièn, 


À. BUISSERET. 





Terres. — Cession gratuite à «l’Associa- 


tion des Pères IBancs du iVcariat de 
Bukavu » d’un terrain d’une superficie 


_de 4 Ha 9 a, situé à Walungu., — Con- 


‘vention du 8 décembre 1955. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 

Rot DES BELGES, 
| A tous, présents et à ‘venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions .et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 


blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


a convention dont la teneur suit 
ce approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Pères Blancs du Vi- 
cariat de Bukavu» van een grond, 
groot 4 Ha 90 a, gelegen te Walungu. 
— Overeenkomst van 8 december 
1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


nee HEIL. 


Gelet op het decreëét van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 


pen en instellingen van openbaar nut. 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi] : no 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CON Go BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à «l'ASSOCIATION DES 
PERES BLANCS DU VICARIAT DE BUKAVU» dont la personnalité 
civile a été reconnue par Arrêté Royal du 14 juillet 1930 (B.0. 1930 - 
page 606), et dont la dénomination actuelle fut agréée par Ordonnance du 
Gouverneur Général n° 81/412 du 14 décembre 1954 (B.A. 1954 page 1 .876), 
dûment représentée par le Révérend Père DE BEUKELAER, agréé en 
qualité de Représentant Légal Suppléant par Ordonnance du 18 janvier 
1947 (B.A. 1947 - page 350) ci-après dénommée «LA MISSION » qui 
accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de 
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poste de MISSION situé à WALUNGU d’une superficie de 4 Ha. 90 ares 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de:la PR 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de maisons d’ha- 
bitation pour missionnaires et ESrreRuel de la MISSION, d’une école pri- 
maire et d’une église. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par ide 
constructions; 


b) les terres. couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 

ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront. entretenus 
- des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


q) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins s de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mise en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. : 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’'Ordonnance n° 115/ 
AE/T du 12 novembre 1937, la MISSION s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
_ pour l'évaluation des superficies mises en valeur. | 


Article 4 — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la MISSION s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


— 143 — 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, l* et 
2° alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La MISSION s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La MISSION ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. | 


Article 9. — La MISSION déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La MISSION a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de £e décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat si après 
sommation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en doublé expédition, le 8 décembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | | 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes) 
le 14 janvier 1956. 


Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies, 


ART. 2. 


Onze Minister van ‘Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Grasse (Alpes Mariti- 


mes) de 14 Januari 1956. 
BAUDOUIN, | 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Concession gratuite par le 
C.SK. à «lOrdre de Saint Benoit » 

- d'un terrain, d'une superficie de 1 Ha 
92 a 16 ca 56 dm’, situé au Centre- 
extra coutumier d'Elisabethville. — 
Convention du 10 avril 1953. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations Scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la DrOposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : ur 


1943, betreffende de 


Gronden. — Kosteloze concessie door 
het B.C.K. aan de «Ordre de Saint 
Benoit » van een grond, groot 1 Ha 
92 a 16 ca 56 dm’, gelegen in het niet- 
gewoonterechtelijk Centrum van Eli- 

. sabethstad. — Overeenkomst van 10 

_ april 1953. — Goedkeuring. 


BOUDEVWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. . 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wt : 


ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 


 volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, organisme de Droit Public 
Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au dé- 
cret du Roi Soüverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en vertu 

. d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres,Fon- 
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_ciers d’Elisabethville sous le numéro spécial 2374, Monsieur. Franz MAL- 
LIAR, docteur en droit, Directeur Général Adjoint, résidant à -Elisabeth- 
ville, contractant d’une part, 


Et « L'ORDRE DE SAINT BENOIT », dont le siège est à  Naubs ayant 
reçu la personnification civile par arrêté royal du douze juillet mil neuf 
cent onze, publié au Bulletin Officiel année mil neuf cent onze page 679, 
représenté par le Révérend Père Augustin VAN DER HEYDEN, résidant à 
JADOTVILLE, agréé en qualité de Représentant Légal suppléant par 
ordonnance du vingt quatre janvier mil neuf cent quarante-sept, publiée 
au Bulletin Administratif du Congo Belge du dix février mil neuf cent 
quarante-sept, page 350, contractant d'autre part. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR 
_ ARRETE ROYAL : 


| Le contractant d’une part concède à titre gratuit au contractant d’ autre : 
part, qui accepte : 


Un terrain non urbain situé au Centre Extra-Coutumier d’Elisabethville, 
d'une superficie d’un hectare nonante deux ares seize centiares cinquante- 
six décimètres carrés, conformément au procès-verbal de bornage et mesu- 
rage officiels établi en date du trente septembre mil neuf cent cinquante- 
deux par le géomètre R. Grieten. . 


. Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité Spécial du Katanga sur les cessions et concessions gratuites de 
terres aux associations scientifiques, philanthropiques et religieuses et aux 
établissements d'utilité publique, ci-annexé, et aux conditions spéciales 
qui suivent : | 


Article I. = Durée du contrat. 


La durée du contrat est fixé à dix années, prenant cours à la date de 
Parrêté royal d'approbation. 


_ Article IL. — Destination dé terrain. 


Dans les limites de l'article 6 du règlement général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à la construction d’une chapelle, une 
école de quartier et de maisons pour instituteurs. 


Article III. — Mise en valeur. 


À l'expiration du présent contrat, le contractant d’autre part devra avoir 
_ érigé sur le terrain concédé des constructions en matériaux durables, con- 
formes aux prescriptions de l’autorité compétente et en rapport avec la 
destination, la situation. et la superficie du terrain concédé. Le plan d’im- 
plantation des constructions sur le terrain devra avoir reçu l’approbation 
préalable du Comité Spécial du Katanga. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, le contractant d’autre part aura le 
droit d'obtenir la cession gratuite de la propriété du terrain à la condition 
d’avoir réalisé les conditions du présent contrat et notamment les obliga- 
tions de mise en valeur déterminées par l’article IIT ci-dessus. 
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Article V. 


En cas de cession par le Comité Spécial du Katanga de son assiette fon- 
cière au Centre Extra-Coutumier, la personnalité juridique du Centre 
serait subrogée dans tous les droits et obligations du Comité Spécial tels 
qu’ils découlent du présent contrat. Notification en serait faite au contrac- 
tant d'autre part par lettre recommandée. 


Fait à Elisabethville, le dix avril mil neuf cent cinquante-trois. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. | | | 

Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 18 Januari 
1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion des « Missionnaires de Scheut du 
Vicariat d’Inongo » d’un terrain, d’une 
superficie de 31 hectares situé à Pen- 
djua, territoire de Kiri. — Convention 
du 30 novembre 1955, — Approbation. 


BAUDOUIN, 
_Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


‘Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Missionnaires de Scheut 
du Vicariat d’Inongo » van een grond, 
groot 31 hectaren gelegen te Pendjua, 
in het gewest Kiri — Overeenkomst 
van 30 november 1955. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wWetenschappe- 
lijke en’ godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


_ HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 
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ARTICLE 1I®%. ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à l'Association des « MIS- 
SIONNAIRES DE SCHEUT DU VICARIAT D'INONGO », ayant son siège 
social à INONGO, et dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Royal du 13 juillet 1954 (B.O. 1954 page 1487 de la 1° Partie), représentée 
par le Révérend Père Van Damme Pierre, agréé en qualité de Représentant 
Légal de l’Association par l’Arrêté Royal précité, ci-après dénommée la 
« MISSION », qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l’établissement d’un POSTE PRINCIPAL DE 
MISSION, situé à PENDJUA, Territoire de Kiri, d’une superficie appro- 
ximative de TRENTE ET UN (30) HECTARES dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à'1.250°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont pen connues de 
là MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la FAO) 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires etc. et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d'arbres, la mise en cultu- 

_res en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la subsis- 
tance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins aècrts ci-dessus, seront considérées comme mises 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


_b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des . 
cultures alimentaires et maraîchères,; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 

— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 

_— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements .en. terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. | 
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Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
.la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. : 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement € des 
constructions. | | 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 2° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- -verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. | 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Beige, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


_ En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenarit des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les _ 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevänces et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7, 2° alinéa du décret précité a été faite le 18 juillet 1955. 


Article 8. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure: à celle fixée au présent contrat, la pente sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à. 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises Ci- -des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de TROIS MOIS à dater de la présentation, par 
la ne de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution ci présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la 
Colonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville-Ouest, la MISSION dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente novembre mil 
neuf cent FRAMANE Cd 


he 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. ‘ .  . 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier Gegeven te Brussel, de 18 Januari 
1956. 1956. | 


A. BUISSERET. 


Par le Roi : a Van Koningswege : 
_ Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à la Mission 
_ des Pères du Saint-Esprit et du Saint 

_ Cœur de Marie, d'un terrain d’une su- 
perficie de 12 hectares, situé à Samba. 


Convention du 16 décembre 1955. — 


Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la ve de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Pères du Saint-Esprit et 
du Saint Cœur de Marie» van een 
grond, groot 12 hectaren, gelegen te 
Samba. — Overeenkomst van 16 de- 
cember 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


. Gelet op het decreet van 24 Janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessiés aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1]J : | 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété, à la MISSION DES PERES 
DU SAINT- ESPRIT ET DU SAINT CŒUR DE MARIE, dont la person- 

_ nalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 14 janvier 1911 (B.O. 1911, 
page 112), représentée aux fins des présentes par Monseigneur Gustave 
BOUVE, Représentant Légal de la susdite Association (Ordonnance 22/174 
du 27 juin 1951, B.A. n° 13 du 19 juillet 1951, page 1436), ci-après dénommée 
« LA MISSION » qui accepte aux conditions générales des décrets des 
24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à usage de poste de mission situé à SAMBA, d’une super- 
ficie de DOUZE HECTARES dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000°. 


La nature ainsi que les limites où terrain sont parfaitement connues de 


la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir! compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction d’une maison 
d'habitation et dépendances, d’une église et écoles, par l’aménagement de 


Ù 
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, Champs scolaires et la mise en culture en vue de promouvoir l'enseigne- 
ment agricole et d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élè- 


ves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
constructions; | | 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares, 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
: — de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour ies autres espèces d'arbres £t arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue. de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute Îa 
surface. 


Aräcte 3. — L'inexécution des. conditions prévues à l’article 5, 1*.et 2° 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La MISSION s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4 — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le: 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas-partie de la 
présente cession, leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. | 


Article 5. — La MISSION ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


- Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, LA MISSION évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
ies surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la MISSION ne pourra prétendre à compensa- 
_ tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2° alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des'conditions génér ales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si après 

_ sommation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la 
lettre recommandée. | 


_ Ainsi fait à LEOPOLDVILLE, en double expédition, le 16 décembre 1955. 


ART. 2. _ ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est _ Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | | | | 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier | Gegeven te Brussel, de 18 Januari 
1956. | 1956. | 
". BAUDOUIN, 
Par le Roi : . Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, 7 De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite, à la « Mis- 
sion des Pères Capucins », d’une su- 
 perficie de 3 hectares situé à Bakasi. 


—- Convention du 30 novembre 1955. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions et concessions 


gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Gronden. — Kosteloze afstand, aan de 
_« Mission des Pères Capucins», van 
een grond, groot. 3 hectaren, gelegen 
te Bakasi. — Overeenkomst van 30 
november 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
| KoNING DER BELGEN, 


Aan site. tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIxL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en LS van n openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :  HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN : 


Wr:: 


ARTICLE I, ARTIKEL I. 
De overeenkomst waarvan de tekst 


La convention dont la teneur suit 
| volgt wordt goedgekeurd : 


est approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
| néral cède gratuitement en toute propriété à la MISSION DES PERES 
CAPUCINS, dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
du 23 novembre 1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 
1910, page 906, représentée par son Excellence Monseigneur DELCUVE, 
Jean Ghislain, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance 
du Secrétaire Général numéro 22/50 du 22 janvier 1949, publiée au Bulle- 
tin Administratif du Congo Belge, année 1949, page 250, ci-après dénom- 
mée  « LA MISSION » qui accepte aux conditions générales du Décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à des œuvres scolaires (centre de repos 
pour populations scolaires) situé à BAKASI, Territoire de BANZY VILLE, 
d’une superficie de TROIS (3) HECTARES dont les limites sont repré- 
sentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
- Péchelle de 1 à 2. 500. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Lie) 
CONDITIONS SPECIALES. 


“Article 1. — Le présent contrat est conclu sous. réserve Se son approba- 
tion. par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il. prend cours le Jour de 
cette approbation. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé des se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, savoir : 


a) des bâtiments à usage d'œuvres sociales et scolaires et leurs dépen- 
dances ainsi qu’un bâtiment du culte avec ses dépendances. 


b) les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées en 
plaine de jeux, parc, jardin, potager ou champs scolaires. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues a l’article 5, 1* et 2° 
alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s engage, d'ores et déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l'enregistrement des terres en nom de la Colonie. 


” Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir en bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions qu’elle érigera. 


Article 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne ie prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain, objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente cession, leur largeur ainsi que leur tracé 
définitifs seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. | 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne satisfait pas à ses obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages-intérêts que 
la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à 
la Colonie en vertu du présent contrat lui restant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à LEOPOLDVILLE, en double expédition, le trente novem- 
bre mil neui cent cinquante-cinq. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 18 Januari 
956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring | 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, aan de Heer Jean 
Monet, kolonist verblijvende te Rona- 
Berg, van een grond voor veeteeltge- 
bruik, groot 480 hectaren te Rona- 
Berg, in het Gewest er (District 
Kibali- “Huri). 


De Koloniale Raad heefîft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 
18 november 1955. 


Uit een grondig onderzoek van het 
dossier blijkt dat bedoelde concessie 
reeds het voorwerp was van een on- 
derzoek naar de onbeheerde gronden 
in 1937 en sinds 1950 overgenomen 
werd door dhr Monet van de oor- 
spronkelijke houder. Zij is gelegen 
binnen de grenzen, maar zonder er 
deel van uit te maken, van een do- 
mein van 30.000 hectaren dat in 1947 
door de Walendu aan de Pandoro 
werd afgestaan. De Pandoro zullen 
dus in niets te kort gedaan worden 
door het toekennen van de gevraagde 
vergunning. 


Het is echter duidelijk dat de Pan- 
doro, die een grondafstand moesten 
bekomen van de Walendu om te kun- 
nen voortbestaan, in de toekomst 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
M. Jean Monet, colon résidant au 
Mont Rona, d'un terrain à destination 
d'élevage, d’une superficie de 480 hec- 
tares situé au Mont Rona, dans le ter- 

ritoire de Mahagi (District du Kibali- 
Ituri). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet au cours de sa séance du 18 
novembre 1955. 


Il résulte d’un examen approfondi 
du dossier que le terrain en question 
a déjà fait l’objet d’une enquête de 
vacance en 1937 et que M. Monet l’a 
repris en 1950 du premier concession- 
naire. La concession se trouve com- 
prise, sans en faire partie, dans les 
limites d’un bloc de 30.000 hectares 
que Jes Walendu cédèrent en 1947 
aux Pandoro. L’octroi de la conces- 
sion demandée ne sera donc pas pré- 
judiciable aux Pandoro. 


ST 


$ 


Toutefois il est évident que les Pan- 
doro, ayant dû pour leur subsistance 
obtenir une cession de terres Walen- 
du, ne pourront accorder aucune ex- 


ni 


geen uitbreiding zullen kunnen ver- 
lenen aan de concessie van dhr Mo- 
net, noch van iemand anders. 


Het blijkt verder dat dhr Monet 
wel enigszins tekort schiet in het vol- 
brengen van zijn sociale verplichtin- 
gen tegenover zijn werkkrachten. 


Er wordt voorgesteld deze beide 
opmerkingen ter kennis te brengen 
van de beilanghebbende. 


De Raad keurt dit voorstel goed. 
Er wordt overgegaan tot de stem- 
ming, en het ontwerp wordt eenpa- 
rig goedgekeurd. 


Dhr Marzorati, weérhouden en ver- 
| ontschuldigd wegens Fee was af- 
. wezig. | 
Brussel, 9 december 1955. 


_ De Raadsheer- V'erslaggever, 


pansion ultérieure au bénéfice de 
M. Monet, ni d’un autre. 


Par ailleurs il est apparu que M. 
Monet manque quelque peu à ses 


obligations sociales envers sa main- 


d'œuvre. 

Il est proposé de porter ces deux 
observations à la connaissance de 
l’intéressé. : 

Le Conseil approuve cette propo- 


sition. Il est procédé au vote et le 
projet est approuvé à l’unanimité. 


M. le conseiller Marzorati était ab- 
sent pour des raisons de santé. 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le C te 


L. O. J. De Was. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 





Terres. — Concession en emphytéose, 
sans option d'achat à M. Jean Monet, 
colon résidant au Mont Rona, d’un 
terrain à destination d'élevage, d’une 
superficie de 480 hectares situé au 


Mont Rona, dans le territoire de Ma-- 


hagi (District du Kibali-Ituri). — 
Convention du 10 septembre 1953. — 
APPEODAEONR. 


at 


BAUDOUIN, 
| Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 18 novembre 
1955; 


_ Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


der optie om te kopen, aan de Heer 
Jean Monet, kolonist, verblijvende te 
Rona-berg, van een grond voor vee- 
teeltgebruik, groot 480 hectaren te 
Mont-Rona, in het gewest Mahagi 
(District  Kibali-Ituri). —  Overeen 
komst van 10 september 1953. — 
SPORE 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Ce Op het dties door de Kolo- 
 niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 18 november 1955; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, . | ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
| TEREN WI] : 
ARTICLE I®, | 0 __ ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt BROSRSREUE" 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le de de 
la Province Orientale, agissant en vertu des: dispositions de l'arrêté du 
Ministre des Colonies du 25 février 1943, modifié par les arrêtés du Régent 
des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, et les arrêtés royaux du 2 octobre 1950, der juin 1951, 17 novembre 
1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, concède en emphytéose pour un- 
terme de trente ans à M. MONET Jean, colon résidant au MONT-RONA 
(MAHAGI) qui accepte aux conditions générales des arrêtés précités, du 
règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté 
n° 42/117 en date du 29 septembre 1951 et aux conditions spéciales qui 
suivent un terrain destiné à un usage d'élevage, situé à MONT-RONA 
(n° XIII et XIV carte foncière n° 129) d’une superficie d'environ QUATRE 
CENT QUATRE-VINGTS HECTARES, dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
| l'emphytéote. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date du premier février 
mil neuf cent cinquante-trois et est conclu sous réserve d’approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée, sur la base 
de l’arrêté n° 42/117 en date. du 29 septembre 1951 (catégorie II), arrêtant 
le tarif de vente et de location des terres domaniales rurales dans la pro- 
vince Orientale, à la somme de quinze mille francs, payable par anticipa- 
tion ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le 
Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit besoin d’aucun aver- 
tissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa 
de l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrêté. | 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité corres- 
pondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes som- 
mes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor. | 


Article 4 — Conditions de mise en valeur du terrain. 
1° Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres formées en pâturages clôturés et aménagés en paddocks, amé- 
liorés par débroussaillement, éradication de plantes nuisibles, ou plan- 
tations et semis de plantes améliorantes sur un dixième au moins de 
leur superficie, et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève 
ou à l’engrais à raison d’une tête de gros bétail ou de quatre têtes de 
petit bétail par cinq hectares. 


L' aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnelle- 
ment la totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de façon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront clô- 
turés. 


L’emphytéote évitera la surcharge des pâturages et respectera les dis- 
positions de l’article 134 du décret ce 28 juillet 1938 tel que modifié à 
ce jour. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


2 Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la- 


_ surface. 


Article 5. — Pour l'application de la disposition de l’article 31, 5° alinéa 
de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme ayant 
cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d’hy- 
pothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant 
servir de base à l'inscription au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages- -intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à six cent vingt-cinq francs par hectare indivisible. 


Article 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. | 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l'emphytéote conti 
les redevances proportionnelles et taxe de reboisement SC S par le 
décret et les ordonnances sur la matière. | 


Si l'emphytéote utilise le bois. pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa D, PEÉEERenE ne seront dues que 
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pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. pui 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de Lo: est 
soumis à redevances proportionnelles et. taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de CHAQUE trimestre calen- 
drier. | 


Article 7. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en vue 
de l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par lemphytéote d’un 
supplément au prix de loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du ter- 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


En cas de vente du terrain, l'autorisation du Gouverneur de Province : 


sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, con- 
‘formément à l’article 1er, 5° alinéa du décret du 16 février 1952. 


Article 8. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à mainte- 
nir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l’évaluation des superficies mises en valeur, par application de 
l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l'arrêté du Régent 
du 16 novembre 1949. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — Les den et sentiers indigènes ou autres traversant le 
_ terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excéden-. 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, lemphytéote. ne pourra prétendre à Sons 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 


_-Vailleurs qui lui seront nécessaires. 


‘ Article 13. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’emphytéote 
s'engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


“Article 14. — L’emphytéote aura l’obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir, dans un bon état de propreté, ‘une zone de cent mètres 
autour des constructions. | 


| Article 15. — La jouissance de l'emphytéote cessera de plein de droit 
à l'expiration du terme de trente ans prévu au présent contrat, sans qu’il 
soit besoin d’aucune signification de congé, les parties TEOONÇAnE toutes 
deux au bénéfice de la tacite reconduction. 


Article 16. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du Mi- 
nistre des Colonies en date du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, 


_ du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi que 


l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par let- 
tre recommandée, l’'emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations dans 
_un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée 
cet en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la poste. | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix septémbre mil 


neuf cent cinquante-trois. \ 
ART. 2. M ART. 2. | 
Notre. Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be. 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de 
cret. cree. 
 Donné à Bruxelles, le 18 janvier Gegeven te Brussel, de 18 januar 
1956. | 1956. 
BAUDOUIN, 
| Par le Roi: . Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 


en emphytéose, par le Comité Spécial | 


du Katanga, à la Société Abner, A. 
Soriano et Compagnie d’un terrain de 
6.000 hectares environ, situé à Ngule 
dans le territoire de Lubudi (District 


de Lualaba) avec option d'achat d’une |. 


superficie de 900 hectares. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de la séance 
du 18 novembre 1955. Il n’a soulevé 
aucune observation et a été approuvé 
à l’unanimité. 


M. Marzorati, souffrant, avait ex- 
cusé son absence: 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le C onseiller-Rapporteur, | 


one, van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht door het : 
Bijzonder Comité van Katanga aan 
de Maatschappij « Abner, A. Soriano 
et Compagnie », van een grond van Ôn- 
. geveer 6.000 hectaren in het gewest 
Lubudi (District van de Lualaba) met 
optie om te kopen op 900 hectaren. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 18 november 1955. 
Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


De Hr. Marzorati is, om gezond- 
heidsredenen, afwezig met kennisge- 


| ving. 


| Brussel 9 decénibée 1955. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


NORBERT LAUDE 


: L'Auditeur, : 


Terres. — Concession en emphytéose, | 
par le Comité Spécial du Katanga, à 

fa Société « Abner A. Soriano et Com- 
pagnie » d’un terrain de 6.000 hecta- 
res environ, situé à Ngule dans le ter- 
ritoire de Lubudi (District de Luala- 
ba) avec option d'achat d’une super- 
ficie de 000 hectares. — Convention 
10 septembre 1954. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 18 novembre 


1955; 


M. VAN HECKE. 


De Auditeur, 


Gronden. — Concessie in erfpacht door 
het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de vennootschap « Abner A. So- 
riano et Compagnie » van een grond, 
groot ongeveer .6.000 hectaren -te 
Ngule in het gewest Lubudi (Lualaba- 
district), met optie om te kopen ten 
belope van een oppervlakte van 900 
hectaren. — Overeenkomst van 10 sep- 
tember 1954. — - Goedkeuring. 


| BOUDEWIJN, 
_ KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


_Gelet op het advies door de Kolo- | 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
| dering van 18 november 1955; 
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. Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordracht van Onze Mini 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, | | 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECR 
: | TEREN Wu : | 
ARTICLE 1%, _ ARTIKEL I. | 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tek 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit Publi 
Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au dé 
_cret du Roi Souverain -du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertt 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon 
ciers d’Elisabethville sous le numéro spécial 2374, M. Franz Malliar, direc 
teur général adjoint, résidant à Élisabethville, contractant d’une part 


Et la Société en nom collectif « Abner A. Soriano et Compagnie » inscrit: 
au registre de commerce d’Elisabethville sous le numéro 2214 et don 
les statuts ont été déposés le dix-sept février mil neuf cent trente-huit at 

_ Greffe du Tribunal de Première Instance, pour qui agit M. Abner Sorian: 
en vertu de l’article 6 des statuts, contractant d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, sous condition HÉpaeve d’approbatioi 
par décret : 


Le contractant d’une part loue à bail emphytéotique au contractant d’au 
tre part qui accepte : | 


Un terrain rural, situé à Ngule (Territoire de Lubudi), d’une superfici 
de six mille hectares environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général d 
vente ét location des terres du Comité Spécial du Katanga, publié au Bul 
letin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq maïs mil neuf cen 
quarante-neuf, dont le contractant d’autre part déclare avoir connaissanc 
et aux conditions spéciales qui suivent : 


. Article 1. — Durée du contrat. — La durée du contrat est de trente an: 
prenant cours à la date du décret d’approbation. 


_ Article 2. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé à la somme de sept franc 
cinquante l’hectare. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le tau 
du loyer à l’expiration du premier terme de cinq ans, d’après le tarif e 
vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le contractant d'autre part sera valablemer 
avisé de la décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettr 
recommandée. 


Article 3. — Destination du terrain. — Sans préjudice de l’applicatio 
des articles 11 et 33 du Règlement Général de Vente et Location des Terre: 
dont question ci-dessus, l’attention du contractant d’autre part a été di 
ment attirée sur les dispositions du décret du seize février mil neuf cer 
cinquante-deux, garantissant la destination des terrains cédés par le Cr 
mité Spécial du Katanga ainsi que le droit de reprise de ces terres pou 
cause d'utilité publique. 
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En vue de l’application de ce décret, il est expressément stipulé que le 
terrain est présentement concédé et sera éventuellement cédé exclusive- 
ment à destination d'agriculture et d'élevage. | 


Article 4. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, slinéas 2, 
8 et 4 du Règlement Général de Vente et Location des Terres du Comité 
Spécial est complété comme suit : 


Le locataire devra occuper le terrain concede en y entretenant en per- 
manence soit des porcs de race, soit du gros bétail, à raison d’une truie 
adulte par hectare ou à raison d’une tête ‘bovine de boucherie par six 
hectares ou une tête bovine beurrière par dix hectares. Le troupeau de 
gros bétail comprendra au moins trente pour cent de femelles en âge de 
reproduction. 


| Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est- 

à-dire débroussaillés et exploités rationnellement, compte tenu des condi- 
- tions locales. Le cheptel devra être sain et.en état d’embonpoint suffisant 
et disposer des kraals, abris et abreuvoirs nécessaires. 


L occupation totale devra être réalisée à l'expiration de la troisième 
année du bail. | | 


Le locataire prendra toutes dispositions pour éviter l'érosion ou la dégra- 
‘ dation du sol et s ‘engage à se conformer aux lois et règlements relatifs à 
la police sanitaire des animaux domestiques. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s'engage en outre à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail. 


Les présentes conditions d’occupation pourront être revisées ES cha- 
que terme de dix ans. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le contractant d’autre part n’a pu exécuter les obligations 
prévues ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai 
supplémentaire dont la durée sera fixée suivant Li circonstances sans 
pouvoir dépasser trois ans. | | 


Article 5. — Option d'achat. — Le eontractant d’autre part bénéficie 
d'une option d'achat qui s’exercera à concurrence de neuf cents hectares 
et sur des terrains à désigner de commun accord au moment de la levée 
de l'option. Cette option devra s'exercer sur des blocs d’un seul tenant de 
trois cents hectares minimum, aux limites régulières et autant que possible 
naturelles. ‘ 


Cette option lui est accordée conformément aux D on des arti- 
cles 26 et 29 du Règlement Général. | 


| L'option pourra être levée à partir de la cinquième année 7. bail et 
jusqu’à l'expiration du présent contrat. 


.- Si-elle est levée avant l’expiration de la cinquième année, le prix de 
vente sera fixé à trois cent Chauente francs l’hectare. 


. Article. 6. — Mise en salue — Le contactant d'autre part ne pourra 

lever l'option d’achat que dans la mesure où il aura effectué la mise en 
valeur du terrain par des travaux d'amélioration effective et durable, ainsi 
| aw il est prévu ci-après : 
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l’essouchement. complet, avec mise en culture annuelle ou mise en 
jachère normale, donne droit à acheter trois fois la superficie essou- 
chée; | | | 


les vergers, constitués d'cbres fruitiers sélectionnés en vie, plantés 


_à des écartements noiïmaux ayant au moins un mêtre de hauteur et 


- étant en bon état phytosanitaire, donnent droit à acheter deux fois la 


ee). 


superficie plantée; 


le déboisement et le nettoyage rationnels des galeries forestières en 
vue d’écarter les tsé-tsé, autorisés par le Comité Spécial du Katanga, 
donnent droit à acheter trois fois la superficie aménagée; 


l'aménagement d'un hectare de pâturage, amélioré par essouchement 
et introduction de graminées améliorantes et clôturé à trois fils de fer 
donne droit à acheter trois fois la superficie aménagée; 


l'amélioration d’un hectare de terrain, suite au drainage rationnel par. 
fossés et canaux, donne droit à acheter deux fois la superficie amé- 
liorée. Il en sera de même pour un hectare de terrain terrassé suivant 
les courbes de niveau ou irrigué en saison sèche par des apports d’eau 
aménagés par l'occupant. Toutefois, les droits à l’eau devront être 
reconnus par les services compétents-de la Colonie; 


la création d’un hectare d’étang, empoissonné et aménagé convenable- 
ment, donne droit à acheter trois fois la superficie de l'étang. Toute- 
fois, les droits à l’eau devront être reconnus par les services compé- 


; tents de la Colonie: 


: ü 


la création, dans la concession, des routes nécessaires à l'exploitation, 
d’une largeur de 4,50 m au moins, empierrées ou protégées par des 


_ fossés de part et d'autre de l'assiette, donne droit à l’achat de deux 


8°) 
=: l'exploitation, y compris l’habitation, donnent droit à l’achat de cent 


fois la superficie aménagée; 


les constructions en matériaux durables ayant un rapport direct avec 


fois la superficie bâtie. Les bâtiments en matériaux durables, mais 


_ avec toit de paille, entreront en ligne de compte pour une FANAISRee 


deux fois moindre. 


Article 7. — La piste représentée en vert au croquis ci-joint, d’une lar- 


: geur de vingt mètres, fait partie du domaine public; sa situation exacte 
sera déterminée lors a | 


u mesurage officiel de la propriété. 


Article 8. — Le train d'un hectare, teinté en rouge au croquis ci-joint, 
où les indigènes exploitent une carrière de pierres à moudre ne fait pas 
‘partie de la concession. 


Le droit de passage réservé aux indigènes pour accéder à cette carrière 
‘est figuré par un trait vert. 


Article 9..— Le contractant d'autre part ne pourra aliéner son droit 


 d’emphytéose, ni le grever de droits quelconques au profit de tiers qu'avec 
l'autorisation préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute 


- contravention à cette interdietion nee de plein ie dE résolution 


- du bail emphytéotique. 


Fait en double exemplaire à “Elisabethville, le dix septembre + mil . | 
cent FRANS | 
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ART, 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. | 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
du à | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. | 


Gegeven te Brussel, de 18 januari 
956. 


ÉAUDOUR. 


_ Par le Roi : 
_ Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. É : 


Terres. — Cession gratuite à l'American 


Mennonite Brethren Mission de 2 ter- 
_rains de 1 Ha 84 a chacun, sis à Kin- 
damba, territoire de Gungu. — Con- 
vention des 12 décembre 1955. — Ap- 
_probation. nn. 


BAUDOUIN, 
Ror Des BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions et concessions 


gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
_blissements d'utilité puoHque 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
ARTICLE I. 


Lés conventions dont la teneur suit 
sont approuvées. 


. \ 





Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« American Mennonite Brethren Mis- 
sion » van 2 stukken grond, elk 1 Ha 

. 84 a groot, gelegen te Kindamba, ge- 

_ west Gungu. — Overeenkomsten van 
12 Décember 1955. — Goedkeuring. . 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. un 


Gelet op het decreet van 24 janua- 


ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
 schappelijke en godsdienstige genoot- 


schappen en instellingen van. open- 


baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Kolonién, 


 HEBBEN WIJ BESLOTEN EN. BESLUITEN 
Wij : | | nn 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 


tekst volgt worden goedgekeurd. 


“LA ‘COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur’ Gé- 
| néral, cède gratuitement en toute propriété, à l'AMERICAN MENNO- 
ON ITE BRETHREN MISSION » en abrégé « A.M. B. M. » dont la PeRonnante 


: Ë , 
Vin ART su Le atue nn ones ee Lure D af vof 


: <: ° " Ne 
ES PR CES 
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civile a été reconnue par Arrêté du Prince Régent en date du 3 novembre 
1945 (B.A. 1946, page 879), ayant son siège à Kafumba (via Kikwit), repré- 
séntée par le Révérend KLIEWER John Bernard, agréé en qualité de 
Représentant Légal par Ordonnance n° 22/380 du 20 décembre 1951 (B.A. 
1952, page 66 de la 1° partie) ci-après dénommée la « MISSION », qui 
accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par 
celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à usage des ŒUVRES SCOLAIRES DE LA MISSION, situé à 
Kindamba, territoire de Gungu, d’une superficie approximative de UN. 
HECTARE QUATRE-VINGT-QUATRE ARES (1 Ha. 84 a) dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au coque approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont DEAR connues de 
la Mission. | | 


CONDITION s SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la COLONIE. ; 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables, entièrement eue, répondant à la destination 
. mentionnée ci-dessus. | 


Article 3. — La MISSION sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies ESS pour l'alignement des construc- 
tions. 


Article 4. — La MISSION a l'obligation de débroussailler éduliérement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zône de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 2°. 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par Procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. La MISSION s'engage dés ores 
_ à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 

tion sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l'enregistrement des 
terres au nom de la COLONIE. | | 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve dés droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. : 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a été faite le 8 juillet 1955. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du taie, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
_ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la significätion par lettre recommandée. : 
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Le désistement pourra, au choix de la MISSION, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d'être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’ un seul tenant et ne pourra constituer 
una enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la MISSION ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf ; pour les cas prévus à l’article 5, l® et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sous, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de TROIS MOIS de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la COLONIE 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la MISSION dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. | 


_ Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 12 décembre 1955. 


IL. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE représentée par le Gouverneur | 


Général, cède gratuitement, en toute propriété, à «l'AMERICAN MEN- 
NONITE BRETHREN MISSION » en abrégé « A.M.B.M.», dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par-Arrêté du Prince Régent en date du : 
3 novembre 1945 (B.A. 1946, page 879), ayant son siège à KAFUMBA 
‘(via Kikwit), représentée par le Révérend KLIEWER John Bernard, agréé 
en qualité de Représentant Légal par Ordonnance n° 22/380 du 20 décem- 
bre 1951 (B. A. 1952, page 66 de la 1° partie) ci-après dénommée la « MIS- 
SION » qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 

un terrain destiné à l’établissement d'un POSTE PRINCIPAL DE MIS- 
SION situé à KINDAMBA, Territoire de Gungu d’une superficie appro- 
ximative de UN HECTARE QUATRE-VINGT-QUATRE ARES (1 Ha 84 a) 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
. Ja MISSION. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


* Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion pe le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Aïticle 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conforme 
ment à là destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
_ répondant à l’usage prévu, tels que : maïson d'habitation des missionnäires 
* et leurs dépendances, église... etc. | 
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‘Article 3. — La MISSION sera tenue de se Conforme: aux prescriptions 


de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des construc- 


tions. 


Article 4 — Li MISSION a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres | 
autour des constructions. | 


| Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1" et, 2° 


alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par Procès-Verbal du 
délégué du Gouverreur de la Province. La MISSION s’engage, dès ores, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 
tion sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l'enregistrement des 
terres au nom de la COLON IE. E 


Article 6. — Le présent Contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue 
par l'article 7, 2° alinéa du décret précité, a été faite le 8 juillet 1955. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du iérraihs il se trouve une 


contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à célle constatée par le mesurage. | 


. / ‘ 
Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 


| celle renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excéden- 


taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la MISSION, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus-. 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


- La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. | | 


‘Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra ici à hbenatlos | 
remboursement ou A à quelque titre que ce soit. 


| Article 8 — Sauf _ lé, cas eue à l’article 5, der et 2° nés du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou 
la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus 
fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation , 
faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trois mois de la présentation, par la Poste, de la 
lettre recommandée. | | e 


| Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'erécu: | 
tion, du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la. COLONIE 
dans les Bureaux de la. Conservation des Titres Fontiers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble.érigé sur le terrain cédé. | 


Si 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 12 décembre 1955. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé d eJ’exécution du EE ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 18 eve | 


: 1956. 


ART. 2. : 


. Onze Minister van Koloniëén is be- | 
last met de uitvoering . van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 18 januari 


| 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À... BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant des permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière 
de l’Urega (Minerga) pour les poly- 
gones dénommés « Kanzuzu 1 », 
«Kanzuzu 2» et « Kanzuzu H », situés 
dans le domaine minier de la Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


C'est 2 au cours de sa séance du 21 
octobre 1955, que le Conseil Colonial 
a examiné ce projet de décret. Celui- 
ci n’a pas donné lieu à discussion et 
a été approuvé à l’unanimité. 


_ Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot verlening van 


exploitatievergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » (Minerga), 


voor de veelhoeken «Kanzuzu 1», 


« Kanzuzu 2» en «Kanzuzu H>x ge- 
_ naamd, in het mijndomein van de 
_& Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands _—— 
Africains » SES 


De Koloniale Raad heeft dit de 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 october 1955. Dit 


geeft geen aanleiding tot bespreking | 


en wordt eenparig goedgekeurd. 


| Brussel, 18 november 1955. 


Het KRaadshd- V'erslaggever, 


M. Rose. 


L’Auditeur, : 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant trois permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière 
de l’Urega (Miverga) pour les poly- 

_ gones dénommés « Kanzuzu 1 », 

_“«Kanzuzu 2» et « Kanzuzu H ». 


BAUDOUIN, 
ROt DES BELGES, 


re tous, présents et à venir, SALUT. 


._ Vu les statuts la Compagnie Mi- 
nièré de l’Urega (Minerga), approu- 
vés le 18 novembre 1933 par la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains ; 


Vu lavis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 21 octobre - 


1955; 


Sur la proposition de Done Minis- 
_tre des Colonies, 


Nous AVONS 4. ET | DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*. | 
Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 


bium et le tantale est accordé à la 


Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 

nerga), dans la concession dénommée 

« Kanzuzu 1 », d’une superficie de 
2.768 hectares. 


. Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret au 
Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont. 


déterminées comme suit : 


| Minière de l’U 





Mijnen. — Decreet waarbij drie exploi- 
tatievergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Minière de lUrega » 
(Minerga) voor de veelhioeken « Kan- 

_zuzu 1», «Kanzuzu 2» en « Kanzuzu 
H » genaamd, worden verleend. 


en 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenw oordigen € en toeko- 


menden, Hi. 


Gelet op de statuten van Tr « Com- 
pagnie Minière de l’'Urega » (Miner- : 
ga), goedgekeurd, de 18 november 
1933 door de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ; 


Gelet ap het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
rega » (Minerga) 
wordt het recht verleend tin, niobium 
en tantalium te winnen in de conces- 
sie « Kanzuzu 1 » genaamd, groot 
2.768 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet, in het Ambtelijk 
Blad, 


De grenzen van de concessie zijn 


| als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 


A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 
De la borne 1 un alignement droit de | - 
767m2 az. 96gr94 mène à la borne 2 
: Van RL 1 leidt een rechte rooilijn van | 
_767m2 az. 


| 96gr94 naar grenspaal 2 


De la borne 


Van grenspaal 


= 111 = 


2 un SHenéneut droit de 


1.070m9 az. 


2 leidt een rechte rooilijn van 


Y VV % Ÿ ÿ 


1.070m9 az. 


978m9 
1.043m0 
535ml 
756m7 


_ 726m8 
1.131m5 


1.441m8 
 841m9 
791m6 
804m1 


 1.051m6 


> 


Ÿ 


962m6 » 


615m2 
529m4 


1.086m3 


949m7 
566m2 
640m0 
634m2 
632m3 
792m8 
798m6 
654m0 
735m0 


734m9 
1.000m0 


940m0 
665m6 
970m0 
972m0 
398m0 
914m9 
7109m8 
720m0 
653m2 


501m7 


312m0 
990m9 


LL. 004m0 » 


579m1 
603m2 


99gr26 mène à la borne 3 


99gr26 naar srenspesl d.- 


19gr04 


18gr94 
19gr35 


Ogr59. 


399gr52 


299gr09 


297gr92 
241gr19 
241gr01 


_ 289gr12 


234gr76 
200gr14 


_ 800gr60 


301gr25 


 261gr65 


200gr48 
302gr86 
299gr75 
301gr88 


899gr88 
-800gr18 


300gr67 
251gr13 


_200gr00 


200gr00 
100gr00 
100gr00 
200gr00 


100gr00 


100gr00 
200gr00 
98gr36 


102gr79 


17gr96 


_ l8gr39 


Ogr10 
92gr94 
47gr09 

100gr31 
398gr71 


 899gr99 


SR 


croissent dans le sens du mouvement 


le plan d’après la description des li- 


dans la demande de permis d’exploi- 
tation, | 
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B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — - Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 6 est située à 99m1 az. 214gr06 du confluent des rivières | | 
... Luenga et Kanzuzu. | 
Grenspaal 6 is gelegen op 99m1 az. 214gr06 van de samenvloeïing 
| | Tu der Luenga- en Kanzuzurivieren, 
» 19  » » 1. 099m6 az. 278gr01 du signal Yangu. 
: | | | van de Yanguseinpaal. 
» . 36 » » au confluent des rivières Komo et Kanzuzu. 
. _ aan de samenvloeiing der Komo- en Kanzu- 
_- . zurivieren. | 
> A1 >»  » 516m2 az. 187gr74 du confluent des riviè- 


res Nyansuku et Kanzuzu. 
van de samenvloeiing der * Nyansuku- en 
Kanzuzurivieren. 


C. — Situation du E iavne sur le 
plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 


les matrices. cadastrales n° 8, 17 et 


18 du sea carré 88 A. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoi- 
de de Clarke 1880, dans le fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 33 km au nord-est du pos- : 


te minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 


des ere d’une montre. 

Les DÜrnes 26 à 34 déterinant 
une limite intérieure dans les conces- 
sions de la société Minerga, n’ont pas 
été vérifiées sur le terrain par la 
mission cadastrale, mais situées sur 


mites donnée par le concessionnaire 


L 


Les bornes 1 à 25 et 85 à 48 sont 
constituées par des blocs de béton de 


0,17 X 0,17 X 0,75 m de dimensions. 


EEE cr. —EaEcc rt ne te nettes amandes) 


mm Pme 


Gran casa nn ms memes  : 


RS DR à P mens © 7,0 À CS RS 


Ge — Ligging van de veelhoek op het . 
kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n°" 8, 17 en 18 van de vier- 
kante graad 38 A ingedeeld. 


De kadastrale coürdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
33 km ten noordoosten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. | 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 


 beweging der wijzers van een uur- 


werk. 


Grenspalen 26 à 34 welke een in- 
wendige grens in de concessies van 


de vennootschap Minerga bepalen, 


werden niet op het terrein door de 
kadastrale zending nagezien; maar 
zij werden volgens de door de conces- 
siehouder in de aanvraag om exploi- 
tatievergunning aangegeven beschrij- 
ving der grenzen, op het plan opge- 
tékend. | 


Grenspalen 1 à 25 85 à 43 be- 
staan uit betonnen blokken van 0,17 
X 0,17 X 0,75 m afmetingen. 
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Le titulaire ne pourra pas exécu- 
ter de travaux à moins de 5 mètres 
des bornes et repères, sans autorisa- 
tion écrite de la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur,aux 

Grands Lacs Africains. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l’étain est ac- | 


cordé à la Compagnie Minière de 
l'Urega (Minerga), dans la conces- 
sion dénommée « Kanzuzu 2 », d’une 
superficie de 4.579 hectares. 


Ce drôit est accordé pour une du- 


rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du Ent décret au 


Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


De titularis zal geen werken mo- 


gen uitvoeren op minder dan 5 me- 


ter van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo RAPIDE aux ue 
Lacs Africains ». 


ART. 2. 


. Aan de vennootschap « Compa- 
-gnie Minière de l’Urega » (Minerga) 
wordt het recht verleerd tin te win- 
nen in de concessie « Kanzuzu 2 » ge- 
naamd groot 4.579 hectaren. | 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


_ De la borne 


1 un alignement droit de 


| 1.152m7 az. 385gr09 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van | 
4 |  1.152m7 az. 285gr09 naar grenspaal 2 


> 2 » >» 


. 819m2 >»  27gr.29. » 3. 


» __8 la limite suit la rive gauche de la rivière Duma, puis 
‘: Ja traverse suivant une normale au courant pour ar- 
river à la borne 4, située à 1.450m7 az. 378gr06 de 


la borne 3; 


volgt de grens de linkeroever der Dumarivier, loopt 
daarna over deze rivier volgens een normale op de 
stroom om grenspaal 4 gelegen op 1. OUR az. 378gr 
06 van grenspaal 3 te bereiken; 


-De la borne 4 un alignement droit de 


1.222m7 az. 358gr51 mène à la borne 5 
Van grenspaal 4 leidt een rechte rooiïlijn van 
1222m7 az. 358gr51 naar grenspaal 5 
> 5 » » 826m5 » 302gr73 » 6 
». 6 _» » 625m0 »  27gr18 » 7 
> 7 > _» 701m4 »  100gr08 » 8 
» 8 » » _906m6 » 399gr99 » 9 
» 9 » » 393m9 »  100gr03 » 10 
- ». 10  » > 826m3 >» 100gr00  » 1 
» 11 >» » 917m8 »  Ogr00 » . 12. 
» 12 >» » 915m8 » 399gr86 » 18 


$ Le 
ëÈ PNR er dc me 
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688m5 


 Delaborne 18 un alignement droit de 
| Su  641m8 az. 
Van grenspaal 13 leidt een rechte rooilijn van 
__ 641m8 az. 
» 14 > » _579m0 » 
» 15 » »  593m7 » 
» 16 »: » ”  416m2 » 
» 17 » » ._ 8i1m7 » 
» 18 » » _118mi » 
» 19 >» » _764m0 >» 
>. 20 » »  969m5 » 
_» 21 » » 729m7 » 
» 22 » » _824m38 » 
» 23  » » _ 578m8 » 
» 24 >». » 800m0 » 
» 25  » » _ 842m0 » 
» 26 >» » . 241m9 » 
» 26 bis » » 735m0 » 
» 27 >» » 734m9 » 
» - 28 » » 1.000m0 » 
» 29 >» » 940m0 » 
» 30  » » 665m6 » 
» 81 » » 970m0 » 
» 82 » » 972m0 » 
» 83 > » 398m0 » 
» 34 » » 914m9 » 
> 35 » » 709m8 » 
» 36 » » 720m2 » 
> 37 » » 913m7 » 
» 38 » » 952m8 » 
ÿ 39 » >» 1.060mi1 » 
>. _ 40 » » 931m6 » 
-» 41 » » 199m1 » 
» _ 42 » » 853m1 » 
» 43  » >. 962m4 » 
» 44 _ » » 479m4 » 
» 45  » » 700m0 » 
» 46 » ». 939m7 » 
>. 47 » » 135m9 >» 
D. 48 » > _ 1.000m0 » 
» _49 » » 1.000m0 » 
» 50  » » 876m1 » 
» 51 » > 1.000m0 >» 
» 52 » » 1.000m0 » 
» 53 >» » _1.000m0 » 
» 54 >» >» » 


399gr63 mène à la borne 14 


399gr63 naar grenspaal 14 


300gr69 
300gr14 


Ogr22 


298gr55 
Ogr00 


299gr90 
399gr66 


- 99gr67 
Ogro01 
371gr94 
50gr00 
50Ogr00 
5ilgr13 


200gr00 
200gr00 


100gr00 
100gr00 
200gr00 
100gr00 
100gro00 
200gr00 

98gr36 


102gr79 


216gr70 


 223gr20 


300gr98 


200gr15 


200gr25 
100gri8 
199gr91 


: 199gr33 
_ 802grl4 


201gr1ll 


201gr13 
 299gr87 


199gr91 
200gr00 
200gr00 


300gr00 


299gr70 
300gr00 


298gr90 


> 


15 


su 100 


Du polygone ainsi délimité, doit être retranchée la surface du polygone 
Ranausu E 896, dont les limites sont définies comme suit : 

Van de aldus afgebakende veelhoek, dient de oppervlakte afgetrokken 
van de veelhoek Kanzuzu E 896, waarvan de grenzen a volgt bepaald 
Z2ijn : 


Delaborne 55 un alignement doit de 

589m38 az. 300gr35 mène à la borne 56 
Van grenspaal 55 leidt een rechte rooilijn van 
589m3 az. 850gr35 naar grenspaal 56 


» 56 » » … 789m7 » 38gr62 . » 57 , 
» 57 » . » 910m1 »  33gr96 > 58 
» 58 » » 189m6 »  35gr19. » 59 
» 59 » > 688m0 » S8gr6l >» 60 
> 60 » >  1.203m8 » 100gr00 » 61 
» 61 » » 799m8 » 200gr01 » 62 

» . 62 » > 763m5 » 198gr038 D 63 . 
» 63  » » 664m3 » 245gr61l » 64 
» _ 64 .» >» 788m7 » 245gr54 » 65 
» 65  » » Mimi» ZMBgr82 >» 66. 
» 66  » » 501m8 » 305gr61 » 67 
» 67 » » 508m6 » 805gr14 | » 55 

B. — Situation de quelques bornes d’ang'e. 


B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 1 est située au confluent des rivières Niabembe et Duma. 
Grenspaal 1 is gelegen aan de FRHenVIOeNnE der Niabembe- en Dumari- 


vieren. 
> 3 est située au confluent des rivières Kanzuzu et Duma. 
| is gelegen aan de samenvloeiing der Kanzuzu- en Dumari- 
vieren. | 
_» 7 est située à 298m8 az. 100gr70 du confluent des rivières Ma- 


kulumabili et Duma: 
is gelegen op 298m8 az. 100gr7Q van de samenvloeiing der 
Makulumabili- en Dumarivieren. 


> 21 est située à 336m1 az. 258grl6 du signal Yongwe. 


» is gelegen op 336m1 az. 258gr16 van de Yongweseinpaal. 
» 85 est située au confluent des rivières Komo et Kanzuzu. 
is gelegen aan de samenvloeing der Komo- en Kanzuzuri- 
vieren. ” 
+ Al est située à 1. 051m8 az. G2gr36 du confluent des rivières 


Nyalukuka et Kanzuzu. 
is gelegen op 1.051m8 az. 62gr36 van de samenvloeiïing der 
. Nyalukuka en Kanzuzuri-. 
oo | | | vieren. 3 
> 44 » 1.361m2 » 320gr99 du signal Luempha. 
ns ce | van de Luembaseinpaal. 
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| La borne 55 est située à 1. 123m5 az. 57gr52 du confluent des rivières 


_Kanzuzu et Dauma. 


Grenspaal 55 is gelegen 9p 1.123m5 az. 57gr52 van de samenvloeiing der 


>. 61 est située à 262m3 az. 


 C. — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


L>= polygone est incorporé dans les 


matrices cadas:ra'es n° 17, 18, 27 et 


28 du degré carré 88 A. 


L:s coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calcu'ées sur l’ellipsoi- 
d2 de Clark: 1880, dans l2 fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


‘Le polygone est situé, approximati- 
vement, à 25 km au nord-est du pos- 
te minier Cobelmin de Lulingu. 


D Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
cro.ssent dans le s2ns du mouvêment 
des aiguil'es d’une montre. 


Les bornes 24, 25, 26bis, 27 à 34 et 


43 à 51 d'terminant une limite inté- 
rieure dans les concessions de la s0- 
ciéts Minerga, n’ont pas été vérifiées 
sur le terrain par la mission cadas- 
trale, mais situées sur le plan d’après 
la description des limites donnée par 
le concessionnaire dans la demande 
de permis d'exploitation. 


Les bornes 1 à 23, 26 et 35 à 47 
sont constituées par des blocs en bé- 
ton de 0,17 X 0,17 X 0,75 m de di- 
mensions. ° 


Sur ‘es rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le ni- 
veau le plus élevé qu'atteignent les 
eaix lors des crues périodiques nor- 
males. 


Kanzuzu- en Dumarivieren. 


169gr86 du confluent des rivières 
Nyalukuka et Kanzuzu. | 
van de samenvloeiing der 
Nyalukuka- en Kanzuzuri- 
| vieren. 


C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan, 


D2 veelhoek werd op de kadastra- 
le leggers n'° 17, 18, 27 en 28 van de 
visrkante graad 38 A ingedeeld. 


De kadastrale coërdinaten van 


Gauss werden berekend op de ellip- 


side van C'arke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
25 km ten noordoosten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. —— Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden geméten vanaf het werkelijk 
noprden en stijgen in de Zin van de 
bweging der wijzers van een uur- 
werk. 


 Grenspalen 24, 25, 26bis, 27 à 34 
en 48 à 54 w2lke een inwendige grens 
in de concessies van de vennootschap 
Minerga bepalen, werden niet op het 
terrein door de kadastrale zending 
nagezien; maar Zij werden volgens 


de door de concessiehouder in de aan- 


vraag om exploitatievergunning aan- 
gegeven-beschrijving der grenzen, op. 
het plan opgetekend. | 


Grenspalen 1 à 28, 26 en 35 à 47 
bestaan uit betonnen blokken van 
0,17 X 0,17 X 0,75 m afmetingen. 


Op de oevers van de a's grenzen ge- 
nomen waterlopen, volgt de perime- 
ter de hoogste stand door de wateren 
bij hun normale en DÉS eke was 
bereikt. 


_ Loi —— 


Le titulaire ne pourra pas exécu- 
ter de travaux à moins de 5 mètres 
des bornes et repères sans autorisa- 
tion écrite de la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains, 


ART. 3. 


_Le droit d’exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tanta'e est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
herga), dans la concession dénommée 
& Kanzuzu H », dune superficie de 
149 hectares. 1 


| Ge droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret au 
Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession dont | 


déterminées comme suit : 


De titularis zal geen werken mogen 


_uitvoeren op minder dan 5 meter van 


de grenspalen en merktekens, zonder 
de schriftelijke machtiging van de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 

Africains ». | 


ART. 3. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de 1Urega » (Minerga) 
wordt het recht verleend tin, niobium 
en tantalium te winnen in de conces- 
sie > Kanzuzu H » genaamd, groot 
149 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk Blad. - 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaa'd : 


A Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veclhoek. 


_Delaborne lun alignement droit de 


640m8 az. 300gr60 mène à la borne 2 


. Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


» 2 
2 3 » > 
» 4 _» » 
» 5 >» > 
» 6 >» ». 
> 1 » » 
_» 8  » » 
B. — Situation d’une borne d’angle. 


La borne 2 est située à 643 m 9 az. 
386 gr 34 du signal ONE L 


C. — Situation du polygone sur le 


p'an cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la | 


matrice cadastrale n° Li du degré 
carré 38 A. 


: 640m8 az. 300gr60 naar grenspaal 2 


835m7 »  Ogr46 » 3 
868m7 »  Igr02 » 4 
767m8 » - 99gr91 » 5 
817m6 » 100gr46 » 6 
842m0 » 250gr00 » 7. 
800m0 » 250gr00 » 8 
578m8 » 1. 


177gr94 : » 
B. — Ligging van een hoekgrenspaäl. 


_ Grenspaal 2 is gelegen op 643 m 9 
az. 886 gr 34 van de nu 


| paal. 


C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


© De veelhoek -werd op de kadastrale 
legger n' 17 van de vierkante graad 
88. A ingedeeld.. | 
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Les coordonnées cadastrales de 


Gauss ont été calculées sur l’ellipsoï- 


de de Clarke 1880, dans le fuseau du 
méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 28 km au nord-est du pos- 
te minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans ‘e sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes 7 et 8 déterminant une 


limite intérieure dans les concessions 


de la sociéts Minerga, n’ont pas été 
vérifiées sur l2 terrain par la mis- 
sion cadastrale, mais situées sur le 
plan d’après la description des limi- 
tes donnée par le concessionnaire 
dans la demande de permis d’exploi- 
tation. 


Les bornes 1 à 6 sont constituées 
par des blocs de béton de 0,17 X 0,17 
X 0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécu- 
ter de travaux à moins de 5 mètres 
des bornes et repères, sans autorisa- 
tion écrite de la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes et 
conformément aux lois, décrets et rè- 
glements sur la matière, d’exploiter 
les mines concédées. 


_ ART. 5. 


Les concessions s'étendent au lit 
; 1e ruisseaux et rivières. Le conces- 
sionnaire ne pourra toutefois, sans 


me, 


De kadastrale coûôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de el'ip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° cost van Greenwich: 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
28 km ten noordoôsten van de mijn- 


post Cobelmin van Lulingu, 


D. — Opmerkingen. 


De azimuis zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi) 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 


beweging der wijzers van een uur- 


werk. 


Grenspalen 7 en 8, welke een in- 
wendige grens in de concessies van de 
vennootschap Minerga bepalen, wer- 
den niet op het terrein door de ka- 
dastrale zending nagezien; maar Zi) 
werden volgens de door de concessie- 
houder in de aanvraag om exploita- 
tievergunning aangegeven beschrij- 
ving der grenzen, op het p'an opge- 
tekend. 


Grenspalen 1 à 6 bestaan uit be- 


tonnen blokken van 0,17 X 0, 17 X 


0, T5 m afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 meter 
van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 4. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders en overeenkomstig de wet- 
ten, decreten en reglementen ter za- 


ke, de mijnen te ontginnen waarvoor 
_concessies worden verleend. 


ART. 5. 


_ De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 


Zonder de voorafgaande en schrifte- 
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Pautorisation préalab'e et par écrit 
du Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des ruisseaux et 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande dune largeur 
de 10 mètres à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


_ ART. 6. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. I! est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 7. 


Notre Ministre des Colonies, est 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. | 


Donné à Bruxelles, " 28 janvier 
1956. 


lijke toelating van de Gouverneur 
Gzeneraal of diens gemachtigde, mag 


de concessiehouder evenwel geen en- 


ke! ontginningswerk uitvoeren in de 


bedding der beken en rivieren, noch 
op de aangrenzende gronden van de 
bevaarbare en vlotbar: rivieren, bin- 
nen een strook van 10 meter breedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door 


de hoogste stand die de wateren bij. 


hun normale en periodieke was be- 
reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waar onde: de werken mogen WOr._ 
den uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordel'jk voor de schade 


die de aangelande erven lijden door 


de werken welke hij zelfs met toela- 
ting uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 7. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te nee de 28 januari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


\ 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis d’ex- 


ploitat:on à la Compagnie Minière de 
PUrega' (Minerga) pour le polygone 
dénommé « Kanzuzu ] », situé dans le 
domaine min‘er de la Compagnie des 


Chemins de fer du Congo Supérieur | 


aux Grands Lacs Africains. 


. L'examen de ce projet de décret a 


été effectué au cours de la séance du 


Conseil Colonial du 21 octobre 1955. 


Il n’a pas donné lieu à discussion 
et le projet de décret a été approuvé 
à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot verlening van 
een  exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Minière de l’Urega » 
_ (Mhnerga) voor de veelhoek « Kanzu- 
zu J >», in het mijndomein van de 
« Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
ARE A 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


 werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 21 october 1955. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot bespreking en wordt eenparig 
goedgekeurd. 

Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V'erslaggever. 


M. Roeret. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


| M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un permis 

d'exploitation -à la Compagnie Minière 

_ de l'Urega (Minerga) pour le polygo- 
ne dénommé « Kanzuzu DJ». 


ms 


BAUDOUIN, 
Ror DEs BELGES, 


: À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu les statuts de la Compagnie Mi- 
nière de l'Urega (Minerga), approu- 
vés le 18 novembre 1933 par la Com- 


pagnie des Chemins de Fer du Congo 
. Supérieur aux Grands Lacs Africains; 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploita- 
tievergunning aan de vennootschap 
«Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga) voor de veelhoek « Kanzuzu J » 
genaamd, wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. | | 


Gelet op de statuten van de ven- 
nootschap «Compagnie Minière de 


l'Urega » (Minerga), de 18 november 


1933 goedgekeurd door de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains »; | 


_ Vu l'avis émis par le Conseil Colo- : 


nial en sa séance du 21 octobre 1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1®. 

Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à Ja 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 


« Kanzuzu J>», d’une superficie de 
790 hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret 
au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


Gelet cp het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HE8BEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 
# 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
he: recht verleend tin, niobium en 
tan'alium te winnen in de concessie 


< Kanzuzu J > genaamd, groot 790 
| hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


_ À. — Description des limites du polygone. 
_ A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


| De la borne 


l un alignement droit de UE 
nr fT: 173m4 az. 254gr04 mène à la borne 2 . 


Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


» 2. » » 
» : & . » » . 
» 5 » | » 
» 6 Un _» | 
» 7 : » » 
» | 8 » » 
> 9 » » 
» 10 » » 
» 11 | » » 
».. 12 » > 
» 13 - >» » 
» 14 > » 
LD 15 » » 
16 -- » » 
s AT > » 
5. _ 18. » , 
.» 19. os » 
» : 20-.:° » » 


1.173m4 az. 254gr94 n naar grenspaal 2 


933m1 » 115gr25 » . 3 
. 920m7 » 115gr34 » 4 
_ 910m8 » O8gr4l » ... 5 
890m9 » OJ8gr75 » 6 
959m0 »  99gr36 » 7 
896m1 » 98gr88 » 8 
1.062m7 » 2gr30  » _ #8 
846m1 » 399gr96 ‘> 10 
773MA4 » Ogr05 » 11 
TOlml » 367gr91 >» 12 
858m5 » 365gr55 >» 13 
135m9 » 2999gr87 » 14 
1.000m0 » 199gr91 , 15. 
1.000m0 >» 200gr00 » - 16 
876m1 » 200gr00 - . » 17 
1.000m0 » 300gr00 » 18 
1.000m0 » 299gr70 . © >» ‘19 
1.000m0 >» 300gr00 .. . 20 
688m5 » 298gr90 , 1 
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- B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 


1 est située au confluent des rivières Niabembe et Duma. 


Grenspaal l is gelegen aan de samenvloeiing der Niabembe- en PurReE 


rivieren. 


_» 13 est située à 2.150m7 az. 262gr94 du signal Luemba. 
_13:is gelegen op on az: 262gr94 van de Luembaseinpaal. 


C. — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


_ Le polygone est incorporé dans les 
matrices cadastrales n°” 27 et 28 du 
degré carré 38 A. 


‘Les coordonnées  cadastrales de 


. Gauss ont été calculées sur lellip- 


soïde de Clarke 1880, dans le fuseau 
du méridien 28° est de Greenwich. 


| : Le polygone est situé, approxima- 
tivement à 23 km au nord-est du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 


mesurent à partir dü nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes 14 à 20 déterminant une | 


limite intérieure dans les concessions 
de la société Minerga, n’ont pas été 
vérifiées sur le terrain par la mission 
cadastrale, mais situées sur le plan 
‘ d’après la description des limites don- 


née par le concessionnaire dans la 


demande de permis d'exploitation. 


- Les bornes 1 à 13 sont constituées 
par des blocs de béton de 0,17X 
DTA: 75 m de CHIenRons Lu. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter. 


de travaux à moins de cinq mètres 


‘des bornes et repères, sans autorisa- 


tion écrite de la Compagnie des. Che- 


mins de Fer du Corigo Supérieur. a! aux : 


Grands Lacs AH : : 


| C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


De veelhoek is op de kadastrale 
leggers n° 27 en 28 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
23 km ten noordoosten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 


| beweging der wijzers van een uur- 


werk. 


Grenspalen 14 à 20 welke een in- 
wendige grens in de concessies van de 


vennootschap Minerga bepalen, wer-. 


den niet op het terrein door de kadas- 
trale Zzending nagezien; maar zi)j 
werden volgens de door de concessie- 


 houder in zijn aanvraag om exploita- 


tatievergunning aangegeven beschrij- . 
ving der grenzen op het DIen opge- 
tekend. 


Grenspalen 1 à 13 bestaan uit 
betonnen blokken van 0,17X0,17X 
0,75 m afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan vijf 
meter van de grenspalen en merkte- 
kens zonder de schriftelijke machti- 


 ging van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains ». 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et confor- 
mément aux lois, décrets et règle- 
ments sur la matière, d'exploiter la 
mine concédée. 


Art 3. 


He concession : sétena au it dés 


ruisseaux et rivières. Le concession- 


naire ne pourra toutefois, sans lau- 


torisation préalable et par écrit du. 
Gouverneur Général ou de son délé- : 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et: 
des rivières, ni sur les terrains qui : 
bordent les rivières navigables et 
flottables dans une bande d’une lar-. 
geur de 10 mètres à compter de la : 
ligne formée par le niveau le plus: 


élevé qu'atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation a lieu aux risques et |: 
“van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
‘de werken welke hij, zelfs met toela- 


périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu 1l 
-exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. — 


ART. S. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. 


1200 


Done à ces de 2 JRAVIEE. 


ART. 2. 


De: vébnobtschape - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud der 


der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
‘wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn te ontginnen waarvoor 
concessie wordt verleend. 


ART. 3. 
De concessie strekt zich uit tot de 


bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 


toelating van de Gouverneur-Gene- 


raal of diens gemachtigde, mag de 


concessiehouder evenwel geen enkel 


ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren, bin- 
nen een strook van 10 meter breedte 
te rekenen van de lijn gevormd door 
de hoogste stand dien de wateren bij 
hun normale en Pere was be- 
reiken. ns 


- De toelating bepaalt de voorwaar- 
den wWaaronder de VS mogen 
worden ge do 


ART. 4. 


De ontginning geschiedt op risiCo 


ting uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. 5. 
Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de AAVOERNE van dit de- 
creet. | 


Géreten de Brussel, de 28 januari 


1956. 


| BAUDOUIN, 


| Par le Roi : . 
nu Le Ministre des Colonies, e Ë 


Van Roevee 
De Minister van Koloniën, 


“À, BUrSSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
_ jet de décret octroyant des permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière 
de l’'Urega (Minerga) pour les poly- 
gones dénommés « Bilabise »,. « Mu- 
lenda », « Webira .C», « Kanzuzu 3 », 
« Ezeze A ». « Ezeze B » et « Tshama- 
ka A», situés dans le domaine minier 


de la Compagnie des Chemins de Fer ; 


du Congo re aux Grands Lacs 
Africains ». | 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial, au cours de 
sa séance du 21 octobre 1955. 


I a été approuvé à l’unanimité. 
Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, | 


. L'A uditeur, 


M. RoBrrrt. 


Verslag van de Kolon tale Raad over het 
_ontwerp van decreet tot verlening van 
exploitatievergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » (Miner- 
ga), voor de veelhoeken « Bilabise », 
« Mulenda », « Webira C», « Kanzu- 
zu 3», «Ezeze A», «Ezeze B>» en 
« Tshamaka A » genaamd, in het mijn- 
domein van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 october 1955. 


Het ontwerp wordt in stemming 


gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 


Mines. — Décret L'ociovast sept se 
_ d'exploitation à la Compagnie Minière 

. de l’Urega (Minerga) pour les poly- 
gones dénommés « Bilabise, Mulenda, 
Webira C, Kanzuzu 3, Ezeze A, Ezeze 
B et Tshamaka À ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu les statuts de la Compagnie Mi- 
nière de l’Urega (Minerga), approu- 


-vés le 18 novembre 1933 par la Com- 


-pagnie des Chemins de Fer du Congo 


Supérieur ‘aux -Grands Lacs  Afri-. 


cains; ) 


Mijnen. — Decreet waarbij zeven ex- 
ploitatievergunningen aan de vennaot- 

_ 8chap « Compagnie Min'ère de l’Ure- 
ga» (Minerga) voor de veelhoeken 
« Bi'abise, Mulenda, Webira C, Kan- 
zuzu 3, Ezeze À, Ezeze B en Tshama- 
ka A» genaamd, worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


Gelet op de statuten van de ven- 
nootschap «Compagnie Minière de 


l’Urega >» (Minerga), de 18 november 


1933 goedgekeurd door de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo 


Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
l çains »; 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sä séance du 21 octobre 1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le droit d’exploiter l’étain, le nio- 
‘ bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 


« Bilabise », d’une superficie de I. 570 | 


hectares. 


Ce droit est des pour une du- 
 rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret 
au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


_ Gelet: op het advies door de Kolo- 


“niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 21 october 1955; 


‘ Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN Wii GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


_ Aan de vennootschap « Compagnie 


- Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 


het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
« Bilabise » ee, groot 1.570 hec- 
taren. 


Dit recht nord vend: voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk 
Blad. | 


De grenzen van de concessie sn 
als volgt bepaald: 


À. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


l'un alignement droit de 


300gr63 mène à la borne 2 


Van grenspaal ! 1 leidt een rechte rooilijn van 


» 2 » » 
» 3  » » 
» 4 » » 
» 6 _» » 
» 7 » » 
» 8 » S 
» 9 » » 
» 10 >» » 
» 11 » » 
» . 12 » » 
» . 13 __» » 
> | 14 : >» > 
5 15 >» » 
» 16 . » » 
» 17 » » 


870m3 az. 
_ 870m3 az. 300gr63 naar grenspaal 2 
_ 826m3 » 309gr07 9 3 
: 630m0 » 396gr38 » 4 
_ 628m1 »  Ogr35 » 5 
932m4 » 301gr08  ». 6: 
911m3 » 300gr26  » 7 
- 683m2 » Ogr05 ". » 8 
699m3 » 399867 >» 9 
530m5 »  56gr70 » 10 
536m9 » 56gr94 . ». 11 
970m5 »  99gr31 » 12 . 
_871m5 » A9gr34) >». 13 
244m6 » 399gr00  . » 14 
SRE 841m3 » -S9gr79 Te .. -15 
-859m7- » ‘100gr45 ue y . ; - 16 
| 576m2 à 159gr81l © »  ...17 
7T4m8 » 100gr50. » 18 
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- De la borne 


Van grenspaal 18 leidt een rechte rooilijn van. 


» 19 » » 
» 20 _» _» 
» 21  » » 
> | 22 » | D 
» 23 » » 
» 24. . » 
» 25 » _» 
> 26  » _» 
» 27 » _ » 
» 28 » ne. - D 
» 29 » » 
» 30. » . » 
» 31  » a. 


» 7 32 » >» 


18 un alignément droit de 


716m9 az. 


716m9 az. 100gr04 naar Le 19 
724m1 >» 100gr03 » 20 
294m0 » 199gr98 » 21 
80m5 >» 165gr42 » 22 
_907m6 » 200gr64 > 23 
-235m5 >» 361gr54 » 24 
 622m5 » 315gr02 » 25 
1.312m5 » 314gr47 » 26 
_295mi » 215gr86 » 27 
1.036m1 » 164gr10 » 28. 
725m3 » 282gr46 » 29 
918m9 >» 250gr1l9 » 30 
821m7 » 176gr01 » 31 
525m8 » 274grl6 » 32 
137m9 » 225gr71 » 1 


100gr04 mène à la borne 19 


B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


. La borne 


2 est située à 1.018m2 az. 367gr81 du confluent des rivières 


Bilabise et Kiesi. 


SE de 2 1s gelegen op 1. 018m2 az. 367gr81l van de samenvloeiing der | 


» To» | 2,252m6 
C. — Situation du polygone sur le 


plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 25 du ÈS 
carré 38 A. 


Les coordonnées data de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soide de Clarke 1880, dans le fuseau 
du méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 14 km au nord-ouest du 
poste minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
dés et minutes centésimales. Ils se 


mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 


des aiguilles d’une montre. 


» 


» 


.__ Bilabise-' en Kiesirivieren. 
l1gr36 du signal Tuberu. 
van het Tuberusignaal. 
3gr95 du signal Lumpumpa. 
van het Lumpumpasignaal. 


GC PT van de veelhoek op het 
kadastraal.plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 25 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


De kadastrale coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
14 km ten noordwesten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 

D. — Opmerkingen. 
De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 


den en in centesimale minuten. Zi] 


worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 
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Les bornes sont constituées par des : 


blocs de béton de 0 17X0, 17X0, 75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra. pas exécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 


écrite de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
« Mulenda », d’une superficie de 900 
| hectares. 


Ce droit est ‘accordé pour 1 une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bul- 
letin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


| De grenspalen bestaan uit beton- 


_nen blokken van 0,17X0, 17X0, 75 m 
| afmetingen. 


De titularis 7e geen rs mogen 


_uitvoeren op minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens zonder 


de schriftelijke machtiging van de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains ». | 


Ar 2. 


_ Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière dé l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
« Mulenda » genaamd, groot 900 hec- 
taren. 


- Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk 
| Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt: bepaald : 


À. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de 


579m0 az. 233gr88 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 leidt een FRERE rooilijn van - 


» À » » 
» 8 » » 
» 4 » » 
» 5 » » 
>» 6 D» » 
> | 7 | » » 
>» 8 » » 
> 9 » » 
» 10 » » 
» 1 1 » » 
» 12 D > 
>» 13 » » 
» 14 » » 
» 15 » » 
> 16 » » 
> 1 7 | » >» 
» 18 » » 


579m0 az. 233gr88 naar grenspaal 2 


752m9 » 233gr55 _ 3 
339m7 » 199gr69 » 4 

: 999m1i ». 299gr28 » 5 
988m2 » 300gr00 » 6 
992m9 » 200gr19 ».. : 1 

_ 1.007m1l » 199gr85 on 8 
1 921m6 » 99gr46  » 9 
1.029m8 » 100gr63. » 10 
218m8 » 200gr01 » 11 
966m0 » 100gr00 » 12 
1.033m1 » 100gr00 - . » 13 
850m4 » Ogr08 » 14 
660m9 » 344gr98 » 15 
1.092m5 »  Ogr66 ; 16. 
426m2 » Algr43 » 17. 
850m4 » 315gr06 >» 18 
844m3 » 382gr21 ‘1 
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B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 1 est située au confluent des rivières Tshonka et Bilabise. 
Grenspaal 1 is gelegen aan de amenvioeine der Tshonka-en Bilabise- 


rivieren. 


. 2 est située à 127m4 az. 205gr28 du signal Kamangu. 
| is gelegen op 127m4 az. 205gr28 van het Kamangusignaal. 


C. — Situation du polygone sur le 
| plan conastras 


Le polygone est incorporé dans les 


matrices cadastrales n°” 34 et 39 du 
degré carré 38 A. | 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 


soïde de Clarke 1880, dans le fuseau 


du méridien 28 est de Greenwich. 
Le polygone est situé, approximati- 


vement, à 13 km à l’ouest du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 


des et minutes centésimales. Ils se 


. mesurent à partir du nord vrai et 


croissent dans le sens du mouvement 


_ des aiguilles d’une montre. : 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17X0, 17X0,75 m 


de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas xécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 
écrite de la Compagnie des Chemins 


de Fer du. Congo Supérieur ‘aux 


Grands Lacs Africains. 


ART. 3. 


_ Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 


bium et le tantale est accordé à la 


Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
« Webira C », d’une ApAee es de 512 
hectares. 


| C.. — Ligging van de veelhoek op het | 
kadastraal pue | 


De veelhoek Werd op de kadastrale 


_leggers n°” 34 en 35 van de vierkante 


graad 38 À ingedeeld. 


De Kkadastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveër 
13 km ten westen van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


/ s 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf hét werkelijk 
noorden èn stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. | 


De pales bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17X0, 17X 0, 75 m 
afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 meter 
van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 3. 


A de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
« Webira C » genaamd, groot 512 hec- 
taren. | 
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Ce droit est accordé pour une 
durée de trente ans à partir de la 
date de la publication du présent dé- 
cret au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


Dit recht wordt verleend voor 


een periode van dertig jaar met. in- 


gang van de datum van de bekend- 
making van dit decreet in nel Amb- 
telijk Blad. | 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


A. _— Description des limites du polÿgone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


1 un alignement droit de: 


. 851m9 az. 194gr33 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 leidt een 1 rechte rooiliin van 


» 2 > à » 
» 3  » » 
; 4  » ; 
» 5 » » 
» 6 > » 
» 7 >» » 
» 8 » » 
» 9 » , 
: 10 » ; 
; 11  » n 
» 12  » » 
ss 13; : 
» 14 » » 


B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 5 est située à 668m6 az. 
153gr60 du confluent des rivières Lu- 
bile ‘et ARE 


| C — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


Le polygone :a été incorporé dans 
les matrices cadastrales n°” 35 et 36 
du degré carré 38 A. | 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soïde de Clarke 1880, dans le fuseau 
du méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximati- 


vement, à 2 km à l'ouest du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


851m9 az. 194gr33 naar grenspaal 2 
852m5 »  98gr70 _ à 
1.052m8 »  99gr84 » 4 
 957m5 » 199gr98 » 5 
 987m3 »  98gr88 » 6 
 949m7 » 100gr13 , 7 
__ 73m7 » 375gr90 . HE. 8 
| 749m6 » 386gr71 , 9 
| 679m2 » 388gr07 ) 10 
824m5 >» 308gr32 » li 
565m0 » 358grll > 12 
1.159m2 >» 310gr0l : 13 
1.012m1 » 271gr40 * » 14 
© 889m5 » 300gr78 ; 1 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 5 is gelegen op 668m6 
8z. 153gr60 van de samenvloeïing der 
Lubile-en Wamogarivieren. 


[OC — — Ligging van de veelhoek op het 


kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n° 35 en 36 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld. 


De kadastrale coûrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soide van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


. De veelhoek is gelegen Op ‘onge- 
veer 2 km ten westen van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 
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D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
‘mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes sont constituées par des” 


blocs de béton de 0,17*X0,17X0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 
écrite de la Compagnie des Chemins 


de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs 


ART. 4. 


Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
- bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 


nerga), dans la concession dénom- 


mée « Kanzuzu 3», d’une superficie 
de 260 hectares. | 

Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret 
au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


"D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17X0, 17X0,75 m 
afmetingen. 


De titularis sl geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 meter 
van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 4. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
« Kanzuzu 3» genaamd, groot 260 
hectaren. | 


Dit recht wordt verleend voor een 
periode van dertig jaar met ingang 
van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het Ambtelijk 
Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 
als volgt bepaald : 


À. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


» 2 » | » 
>» 3 » » 
» 4 » » 
» 5 . » » 
» 6 ». » 
» 7 >» » 
» 8 : » » 
» Fo , 


1 un alignement droit de 
1.172m8 az. 300gr06 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


1.172m8 az. 300gr06 naar grenspaal 2 
900m0 » 200er66 » 3 
823m5 » 200gr75 Fa 4 
876mi » OJ9gr09 » 6 
499m9 »  98gr32 5 1 
877m7 » 399er86 » 8 

1.004m7 » 398gr67 _ 9 

| 298gr76 *  » 1 


163m9 » 
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B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 1 est située à 391m4 az. 


245gr44 du confluent des rivières 


Ezeze et Duma. 


C. — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
la matrice cadastrale n° 37 du degré 
carré 38 A. 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
.soïde de Clarke 1880, dans le fuseau 
du méridien 28 est de Greenwich. 


| Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 13 km à l’est du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 


des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


| Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17X0,17X0,75 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 
écrite de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


ART. S. ‘ 


| Le droit d’exploiter l’étain est 
accordé à la Compagnie Minière de 


l’Urega (Minerga), dans la conces- 


‘ sion dénommée «ÆEzeze A», d’une 
superficie de 1.993 hectares. | 

Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 


de la publication du présent décret 


au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 


déterminées comme suit : 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 1 is gelegen op 391m4 
az. 245gr44 van de samenvloeiïing der 


Ezeze- en Dumarivieren. 


C. — "A0 van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 37 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


De  kadastrale coërdinaten . van + 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïde van Clarke 1880 in de spil van 


| de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op onge- 
veer 13 km ten oosten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


De grenspalen bestaan uit beton- 
nen blokken van 0,17X0,17%X0,75 m 
afmetingen:. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder van 5 meter 
van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 


| Lacs Africains ». 


ART. 5. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin te winnen in 
de concessie «Ezeze A» genaamd, 


| groot 1.993 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor 
een periode van dertig jaar met in- 
gang van de datum van de bekend- 
making van dit decreet in het Amb- 


| telijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn 


| als volgt bepaald : 


De la borne 


A. — Description des limites du polygone. 


Tone 


A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


1 un alignement droit de 


1 & © N 


7 


> 


595m2 az. 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 
595m2 az. 


866m6 
868m4 
969m9 
990m2 
874m2 
640m9 


LE mène à la borne 


131 gr37r naar grenspasl 


202gr21 
201gr36 
305gr65 
280gr80 
260gr79 
259gr70 


8, la limite suit la rive gauche de la rivière Ezeze jusqu’à 


N 


2 
3 
4 
6) 
6 
7 


8. 


la borne 9, située à 1.889m7 az. 190gr20 de la borne 8; 
8, volgt de grens de linkeroever der Ezezerivier tot aan 
grenspaal 9, gelegen op 1.889m7 az. 190gr20 van grens- 


paal 8; 


9 un alignement droit de 
914m3 az. 297gr06 mène à la borne 190 


9 leidt een rechte  rooïlijn van 
914m3 az. 


744m5 


10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19. 
20 
20bis 
21 
22 
23 
24 
25 
25bis 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 


977m8 
91 7m0 
687m4 


324m8 : 


997m2 
795m0 
795m0 
800m0 
811m0 

12m5 
975m0 
978m0 
611m5 


. 1.030m6 


969m4 

66m4 
918m5 
831m6 
717m6 
654m0 
607m4 


710m7 : 


793m2 
962m1 


297gr06 naar ÉTSHSDEE 10 


308gr43 
392gr53 
392gr34 
398gr22 
4gr59 
Ogr00 


100gr00 


100gr00 
Ogr00 


Ogr00 


100gr00 


Ogr00 


Ogr00 


 106gr92 
100gr00 


100gr00 
399gr98 
98gr49 


209gr90 


211gr92 
301gr22 


283er24 


284gr02 
171gr07 


998r66 . 


11 


… 12 
13 


14 
15 
16 


:17 


18 
19 


20 


20bis 
21 
22 
23 
24 
25 
25bis 


26 . 


27 


28 
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B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 1 est située au confluent des rivières Tshamaka et Mulebe. 
Grenspaal 1 is gelegen aan de samenvloeiing der Tshamaka- en Mulebe- 


rivieren. 
» _ 9'est située au confluent des rivières Ezeze et Ibumba. 
is gelegen aan de samenvloeiïing der Ezeze- en Ibumba- 
rivieren. 
+) 14 est située à 2.489m0 az. 251gr99 du confiuent des rivières 
| Ezeze et Mulebe. | 
» is gelegen op 2.489m0 az. 251gr99 van de samenvloeïing der 
: Ezeze- en Muleberivieren. 
» 25 » 807m6 » 155gr37 du confluent des rivières 
Mulebe et Kimputia. 
van de samenvloeiing der 
Mulebe- en Kimputiari- 
vieren. | 
C. — Situation du polygone sur le : C. — Ligging van de veelhoek op het 


plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans les 
matrices cadastrales n°* 16 et 26 du 
degré carré 38 A. : 


Les coordonnées cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soïde de Clarke 1880, dans le fuseau 
du méridien 28° est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approxima- 
tivement, à 18 km au nord du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


‘Sur les rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le ni- 
veau le plus élevé qu’'atteignent les 
eaux de la rivière lors des crues pé- 
riodiques normales. 


Les bornes 15 à 22, déterminant une 
limite intérieure dans les concessions 


de la société Minerga, n’ont pas on} 


vérifiées sur le terrain par la missio 
cadastrale, mais situées sur le plan 


kadastraal plan. 


De veelhoek wérd op de kadastrale 
leggers n°” 16 en 26 van de vierkante | 
graad 38 À ingedeeld. 


De adastrale coôrdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 
soïide van Clarke 1880 in de spil van 
de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
18 km ten noorden van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


Op de oevers van de als grens ge- 
nomen waterlopen, volgt de perime- 
ter de hoogste stand door de wateren . 


|_ van de rivier bij hun normale en pe- 


riodieke was bereikt. 


Grenspalen 15 à 22, welke een in- 
wendige grens in de concessies van 
de vennootschap Minerga bepa'en, 
werden niet op het terrein door de 
kadastrale zending nagezien; maar 
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. d’après les descriptions des limites 


données par le concessionnaire dans 
la demande de permis d’exploitation. 


Les bornes 1 à 14 et 23 à 32 sont 


__ constituées par des blocs de béton de 
_0,17X0,17%X0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 


de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 
écrite de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains. 


ART. 6. 


Le droit d’exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
e Êzeze B», d'une superficie de 2.957 
hectares. 


Ce droit est accordé pour une du- 


rée de trente ans, à partir de la date 
de la publication du présent décret 


au Bulletin Officiel. 


Les limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


zij werden volgens de door de con- 
cessiehouder in zijn aanvraag om ex- 
ploitatievergunning aangegeven be- 
schrijvingen der grenzen, op het plan 
opgetekend. 


Grenspalen 1 à 14 en 23 à 32 be. 
staan uit betonnen blokken van 0,17 X 
0,17X0,75 m afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 metei 
van de grenspalen en merktekens 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grand: 
Lacs Africains ». 


ART. 6. 
Aan de vennootschap « Compagnie 


 Minière de l’Urega >» (Minerga) wordi 


het recht verleend tin, niobium er 
tantalium te winnen in de concessie 


« Ezeze B » genaamd, groot 2.957 hec. 


taren. 


_ Dit recht wordt verleend voor eer 
periode van dertig jaar met ingançg 
van de datum van de bekendmakins 
van dit decreet in het ue 
Blad. 


De grenzen van de concessie zijr 
als volgt bepaald - 


À. — Description des limites du polygone. 
-_ À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 1 un alignement droit de … 

1016m1 az. 200gr07 mène à Ja borne 2 | 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 

1.016m1 az. 200gr07 naar gi chspenl 2 


Fe 2 2 | 
.. 3 » , 

» 4 » » 

: D, : 
. 6 » » 

» 7 » » 1 
» L 8 - » » 

» 9 » » 

» 10 », » 


L 1 
ss 
bent 
C3 
ÿ 


 791m7 » 299gr84 » 3 
957m4 » 299gr66 ; 4 
925m7 » 298gr93 : oo». 5 
860m5 » 197gr25 ». : 6. 
865m2 » 197gr12 » 7 
035m7 » 154gr64 » 8 
922m3 » 153gr96- » 9 
883m5 » 159gr16 » 10 
805m1 »  98gr58 » . 11 
620m8 » 156gr01 » 12 
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De la borne 12 un alignement droit de 
698m6 az. 155gr6l mêne à la borne 13 
Van grenspaal 12 leidt € een rechte rooilijn van | 
698m6 az. 155gr6l naar grenspaal 13 


». 13 » : 828m8 »  99gr09 » 14 

» 14  » » 324m8 »  4Agr59 _» 15 
Us 15 » »  997m2 »  Ogr00 » 16. 
"» 16 >» >» L 795m0 » 100gr00 _». 17 

» AT os 795m0 » 100gr00 » 18 

> _ 18 » » 800m0 »  Ogr00 » 19 

» 19 ». >  8llmO »  Ogr00 >. 20 
LE 20 » » 19m5 » 100gr00  : » 20bis 

; 20bis: » .» 975m0 »  Ogr00 |» 21 

» 21 » > 978m0 »  Ogr00 » . 22 

» 22 » »  61lm4 » 106gr92 » 23 

» 23 3 » 929m6 » 399gr93 » 24 

; 24 » »  1.070m0.»  Ogr06 » 25 

, 25 » » _1.016m3 » 299grl0 > 26 

, 26 » > 917m8 » 300gr5l » 27 

» 27 » _7im0 »  Ogr72 , 28 

» _ 28 » 2 1.046m2 » 299gr23 » _ 29 
os 29 » » 954m0 » 301gr15 » . 30 


» 30 » " 957m1 » 199gr69 >» 1. 
B. — Situation de quelques bornes d’angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 9 est située à  274m8 az. 1gr31 du signal Npunza. 
_ Grenspaal 9 is gelegen op 274m8 az. Igr3l van het Npunzasignaal. 


+ 14 » 2.489m0 az. 251gr99 du confluent des rivières | 
5 | Mulebe et Ezeze. 
LD | van de samenvloeïing der 
| Mulebe- en Ezezerivieren. 
» 26 » 349m0 az: 176grl4 du signa]. Shamogo. 


van het Shamogosignaal. 


C. — Situation du polygone sur le. C= Ligging van de veelhoek op het 
plan cadastral. kadastraal plan. 


: Le polygone est incorporé dans les De veelhoek werd op de kadastrale 
mattices cadastrales n* 15 et 16 du | leggers n° 15 en 16 van de vierkante 
degré carré 38 A. | graad 38 À ingedeeld. 


Les cobrdonneee éadsstales de De dbile _coërdinaten van 
Gauss ont été calculées sur l’ellipsoïde | Gauss werden berekend op de ellip- 
de Clarke 1880, dans le fuseau du mé- | soïde van Clarke 1880 in de spil van 
ridien 28° est de Greenwich. . de meridiaan 28° oost van Greenwich. 


LL 
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Le polygone: est situé, approxima- 
tivement, à 20 km au nord du poste 
_ minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des’ et minutes centésimales. Ils se 
mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


Les bornes 15 à 22, déterminant une 
limite intérieure dans les concessions 
de la société Minerga, n'ont pas été 
vérifiées sur le terrain par la mission 
cadastrale, mais situées sur le plan 
d’après les descriptions des limites 
données par le concessionnaire dans 
la demande de permis d'exploitation. 


Les bornes 1 à 14 et 23 à 30 sont 


constituées par des blocs de béton de 
0,17*x0,17*X0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 
écrite de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 

Grands Lacs Africains. 


ART. 7. 


Le droit d'exploiter l’étain, le nio- 
bium et le tantale est accordé à la 
Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
« Tshamaka A», d’une superficie de 
1.245 hectares. 


.« Ce droit est accordé pour une du- 
rée de trente ans à partir de la date 
de la publication du présent décret 
au Bulletin Officiel. 


1. limites de la concession sont 
déterminées comme suit : 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
20 km ten noorden van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


_ D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zi] 
worden gemeten vanaf het werkelijk 
noorden en stijgen in de zin van de 
beweging der wijzers van een uur- 
werk. 


Grenspalen 15 à 22, welke een in- 
wendige grens in de concessies van 
de vennootschap Minerga bepalen, 
werden niet op het terrein door de 
kadastrale zending nagezien; maar zij 
werden volgens de door de conces- 
siehouder in zijn aanvraag om exploi- 
tatievergunning aangegevVen beschrij- 
vingen der grenzen, op het plan op- 
getekend. | | 


Grenspalen 1 à 14 en 23 à 30 be- 
staan uit betonnen blokken van 0,17X 
0,17*X0,75 m afmetingen. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 me- 
ter van de grenspalen en merktekens 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de «Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 7. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en 
tantalium te winnen in de concessie 
« Tshamaka A » Fes groot 1 245 
hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een 


periode van dertig jaar met ingang 


van de datum van de bekendmaking 
van dit decreet in het a 
Blad. 


De: grenzen : van- de. concessie : ain 
als volgt bepaald :- 


De la borne 


= A0 


A. — Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


1 un alignement droit de 


D . 


986m8 az. 92gr58 mène à la borne 


Van grenspaal 1 leidt een rechte root van 


ND 3 bi bd Ed bi bi bi 3 © 
S © © -J ® Où À À NO M © 


_ 21 


22, 


24, 


986m8 az. 92$r58 naar grenspaal 2 
; : 632m7 » 199gr21 5 3 
; : 884m0 » 100gr17 : 4 
» >. _ 830m2 » 100gr44 » 5) 
» » 738m0 » 203gr00 » 6 
_» » 977m0 » 199gr44 » 7 
x ; _875m5 » 198gr92 , 8 
, : | 827m8. » 298er89 ; 9 
; | 716mM6 » 315gr22 , 10 
; ; 713m7 » 314gr95 , 11 
» » 907m1l » 299gr99 » 12 
5 , 679m4 » 357er79 » 13 
; » 635m5 » 359er86 » 14 
; ; 834m4 » 302gr38 » 15 
: | 786m4 » 302gr44 ; 16 
: , 446m2 » 258gr0l , 17 
» ; 918m5 » 298gr49 » 18 
, ; 416m6 » 399gr66 . 19 
s : 7l4m6 »  Ogr20 x 20 
; | 299m8 » 99gr95 » 21 
, ; 75m1 » 399gr35 » 2 


la limite suit la rive gauche de la rivière Kikusi juscu'à 
la borne 24, située à 481m4. az. 144gr71 de la borne 22. 
volgt de grens de linkeroever der Kikusirivier tot aan 
grenspaal 24, gelegen op 481m4 az. 144gr71 van grens- 


paal 22. 


la limite suit la rive droite d’un affluent de droite de la 


 rivièré Kitumba jusqu'à la borne 25, située à 298m8 az. 


132gr37 de la borne 24. 
volgt de grens de rechteroever van een rechterbijrivier 


. der Kitumbarivier tot aan HS 29: » gelegen op-298m8 


25 


: 


. . az. 132gr37 van grenspaal 24. 


la limite suit la rive droite de la rivière Kitumba jusqu’à 


la borne 26, située à 403m3 az. 162gr51 de la borne ‘25. 
volgt de grens de rechteroever der Kitumbarivier tot aan 


‘: grenspaal 26, gelegen op 403m3 az. 162gr5l van grens- 


à 


paal 25. 


un alignement droit de : | D 
.  413m0 az. | gro mène à la borne a7 

Lleidt een rechte rooilijn van . 
© 413mO0 az. 418r60 naar cal 27. 
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De la borne 27 un ‘alignement droit de 


820m0 az. Ogrl5 mène à la borne 28 


Van ETeUsRes 27 leidt een rechte rooilijn van 


820m0 az. Ogrl5 naar grenspaal 28 


» 28 la limite suit la rive droite de la rivière Kangela jusqu’à 
la borne 29, située à 1.256m8 az. 136gr72 de la borne 28. 
volgt de grens de rechteroever der Kangelarivier tot aan 
grenspaal 29, gelegen op 1.256m8 az. 136gr72 van grens- 


paal 28. 


»s 29, un alignement droit de 


927m8 az. 49gr50 mène à la borne 30 


leidt een rechte rooilijn van 


927m8 az. 49gr50 naar grenspaal 30 


> » 30, la limite suit la rive gauche d’un affluent de gauche de 

| _ la rivière Ruguma jusqu’à la borne 31, située à 255m6 az. 
30gr90 de la borne 30. - 
volgt de grens de linkeroever van een linkerbijrivier der 
Rugumarivier tot aan grenspaal 31, gelegen op 255m6 az. 
30gr90 van grenspaal 30. 

» - 81, la limite suit la rive droite de la rivière | Malete jusqu’à 
la borne 32, située à 238m5 az. 36gr24 de la borne 31. 
volgt de grens de rechteroever der Maleterivier tot aan 
grenspaal 32, gelegen op 238m5 az. ne van grens- 


paal 31. 


» 32, un alignement droit de 


761m2 az. 98gr8l mène à la borne 1. | 


leidt een rechte rooilijn van 


761m2 az. 98gr81 naar grenspaal 1. 


B. — Situation de quelques bornes Dinde. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 2 est située à 2.274m2 az. 240gr79 du signal Itambi. 
Grenspaal 2 is gelegen op 2.274m2 az. 240gr79 van het Itambisignaal. 


» 9 » 2.024m4 az. 5gr77 du signal Kibimba. 


van het Kibimbasignaal. 


» 20 , 331m0 az. 11gr35 du confluent des rivières 


_ 


C. — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans 
les matrices cadastrales n°”. 16 et 17 
du degré carré 38 A. 


Les coordonnées ‘’cadastrales de 
Gauss ont été calculées sur l’ellip- 
soïide de Clarke 1880, dans le. fuseau 
du: méridien - 28° est de Greenwich. 


Kimputia et Mulebe. 
van de samenvloeiing der 
Kimputia et Mulebe. 
vieren. 


C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


_ De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n° 16 en 17 van de vierkante 
graad 38 A ingedeeld. 


De kadastrale coërdinaten van 
Gauss werden berekend op de ellip- 


soïde van Clarke. 1880 in de spil van 


de meridiaan 28° oost van Greenwich. 
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. Le polygone est situé, approxima- 
tivement, À 23 km au nord du poste 
minier Cobelmin de FAAREU 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en gra- 
des et minutes centésimales. Ils se 


mesurent à partir du nord vrai et 
croièsent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


 Les'bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17X0,17X0,75 m 
de dimensions. 


| Sur les rives des cours d’eau prises 
pour limites, le périmètre suit le 
niveau le plus élevé qu'’atteignent les 


‘eaux lors des crues périodiques nor- 


males. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères, sans autorisation 


écrite de la Compagnie des Chemins. 


de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


ART. 8. 


a. société concessionnaire a le 


droit, sous réserve des droits des tiers 
indigènes ou non-indigènes et confor- 


mément aux lois, décrets et règle-: 


ments sur la matière, d'exploiter les 
mines . concédées. | 


ART. 0. 
Les concessions s'étendent au lit 
des ruisseaux et rivières. Le conces- 


sionnaire ne pourra toutefois, sans 
l’autorisation préalable et par écrit 


du Gouverneur Général ou de son: 


délégué, exécuter aucun travail d’ex- 


ploitation dans le lit des ruisseaux et 


rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières, navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur de 


10 mètres à compter de la ligne for- 


mée par le niveau le plus élevé qu'at- 


teignent les‘éaux dans leurs crues 


périodiques normales. my sir 





| De veelhoek is gelegen op ongeveer 
23 km ten noorden van de FAHAROS! 
Cobelmin van Lulingu. | | 


D. — Opmerkingen. | 


De azimuts zijn uitgedrukt in gra- 
den en in centesimale minuten. Zij 
worden gemeten vanaf het werkelijk 


_noorden en stijgen in de zin van de 


beweging der MES van een uur- 
werk. | 


De grenspalen bestaan uit done 
nen blokken van 0,17X0, 17X0, 15 m 
afmetingen. 


Op de oevers van je als grens ge- 
nomen waterlopen, volgt de perime- 
ter de hoogste stand door de wateren 
bij hun normale en se CCS Wes 


- bereikt. 


De titularis zal geen werken mo- 
gen uitvoeren op minder dan 5 meter 
van de grenspalen en merktekens, 
zonder de schriftelijke machtiging 
van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 8. 


De vennootschap - concessionaris 


heeft het recht onder voorbehoud der 


rechten van derden, inlanders of. 
niet-inlanders en overeenkomstig de 


_wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijnen te ontginnen waar- 


voor concessies worden verleend. 


ART. O. 


De concessies strekken zich uit tot 
de bedding der beken en rivieren. 
Zonder de voorafgaande en schrifte- 
lijke toelating van de Gouverneur- 
Generaal of diens gemachtigde, mag 
de concessionaris evenwel.geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare‘en vlotbare rivierën binnen 


een strook van 10 meter breedte, te 


rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand'&ie de-wateren bij hun 


normale en periodieke was bereiken. 
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L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. IO. 


_ L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 


tamment responsable du dommage 


que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il 


exécuterait dans les rivières et ruis- 


SeEAUX. 


ART. II. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à. Bruxelles, le 28 janvier 
1298: 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden uitgevoerd. 


ART. IO. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessionaris. Hij is namelijk 
verantwoordelijk voor de schade die 
de aangelande erven lijden door de 
werken welke hij zelfs met toelating 
uitvoert in de beken en rivieren. 


ART. II. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 28 januari 
956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


[+ 
d 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant à la Compa- 
gnie Minière de l'Urega (Minerga), 
des permis d'exploitation pour les 
polygones dénommés « Mundu 1 », 
« Mundu C », « Mundu 2 » et « Mun- 


du 3 », situés dans le domaine minier | 


de la Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 

Le Conseil Colonial a examiné ce 


projet de décret au cours de sa séance 
du 21 octobre 1955. 


Le _projet de décret n’a pas donné 
lieu à discussion et a été approuvé à 
l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


M. Roserr. 


._ À À 
M. Van HECKE. 


L’Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
exploitatievergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » (Miner- 
ga), voor de veelhoeken « Mundu 1 », 
« Mundu C », « Mundu 2» en « Mundu 
3» genaamd, in het mijndomein van 
de «Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 october 1955. 


Het ontwerp van decreet geeft 
geen aanleiding tot bespreking en 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 
Het Raadshid-V'erslaggever, 


| De Auditeur, | 
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Mines. Décret octroyant quatre permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière | 


de l’Urega (Minerga) pour les poly- 
gones dénommés « Mundu 1, Mundu C, 
Mundu 2 et Mundu 3 ». 


BAUDOUIN, 
Roïr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Compagnie Mi- 
nière de l’Urega (Minerga), approuvés 
le 18 novembre 1933 par la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains; 


\ 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 octobre 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1, 
Le droit d’ exploiter l'étain, le niobium 
et le tantale est accordé à la Compagnie 
Minière de l’Urega (Minerga), dans la 


concession dénommée. « Mundu 1 », 
d'une superficie de 084 hectares. 


Ce: drait est. accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication’ du présent décret au Bulle- 
tin Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


| 
| 
| 
| 


ce 


Mijnen. — Decreet waarbij vier exploi- 
tat.evergunningen aan de vennoot- 
schap « Compagnie Minière de l’Ure- 
ga» (Minerga) voor de veelhoeken 
« Mundu 1, Mundu C, Mundu 2 en 
Mundu 3 » genaamd, worden verleend. 


Rs 


BOUDEWIJN, 
- KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de statuten van de vennoot- 
schap « Compagnie Minière de l’Urega » 
(Minerga) de 18 november 1933 goed- 
gekeurd door de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ; 


_Gelet op het advies door de Keloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÈREN WI] : 


_ ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Compagnie 


: Minière de l’'Urega» (Minerga) wordt 


het recht verleend tin, niobium en tan- 
talium te winnen in de concessie « Mun- 
du 1» genaamd, groot 984 hectaren. 


Dit. recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 


_creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


Fu — Description des limites du polygone. 


Se re = Beschrijuing der grenzen van de veelhoek. 
De la borne 1 un alignement droit de 863mr az. 28157 mène à la borne 2 
ue grenspasi. 1. deidt. een -rechte rooilijn van. - . A 
M SA d'en tnaete … 863mr az. 28157 naar Pen 2 
» PR CR 


286m3 » 2988193 * » 3 


DATANT RM 6 ee Se Me Dre Te ET a 


D ”. M s TEr> EE Lies": D d ECO RS Le RES PE, 
a F , ; 
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De la borne 3 un alignement droit de 
Van grenspaal 3 leidt een rechte rooilijn van 


>» 4 » > 
| » 5 Fa » 
» 6 » » 
» 7: » » 
» 8 » » 
>. 9 » » 
» 10 » » 
» II » » 
» 12 » > 
>» 13 >» | » 
>» 14 » » 
> I6 > » 
» _16 » » 
>» 17 » 9 
» 18 » » 
» 19 » » 
» 20 » » 


754m2 az. 399gro3 mène à la borne 4 


754m2 az. 399gr03 naar grenspaal 4 


476mI » 3998169 » 5 
1.227m6 » 3008r02 >» 6 
104M7 » 2I4griS E 7 
826mM6 » 213gr65 | % 8 
888m3 » 281gr33 » 9 
755Mm6 » 250gr75 » 10 
88ima4 » | 200gr00 » II 
494M6 » 300gr00 » 12 
90Im2 » 200gr45 » 13 
031m9 » 100gr58 » 14 
643mI >» 105gr62 >» 15 | 
700MO » IOOgrIS >» 16 
750m7 >» IOIgro2 » 17 
738m7 >» IOIgro6 » 18 
803ms »  Igr44 » 19 
505m6 » 300gr84 » 20 

» | Ogro7 : » I 


1.028m6 


B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
. B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


_ La bome 6 est située à 196m3 az. 138gr64 du signal Makaki. 


Grenspaal 6 is gelegen op 196m3 az. 138gr64 van het Makakisignaal. 


» II 7 » 


€. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 
Le polygone a été incorporé dans les 
matrices cadastrales n°* 23 et 24 du de- 
gré carré 38 À. | 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 


ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
_ ke 1880, dans le fuseau du méridien 28°. 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximative- 
ment à 25 km au nord-ouest du poste 


minier Cobelmin de Lulingu. 


357Mm4 » 207gr60 du confluent des rivières Saka- 


semba et Bilabila. | 
van de samenvloeiing der Saka- 
semba- en Bilabilarivieren. 


_C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n° 23 en 24 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoïde van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


: De veelhoek is gelegen : op ongeveer 


25 km ten noordwesten van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


æ- 
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. D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades | 


et minutes centésimales. Ils se mesurent 
‘à partir du nord vrai et croissent dans 
le sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X © as 0,75 m 
de dimensions. 


_ Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 
Compagnie des Chemins de Fer du Con- 
. go 'ÉLE aux Grands Lacs Afri- 
cains. 


ee 2. 

. Le droit d'exploiter l’étain est accordé 
à la Compagnie Minière de l’Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 


«&Mundu C», d’une D D de 318 
hectares. 


”: 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
tin Officiel. | 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


 — D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 


en in centesimale minuten. Zij worden 


gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wiJzers van een uurwerk. 


De grenspalèn bestaan uit: betonnen 


blokken van 0,17 X 0,17 X 0,75. m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 


uitvoeren op. minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens, .zonder 
machtiging van de « Compagnie des Che-. 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains ». 


ART. 2. 


_Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega >» (Minerga) wordt 


het recht verleend tin te winnen in de 


concessie « Mundu C » genaamd, groot 
318 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum ‘van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


A Description des limites du polygone. 
A. — Beschrijuing der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 1: un alignement droit de 1.052mM7 az. 300gro0 mène à la ee 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van | 


| > 2 » » 
» | 3 » » 

| > - 4 » » 
» 5. » ‘» 
» 6 ». | » 
» 7 » > 
» . 8 ». » . 
» 9 » » 

> 10 > » 

_» II » » 


Ÿ 
[a 
D 
NA 
| 4 


_I.052mM7 az. 300gr00 naar grenspaal 2. 


1.000MO » 300gr00 » 3 
929mMm3 » 300gr31. » A 
995mMm9 » 299gr9i » 5 
964m2 » ogrôi ». 6 

1.029m8 »  ogri3 D» 7 

-790mMmO » IOOgrIS >. 8 
O8img » 201gr87 »: 0 

1.322MI » I20gr20 » 10 

1.009MI » Il7gril > II 

1.006MS » I10gr04 D». 12 


30m3 » I578r37 >» 


M5 “Na! 
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_B. — Situation d’une borne d'angle. 


, La borne 3 est située à 980,7 m az. 
368,81 gr du confluent des rivières Kim- 
_pundu et Sibwe. 


C. — Situation du. polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
matrice cadastrale n° 24 du degré carré 
38 À. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- 
ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximative- 


ment à 24 km au nord-ouest du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 


et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes 1 et 2 déterminant une 
limite intérieure dans les concessions de 
la société Minerga, n'ont pas été véri- 


fiées sur le terrain par la mission ca-. 


dastrale, mais situées sur le plan d’après 


la description des limites donnée par le 


concessionnaire dans la demande de per- 
mis d'exploitation. 


Les bornes 3 à 12 sont constituées par 
des blocs de béton de 0,17 X 0,17 # 
0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de. 


travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 
Compagnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lacs Âfri- 
CAIns. | 


_ ART. 3. 


Le droit d'exploiter l’étain, le niobium 
et le tantale est accordé à la Compagnie 
Minière de l’Urega (Minerga) dans la 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 3 Is gelegen op 980,7 m az. 
308,81 gr van de samenvloeiing der 
Kimpundu- en Sibwerivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 24 van de vierkante graad 38 
À ingedeeld. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoide van 
Clärke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
24 km ten noordwesten van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


D. — © pmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten Vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wijzérs van een uurwerk. 


Grenspalen 1 en 2, welke een inwen- 
dige grens in de concessies van de ven- 
nootschap Minerga bepalen, werden niet 
op het terrein nagezien door de kadas- 
trale zending; maar zij werden volgens 


de door de concessiehouder in zijn aan- 


vraag om exploitatievergunning aange- 
geven beschrijving der grenzen op het 
plan opgetekend. 


De grenspalen 3 à 12 bestaan uit bé- 
tonnen blokken van 0,17 X 0,17 X 
0,75 m afmetingen. 


De titularis zal geen werkén mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder mach- 
tiging van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 


Lacs Africains ». 


ART. 3. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega» (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium. en tanta- 
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concession dénommée « Mundu 2 », 
d’une superficie de 692 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
tin Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


jium te winnen in de concessie « Mundu 
2 » genaamd, groot 692 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. | 


_ De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 


2 — Beschrijving der 


grenzen van de veelhock. 


De la borne ” 1 un alignement droit de 974m8 az. 300gr00 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


074mê az. 300gr00 naar grenspaal 2 


» 2 » »  965mO » 300gr00 _» 3 
> 3 >. » I.025M9 » Ogroo » 4 
» 4 > > 999m8 » 399gr93 » 5 
» 5 » » _786m8 » _ogri8 D _ 4bis 
» 4bis  » » _755m3 »  Ogr36 | » 3bis 
» 3bis » » I.000MO » I00gro0 » 6 
» 6 » » I1.052M7 » I00gr00 » 7 
» 7 » » 07Im6 >» 157gr37 » 8 
» 8 : » >  459mO » 210gr22 » 9 
» 9 » »  953mMm3 » 209g2r43 » 10 
» 10 »  O24m2 » 199gr80 » II 
» II » 1.070MI » 201gr56 » 12 
» 12 » »  328mMmO9 » IOIgro7 » 13 
» 13 » » 344mMm9 >» 200gr06 » I. 
B. — Situation de quelques bornes d'angle. 


B. — Laigging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 4bis est située à 478m7 az. 


Grenspaal 4bis is gelegen op 478m7 az. 


» 13 » 1.035Mm2 ». 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans les 


matrices cadastrales n°” 24 et 34 du de- 
gré carré 38 A. | 


3148177 du confluent des rivières Kim- 
_ pundu et Sibwe. 
314gr77 van de samenvloeiing der Kim- 
| pundu- en Sibwerivieren. 


261gr20 du confluent des rivières Mun- 
du et Bïlabise. 
van de samenvloeiing der Mun- 
du-en Bilabiserivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
leggers n° 24 en 34 van de vierkante 
graad 38 À ingedeeld. 


PO RDSNTPe A 0 Se cee a= 2 = 
». #2 ; = BE 


AOTITEFE SAUT. 
7 < , Le 
D « : - 


NAN TE LEZ Le 


Y 


ARE CRÉES ECS 


y 


RC) V'RT Entes eee DIS SN DE aol 
HN ei ta $ à #5 . Frs 


St are US 


CS 


LT 


Fm POUPEE SNS UT 


\r: 


> ESS © 


__ 206 — 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées Sur l’ellipsoïde de Clar- 


ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° | 


s. de Greenwich. 


Le polygone est situé approximative- 
ment à 21 km à l’ouest du poste minier 
Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 
le sens du mouvement des aiguilles Li 
montre. 


Les bornes 6 et 7 déterminant une ü- | 


mite intérieure dans les concessions de 
la société Minerga, n’ont pas été véri- 
‘fiées sur le-terrain par la mission cadas- 
trale, mais situées sur le plan d’après la 
description des limites donnée par le 
concessionnaire dans. la demande de per- 
mis d'exploitation. | 


Les bornes 1 à 5 et 8 à 13 sont con- 
stituées par des blocs de béton de 0,17 
X 0,17 X 0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 


Compagnie des Chemins de Fer du Con- 


go Supérieur aux Grands Lacs Africains. 


ART. 4. 


Le droit d'exploiter l'étain, le niobium 


et le tantale est accordé à la Compagnie 
Minière de l’Urega (Minerga) dans la 
concession dénommée « Mundu 3 », 
d’une superficie de 640 hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
‘tin Of ficiel. 


Les es de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


_ De kadastrale _coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de eéllipsoide van 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan. 
28° 00$t van Greenwich, 


°. 


De Velhok is es op ongeveer 


21 km ten westen van de mijnpost Co- 
belmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 


gemeten vanaf het werkelijk noorden en 


stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


Grenspalen 6 en 7, welke een inwen- 
dige grens in de concessies van de 
vennootschap Minerga bepalen, werden 
niet op het terrein nagezien door de ka- 
dastrale zending; maar zij werden vol- 
gens de door de concessiehouder in zijn 
aanvraag om exploitatievergunning aan- 
gegeven beschrijving der grenzen, op het 


plan opgetekend. 


Grenspalen 1à 5 en 8 à 13 bestaan uit 
betonnen blokken van 0,17 X 0,17 X 
0,75 m afmetingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder. mach- 
tiging van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 4. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega» (Minerga) wordt 
het recht verleend tin, niobium en tan- 
talium te winnen in de concessie « Mun- 
du 3 » genaamd, groot 640 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn, als 
volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
. À. — Beschrijuing der grenzen van de veclhoek. 


De la borne I un alignement droit de 756m3 az. 200gr00 mène à la borne 2 
- Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 
| __756m3 az. 200gr00 naar grenspaal 2 


» 2 » » 69Im6 » r199gr8ê1 » 3 
» 3 » » 551m2 »  O8grs0 . » 4 
» 4 » » _. 634m4 » 100gr20 > 5 
» 5 » >  I.OIOM6 » 100gr65 » 6 
>. 6 » > _I1:067mMO >»: 100gr97 » 7 
>» 7 » » :  543M4 »  Ogrs9 >. 8 
» 8 > » 509mMm4 » Ogr49 » 9 
» 9 » >  3lOmz » 305gr06 >. 10 
> 10 » » 435m6 .»  8gr90 » 11 
» II » » 745mO ». 354gr66 » 12 
> 12 » » 876mI » 3548r95. > 13 
> 13 . » >»  1.232m8 » 287gr31 | , » 14 
» 14 » > _I.003M9 » 215Mm69 » 15 
> 15 » >» 779m6 » 161gr80. » 16 
> 16 » >. 23OMI » 200grI3 >» 17 
» 17 » » 338Mm5 » 299gr40 > 18 
» 18 » »  087ms » 362gr09. » 19 
» 19 > >» Gas »  3IOgr9I » I 
B: — Chien ie auélaues bornes un 


B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La Lie 4 est située à 1 88oms az.  Sgro7 du signal Lugungu. 
Grenspaal 4 is gelegen op 1.88om5 az. 5gro7 van het Lugungusignaal. 
» II » 562m7 » 273gr87 du confluent des rivières Bila- 
bise et Kikira. 
van de samenvloeïing der Bila- 
| bise- en Kikirarivieren. | 
» 13 » 440m2 » 178884 du confluent des rivières Bila- 
nn. | bise et Kibugiri. 
van de samenvloeïing der Bila- 
bise- en Kibugiririvieren. 


C. — Situation du polygone C. — Ligging van de veelhoek 


sur le plan cadastral. 4) op het kadastraal plan. 

Le polygone a été incorporé dans les De veelhoek werd op de kadastrale 
matrices cadastrales n°* 24 et 34 du de- | leggers n° 24 en 34 van de vierkante | 
gré carré 38 À. . - | graad 38 A ingedeeld. 

Les coordonnées cadastrales de Gauss | De kadastrale coôrdinaten van Gauss 


ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- | werden berekend op de ellipsoïde van 
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ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 


est de SEnieR 


Le. polygone est situé approximative- 
ment à 16 km à l’ouest du poste minier 
. Cobelmin:de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. | 


Les bornes sont constituées par des 


blocs de béton de 0,17 X 0,17 * 0,75 m | 


de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mètres des bor- 
nes et repères sans autorisation écrite de 
la Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains. 


ART. 5. 


Le concessionnaire a le droit, sous ré- 
serve des droits des tiers indigènes ou 
non-indigènes et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d'exploiter les mines concédées. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois, sans l'autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur 
Général ou de son délégué, exécuter au- 
cun travail d exploitation dans le lit des 
ruisseaux et des rivières, ni sur les ter-' 
rains qui bordent les rivières navigables 
et flottables dans une bande d’une lar- 
geur de 10 mètres, à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé qu'at- 
teignent les eaux dans leurs crues pério- 
diques normales. : 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° oost van Greenwich. 


De veelhoek 1S gelegen Op ongeveer 
16 km ten westen van de mijnpost Co- 
belmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin. van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0, 17 X 0,17 X 0,75 m af- 


metingen. 


De titularis zal géen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
grenspalen en merktekens, zonder mach- 
tiging van de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains ». 


ART. 5. 


De concessiehouder heeft het recht 
onder voorbehoud der rechten van der- 
den inlanders of niet-inlanders en over- 
eenkomstig de wetten, decreten en re- 
pglementen ter zake, de mijnen te ont- 
ginnen Wwaarvoor concessies worden ver- 
leend. | 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde, mag de concessiehou- 


der evenwel geen enkel ontginningswerk 


uitvoeren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de aangrenzende gron- 
den van de bevaarbare en vlotbare ri- 
vieren. binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren bij 
hun normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de oo a den 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. | 


ART. 7. 
L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. ; 


ART. 8. 


_ Notre Ministre des Colonies est char- 


gé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 28 janvier 1956. 
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ART. 7. L 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hij zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 8. 


Onze Minister van Koloniën is belast- 


met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 28 januari 
1956. 


BAUDOUIN, 


__ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis d’ex- 
ploitation à la Compagnie Minière de 


l'Urega (Minerga) pour le polygone | 


dénommé « Mundu-Yuyu », situé dans 
le domaine minier de la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains. 


_Examiné par le Conseil Colonial, au 


cours de sa séance du 21 octobre 1955, 


ce projet de décret n’a pas donné lieu à 
discussion et a été approuvé à. l’unani- 
mité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
een  exploitatievergunning aan de 
« Compagnie Min'ère de l'Urega » 
(Minerga), voor de veelhoek « Mun- 
du-Yuyu» genaamd, in het mijndo- 
mein van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 21 october 1955. Het ontwerp 
geeft geen aanleiding tot bespreking en 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBErr. 


 L’Auditeur, 


De Auditeur, 


—M. VAN HECKe. 
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Mines. — Décret octroyant un permis 


d'exploitation à la Compagnie Min'ère 


de {Urega (Minerga) pour le polygo- 
_ ne dénorimé « Mundu-Yuyu ». 


BAUDOUIN, 
- Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Compagnie Mi- 
nière de l’Urega (Minerga), approuvés 
le 18 novembre 1933 par la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 21 octobre 1955; 


_ Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Est abrogé l’article 2 du décret du 5 
juin 1945 (B.O. C.B. 1945, II. p. 228), 
accordant à la Compagnie Minière de 
JUrega (Minerga), le droit d’exploiter 
l'étain, le tantale et le niobium, dans la 
concession dénommée « Vuyu ». 


ART. 2. 


Le décret du 24 juin 1949 (B.O. C.B. 
1949, IT, p. 373), accordant à la Compa- 
gnie Minière de l’Urega (Minerga), le 
‘ droit d'exploiter l'étain dans la conces- 
sion dénommée « Mundu », est abrogé. 


ART. 3. 


Le droit d'exploiter l’étain, le tantale- 
et le niobium est accordé à la Compagnie. 


Minière de l’Urega (Minerga), dans 
la concession dénommée « Mundu- 
Yuyu», d’une Do de 3. 546 hec- 
 tares. 





Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 
tatievergunning aan de vennootschap 
« Compagnie Minière de l’Urega » 
(Minerga) voor de veelhoek « Mundu- 
Yuyu» genaamd, wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, ÉSERMOGEAISEn” en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op de statuten van de Séoo 


schap « Compagnie Minière de l’Urega » 
(Minerga), goedgekeurd de 18 novem- 
ber 1933 door de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains »: 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HERBEN W1J GEDECRETEERD EN. DECRE- 
TEREN WI] : 


 ARTIKEL I. 

Wordt opgeheven artikel 2 van het 
decreet van 5 juni 1945 (A.B. B:C. 1945, 
IT, biz. 228), waarbij aan de « Compa- 
gnie Minière de l’Urega» (Minerga) 
het recht verleend wordt tin, tantalium 


en nmiobium te ontginnen binnen de con- 
cessie « Yuyu > genaamd. 


ART. 2. 


Het decreet van 24 juni 1949 (A.B. 
B.C. 1949, II, blz. 373) waarbij aan de 
« Compagnie Minière de l’Urega » (Mi- 
nerga) het recht verleend wordt tin te 
ontginnen binnen de concessie « Mun- 
du » genaamd, wordt opgeheven. 


, 


ART. 3. 


Aan de vennootschap « Compagnie 


Minière de l’Urega» (Minerga) wordt 


het recht verleend tin, tantalium en nio- 
bium te winnen in de concessie « Mundu- 


Yuyu » genaamd, groot 3.546 hectaren. 


At — 


Ce droit est accordé jusqu'au 31 dé- 
cembre 2010 à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
tin Officiel. | 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


Dit recht wordt verleend tot op 31 
december 2010 met ingang van de datum 
van de bekendmaking van dit decreet in 
het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


À. — Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


_ De la borne 1 un alignement droit de 1.006m5 az. 319gr94 mène à la borne 2 
Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilijn van 


2 


» 2. » » 
» 3 » >. 
» 4 » » 
» G » » 
» 6 -».. » 
» 7. » » 
» 8 » » 
» 9 » » 
7» 10 » » 
» Il » » 
» 12 » » | 
» 12a » » 
» 13 » » 

> 14 » » 
» 15 » » 

 » 16 » » 
» 17. » » 
» 18 » » 
> 19 » » 
> 20 » » 
.» 21 » » 

_» 22 » » 
» 23 » » 

_» 24 » » 
Læ 25 » » 
> 26 » » 
>» 27 » » 
» - 28 » » 
» 29 » » 

" » 30. » » 
» 31 » » 


260gr88 


1.006m5 az. 310gr04 naar grenspaal 2 
1.009mMmI » 3I7£rII » 3 
1.322MI » 320gr20 » 4 
O8im4 »  igr87 : » Êe- 
759mMm7 » IOIgro2 » 6 
738m7 » IOIgro6 » 7: 
803m5s »  Igr44 » 8 
505m6 » 300gr84 » 9 
1.028m6 » Ogro7 » 10 
863mI »  2gr57 5» _ II 

_ 286m3 » 298gr93 » L|I12 
_754m2 » 399gr03 » 12a 
795MmI » 3998171 » © :.13 
I.I2IM4 » 1208173 » 14 
OI2MO » I30gro0 » 15 
1.056M6 » 111gr98 » 16 
904Mm6 » II3grII » 17 
035m4 » 112gr76 » 18 
621m9 » 79gr37 > 19 
88omi » 70gr43 » 20 
 886m7 »  70gr87 _» 21 
792mI »  86gri8 ». 22 
907m2 » 1348TI5 » 23. 
1.184mo » sIgr82. » 23 L 
939Mm9 » 1758r48 » 25 
558ms5 » 260gr97 Cp 26 
1.062Mm4 » 270grI4 » 27 
1.024m8 » 260gr86 » 28 

_ 689mo » 135gr18 » 29 | 
G5im7 » 135gr70 » 30. 
839mI » 187gr21 » 31 
1.330m3 » » 34 
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De la borne 34 un alignement droit de 797m7 az. 265gr74 mène à la borne 35 
Van grenspaal 34 leidt een rechte rooilijin van | | 


» 35 » 
» 36 » » 
> 37 » >» 
» 38 » 
» 39 » 
» 49 » » 
» AI » » 
>» 42 > » 
>». 43 » » 


_ 838m2 » 


797m7 az. 26sgr74 naar grenspaal 35 … 


712m7 » 322gr92 » 36 
866M6 » 326gr77 » 37 
556mO » 242gr97 » 38. 
861mS » 282gr21 » 39 
826m3 >» 280gr69 » 40 
759m3 >» 3438r54 > 41 
379m7 » 278gr76 » 42 
442m5 » 182gr94 » 43 

| 215gr34 » 1, 


B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 


La borne 13 est située à 1.403m3 az. 0ogrs58 du signal Makaki. 
Grenspaal 13 is gelegen op 1.403m3 az. 0ogr58 van de Makakiseinpaal. 


» 21 » 
» 28  » 
> 37 » 
» AI » 


) 
C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans les 
matrices cadastrales n°* 24 et 25 du de- 
gré carré 38 A. M 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 


ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
. ke 1880 dans le fuseau du méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé approximative- 
ment à 19 km au nord-ouest du poste 
minier Cobelmin de Lulingu. 


D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 


808ms5- » 382gr11 du confluent des rivières Mun- 


du et Yuyu. 
vän de samenvloeiïing der Mun- 
du- en Yuyurivieren. 


797ms >» 185gro4 idem. 
421m5 » 28ogro4 du signal Mupengepenge. 


van de Mupengepengeseinpaal. 


549mM9 » 2428138 du confluent des rivières Mun-: 


du et Mulenda. 
van de samenvloeiing der Mun- 
 du- en Mulendarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek is opgenomen in de ka- 
dastrale leggers n°° 24 en 25 van de vier- 
kante graad 38 A. 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoide van 
Clarke 1880, in de spil van de RERO 


28° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
19 km ten noordwesten van de mijn- 
post Cobelmin van Lulingu. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 
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le sens du mouvement des-aiguilles d’une 
montre. 


a bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0,76 m 
de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 


travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 
Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs ein 
Cains. 


ART. 4. 


La société concessionnaire a le droit, 


sous réserve des droits des tiers, indi- 
gènes. ou non-indigènes, et conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements sur 
la matière, d'exploiter la mine concédée. 


ART. S. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
‘seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l'autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
_seaux et rivières, ni sur les terrains qui 
bordent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur de 10 
mèêtres à compter de la ligne formée par 
Je niveau le plus élevé qu'atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques nor- 
ae 


. L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 6. 


LE exploitation a liéu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable dü dommage que cau- 
“Seraient aux fonds rivérains les travaux, 
fiêrnè autorisés, qu'il exécutérait dans 
les rivières et ruisseaux. | 


stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. | 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X 0,17 X 0,76 m af- 
metingen. 

De titularis zal geen werken op min- 
der dan 5 meter van de grenspalen en 
merktekens mogen uitvoeren zonder de 
schriftelijke machtiging der « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Congo Su- 


périeur aux Grands Lacs Africains ». 


ART. 4. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht. onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders, 


en overeenkomstig de wetten, decreten 


en reglementen ter zake, de mijn te ont- 


ginnen waarvoor concessie wordt ver- 


leend. 


ART. 5. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van de Gouverneur-Generaal of diens 


afgevaardigde, mag de concessiehouder 


evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 


-voeren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de 
den van de bevaarbare en vlotbare rivie- 
ren binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wateren 
bij hun normale en periodieke was be- 


aangrenzende gron- 


reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 


waaronder de werken mogen worden 
- uitgevoerd. 


ART. 6. 


De ne geschiedt Op risiCo van. 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 


‘antwoordélijk voor de schade die de 
‘aangelande erven lijden door de werken 
welke hij zelfs met toelating uitvoert in 


de beken en rivieren. 
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; _ ART. 7.. 


“Note Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent décret. 


: Donné à Bruxelles, le 28 janvier 1956. 


. ART. 7 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, 


de 28 januari 
1056. | | 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi: | 
ire Ê Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege :  ‘ 
De Minister van Kolonmiën, 


À. BuISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret octroyant des permis 


‘‘ d'exploitation à la Compagnie Minière 
de lUrega (Minerga) pour les poly- 


gones dénommés « Megne D » et 


« Megne G ». 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 


jet de décret en sa séance du 15 juillet 


1955. 


Les permis d'exploitation ne visent 
l'étain. Un 


“qu'une seule substance : 
membre a fait remarquer qu’au stade de 
la délivrance des permis, cela paraît tout 
à fait normal. Mais il est possible et 
même probable que si les concentrés 
‘stannifères sont épurés en Afrique, on 
constatera la présence de minerais acces- 
soires qu'il est impossible de ne pas ex- 
traire de la mine au cours de l’exploi- 
tation. L'association de la wolframite et 


de la tantalite avec la cassitérite est très 


f réquente. | 


S'il s'agissait d’un permis d’exploita- 
tion délivré en vertu d’une convention 
particulière, cette question ne présente- 
-rait aucune difficulté. Le Conseil, à de 
nombreuses reprises, a marqué son ac- 
-cord pour remplacer un permis d’exploi- 
tation délivré pour une substance déter- 
_.minée..par un. autre permis comprenant 
les substances accessoires. 


Verslag van de Koloniale Raad over een 

- Ontwerp van decreet tot verlening van 

_ exploitatievergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière de l’Urega» (Miner- 
ga) voor de veelhoeken « Megne D» 
en « Megne G » genaamd. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- 


ring van 15.juli 1955- 


De pie ete gelden 
slechts voor een stof : tin. Een raadslid 
merkt op dat zulks volkomen normaal 


_lijkt in het stadium van de aflevering der 


vergunningen. Het is evenwel mogelijk 
en zelfs waarschijnlijk, dat men bij de 
zuivering van tinconcentraten in Afrika 
de aanwezigheid zal vaststellen van bij- 
komende ertsen waarvan de gelijktijdige 
winning tijdens de exploitatie van de 
mijn niet te-vermijden is. De associatie 
van wolframiet en tantaliet met kassite- 
riet komt veel voor. 


Moest hier sprake zijn van een exploi- 
tatievergunning  afgeleverd  krachtens 
een bijzondere ovéreenkomst dan zou dit 


vraagstuk geen enkele moeilijkheid op- 


leveren. De Raad heeft er herhaaldelijk 


mede ingestemd om een -exploitatiever- 


gunning afgeleverd voor een bepaalde 


-delfstof te vervangen door een. vergun- 


ning die ook bijkomende stoffen omvat. 
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Mais lorsque le permis d'exploitation . 


a été délivré en vertu de la législation 


de droit commun, les stipulations du dé- 


cret minier ne permettent pas de recou- 
rir à la procédure simple exposée ci-des- 
sus. | Lo tr 


Il a exprimé le vœu que M. le Minis- | 


tre charge l’Administration d’étudier la 
question et d'élaborer un texte appor- 
_tant au décret minier de 19037 la modifi- 
cation requise. Cette mesure favoriserait 
lès initiatives prises en vue de pousser 
en Afrique, le traitement des minerais 
aussi loin que le permet la technique. 


Ce point de vue a été appuyé par un 
autre membre et n’a pas soulevé d’objec- 
tion de la part des membres du Conseil. 


_ Le représentant de l’ Administration a 
fait remarquer qu’il conviendrait de ré- 
unir les : représentants des différents 
. pouvoirs concédants de la. Colonie, en 
vue de l'élaboration du texte à introduire 
dans .la législation minière. 


M. le Ministre s’est déclaré disposé. 
prendre le vœu en considération et - 
‘autorisé l'Administration à procéder 
l'étude de la question. 


pp D 


Aucune objection n’a été formulée 


quant à l'octroi des permis d'exploitation 
et le projet de décret. mis aux voix, a 
‘été approuvé à l'unanimité. 


‘ Bruxelles, le 15 juillet 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Wanneer de  exploitatievergunning 


_evenwel werd verleend krachtens de ge- 


meenrechtelijke wetgeving laten de be- 
palingen van het mijndecreet niet toe de 
hierboven uiteengezette procedure . te 
volgen. 


Het raadslid spreekt de wens uit dat 
de Minister het Bestuur zou gelasten het 
vraagstuk te onderzoeken en een tekst 
te maken die het mijndecreet van 1937 
in de vereiste zin wijzigt. Deze maat- 
regel zou de initiatieven in de hand wer- 
ken welke genomen worden om in Afri- 
ka de behandeling van de delfstoffen zo 


ver door te drijven als de techniek het 


toelaat. 


Een ander raadslid steunt deze opvat- 
ting welke op geen bezwaren stuit bij de 


andere raadsleden. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur merkt op dat het past de vertegen- 


_woordigers van de verschillende conces- 


sieverlenende machten van de Kolonie 
bijeen te roepen, ten einde de tekst op te 
maken die in de mijnwetgeving moet in- 
gevoegd worden. 


‘De Minister verklaart zich bereid deze 


| wens in overweging te nemen en mach- 


tigt het Bestuur om het vraagstuk te 


‘ onderzoeken. 


Tegen de verlening van de exploitatie- 
vergunningen Worden geen bezwaren ge- 
maakt en het ontwerp van decreet wordt 


in. stemming gebracht en eenparig goed- 


gekeurd. 
Brussel, 15 juli 1955. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant deux permis 
d'exploitation à la Compagnie Minière 
de l’Urega (Minerga) pour les polygo- 
nes dénommés  « Megne D » et 
« Megne G ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la Compagnie Mi- 


nière de l’Urega (Minerga), approuvés 
le 18 novembre 1933 par la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 15 juillet 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_ des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1I®%. 


Le droit d'exploiter l’étain est accordé 
à la Compagnie Minière de l’'Urega (Mi- 
nerga), dans la concession dénommée 
« Megne D», d’une superficie de 324 
hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 
publication du présent décret au Bulle- 
tin Officiel. : 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


Mijnen. — Decreet waarbij twee exploi- 
tatievergunningen aan de vennoot- 
schap « Compagnie Minière de l’Ure- 
ga» (Minerga) voor de veelhoeken 
« Megne D » en « Megne G» worden 
verleend. 


ae 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, Hi. 


Gelet op de statuten van de « Compa- 
gnie Minière de l’Urega > (Minerga), 
goedgekeurd de 18 november 1933 door 
de « Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs. Afri- 
Cains » ; 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 


van IS ju 1955 ; 


Op de Ho dEiebt van Onze Minister 
van Kolonién, 


HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
het recht verleend tin te winnen in de 
concessie genaamd « Megne D», groot 
324 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


À == Description des limites du polygone. 
À. — Beschrijuing der ygrensen van de veelhoek. 


De la borne 


» 2 | > » 


1 un alignement droit de 795m2 az. 
Van CE 1 leidt een rechte rooilijn van 


795m2 az. 
753Mm8 » 309gr93 » 3 
» 1.077mM3 » 303gro02 » 4 


Igri4 mène à la borne 2 


Igri4 naar grenspaal 2 


— 217 — 


De la borne 


4 un alignement droit de 1.072m5 az. 303gr89 mène à là borne 5 


Van grenspaal 4 leidt een rechte rooilijn van 


» 5 » » 
» Sbis >» >. 
» _6 SE » 
» 7 » » 
» 8 » » 
» 9 » » 
B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 1 est située à 974,3 m az. 
309,37 gr du confluent des rivières Ka- 
nanga et Loliba. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans la 


matrice cadastrale n° 
38 À. 


12 du degré carré 


‘ Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 


ke 1880, dans le fuseau du méridien 28° 


est de Greenwich. 


Le polygone est situé, approximative- 
ment, à 56 km au nord du poste minier 
CobslEIn de Shabunda. 


D. — Pénaranée 


Les azimuts sont exprimés en yrades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
a partir du nord vrai et croissent dans 
. le sens du mouvement des aiguiles d’une 
montre. 


__ Les bornes sont conâtituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0.17 X 0,75 m 
| de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
:*ét repères, sans autorisation écrite de la 
. Compagnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains. 


ART. 2. 


Le droit d'exploiter l’étain est accordé | 


àl ‘Compagnie Minièré de l’Urega (Mi- 


:grespalen 
‘schriftelijke machtiging van de « Com- 


1.072mM5 az. 303gr89 naar grenspaal 5 


1.201m3 » 200grI6 » 5bis 
29Mm6 »  O9gr6o » _ 6: 
397m6 » 200grI1 » 7 
1.001MQ »  JOgr23 » 8 
1.051m5 »  QOgr74 » 9 
o9m3 » 163gr36 » I. 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 1 is gelegen op 974,3 m az. 
309,37 gr van de samenvloeïing der Ka- 
nanga- en Lolibarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de kadastrale 
legger n° 12 van de vierkante graad 38 A 
ingedeeld. 


De kadastrale coordinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoide van 
Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 
28° o0st van Greenwich. 


De veelhoek :1s elecen OP ongeveer 
56 km ten noorden van de mijnpost Co- 
belmin van Shabunda. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden 
en stiggen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van 0,17 X 0,17 X 0,75 m af- 
métingen. 


De titularis zal geen werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
en merktekens zonder de 


pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ». 


ART. 2. 


Aan de verinootschap « Compagnie 
Minière de l’Urega » (Minerga) wordt 
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nerga), dans la concession dénommée 
« Megne G», d’une superficie de 197 
hectares. 


Ce droit est accordé pour une durée 
de trente ans à partir de la date de la 


publication du présent décret au Bulletin 
Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comme suit : 


A. — Description des 


het recht verleend tin te winnen in de 
concessie genaamd « Megne G>, groot 
197 hectaren. 


Dit recht wordt verleend voor een pe- 
riode van dertig jaar met ingang van de 
datum van de bekendmaking van dit de- 
creet in het Ambtelijk Blad. 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : | 


limites du ns 


À: — Beschrijuing der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 
Van grenspaal 


1 un alignement droit de 


» 2 » » 
: 3 » » 

». 4 » » 
» .5 » » 
» 6 » » 
» / > » 
» 8 » 


B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 1 est située à 1.257,0 m az. 
201,39 gr du confluent des rivières 
Kuakua et : Kampemba. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone a été incorporé dans les 
matrices cadastrales n° 12 et 22 du de- 
gré carré 38 À. 


. Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoide de Clar- 
ke 1880 dans le fuseau du méridien 26° 
est de Greenwich. | 


Le polygone est situé, approximative 
ment, à 55 km au nord du poste . de 
Shabunda. 


D — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
_et minutes céntésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 


903mM7 az. 205gr8ê1 mène à la borne 2 


1 leidt een rechte rooilijn van 


903m7 az. 208gr81 naar grenspaal 2 2. 
820m3 » I248TOI - » 3 
1.005Mm6 »  O9gr8r | » 4 
654ms » 399gr63 » 5 
603m9 >»  ogr57. >» 6 
258mo » 284gr54 » n: 
721M5 » 2O00gr46 > 8. 
715m7 >» 300gr79 » 1 


D. eo Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 1 is gelegen op 1.257,0 m 
az. 201,39 gr van de samenvloeung der 
Kuakua- en Kampembarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd op de. kadastrale 
leggers n'° 12 en 22 van de vierkante 
graad 38 À npeaeelde | 


De kadastrale coôrdinaten van Gauss 
werden berekend op de ellipsoïide van 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 


26° oost van Greenwich. 


De veelhoek is gelegen op ongeveer 
55 km ten noorden van de Staatspost 
van Shabunda. 


D. — 0 pmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 


_gemeten vanaf het werkelijk noorden 
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le sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes sont constituées par des 
blocs de béton de 0,17 X 0,17 X 0.75 m 
de dimensions... PL 


- . . LS | ? 
Le titulaire ne pourra pas exécuter 
de travaux à moins de 5 mèétfes des 


bornes et repères, sans autorisation écri- 
te de la Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands ee 
Africains. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 


sous réserve des droits des tiers indigè- 
nes ou non-indigènes et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la 
matière, d’exploiter LA mines concédées. 


ART. 4. 


Les concessions s'étendent au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois sans l'autorisation 
préalable et écrite du Gouverneur Géné- 
ral où de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et rivières, ni sur les terrains qui 
bordent les rivières navigables et flotta- 


bles dans une bande d’une largeur de 10. 
. mêtres à compter de la ligne formée par. 


‘le niveau le plus élevé qu'atteignent les 
eaux dans leurs crues PEnone nor- 
males. 


L'autorisation déterminera les condi- 


tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. | 





en stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 

De grenspalen bestaan uit betonnen 
blokken van o 17 X 0,17 X0,75 m af- 
metingen. 


De titularis zal geen werken mogen 


uitvoeren op minder dan 5 meter van de 
 grenspalen en merktekens, 


zonder de 
schriftelijke machtiging van de « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains »._ 


LS 


_ ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijnen te 
ontginnen waarvoor concessies worden 
verleend. 


ART. 4. 


De concessies strekken zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zonder 
de voorafgaande en schriftelijke toela- 
ting van de Gouverneur-Generaal of 
diens gemachtigde, mag de corcessie- 
houder evenwel geen enkel ontginnings- ” 
werk. uitvoeren in de bedding der beken 
en rivieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlotbare 


rivieren binnen een strook van 10 meter 


breedte, te rekenen van de lijn gevormd 


door de hoogste stand die de wateren bij 


hun normale en periodieke was berei- 


| ken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op.risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de wer- 
ken welke hij zelfs met toelating uit- 


voert in de beken en rivieren. 
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ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 28 janvier 1956. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


BAUDOUIN, 





ART. 6. 


Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, 
1956. 


de. 28 januari 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite au «Fonds Colonial des In- 
validités » d’un terrain d’une supericie 
approximative de 39 a 53 ca, situé à 
Stanleyville. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séance 
du 9 décembre 1955. 


Une seule observation a été formu- 
lée; par l'expression «s'engage à 
construire » contenue dans l’article 3 
de la convention, il faut entendre 


l'obligation de construire avant l’ex- 


piration du délai de deux ans. 


Sous cette réserve, le projet, mis 
au voix, a été approuvé à l’unanimité 
moins une abstention pour convenan- 
ces personnelles. 


Messieurs Louwers, Marzorati et 


Van der Linden, empêchés pour des 


motifs de santé, étaient absents et 
excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


“ C onseiller-Rapporteur,. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan het 
«Koloniaal Invaliditeitsfonds» van een 
grond van ongeveer 39 a 53 ca te 
Stanleystad. 


—— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 9 december 1955. 


Er wordt een enkele cpmerking. 
gemaakt; in de wWoorden.… « s'engage 
à construire», voorkomend in arti- 
kel 3 van de overeenkomst, moet men 
de verplichting zien om te bouwen 
voordat een. termijn van twee ae 
verlopen is. Se 


Het ontwerp wordt, met dit voor- 
behoud, in stemming gebr acht en een- 
parig goedgekeurd, bij één onthou- 
ding wegens persconlijke aangele- 
genheden- 


De heren Louwers, Marzorati, en 
Van der Linden zijn om gezondheids- 
redenen weerhouden en afwezig met. 
kennisgeving. 


Brussel, 20 januari 1956. 
Het Raadshid-V'erslaggever, : 


M.  MAQUET. 


L'Auditeur, 


| De Auditeur, " e 


M: Van Hecke. 
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Terres. — Cession gratuite au « Fonds 
Coloniat des Invalidités » d’un terrain 
d'une superficie approximative de 39 a 


53 ca, situé dans la circonscription ur- 
— Convention 


baine de Stanleyville. 
du 12 juillet 1955. — Approbation. 


Q———— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 9 décembre 1955: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan het 
« Koloniaal Invaliditeitsfonds » van 
een grond groot ongeveer 39 a 53 ca, 
in het stadsgebied van Stanleystad. — 
Overeenkomst van 12 juli 1955. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 9 december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : : 


LA COLOKNIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
là Province Orientale, cède gratuitement en toute propriété, aux condi- 
tions ci-après énoncées, au « FONDS COLONIAL DES INVALIDITES » 
institution publique autonome créée par Arrêté du Régent du 21 décem- 
bre 1946 (B.0. de 1947, page 35 et suivantes) ayant son siège à Bruxelles, 
représentée par M. Fernand GAIGNAUX, résidant à Léopoldville, agis- 
sant en vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation 
des Titres. Fonciers à Stanleyville sous le numéro spécial 1.500, ci-après 
dénommée ie Cessionnaire, qui accepte, une parcelle de terre domaniale 
destinée à la construction d’une maison d‘habitation et de bureaux, d’une 
superficie approximative de trente-neuf ares cinquante-trois centiares, 

. située dans la circonscription urbaine de Stanleyville (parcelle n° 1.158 du 
iotissement) représentée par un liséré rouge au croquis approximatif 


figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenue devront 
présenter un certain. caractère architectural qu’appréciera l’Autorité Com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 
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Article 3. = Dins les deux années qui süivront la date d'approbation 
‘où contrat, le cessionnaire s'engage à construire sur le terrain cédé un 
‘immeuble comprenant une maison d’häbitation pour le personnel de l'or- 
ganisme cessionnaire, ainsi que de bureaux à usage exclusif du cession- 
naire. | | 


Article 4. — Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la législa- 
tion sur l’urbanisme au Congo, les constructions et clôtures à ériger sur 
le terrain loué devront faire avant tous travaux, l’objet de plans approuvés 
par le chef du Service Provincial des Travaux Publics conformément à 
l'ordonnance du 15 juin 1913. | nu 


‘ Le cessionnaire reconnaît à la Colonie le droit d'aphrécies souveraine- 
ment le caractère architectural des constructions. Il ne pourra être cons- 
truit ni hangar, ni garage à front de voirie. 


. Le cessionnaire a pour obligation de construire les pente au niveau : 
| qui lui sera donné par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics, 
ce niveau étant déterminé par rapport à la voie DUPAQUES Le même recul 
imposé aux constructions devra être respecté. 


Article 5. — Il est interdit au cessionnaire, sous peine de résolution du 
présent contrat, de détourner le terrain de sa destination. 


Celui-ci devra rester affecté à la construction d’un immeuble à destina- 
tion d’une maison d'habitation pour le personnel, et de bureaux à usage 
exclusif du cessionnaire. Il ne pourra être loué, vendu, hypothéqué ou 
grévé de droits réels que moyennant autorisation spéciale et écrite du 
Gouverneur de Province. 


Article 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire au cessionnaire, 
celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions s’y trouvant; 
dans ce cas, le Gouvernement du Congo Belge remboursera au cession- 
naire la valeur des constructions, au moment de la reprise, telle qu’elle 
sera fixée par trois experts désignés, l’un par la Colonie, l’autre par le 
 cessionnaire, et le troisième par le Tribunal de Première Instance de Stan- 
leyville. 


Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de reprise 
et si le cessionnaire trouve un acquéreur pour l’immeuble, il devra payer 
à la Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enregistre- 
ment de la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par 
le Conservateur des Titres Fonciers de la Province Orientale. 


Article 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les condi- 
tions générales de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 
1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 
2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 
1953 et 30 juin 1954 et aux conditions de l’article 5 de l’arrêté n° 42/22 du 
22 février 1955 du Gouverneur de la Province Orientale; l’inexécution de 
l’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par let- 
tre recommandée, le cessionnaire ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à STANLEYVILLE, en double expédition, le douze juillet n mil | 
neuf cent cinquante-cinq. : 
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ART. 2. L - | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. à creet. | 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier Gegeven te Brussel, de 18 januari 
1956. | - | 19 | 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


eu, ee re 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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ciation des Missionnaires du 
Cœur Immaculé de Marie » van 
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woonterechtelijk centrum van Bo- 


Dates 


Convention du 21 juin 1955. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret D dr 2 CT 


18 janvier 1956. — D. — Terres. — 
Concession en  emphytéose . à 
l'association « Institut de Scheut» 
d'un terrain à usage de pacage 
de 3.770 Ha. situé à Bogwebe. — 

. Convention du 14 septembre 1954. 
— Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 
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approuvée par décret du 30 mai 
1951. 


Rapport du Conseil Colonial . 
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7 février 1956. — D. — Mines. — Oc- 
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Rapport du Conseil Colonial . 
Décret 
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terrain d’un Ha. situé à Kason- 
go-Lunda/rive. — Convention du 
26 octobre 1955. — Approbation . 
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A. R. — Arrêté Royal. 
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1955. — Goedkeuring. 
Verslag van de Koloniale Raad . 255 
Decreet 255 


118 januari 1956. — D. — Gronden. — 
Concessie in erfpacht aan de « In- 
stitut de Scheut » van een grond 
voor weiland bestemd, groot 3.700 
Ha. gelegen te Bogwebe. — Over- 
eenkomst van 14 september 1954. 
Goedkeuring. 
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Verlenging van de mijnrechten 
verleend aan het « Syndicat pour 
l'étude géologique et minière de 
la cuvette congolaise » krachtens 
de overeenkomst van 20 novem- 
ber 1950, goedgekeurd bij decreet 
van 30 mei 1951. 


Verslag van de Koloniale Raad . 
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7 februari 1956. — D. — Mijnen. — 
Toekenning van een exploitatie- 
vergunning aan de vennootschap 


« Les Mines d'Or et d’Etain de 


Kindu » voor de veelhoek « Loka- 
lia I » genaamd. 
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7 februari 1956. — K. B. — Mijnen. — 


Toekenning van een exploitatie- 
vergunning aan de Heer A. 
Stinghlamber, mijnbouwkolonist 
in Ruanda-Urundi, voor de veel- 
hoek « Gahangamijn » genaamd . 


9 februari 1956. — K. B. — Gronden. 
— Kosteloze afstand aan de Heer 
Ribeiro Joâo Lopes Cidade, van 
een grond groot één Ha. gelegen 
te Kasongo-Lunda/rive. — Over- 
eenkomst van 26 october 1955. — 
Goaedkeuring 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret approuvant la cession 


gratuite à la « Société des Prêtres du 

: Sacré-Cœur» d’un terrain d’une su- 
perficie de 3 ha 30 a, situé dans la cité 
indigène de Ponthierville. 


———— 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil âu cours de sa séance du 18 
novembre 1955. 


Il n’a donné à lieu à aucune observa- 
tion et a été approuvé à l’unanimité. 


M. le Conseiller Marzorati, empêché 


pour motif de santé, était absent et ex- 
cusé. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « So- 
ciété des Prêtres du Sacré-Cœur » van 
een grond van 3 ha 30 a, in de inland- 
se wijk van Ponthierstad. 


LE nd 


De Koloniale Raad fhieeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 18 november 1955. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 


opmerkingen en wordt eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Marzorati is, om gezondheids- 
redenen, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 20 januari 1056. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Société 
des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un ter- 


rain d’une superficie de 3 ha 30 a, si- 


tué dans la cité indigène de Ponthier- 
ville. — Convention du 25 juin 1955. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roïr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 18 novembre 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Gronden. — Kosteloze .afstand aan de 
« Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 

_ van een grond, groot 3 ha 30 a, in de 
inlandse wijk van Ponthierstad. — 
Overeenkomst van 25 juni 1955. 
GOTREMNES 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :. HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
| ; TÉREN W1j : 
ARTICLE I®. | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est | De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement, en toute propriété, à la « SOCIETE DES PRÊTRES 
DU SACRE-CŒUR », dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 
29 avril 1901 (B.O. 1901, page 30), représentée par Son Excellence Monsei- 
gneur Camille Verfallie, Vicaire Apostolique de Stanleyville, agréé en qualité 
de Représentéant Légal par Ordonnance du Gouverneur Général du 6 janvier 
1936, ci-après dénommée la « MISSION », qui accepte, aux conditions géné- 
rales des décrets du 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à des œuvres missionnaires, d’une superficie de 
trois. hectares trente ares, situé dans la cité indigène de Ponthicrville, dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 2.500. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — Le terrain sera Haider comme mis en valeur par la construc- 
tion d’une église, d’une maison d’habitation pour missionnaires, d’une école du 
premier degré primaire et une salle d'œuvres. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente conven- 
tion, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
rain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
cession; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


Article 6. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le 
cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 


du Congo Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve tune con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la super ficie sera ramenée 
à celle constatée par le mesurage. 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle . 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les. 
surface non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 


boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1% et 2"° alinéas du décret 
du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce décret et des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s'opérer d’office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours de son 
dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-cinq juin mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


_ ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonien is belast 
gé de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles. le 22 décembre Gegeven te Brussel, de 22 december 
1955. 1955: 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BuISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la Mission des RR. PP. Ré- 
demptoristes d’un terrain d’une super- 
ficie de 5 ha 75 a destiné à des œu- 
vres scolaires et situé à Kilueka, en 
Territoire de Luozi (District du Bas- 
Congo). 


4 nn 


_ Ce projet de décret a été examiné par 


le Conseil au cours de la séance du 9 dé- 
cembre 1955. Mis aux voix, il a été ap- 
pou à l'unanimité, —. 


M. le Vice-Président 
MM. les Conseillers Marzorati et Van 
der Linden, 
santé, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


_ Le Conseiller-Kapporteur, 


Louwers et. 


empêchés pour motifs de 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de 
Missie der EE. PP. Redemptoristen 
van een grond van 5 ha 75 a, bestemd 
_voor schoolwerken en gelegen te Ki- 
lueka in het gewest Luozi (District 
Neder-Congo). 


as 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van O december 1955. Het wordt 
in stemming gebracht en eenparig goed- 


gekeurd. 


De H.H. Louwers, Marzorati en Van 
der Linden zijn om gezondheidsredenen : 
weerhouden en afwezig met kennisge- 


ving. 


Brussel, 20 januari 1056. 


Het Raadslhid-V'erslaggever, 


J. VAN WING. 


L’A uditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Mis- 
tristes », d’un. terrain, d’une superficie 


_ Scolaires et situé à Kilueka, en terri- 


toire de Luozi (District du Bas-Con- 


go). — Convention du 25 juin 1955. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, 
À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 décembre 1955. 


Sur la He. de. Notre Ministre . 
… L:van Kolonién, 


des Colonies, 


_ - Redemptoristen » 
de 5 ha 75 a., destiné à des œuvres | 


| _ Gronden. 
sion des Révérends Pères Rédempto- | 


. Overeenkomst van 25 juni De 


— Kosteloze afstand aan de 
« Missie van de Eerwaarde Paters 
van een  grond, 
groot 5 ha 75 a, bestemd voor school- 
werken en gelegen te Kilueka, in het 
_Géwest Luozi (District Neder-Congo). 
Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoôrdigen en toeko- 
menden, HEIL. : | 


Gelet op. het advies Fe. de: Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 


“van 9 december 1955; : 


“Op de doordeaent van. Onre e Minister 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
| TEREN Wii] : 
ARTICLE 1°. ARTIKEL I. 
La convertion dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : | volgt wordt BOSSER Cr 


: LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement en toute propriété à la « MISSION DES REVERENDS 
PERES REDEMPTORISTES dont la personnalité civile a été reconnue par 
arrêté royal du 10 octobre 1900 (B.O. 1900, page 182), ayant son siège social 
à Matadi, représentée par Monseigneur VAN DEN BOSCH Alphonse, son 
Représentant Légal résidant à Matadi (B. A. 1930, page 651), ci-après dénom- 
mée la « MISSION », qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux”conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné aux Œuvres scolaires, situe à KILUEKA, Territoire de 
Luozi, d’une superficie approximative totale de CINQ HECTARES SEPTAN- 
TE-CINQ ARES (5 ha 75 a), composé de deux parcelles d'une superficie res- 
pective approximative de TROIS HECTARES TRENTE ARES (3 ha 30 a) 
et de DEUX HECTARES QUARANTE-CINQ ARES (2 ha 45 a), dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 10.000°. 


La nature’ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. - 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 

à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments répondant à 

l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitation pour missionnaires, habi- 

tations pour moniteurs, écoles, installations hygiéniques, plaine de jeux et leurs 

dépendances habituelles, ‘soit par la plantation d’arbres ou la mise en culture en 

vue de promouvoir l'enseignement agricole où d’assurer la subsistance des mis- 
sionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mises en 
en valeur : 


_a) les couvertes sur 1/10" au moins de leur surface par des constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
tures alimentaires et fourragères. 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur 6/10"°* au moins de leur surface, 
des plantations : 
— de palmiers, à raison d’ au moins 100 unités par hear à. 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisements, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


\ 
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Pour les autres espèces d'arbres et ;arbustes la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures légalement 
prescrites en vue de la conservation du sol ne pourront jamais être con- 
sidérées comme mises en valeur. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l’alignement des constructions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des con- 
structions. 


Article 5. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les : 
indigènes ‘pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. Ce délai a commencé à 
courir le 21 novembre 1952. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
| boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5. 1° et 2"° alinéas 
du Décret du 24 janvier 1943, Sera constatée par procès-verbal du délégué du 
Gouverneur de la Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les forma- 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de 
l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°’ ét 2"° alinéas du Décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la viola- 
tion d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 
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Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie dans les 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, + Mis- 
sion dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le Mie nd juin mil neuf 


cent ARIANE cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- | 


gé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes), le 
12 janvier 1956. 


ART. 2. 


_ Onze Minister van Kolonién is :belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Grasse (Alpes Mariti- 


mes), de 12 ÉRERE 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, | 


À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- | 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’« Africa Inland Mission » | 
d’un terrain d’une superficie de 46 a | 
87 ca 5 dm’, destiné à des œuvres 
missionnaires et situé dans la cité in- 
digène d’Aba, en Territoire de Faradje 
(District du Kibali-Ituri). 

| 


Examiné au cours de la séance du | 
9 décembre 1955, ce projet n’a donné 
lieu à aucune observation et à été ap- 
prouvé par le Conseil à l'unanimité. 


Messieurs Louwers, Marzorati et Van 
der Linden, empêchés pour raisons de 
santé, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le C CRU RARE 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Afri- 
ca Inland Mission» van een grond 
van 46 a 87 ca 5 dm’ bestemd voor. 
missiewerken, in de inlandse wijk van 
Aba in het gewest Faradje Cr 
ru 


— 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- 

ring van O december 1955. Het geeft 
| geen aanleiding tot opmerkingen en 
wordt door de Raad eenparig goedge- 
keurd. 


De heren Louwers, Marzorati en Van 


der Linden, zijn om. gezondheidsredenen 
wecrhouden en afwezig met kennisge- 
ving. | 


Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadsha és ur | 


I. VAN Win. 


+ L'Auditeur, |: 


M. VAN 


Hecre. L 


De Auditéie, Rene : 
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Terres. — Cession gratuite à «l’Africa | Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Inland Mission » d'un terrain d’une su- | «Africa Inland Mission» van een 
perficie de 46 À 87 ca 5 dm’, destiné grond, groot 46 a 87 ca 5 dm’ be- 
à des œuvres missionnaires et situé stemd voor missiewerken en gelegen 


dans la cité indigène d’Aba, en terri- in de inlandse wijk van Aba, in het 
toire de Faradje (District du Kibali- gewest Faradje (Kibali-Ituri district). 


Ituri),. — Convention du 19 juillet — Overeenkomst van 19 juli 1955. — 
1955. — Approbation. Goedkeuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWITN, 
Rot DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIïI. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 9 décembre 1955; Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 9 december 1955; 
Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTICLE I®, | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est | De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : | 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement, en toute propriété, à l’« AFRICA INLAND MIS- 
_ SION » dont la personnalité civile a été reconnue par Ordonnance du Gouver- 
neur Général, en date du, 15 avril 1915 (B.O. de 1915, page 358) représentée 
par le Révérend Kenneth Richardson, résidant à Rethy, agréé en qualité de 
Représentant Légal par Ordonnance n° 81/51 du 6 février 1955 du Secrétaire 
Général (B. À. de 1955, page 276), ci-après dénommée &« LA MISSION » qui 
accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'œuvres 
missionnaires d’une super ficie d'environ quarante-six ares quatre-vingt-sept 
centiares cinq centièmes, situé à la Cité Indigène d'Aba, n° 217, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 2.500°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sons réserve de son RHprOPanOn 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par la construc- 
tion d’une chapelle et dépendances. 
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Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente conven- 
tion, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2"° ali- 
néas du décret du 24 janvier 1943; sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le 
cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatéee par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie ‘excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence, sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles- -ci Soient susceptibles gets 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


_ Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2m alinéas du décret 
du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce décret et des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations, dans un délai de trente jours à dater de 
la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de 
son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-neuf juillet mil neuf 
cent cinquante-cinq. | 


ART. 2. | | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présent décret. | met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1956. Gegeven te Brussel, de 18 januari 
| 1956. | 
BAUDOUIN, | 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | . De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant un avenant 


augmentant la zone du droit de choix 


de 20.000 hectares de terres de pa- 
cage, concédé à M. P. Bostandii par 
convention du 20 mars 1952, approu- 
vée par décret du ‘3 novembre 1952 
(B.0., 1953, p. 3). 


Le Conseil a examiné ce projet de dé- 
cret au cours de sa séance du 9 décem- 
bre 1955. — Il l’a approuvé à l’unani- 


mité. 


MM. Louwers, Marzorati et Van der 
Linden, empêchés pour raisons de santé 


étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le Consexler-Rapporteur, 





Verslag van de Koloniale Raad over een 


ontwerp van decreet houdende goed- 
keuring van een aanhangsel tot uit- 
breiding van de zone van het keuze- 
recht op 20.000 hectaren weidegrond, 
verleend aan de Hr Bostandji door de 
overeenkomst van 20 maart 1952, 
goedgekeurd bij decreet van 3 novem- 
ber 1952 (A.B. 1953, bladz. 3). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 9 december 1955. Hi] heeft het 
eenparig goedgekeurd. 


: De HH. Louwers, Marzorati en Van 
der Linden zijn om gezondheidsredenen 
weerhouden en afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


J. Van WIiNc. 


L’Auditeur, 


De À uditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Avenant augmentant la zone 
du droit de choix de 20.000 ha de ter- 
res de pacage, concédé à M. P. Bos- 
tandji par convention du 20 mars 1952, 
. approuvée par décret du 3 novembre 
1952 (B. O. 1953, IL, p. 3). — Conven- 
tion du 19 février 1955. — Approba- 
tion. 


— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 9 décembre 1955; 


Gronden. — Aanhangsel tot uitbreiding 


van de zone van het keuzerecht voor 
20.000 hectaren weïidegrond aan de 
Heer P. Bostandiji verleend ingevolge 
de overeenkomst van 20 maart 1952 
goedgekeurd bij decreet van 3 novem- 
ber 1952 (A.B. 1953, II, biz. 3). — 
Overeenkomst van 19 februari 1955. 
— Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Ha 


Gelet op het advies door de Koloniale 


Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
9 december 1055. 
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Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, | van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TÉREN WI] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit est De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée. L volet wordt goedgekeurd. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 


Et Monsieur Bostandji Prodromo, ingénieur agronome, résidant à Léopold- 
ville, d'autre part, | 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d’approbation par le Pouvoir Com- 
pétent de la Colonie : 


Article unique. — Le croquis approximatif annexé à la Convention n° Na. 
23825 du 20 mars 1952 est annulé. 


La Colonie accorde à Monsieur Bostandji, qui accepte, le droit de choisir les 
20.000 hectares de terres de pacage, objet de la Convention susdite et dont ques- 
tion au littera a) de l’article I de la Convention Na. 23.825, dans les limites du 
‘bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif ci-joint, établi à 


à] 


l'échelle de 1 à 200.000. 


Ainsi fait à Léopoldville, le dix-neuf février mil neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonién is belast 
gé de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1956. Gegeven te Brussel, de 18 januari 
1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la concession ontwerp van decreet tot goedkeuring 
en emphytéose à l’Institut de Scheut van de concessie in eripacht aan de 
d'un terrain à usage de pacage d’une vereniging Instituut van Scheut, van 
superficie de 22 ha 50 a, situé à Bo- een weidegrond van 22 ha 50 a te Bo- 
kondji, en territoire de Bomboma kondji in het gewest Bomboma (Di- 
(District du Congo-Ubangi). strict Congo-Ubangi). 


cours de sa séance du 9 décembre 1955. | van decreëet onderzocht in de vergadering 
Il l’a Cie à l'unanimité. van 9 december 1955. — Hi] nes het 


| | 
Le Conseil a examiné ce projet au | De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
eenparig Se Le 


Messieurs Louwers, Marzorati et Van De heren loue Marzorati en Van 
der Linden, empêchés pour raisons de | der Linden zijn om gezondheidsredenen 
santé, étaient absents et excusés. weerhouden en afwezig met kennisge- 

| | ving. 

Bruxelles. le 20 janvier 1956. Brussel, 20 januari 1956. 

Le Conseiller-Rapporteur, |: Het Raadslid-V erslaggever, 
J. VAN WING. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN Hecke. 
Terres. — Concession en emphytéose à | Gronden. — Concessie in erfpacht aan 


het «lInstituut van Scheut » van. een 
_Stuk grond, voor weiland bestemd, 
groot 22 ha 50 a, gelegen te Bokondiji, 
toire de Bomboma (District du Con- in het Gewest Bomboma (District 
go-Ubangi). — Conventions des 20 Congo-Ubangi). —  Overeenkomsten 


«L'Institut de Scheut » d’un terrain à 
août 1954 et 19 janvier 1955. — Ap- | van 20 augustus 1954 en 19 januari 


usage de pacage, d’une superficie de 
22 ha 50 a, situé à Bokondiji, en terri- 


probation. 1955. — Goedkeuring. 


— a 


BOUDEWIJN, 
KONING- DER BELGEN, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
É | menden, HEIr. A 

Gelet op het advies door de Koloniale 

Raad. uitgebracht in zijn vergadering 

van 9 december 1955; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 décembre 1955); 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voordracht van Onze Minister 
des Colonies, van Kolonien, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DÉCRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE 1%. | | ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : | volgt worden goedgekeurd : 


. LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de l’Equateur, concède en emphytéose, pour un terme de trente (30) 
-ans, à l’Association « INSTITUT DE SCHEUT », dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, année 1939, page 283, représentée par le Révérend Père VAN- 
DEKERCKHOVE Ambroise, agréé en qualité de Représentant Légal par Or- 
donnance du Secrétaire Général n° 22/68 du 20 mars 1951, suivant avis paru au 
Bulletin Administratif du Congo Belge, année 1951, page 793, ci-après dénom- 
mée « LA MISSION » qui accepte aux conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949,. 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1® juin 1951, 17 novembre 
1951, 5 novembre 1952 et 24 mars 1953, du règlement prévu à l'arrêté royal 
du 30 mai 1922 et aux conditions spéciales qui suivent, VINGT-DEUX HEC- 
TARES CINQUANTE ARES (22 ha 50 a) de terres de pacage, situées à BO- 
KONDYI, Territoire de BOMBOMA, dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article. 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé comme suit : 

— quatre premières années : deux cent quatre-vingt-sept francs cinquante cen- 
times (287,50 fr.) ; 

— cinquième et sixième années : quatre cent trente et un francs vingt-cinq cen- 
times (431,25 fr.); | 

— septième et huitième années : cinq cent septante-cinq franc (575 fr.) ; 

— neuvième année et suivantes : sept cent dix-huit francs septante-cinq cen- 
times (718,75 fr.) payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu'il soit be- 
soin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve, de son approbation 
par le Pouvoir Competent de la Colonie; il prend cours à la date de cette apPro- 
bation. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10°%° au moins de leur surface par les constructions 
indispensables au pacage du bétail; 


b) les terres couvertes sur 6/10" au moins de leur surface par des cultures 
alimentaires ou fourragères, annuelles ou bisannnuelles, nécessaires à l'ali- 
mentation du bétail; 
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©) les terres transformées en pâturages améliorés, dont 1/10%° au moins par 
semis ou.plantations de plantes améliorantes sur lesquelles la Mission s’én- 
gâge à entretenir des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d'au moins 
moins une tête de gros bétail ou cinq têtes de petit bétail par hectare. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec l’exploi- 
tation des pâturagés. | 


Article 4. — La Colonie pourra poursuivre la résiliation du présent contrat 
après l’expiration d’un terme de dix ans suivant sa prise en cours, si les condi- 
tions de mise en valeur énumérées ci-dessus ne sont pas accomplies ou mainte- 
nues. | | 


En cas de non-occupation ou d'abandon du terrain avant l’expiration du terme 
de dix ans fixé ci-dessus, le Gouvernement appliquera les dispositions qui con- 
viennent des articles 16 et 17 de l'arrêté ministériel du 25 février 1943, sauf 
cas de force majeure, à apprécier souverainement par la Colonie. 


Article 5. — A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura la faculté 
d'acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes par des construc- 
tions ainsi que celles qui auront été transformées en pâturages à caractère inten- 
sif, au tarif en viguetr au moment de la vente. 


Article 6. — Si la misé en. valeur a été réalisée au terme du présent contrat 
un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur Jors de chaque renouvellement. 


Article 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant aü mo- 
ment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires au 
développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. ( 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abatage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 
coupe. | | 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est sou- 
mis à redevances han et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. : 


Arhcle 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
rain, objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie du terram concédé. Leur largeur ainsi que leur tracé définitifs seront 
déterminés souverainement par le Délégué du Gouverneur de FHOMRCE lors du 
mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Article 10: — La Mission déclare connaitre parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les HAMAIeEs qui 
lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indigène, 
la Mission s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail pour réaliser 
la mise en valeur du terrain. =: 


He 
PE 


Article 11. — La Mission s'engage à débrouissailler régulièrement ét à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour _… construc- 
tions qu’elle érigera, 


Article 12. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la. signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de D référence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles- -ci soient >scponles d'être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. | | 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 


* enclave.. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra préténdre à compensation, rem- 


bour$ement 0 ou dommages-intérêts à se titre que ce soit. 


* Article 13. — Le droit d'emphytéosé ne pourra être cédé ou grevé d hypothè- 
que ou de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite du Gouverneur de 
Province. L'inobservation de ces prescriptions donnera droit au Gouverneur de 


Province de faire prononcer la déchéance de l’emphytéose sans préjudice des 


dommages-intérêts qui pourraient être réclamés. Ceux-ci sont fixés à la somme 
de quatorze mille trois cent septante-cinq francs (14.375,— fr.). 


La Mission sera considérée comme ayant cédé sont droit à une personne phy- 
sique ou morale ou l'avoir grevé d’ hypothèque ou de servitude, dès qu'aura été 


passée la convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregis- 


trement de nn | nu | , 


Article 14. — L'inexécution d’une des. conditions générales ou spéciales, re- 
prises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après 


. sommation faite par lettré recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 


obligations dans un délai de siX Mois à ter de la réception de la lettre recom- 


|mandée. 


Article 15. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les par- 
ties font élection de domicile : la Colonie chez le Conservateur des Titres Fon- 
ciers à Coquilhatville, en ses bureaux, et la Mission en les bureaux de l’Adminis- . 
trateur de Territoire dans le ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, où 
toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres notifications 
pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Sn en double expédition, le vingt août mil neuf cent 
cinquante-quatre. 


” 
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Entre, | 

LA COLONIE DU CONGO BELBE, Re par le Gouverneur de la 
| Province de l’Equateur agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 fé- 
_vrier 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 5 sep- 
tembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, ainsi que de |” Arrêté DS du 30 mai 
‘1922, d’une part, 

Et, | | | | _. 
L'ASSOCIATION INSTITUT DE SCHEUT dont la personnalité civile a 
été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1939, page 283, représentée par lé Révérend Père VANDE- 
KERKHOVE Ambroise, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordon- 
nance n° 22/68 du 20 mars 1951, suivant avis Re au Bulletin Administratif du 


Congo Belge, année. 1951, der 703, Ci- après. dénommée « LA MISSION » de 
seconde part, 


.IL À ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
Article I. — Les articles 5 et 6 des conditions spéciales du contrat d'emphy- 
téose n° L. 15. 772 en date du 20 août 1954 sont supprimés. 


Article 2. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approbation 
. par le Pouvoir HER de la Colonie; il prend cours à la date de cette 
approbation. ' | 


Ainsi fait à Coquilhatville, « en double expédition, le dix-neuf janvier mil neuf 
cent cinquante-cinq. | | 


ART. 2. | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- | Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l'exécution du présent décret. | met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1956. Gegeven te Brussel, de 18 januari 
| BAUDOUIN, 
Par le Roi : er | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 


en location, avec option d'achat, à la 


« Compagnie du Kasaï », d’un terrain 
d'une superficie de 46 ha 44 a 48 ca 
7 dm 2, situé à Kibwanga dans le Ter- 


ritoire de Kikwit (District du Kwilu). | 


Ce projet a été examiné par le Con- 


seil au cours de la séance du 18 novem- 


bre 1055. 


Il n’a donné lieu à aucune objection et 
a été approuvé à l’unanimité. | 


M. le Conseiller Marzorati, empêché | 


pour des raison: de santé, était absent et 
excusé. 


: Déseles le 20 janvier 1956. 


Le Conseiller-Rap porteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in huur, met optie Om 

te kopen, aan de « Compagnie du Ka- 

_ Sai » van een grond van 46 ha 44 a 
48 ca 7 dm 2 te Kibwanga in het ge- 
west Kikwit (District Kwilu). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de vergadering van 18 no- 
vember 1955. 


Het he geeft geen aanleiding tot 
bespreking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 


De Hr. Marzorati is, om gezondheids- 


_redènen, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 20 januari 1956. 


_ Het Raadslid-V'erslaggever, 


| J. VAN Wine, 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en location, avec 
option d'achat, à la Compagnie du 
Kasai d’un terrain d’une superficie de 


46 ha 44 a 48 ca 7 dm’, situé à Ki- | 


bwanga dans le territoire de Kikwit 
(District du Kwilu). — Convention du 
_17 février 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden. — Concessie in huur, met op- 


tie om te kopen, aan de « Compagnie 
du Kasaïi», van een stuk grond, groot 
46 ha 44 a 48 ca 7 dm’, gelegen te 
Kibwanga, in het Gewest Kikwit (Di-_ 
strict du Kwilu). — Overeenkomst 


. van 17 februari 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn NEERdennE van 
18 november 1955; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 18 novembre 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 


Sur la proposition de Notre Ministre 
| van Kolonién, 


des Colonies, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
: | TEREN WI] : 


ARTICLE 1%... ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de es 
volet wordt is 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
_ Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 
24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en location pour un terme de neuf ans à 
la « COMPAGNIE DU KASAI», Société Congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à DIMA, statuts publiés aux B.O. de 1901, page 253 et 
B.O. de 1949, page 477 des annexes, représentée par M.A. CASSALETTE, 
son Directeur Général, agissant suivant procuration publiée au B. A. 1953, pages 
2011 et 2012 de la 2% partie cisaprès dénommée « LA SOCIETE » qui accepte 
aux conditions générales des arrêtés précités, de l'arrêté n° 505/T.F. du 10 sep- 

‘tembre 1951 du Gouverneur de la Province et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terraîn destiné à usage agricole, situé à KIBWANGA (Lumbe), Terri- 

toire de Kikwit, d’une superficie approximative de QUARANTE-SIX HEC- 
TARES QUARANTE-QUATRE ARES QUARANTE-HUIT CENTIARES 
SEPT CENTIEMES (46 ha 44 a 48 ca, o7) dont les limites sont représentées 

par un liséré jaune au croquis approximatif es Éd à l'échelle de 1 à 
20.000. . 


La nature ainsi que 1 limites du terrain sont parfaitement connues du loca- 
taire. 


- Article 1. — Le présent contrat est conclu Sous réserve de son approbation: 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à d date de cette APS 
bation. HS 


SPA Se, " 


SLR APS À see 


AA Les ne 


LEO PEAU RAI AAA ER ARE) ATTN TES L 
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Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme totale de trois 
mille cent cinquante-six francs vingt-cinq centimes (3156,25 fr.) soit : 


a) pour la partie située dans la bande de 1 50 mètre contiguëé aux 10 mètres de 
rive du Kwilu, à la somme de quatre cent soixante-huit francs septante-cinq 
centimes (468,75 fr.) ; 


b) pour la partie restante du terrain, à la somme de deux mille six cent quatre- 
vingt-sept francs cinquante centimes (2.687,50 fr.), payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d’aucun de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixièmes au moins de leur sur face par des con- 
_structions; | k 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des plan- 
tations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hectare. Les 
bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du dénombre- 
ment des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant être considérés 

‘comme une plante intercalaire n ‘occupant le terrain que temporairement ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface des plantations : 


— de palmiers de sélection rationnellement établis, a. raison d'au moins 100 
_ ünités par hectare; 


— d'hévéas, à raison d'au moins 240 unités par hectare; 

— de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
—. d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour. 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre le locataire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les De de la 
technique moderne. | 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. AS 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de. plus de 30. pour. cent 
(30 %) est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres . 
dE sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 4. — Si la mise en valeur du terrain a été réalisée aux vœux du con- 


trat, le locataire pourra l’acquérir aux conditions et prix qui seront en vigueur 


au moment de la vente, ou bénéficier de baux successifs qui seraient conclus 


aux conditions et prix en vigueur lors de chaque renouvellement, aussi longtemps | 


que le terrain visé restera affecté à sa . destination initiale, 


relie 


_ Article 5. — Le ‘droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire qui 
| résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant FA ton Spé- 
ciale, préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


| Article 6. — Le locataire ne peut dbatre les ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement Le son entreprises conformément au 1 plan de mise en valeur 
approuvé. _ | | ; 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défrichements, 
le locataire acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pee 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si leocataire utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abatage serait DEN en cas se délivrance d’un permis de 
coupe. 


Le boïs de chauffage utilisé pour les propres Du de’l’entreprise est sou- 


mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clause ct 


vront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 


quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° II s/AE/T 
du 12 novembre 1937, le locataire s engage à à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation: elles compteront pour l'évaluation des 


A 


superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement plantée 


dans les limites des besoins précités. 


- 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve de droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et Selon la procé- 
dure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue par 


l'article 7, 2° alinéa du décret précité a été faite le 6 octobre 1954. 


Artcle 9. — Le locataire décläre connaître parfaitement la situation de la 
région du‘point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la md œuvre indigène, 


le locataire s’engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail pour réaliser 


R mise _en valeur du terrain. 


Article 10. — Le locataire s'engage à: 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de propreté une 
zone de cent mètre autour des constructions qu'il érigera ; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs ou 
préventifs pratiqués au début de la. saison sèche en conformité avec l’ordon- 
nance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative aux incen- 
dies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en son article pre- 
mier. | 
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Articlerr. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si par. contre, ce imesurage fait apparaître une contenance supérieure : a celle 
renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur les sur- 
__ faces non mises en väleur, pour autant que celles-ci soient cHscepeDIes d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le a ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 12. — Le locataire pourra, en vue d'y installer une cantine, changer 
la destination du terrain visé, pour autant que la superficie dont la destination 
serait ainsi modifié n’excède pas un hectare (1 ha) et qu’au préalable, l’autori- 
sation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumis à la. réglementation 
régissant la matière. | 


Article 13. — L'’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satis- 
fait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à dater de la présenta- 

tion, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dom- 
mages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes som- 
mes dues à la Colonie en vertu du présent bail lui restant acquises de plein droit. 


. Article 14. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile. La Colonie dans les 
bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, le Loca- 
taire dans les bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à Kikwit. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept février mil neuf 


cent cinquante-cinq. ee | : RS: 
ART. 2. | | - ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- | Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l’exécution du présent décret. | met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1956. | _Gegeven te Brussel, de 18 januari 
| . 1956. 
: BAUDOUIN, 
Par le Roi: | : =. Van Koningswege : 
L e Ministre. des Colonies, De Minister van Kcloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 


en emphytéose, avec option d'achat . 


à M. Laurent Delfosse, colon, résidant | 
à Mwene-Ditu, d’un terrain d’une su- | 


perficie d’environ 420 hectares, situé à | 


Mwene-Ditu (Territoire de Kanda- 
Kanda, District de Kabinda). 


—— 


Examiné par le Conseil au cours de sa 
séance du 9 décembre 1955, ce projet n’a: 


pas donné lieu à des observations. fl a 
été approuvé à l'unanimité. 


! 


MM. Louwers, Marzorati et Van der 
Linden, étaient absents et excusés, étant 
empêchés pour raisons de santé. 


_ Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 





Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht met optie . 
om te kopen, aan de Hr. Laurent Del- 
fosse, kolonist, verblijvend te. Mwene- 

 Ditu, van een grond van ongeveer 420 
hectaren te Mwene-Ditu  (Gewest 
Kanda-Kanda, District Kabinda). 


— 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decréet onderzocht in de vergade- 
ring van O december 1955. Het geeft 
geen aanleiding tot opmerkingen en 


| wordt cenparig goedgekeurd. 


De H. H. Louwers, oc en Van 


der Linden zijn om gezondheidsredenen 
weerhouden en afwezig met kennisge-. 


ving. 
| Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


_J. Van WING. 


L’A bre | 


De Auditeur, 


M. Van HECKr. 


Terres. — Concession en emphytéose, 


avec option d'achat, à M. Laurent Del- 


fosse, colon, résidant à Mwene-Ditu, 
d'un terrain d’une superficie d'environ 
420 hectares, situé à Mwene-Ditu 
(Territoire de Kanda-Kanda, district 
de Kabinda). — Conventions des 7 
février 1955 et 20 juillet 1955. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 


Rot DES : BELGES, 
À tous, présents et à venir, SAI.UT. 


Vu l'avis émis par le Conseil bas 
en sa séance du 9 décembre 1955 à . 


Sur la ot de Notre Ministre. | 
van Kolonién, 


des Colonies, 


Gronden. — Concessie in erfpacht, met 
optie om te kopen aan de Heer Lau- 
rent Delfosse, kolonist, verblijvende te 
Mwene-Ditu, van een grond groot on- 
geveer 420 hectaren te Mwene-Ditu 
(Gewest Kanda-Kanda, District Ka- 
binda). — Overeenkomsten van 7 fe- 
bruari 1955 en 20 juli 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEïr. De 


Gelet op het advies door de Koloniale 


_ Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


9 december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister | 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WiJj GÉDECRETEERD EN DECRF- 
À TEREN WIj: | 


ARTICLE Fe _ ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvées : volgt worden goedgekeurd : | | 
L: 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, fnhenée par le Gouverneur de la 
Province du Kasaï, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté ministériel du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 


1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobré 1950, 1% juin 1951, 17 novem- 


bre 1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, concède en emphytéose, pour un 
terme de 30 ANS, à M. Laurent DELFOSSE, colon, B.P. 8 à MWENE-DITU, 


qui accepte aux conditions générales de l'arrêté précité, du règlement général 


prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté n° 42/80/T:F. du 10 mars 
1954 du Gouverneur de la Province du Kasaï et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l'élevage, situé à MWENE-DITU (Teritoire de 
Kanda-Kanda), d’une superficie approximative de 420 HECTARES dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- | 
après à l'échelle de 1 à 40. 000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l'em- . 
phytéote qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant résulter 


de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Ta redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de: 

Les 4 premières années  : 12,50 francs l’hectare; 5.250,— francs 
Les 5 et 6% années  : 18,75 francs l’hectare;.  7.875,— francs 
Les 7 et 8% années : . 25,— francs l’hectare; 10. 500,— francs 
Les 9° année et suivantes: 31,25 francs l’hectare; 13.125,— francs 


payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le 
_ Receveur des Impôts à Luluabourg, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement 


de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation. 
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Article 4. — Seront considérés comme mis en valeur : L ve 
a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par ee constructions ; :. 
b) les terres couvertes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultures ali- 


mentaires ou fourragères, annuelles ou bisannuelles, nécessaires à l'alimentation | 
du bétail et à celle du personnel européen et indigène attaché à l'exploitation ; 


c) les pâturaes clôturés et aménagés en paddocks, ‘améliorés par débroussaille- | 


mént, éradication de plantes nuisibles, ou plantations et semis de plantes amélio- 


rantes sur 1/10" au moins de leur superficie et sur ee seront entretenus des 
 bestiaux à l'élevage ou à HERBTAtE 


ÉPE 2 


Le charge minimum exigée pour a mise en valeur sera de 3 kg de poids vif 


l’hectare. En vue d’éviter la RESTES des pâturages, la limite de charge. maximum 
sera de 50 kg l’hectare. 


| L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnellement 
la totalité des pâturages. | 


_ Les kraals et abreuvoirs seront nombreux et bien répartis sur tonte re conces- 


sion, de façon à éviter le PRES Done le ue d’érosion et des cheminements 
ne par le bétail. | 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront déplacés en 
cas de menace d'érosion et replantés d'herbes vivaces. Eventuellement en vue 


d'obtenir une protection maxima, ils seront. clôturés, de même De toute superficie | 


où apparaïtrait des. signes d'é érosion. 


La végétation ligneuse sera: respectée dns ja) mesure compatible avec l'exploi- 
| tation des pâturages. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent 


est interdite, de même que les déboisements dans un LUoR de 75 mètres des 
sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 5. — - L'emphytéote pourra at l'achat du terrain concédé et mis 


en valeur comme dit à l’article 4 ci-avant, aux conditions fixées par l'arrêté. 
n° 42/80 du 10 mars 1954 du Gouverneur de la Province du Kasaï, soit au 


prix de six cent vingt-cinq francs l'hectare (625,— fr.). 


Article 6. — Pour l'application ce la disposition faisant l’objet de l'article 2 31, 
l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à: une. personne physique ou morale, ou l'avoir 





_ grevé d’ ‘hypothèque ou:de: servitude — dès qu’aura été passée la convention de- 


vant servir de base à l'inscription ‘au certificat d'enregistrement de l’'emphytéose. 


:: Les dommages-intérêts, qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 


| fixés. à. +250: franes. (nile- -deux cent cinquante francs) l’hectare. 
Article 7. — L'emphytéote n ne : peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de Toctibi du ‘terrain qué dans la mesure des défrichements nécessaires 


au développertient de son entreprise conformément au plan de misé en valeur 


PRO | 

: En’ cas de venté ou de cession de bois à des tiers, l'emphytéote acquittera les 
|  … proportionnelle et taxe de rcpopenent prévues par le décret et les 
ordonnances. sur. k matière. 


Si l'emphytéote utilise le bois pour ses Done personnels uniquement, Îles 
taxe et redevances ne à ne pee ne seront dues que pour les es- 


permis de “coupe. AN di 
Le bois" de Use tige pour | — propres “besoins de l’entreprise est sou- 
mis à redévances propértiônnielles et taxe de reboisemerit. | 


“Les bois. ‘abattus. et soumis à redevances. et taxe suivant les clauses du contrat 
devront .faire. d'objet. de. déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
‘les quinze jours suivant la fin de LATE trimestre FAeRONCE à 
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Article 8. — Conformément aux dispositions de jé donnshes n° 11S/A.E./T. 
du 12 novembre 1937, l'emphytéote s engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement plantée 
dans les limites des besoins prete 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le ter- 
- rain, objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé définitifs seront 
déterminés souverainement par le Délégué du Gouverneur de Province lors du 
mesurage officiel. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve. des droits que te 
indigènes pourraient éventuellement. revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — L'emphytéôte déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de Administration pour obtenir les. travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indigène, 
l'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail go réali- 
ser kr mise en valeur du terrain. | 


Article 12. — Lente s'engage à à débroussailler régulièrement et entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions qu'il érigera. | | 


Article 13. — Si,.lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie 
sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


._ Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou nôn-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l'emphytéote ne pourra prétendre à compensation ou 
dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 14. — L'inexécution ou la ation d'une des conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent con- 
trat si, après sommation faite par lettre recommaridée, l'émphytéote ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à dater de la présentatiori, 
par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages- 
intérêts que la Colonie se réserve dé réclamer éventuellement, toutes sommes 
dues à la Colonie, en vertu du présent bail lui restant acquises de plein droit. 
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Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
‘tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Colonie dans les 

= Bureaux de la Conservation des titres Fonciers à Luluabourg, l’emphytéote dans 
les Bureaux du Chef-Lieu du Territoire de Kanda-Kanda. | 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le sept février mil neuf cent 
Chauantes eine 


IT. 


ne 


.. LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Anrerhen de la 
Province du Kasaï, ci-après dénommée « LA COLONIE ». 
d'une part; 
Et | 
M. os DELFOSSE, colon B.P. 8 à MWENE-DITU, 
| | | d'autre part, 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1. — Le préambule du contrat d'emphytéose n° L.18.351 en date du 
7 février 1955 est remplacé par le texte suivant : 


« La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
du Kasaï, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté ministériel du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, I® juin 1951, 17 novembre 
1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954,concède en emphytéose, 
pour un terme de 30 ANS, à M. Laurent DELFOSSE, B.P. 8 à MWENE- 
. DITU, qui accepte aux conditions générales de l'arrêté précité, du règlement 
général prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté n° 42/80/TF du 
10 mars 1954 du Gouverneur de la Province du Kasaï et aux conditions spé- 
_ciales qui suivent, un terrain destiné à l'élevage, situé à MWENE-DIT (Terri- 
toire de Mwene-Ditu), dune superficie approximative de 420 HECTARES 
dont les. limites sont représentées par un liséré jaune au croquis *PPrOrIeE 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 40.900. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'emphytéote qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant 
résulter de la situation des lieux. » 


Article 2. — L'article 4 du contrat cité à l’article 1 du présent avenant est 
abrogé et remplacé par le texte suivant : : : 


« Seront considérés comme mis en valeur : 


» a) les terres couvertes sur 1/10 au moins de leur surface par des construc- 
tions ; ; 


» b) les terres couvértes sur 5/10 au moins de leur surface par des cultures 
alimentaires ou fourragères, annuelles où bisannuelles, nécessaires à l’alimenta- 
tion du bétail et à celle du personnel européen et indigèné attaché à l'exploi- 
tation; 


» c) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par débrous- 
saillement, éradication de plantes nuisibles, ou plantations et semis de plantes 
améliorantes sur 1 /! 10 au moins de leurs superficie et sur lesquels seront entre- 
tenus des bestiaux à l'élève ou d'engrais. 
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> La charge minimum exigée pour la mise en valeur sera de 30 kg de DAS 
vif l’hectare. 


» L'aménagement de paddocks sera eh de façon a dise rationnellement 
la totalité des pâturages. Er . . 


»* Les kraals et abreuvoirs seront nombreux et bien. répartis. sur toute la con- 
cession, de façon à éviter le plus possible le "CARRE d’érosion et des chemine- 
ments longs par le bétail. 


» ‘Les chemins à bétail vers Le ee naturels ou autres seront déplacés 
en cas de menace d’érosion et replantés d’herbes vivaces. Eventuellement en 
vue d'obtenir une protection maxima, ils Seront: clôturés dé même que toute 
superficie où apparaitrait des signes d’érosion et: ÉRAMRÈNARES se les indica- 
tions d’un technicien compétent. 


_» La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible 2 avec l'ex- 
ploitation des pâturages. 


> La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus 30 pour cent 


_est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des 


sources. 


> Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute LE sur- 
face. » ete. | 


Article 3. — Le présent avenant est us sous réserve de son approbation 
par le pouvoir compétent. | 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, Je vingt juillet mil: neuf cent 
cinquanté-cinq. | | 


Notre Ministré des Colènies est ue Où Minister van Rolonien à is belast 
gé de l’exécution du présent décret. : | met de: uitvoëring" van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1956. | Ce te Brussel, de 18 Jjanuari 
| 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : : | - _:Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’« Association des Mission- 
naires du Cœur Immaculé de Marie » 
de deux parcelles d’une superficie res- 
pective de 42 et 48 ares, destinées à 
l'établissement d’un poste principal 

de Mission et situé dans le centre ex- 
_tra-coutumrier de Boma. 


Le Conseil a examiné ce projet de 
décret au cours de sa séance du 9 dé- 
cembre 1955. Il l’a approuvé à l'una- 
nimité. 


Messieurs Louwers, Marzorati et 
Van der Linden, empêchés, pour rai- 


sons de santé étaient absents et excu- 


gés. | 
Bruxelles, le 20 janvier 1956. 
Le C onseiller-Rapporteur, 


_ L'Auditeur, 


| 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
_ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « As- 
sociation des Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie» van twee per- 
celen van 42 À en 48 À bestemd voor 
het oprichten van de hoofdpost ener 
Missie en gelegen in het niet-gewoon- 
teréchtelijk centrum van Boma. 


% 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 9 december 1955. Hij heeft het 
FEAR goedgekeurd. . 


De Heren:Louwers, Marzorati en 


Van der Linden zijn om gezondheids- : 


redenen weerhouden en afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. VAN | Win. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKeE. 


Terres. — Cession gratuite à l’« Associa- 
tion des Missionnaires du Cœur Im- 
maculé de Marie» de deux parcelles 

_ d’une superficie respective de 42 et 

_ 48 ares, 


tuées dans le centre extra-coutumier 
de Boma. — Convention du 21 nl 
1955. — APPCODAUOR | 


BAUDOUIN, 
“Ror DES BELGES, 


| A tous, DrÉente et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- | 


nial en sa séance du 9 décembre 1966; 


destinées à l'établissement 
d’un poste principal de mission et si- 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Missionnaires du 
Cœur Immaculé de Marie » van twee 

 percelen, groot onderscheidenlijk 42 
en 48 aren, bestemd voor de oprich- 
ting van een hoofdmissiepost en gele- 
gelegen in het niet-gewoonterechtelijk 
centrum van Boma. — Overeenkomst 
van 21 juni 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- | 
menden, HEr. 


Gelet op het advies déor de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 9 december 1955; 


ES 


sur r proposition de N otre Minis- | Op de voordracht van One Minis- 


| 
tre des Colonies, FF. | ter van. Koloniën,. 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : F  HEBBEN Wy GEDRCRETEERD EN DECRE- 
| : nn | | TEREN WI] : 
ARTICLE I®, 0 / ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur sut De overeenkomst waarvan de ES 
est approuvée — | _| volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à « L’Association des Missionnaires du 
Cœur Immaculé de Marie » ayant son siège à BOMA et dont la personna- 
lité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, représentée 
par le Révérend Père Van Coppenolle, René, son Représentant Légal (B. 
O. 1939, 1'° partie, page 284) ci-après dénommée « La Mission » qui ac- 
Fete aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par 
celui du 2 juin 1945 et aux conditicns spéciales qui suivent : 


a) une parcelle de terre de quarante-deux (42) ares, dont vingt (20) ares 
_ sont enregistrés au nom de la Colonie, Vol. A. XXXXV, folio 100. 


b) une parcelle de terre domaniale de quarante-huit (48) ares. 


Ces deux parcelles, destinées à l’établissement d’un poste principal de 
Mission et situées à Boma (Centre extra- coutumier) sont représentées 
sous des lisérés rouges au croquis approximatif figuré ci-après à l'écheïle 
de 1/2.000°. 


La nature ainsi que les PAS o terrains sont titaen connues 
de la Mission. ne | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments ré- 
pondant à à l’usage prévu, tels que, : église ou chapelle, habitations pour mis- 

sionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dé- 
pendances’ habituelles. 


En fonction des besoins décrit ci-dessus, seront ons tdérées comme mi- 
ses en valeur, les terres couvertes sur un dixième au moins de leur sur- 
face par des constructions. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées és mesures fixées par 
la Convention légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Les Æonstdélions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l'Autorité Compétante qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès du 
Commissaire de District afin d’obtenir l'autorisation de bâtir. | 


Article 4. — La Mission s engage :à débroussailler: régulièrement et à: 
entretenir sr un bon état de propreté une zone:de cet mètres autour des - 
constructions qu’elle érigera. . : . | 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions : 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement Îe 90e sn voies PDAQUES DOUÉ FeNRNeRent des con- 
structions. - Dh A 


Article 6. — La Mission et la dis s'accordent pour fixer à Li ” É 
francs le mètre carré, la valeur de la parcelle de vingt 0 ares enregis- 
trée au nom de la Colonie, Vol. A. XXXXV  folio 100. 


En conséquence, la Mission devra acquitter au Trésor de la Colonie la 
taxe de mutation de 6 % (six pour cent) prévue par le décret du 31 mars 
1926, modifié par ceux des 4 décembre 1935, 27 mars 1944 et 19 novem- 
bre 1951. 


Article 7. — Si, des du mesurage officiel du (esriee he se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à ce!le constaté par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait Te une contenance supérieure à 
celle renseignée, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


__ Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un cer- 
tain caractère architectural qu’appréciera l'Autorité Compétente à l'oc- 
casion de la none d'autorisation de bâtir. 


Article 9. — L'iexéeution des conditions prévues à l’article 5, 1% et 27° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans les cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur Je régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par ce‘ui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office, la résolution du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée. 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications re'atives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Co- 
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lonie, dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
ville-Ouest, la Mission, dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double FRA le vingt et un juin mil 


neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre, des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 januari 
56. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUIsSsSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Congo Balolo Mission » 
d'un terrain d’une superficie de 10 
hectares destiné à l'extension d’un 

_ poste principal de mission et situé à 
Yoseki, en Territoire de Djolu (District 
de l’Equateur). 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la 
‘séance du 18 novembre 1955. 


Le terrain en question est contigu 
à une léproserie et le but hautement 
humanitaire de la Mission justifie 
amplement ia cession gratuite. 


Le projet de décret a été approuvé 
à l'unanimité. 
M. le Conseiller Marzorati, empê- 


ché pour des raisons de santé, était 
absent et excusé, 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. | 
Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Con- 
go Balolo Mission » van een grond 
van 10 hectaren te Yoseki (Gewest 
Djolu-Evenaarsdistrict). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 18 november 1955. 


De grond in kwestie paalt aan een 
leprozerie en de verheven humanitai- 
re doelstellingen van de Missie recht- 
vaardigen ten volle de kosteloze af- 
stand. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De H. Marzorati is, om gezond- 


heidsredenen afwezig, met kennisge- 
ving. | | 


Brussel, 20 januari 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 
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Terres. — Cession gratuite à La « Con- 
go Balolo Mission » d’un terrain, d’une 


superficie de 10 hectares, destiné à | 


l'extension d’un poste principal de 


Mission et situé à Yoseki, en territoire 


de Diolu (District de l’'Equateur). — 
Convention du 21 mai 1955. — LE 
 bation. | 


———— 


BAUDOUIN, 





Gronden. 


— Kosteloze afstand aan de 
« Congo Balolo Mission » van een stuk 
grond, groot 10 hectaren, bestemd. 
voor de uitbreiding van een missie- 
hoofdpost en gelegen te Yoseki, in het 


gewest Dijolu (Evenaarsdistrict). — 


Overeenkomst van 21 mei 1955, — 


_ Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. | An allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, He. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 18 november 1955: 


nial en sa séance du 18 AOVEROEE, 
1955; 


Op de voordracht var Onze Minis- 
| ter van Koloniën, 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- |: 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBS8EN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TÉREN WI] : 


ARTICLE Ie,  ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


La convention dont la teneur suit 
| | volgt wordi goedgekeurd : 


est approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à l'association «+ Congo Balo'o Mission » 
dont la personnalité civile a été reconnue par décret du 16 septembre 1889, 

. publié au Bulletin de l'Etat Indépendant du Congo, année 1889, page 176, 
représentée par le Révérend Ernest Walling, agréé en qualité de Repré- 
sentant Légal suivant ordonnance n° 22/350 du 23 novembre 1949, publiée 
au Bul'etin Administratif du Congo belge, année 1949, page 2266 ci-après 
dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales du décret 
du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’extension d’un poste principal: 
de Mission, situé à YOSEKI, territoire de Djolu, d’une superficie de dix 
(10) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir ORNE de la Colonie; il prend Co le jour de 
cette approbation. : | 


Aloe — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments ré- 
pondant à l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour mis- 
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sionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dé- 
pendances habituelles soit par la plantation d’arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : | 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur sien par les. 


constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixième au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; | 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seont entetenus des 
bestiaux à l’élevage ou l’engrais à raison d’au moins deux têtes de gros 
bétail et huit tête de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 nié par lecture 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare : 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres, par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. | 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le Service Com- 
_pétent. ” 
Les terres auxquélles n auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conserva- 
… du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en 
valeur. 


Ces conditions joueront nent ou simultanément pour toute 

Ja nee 
Article 8. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, la Mission s’engage à se pourvoir de moyens mécaniques 


de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s "engage d'ores et déjà à 
remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres 
au nom de la Colonie. 


ärticle 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 


- au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichissements 


nécessaires au développement de son entreprise COR PARRNenL au plan de 
mise en valeur approuvé. | 


En cas de vente ou de cession de bois de défrichements à da tiers, la 
Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de. FRpORSREnE 


prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si, l'occupant utilise le bois pour ses besoins personne! S uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois ‘de chauffage utilisé pour les propres besoins de 12 Mission est 


soumis à redevances proportionnelles et taxe suivant les clauses du con- 
trat. Les bois abattus et soumis à redevances et taxe devront faire l'objet 


de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les quinze jours 


suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


—_ 


Article 6. — Les chemins et sentiers is ou autres traversant le: 


terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 


font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 


nitifs seront déterminés souverainement. par le DÉREUS du Gouverneur de 
Province lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — ‘La Mission s'engage à ébionsgailer Éuhérement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu elle égirera. 


A 


Article 9. — si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 


superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée, 

‘ | ; | 7 L 


Le désistement pourra. au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susCcep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne Dour prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


_ Article 10 .— Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du 

décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret, modifié par celui du 2 juin 1945, ajnsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne.satisfait pas à ses obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dom- 
mages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement toutes 
_ sommes dues à la Colonie en vertu du présent conter lui restant acquises 
. de plein droit. 


‘Ainsi fait à Léopoldville, en | double expédition, le vingt et un mai mil 
neuf cent cHuante-cind, - 
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ART. 2. 


Notre Ministre ‘ des Co!onies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes) | 
le 12 janvier 1956. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


 Gegeven te Grasse (Alpes Mariti- 
_mes) dé 12 januari 1956. 


BAUDOUIN, 


‘Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A, BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht aan de 
vereniging «instituut van Scheut» van 

een stuk grond voor weiïland bestemd, 


groot 3.770 hectaren, gelegen te Bog- 


webe in het Gewest Gemena (District 
de 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


. werp onderzocht in de zitting van 9 
december 1955. 


Het ontwerp en de overeenkomst 
geven geen aanleiding tot opmerkin- 
gen. 


Een vestigt echter de 


_ aandacht op het feit dat de Neder- 


landse tekst van de memorie van toe- 
lichting, laatste paragraaf van blad- 
zijde 3, precies het tegenovergestelde 
zegt van de Franse tekst. Uit de tekst 
van de overeenkomst zelf, tweede pa- 
 ragraaf van artikel 12, blijkt dat de 
Franse tekst van de memorie van toe- 
. Jlichting de juiste is : La Mission au- 
ra à. fournir, lorsque cela s’avérera 
nécessaire, une partie du bétail d'éle- 
vage disponible. Zodat de Neder- 
landse tekst had moeten luiden 
missie zal er toe gehouden zijn wan- 


neër zulks nodig blijkt, een gedeelte 


van het beschikbaar vee te leveren. » 


: « De 


ble. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 

en emphytéose à l'association «institut 
de Scheut» d’un terrain à usage de pa- 
cage de 3.770 hectares situé à Bog- 
webe dans le territoire de Gemena 
(District du Congo-Ubangi). 


\ 


Ce projet a été examiné par le Con- 


_seil au cours de sa séance du 9 dé- 
_cembre 1955. 


Le projet et la convention n'ont 
donné lieu à aucuüne remarque. : 


Un membre attire cependant l'at- 
tention sur le fait que le texte néer- 
landais de l’exposé des motifs, au der- 
nier paragraphe de la page 3, dit 


exactement le contraire du texte 
français. Il ressort du texte de la con- 


vention même, 2"° paragraphe de l’ar- 
ticle 12, que ‘la rédaction du texte 
français de l’exposé des motifs est la 
bonne : La Mission aura à fournir, 
lorsque cela s’avérera nécessaire, une 
partie du bétail d'élevage, disponi- 
Le’ texte néerlandais aurait ‘dû 
être libellé comme suit : De Missie 
zal er toe gehouden, zijn wanneer 
zulks nodig blijkt, een gedee'te van 


het beschikbaar vee te leveren.., » 
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Dit beding komt: verder overeen 


met de tekst van de voorgaande over- 
eenkomst, met hetzelfde Instituut 


van Scheut afgesloten op 16 maart 


1955 waar geschreven stond, : « La 
mission s'engage en outre à réserver 
de préférence la vente. de la produc- 


tion du bétail d'élevage excédentai- 


re, lorsque l'élevage aura atteint le 
stade de stabilisation des troupeaux.» 


In stemming gebracht, werd het 


ontwerp hierop eenparig goedgé- 


keurd. 


De HH. Louwers, Van der Linden 


en Marzorati weerhouden en veront- 
schuldigd wegens ziekte, waren afwe- 
zig. - 

_ Brussel, 20 januari 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Cette clause correspend d'ailleurs 
au texte de la convention précéden- 
te, conclue le 16 mars 1955 avec le 
même Institut de Scheut disant que : 
« La Mission s'engage en outre à ré- 
server de préférence la vente de la 
production du bétail d'élevage excé- 
dentaire lorsque l'élevage aura, at- 


teint le stade de stabilisation des 


troupeaux... » 
Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité. 


MM. Louwers, Marzorati et Van 
der Linden, empêchés pour motifs de 


santé étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le C onséiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en emphytéose à | Gronden. — Concessie in erfpacht aan 


l'Association «Institut de Scheut » 


d’un terrain à usage de pacage, d’une 
superficie de 3.770 hectares, situé à 
Bogwebe, dans le Territoire de Ge- 
mena (District du Congo-Ubangi). — 
Convention du 14 septembre 1954. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
A DES BELGES, 
_ À tous, présents et à venir, Savr. 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 9 décembre 
1955: 


Sur la a de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


de Vereniging « Instituut van Scheut » 
van een stuk grond voor weiland-be- 
Stemd, groot 3.770 hectaren, gelegen 
te Bogwebe in het Gewest Gemena 
(District Congo-Ubangi). — Overeen- 
komst. van 14 september 1954. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. . 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van S december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : Liesten Wir GEDECRETEERD EN DECRE- 


PT RS AD ae RS RU he Le Cane Ge ie 
s <e ee ser « , è , ‘ ,, ù RE 


U F oo TEREN Wr : 
.. ARTICLE I. A | ARTIKEL I. | 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : —. volet wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, re par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, concède en emphytéose, pour un terme de trente (30) 
ans, à l’association « Institut de Scheut », dont la personnalité civile.a été 
reconnue par arrêté royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiél du 

. Congo Belge, année 1939, page 264, représentée par le Révérend Père Van- 
dekerckhove, Ambroise, agréé en qualité de Représentant Légal par Or- 
 donnance n° 22/68, du 20 mars 1951, suivant avis paru au Bulletin Admi- 
nistratif, page 793, ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux 
.conditions générales de l’arrêté du 25 février 1948, modifié par ceux des 
27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, 2. octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1961, 5 septembre 1952 
et 24 mars 1953, aux conditions du règlement prévu par l'arrêté du 30 mai 
1922 et aux conditions spéciales qui suivent un terrain à usage de pacage, 

d’une superficie approximative de trois mille sept cent septante (3.770) 
hectares, situé à Bogwebe, Territoire de Gemena, dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré RDIeS à 
l’échelle de 1 à 80.000, 


La nature ainsi que les limites ät terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. | | 
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CONDITIONS SPECIALES. On. 


Article 1. js La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


pour les re premières années : sept mille cinq cent quarante (7.540) 
francs; 

pour les cinq années rs onze mille trois cent dix (11.310) frs. ; 

| _ pour les cinq années suivantes : quinze mille quatre vingts (15.080) frs. ; 

pour les cinq dernières années : dix-huit mille huit cent cinquante 

:. (18.850) francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 


février 1943 chez le Receveur des Impôts de Coquilhatville, sans qu” ’il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la one 
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Article 2. — Le ete contrat est conclu sous réserve d’ HPESbation 
par le Pouvoir Re de la Colonie: il prend cours à la date de ee 
_ approbation. | 
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Article 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


ns =. 


a) les terres couvertes sur 1/10"° au moins de leur surface par des con- 
4 structions et installations nécessaires à l'élevage, notamment les loge- 
a | ments pour le personne! européen et indigène (les abris et dipping- 
SE tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires 
a | à l’entreprise) ; ne 
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. oo . b) les terres couvertes sur 6/10m° ii de leur nurfate. par des cultu- 
. res alimentaires ou fourragères, annuelles ou bisannuelles, nécessaires 


à l'alimentation du bétail et à celle dé nd européen et indigène 
attaché à l’exploitation; 


c) les pâturages améliorés ou clôturés dont 1/ 10we au moins par er ou 

-_ plantation de plantes améliorantes sur lesquelles Ja Mission s "engage à 
entretenir des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins une 
tête de gros bétail par dix hectares. | : 


Le troupeau d'élevage comportera au moins 35 72 de femelles en âge de 


reproduction et les taureaux seront des reproducteurs de race améliorée. 


Les kraals ‘et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de façon à éviter la surcharge locale. Les dipping-tanks 


seront en nombre suffisant pour qu'aucun des troupeaux n ait à à parcou-- 


rir plus de dix kilomètres pour y parvenir, 
Les végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
PR des pâturages. 


Article 4, — La Colonie pourra poursuivre la résiliation du Grésent con- 
trat après l'expiration d’un terme de dix ans suivant sa prise en cours, si 


les conditions de mise en valeur énumérées ci- dessus ne sont pas accom- 


| plies ou maintenues. 


. Encas de non-oceupation ou d'abandon du an avant l'expiration du 
terme de dix ans fixé ci-dessus, le Gouvernement appliquera les disposi- 
tions qui conviennent des articles 16 et 17 de l’arrêté du 25 février 1943, 


sauf cas de force majeure, à apprécier souverainement par la Colonie, qui 


pourra accorder à la Mission un délai supplémentaire pour la reconstitu- 
tion de son cheptel. 


Article 5. — a) A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura 


la faculté d’acquérir en propriété les parties des terres concédés, couver- . 


tes par des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en 
pâturages à caractère intensif au tarif en vigueur au moment de la vente 
pour les terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront, dépasser dix pour cent de la superficie totale 
faisant l’objet du droit d’emphytéose. 


L'octroi de ces terrains en propriété résultera de la coHtatedoe par une 


commission comprenant un représentant de 1 Etat, un de }’ Inéac et un de 


la Mission, de la mise en valeur envisagée ci-dessus. 


b) A l'expiration du bail emphytéotique, la Mission aura droit au re- 
nouvellement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait l’ob- 
jet d’une mise en valeur -rationnelle, tenant compte des réalités. 


c) La commission dont question à l'alinéa a) ci-dessus devra se pronon- 
cer cinq ans avant l’expiration du bail emphytéotique. 


d) Si la mise en valeur est jugée. insuffisante par suite d’un cas de 


force majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à ia Mission un 
délai supplémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


e) Le renouvellement de l'emphytéose s'effectuera en tous cas si la Mis- 
sion a établi sur la concession un troupeau comportant au moins une tête 


de gros bétail par dix hectares, sans que l'occupation des terres par le 
bétail soit suivie de signes de dégradation. 
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Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant: 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise conformément au PE de 


mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnel'es et taxe de re- 


: boisement prévues par le Décret et les Ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 


taxe et redevances prévués à l'alinéa précédent ne seront dues que pour. 


les essences commerciales dont |’ abatage serait imposé en cas de délivrance | 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. Les bois : 


‘abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat de- 


vront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier, 


Article 7. — - La Mission s’ engage à n’étendre l'occupation des terres par. 
les RÉ qu'après : | 
a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail: 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux ; ; 

c) déboisement et incinération des plantes épineuses ou novices. 


Article 8. — - La Mission : s’ engage 4” 


a) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de es 


des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des 
mesures sanitaires édictées par l’Autorité compétente ; 


b) clôturer aussitôt que Po ane et dans la mesure où ce travail s avère 
| économiquement désirable ; 


c) adopter dans toute la mesure du possible des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


d) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la me- 
sure nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de son 
exploitation ainsi que de leur famil'e conformément aux dispositions 
de l’Ordonnance 115/A. E./T. du 12 novembre 1937. 


Article 9. La Colonie accorde à la Mission le droit d’établir des routes 
et des quais Pour l'usage de son exploitation et dans la limite de ses be- 
soins. 


La Mission aura l'usage gratuit du terrain domanial disponib'e non-con- 
cédé, non-bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat ne District 
du ressort. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suizant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle, dans ce cas et durant 
ce délai il notifiera son opposition au représentant de la Mission et adres- 
sera un rapport motivé au Gouverneur de Province auprès de qui la Mis- 
sion pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par la Mission seront réservées uniquement à l’exploi- 
tation sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d’intérêt public lorsqu’il apparaîtra 
par statistiques, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. 


La Colonie prendra à sa charge l’entretien des routes dès qu’elles auront 
été déclarées d'intérêt général. Si les routes, devenuss d'intérêt public, sont 
d'intérêt local elles seront entretenues par les circonscriptions indigènes. 
En aucun cas la Mission ne pourra élever quelque prétention que ce soit 
au remboursement des dépenses antérieures de constructions ou d’entre- 

tien. 


La Mission ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu’avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera, 


Article 10. — À l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, 
la Mission emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait éri- 
gées à moins que la Colonie ne désire les conserver.  : 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Co'onie aïît fait 
usage du droit de les conserver, soit que la Missicn ait renoncé à les enle- 
ver, ainsi qu’il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à la Mission 
emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la va'eur intrinsèque 
de ces constructions établie par deux experts, l'un nommé par lemphy- 
téote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre les dits ex- 
perts, les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. Si l’ac- 
cord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera dés'gné par le 
juge du Tribunal! compétent. 

2 

Article 11. — La Mission devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du présent contrat, autant de dipping-tanks 
qu’il sera nécessaire pour qu'aucun des troupeaux n'ait à + pANÇOunr plus 
de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Mission s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimen- 
tation de son cheptel en s'inspirant des résu'tats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrostrologiques. Les méthodes préconisées de- 
vront être pratiques et économiquement applicables. Les Services de la 
Colonie auront le droit, en tout temps, de faire procéder à des inspections 
périodiques de la concession. 


Article 12. — La Mission s’engage à favoriser, lorsque cela s’avérera 
possible, le débit de viande aux indigènes des centres ruraux voisinant son 
exploitation. 


La Mission s'engage à fournir, lorsque cela s’avérera nécessaire, une 
partie du b'tail d'élevage disponible, pour la vente aux colons ou aux cir- 
conscriptions indigènes régionales qui lui en feront la demande par l’inter- 
médiaire du Service VERRE Gouvernemental. | | 


Article 13. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934, la seconde pro- 
clamation des résu'tats de cette enquête, prévue à l’article 7, 2° alinéa de 
ce Décret, a eu lieu le 5 mai 1954. 
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Article 14. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente concession, leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


. Article 15. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir quil ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travaillsurs qui lui seront nécessaires. 


Article 16. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
tenir dans un parfait état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Article 17. —— Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à cel'e fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à cele constatée par le mesurage. 


Si par contre ce. mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur pour autant que cel'es-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. La su- 
perficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
“enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l'emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intépêts à à quelque titre que ce soit. 


Article 18. — Le droit d'emphytéose ne pourra être cédé ou grevé d’hy- 
pothèque ou de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite du Gou- 
verneur de Province. 


L’inobservation de ces prescriptions donnera droit au Gouverneur de 
Province de faire prononcer la déchéance de l’emphytéose sans préjudice 
des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés. Ceux-ci sont fixés à 
la somme de neuf cent quarante-deux mille cinq cents francs. L’emphy- 
téote sera considéré comme ayant cédé son droit à une personne physique 
ou morale ou l’avoir grevé d’hypothèque ou de servitude dès qu aura été 
passée la convent'on d2vant servir de base à l'inscription au certificat d’en- 
registrement de MÉRPAYIESSE | 


Article 19. — L'inexéeution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation du présent contrat 
si après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de six mois à dater de la ré- 
ception de la lettre recommandée. 


Article 20. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conserva- 
teur des Titres Fonciers à Coquilhatvil'e, en ses bureaux et la Mission, en 
les Bureaux de l’Administrateur de Territoire dans le ressort duquel se 
situe le terrain ci-dessus visé, où toutes significations, tous commande- 
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ments, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 


faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en deuble expédition, le quatorze septembre 


mil neuf cent cinquante-quatre. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
harg$ de l’exécution du présent dé- 


2ret, 


 Donné à Bruxelles, ie 18 janvier 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 januari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 
mis d'exploitation à M. A. Stinglham- 
ber, colon minier au Ruanda-Urundi, 
pour le polygone dénommé « Mine 
Gahanga ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 28 janvier 1950, ap- 
prouvant la convention du 28 juin 
1049, intervenue entre le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi et Mr A. 
Stinglhamber, colon minier; 


Vu le droit exclusif de recherches mi- 
nières dont bénéficie l'intéressé, à l’in- 
térieur du bloc dénommé « Gahanga », 
aborné en vertu de l'article 4 de la con- 
vention du 28 juin 1949 précitée; 


Considérant que des gisements d’étain 
ont été découverts dans ce bloc; 


Mijnen. — Kon'nklijk besluit waarbi; 
een exploitat'evergunning aan dhr A. 
Stinglhamber,  mijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi, voor de  veelhoek 
« Gahangamijn » genaamd, wordt 
verleend. 


Œ—— 


BOUDEWIJN, 
KONING. DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het decreet van 28 januari 
1950 tot goedkeuring van de overeen- 
komst die op 28 juni 1949, tussen het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi en 


.dhr A. Stinglhamber, mijnbouwkolonist, 


gesloten werd; 


Gelet op het uitsluitend recht tot op- 
sporing van delfstoffen welke de belang- 
hebbende geniet binnen het blok « Ga- 
hanga » genaamd en krachtens artikel 4 
van de voormelde overeenkomst van 
28 juni 1949 afgepaald; 


Overwegende dat 


tinlagen  ontdekt 
werden in dit blok; | | 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


Mr A. Stinglhamber est autorisé à 


exploiter les gisements d’étain situés à 
l'intérieur de la concession dénommée 
« Mine Gahanga ». | 


Sans préjudice à l’application de l’ar- 
ticle 7o du décret du 24 septembre 1937 
sur les mines, les limites de la conces- 
sion sont déterminées comme suit : 


Les coordonnées des bornes de la mine 
sont les suivantes : 


Borne 


I X — 

Grenspaal 1 X — 
| » 2 X — 
> 3 X — 

» 4 Xe = 

» 5 X = 

» 6 À —= 

» 7 Ki — 


Elles ont été déterminées à partir des 
points de repère suivants: 


Kabuye À — 
Muyira X — 
Kizizi X — 
Ndusu X— 
Akinyama | N— 
Lusaza —= 
Tshimbumba — 
Busengo X — 


Les limites du polygone sont consti- 
tuées par des lignes droites. | 


La superficie de cette concession est 
de 579144 hectares. 


ART. 2, 


En. vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1° décembre 1949, le con- 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Dhr A. Stinglhamber wordt gemach- 
tigd de tinlagen te ontginnen gelegen 
binnen de concessie « Gahangamijn » 


genaamd. 


Onverminderd de toepassing van ar- 
tikel 70 van het decreet van 24 septem- 
ber 1937 op de mijnen, zijn de grenzen 
der concessie, als volgt . bepaald : 


_ De coôrdinaten der grenspalen van de 
mijn zijn de volgende: 


181.800, 19 Y — 384.163,02 
181.800,19 Y — 384.163,02 
181.937,08 Y — 383-794,32 
181.812,65 Y = 383.580 93 
181.593,18 Y — 383.711,40 
181.048,80  Y — 384.462,63 
181.337,29 Y — 384.817,22 
181.673,45 Y — 384.780,33 


Zi] werden vanaf de volgende merk- 


tekens bepaald: 


— 199.034.98 Y — 387.328,45 
— 189.220,19.  Y — 377.040,38 
— 187.508,44 Ÿ — 381.782,16 
186.776,32 Ÿ = 375.463,18 
184.047.62. Y — 377.037,81 
182.204,56 Y — 383.176,20 
184.960,49 Ÿ — 385.521,33 
186.217,20 Y — 386.243,27 


De grenzen van de veelhoek worden 
door rechte lijnen uitgemaakt. 


De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 57,9144 hectaren. 
ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359. van 1 deçember 1949 zal de 
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cessiônnaire supportera les frais de vé- 
rification ultérieure des limites du poly- 
gone « Mine Gahanga » et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu entrai- 
nerait cette vérification. 


ART. 3- 


Le concessionnaire a le droit, sous ré- 
serve des droits des tiers indigènes ou 
non-indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d'exploiter, pendant trente ans, la mine 
concédée. 


ART. 4. 


La concession s’étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans 
préalable et par écrit du Gouverneur Gé- 
néral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, n1 sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables et 
flottables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mêtres à compter de la ligne for- 
mée par le niveau le plus élevé qu'at- 
teignent les eaux dans CES crues pério- 
diques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 

L'exploitation a lieu aux risques et pé- 
rils du concessionnaire. Il est notam- 
ment responsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


| : ART. 6. 
. Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 février 1956. 


l'autorisation 


concessiehouder de Kosten dragen voor 
de latere verificatie der grenzen van de 
veelhoek « Gahangamijn » en zal hi; 
zich aan de gebeurlijke verbeteringen 
onderwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De concessiehouder heeft het recht, 
onder voorbehoud der rechten van der- 
den, inlanders of niet-inlanders. en over- 
eenkomstig de wetten, decreten en re- 
glementen ter zake. de mijn waarvoor 
concessie wordt verleend, gedurende der- 
tig jaar te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van de Gouverneur-Generaal of diens 
gemachtigde, mag de concessiehouder 
evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gronden 
van de bevaarbare en vlot'are rivieren 
binnen een strook van 10 meter breëd‘e, 


te rekenen van de lijn gevormd door de 


hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 
De toelating bepaalt de voorwaarden 


waaronder de werken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de 
aangelande erven lijden door de werken 
welke hi}, zelfs met toelating uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 6. 

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, 


de 7 februari 
1956. | 


- BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret prorogeant, pour une 
durée de cinq ans, les droits généraux 
de recherches minières octroyés au 
Synd'cat pour l'étude géologique et 
min ère de la cuvette congolaise. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial, au cours de sa 
séance du 9 décembre 1955. 


Il s’agit d’une première prorogation 
- pour une durée de cinq ans des droits 
octroyés au syndicat qui s'occupe de 
l'étude de la cuvette congolaise. 


Ce syndicat a rempli toutes les condi- 
tions nécessaires pour que cette pre- 
mière prorogation puisse lui être ac- 
cordée. 


Il n'a pas été présenté d'objection à 
l'approbation du présent projet de dé- 
cret. Un membre rappelle que le but 
poursuivi par le syndicat pourrait être 
considéré comme étant double. Il s’agit 
de faire des recherches minières tout en 
effectuant une étude géologique très im- 
portante. 


Si l’on s’en rapporte aux connaissan- 
ces acquises jusqu'ici, notamment dans 
le centre africain, nous pouvons estimer, 
dit ce membre, que les chances de trou- 
ver d'importants gites de pétrole notam- 
ment sont moins nombreuses que les ris- 
ques de non réussite. Mais il n’est pas 
possible de formuler des prévisions cer- 
taines à ce sujet. 


Par contre, les études géologiques ef- 
fectuées par le syndicat ne manqueront 
‘pas de donner des résultats très intéres- 
sants. | 


_ Il fait observer que le syndicat qui. 


sollicite la prorogation de ses droits, 
n'hésite pas à faire de lourds sacrifices 
financiers, pour contribuer au dévelop- 
pement des connaissances dans le do- 





ontwerp van decreet tot verlenging 
voor viif jaar van de algemene opspo- 
ringsrechten die werden verleend aan 
het « Syndicat pour l'étude géolo- 
gique et minière de la cuvette congo- 
laise ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de ver- 


gadering van 9 december 1955. . 


Het betreft de eerste verlenging 
voor vijf jaar van de rechten verleend 
aan het « Syndicat » dat het Congo- 
bekken onderzoekt. 


Dit « Syndicat » voldoet aan al de 
vereiste voorwaarden om deze eerste 
verlenging te kunnen verkrijgen. 


Tegen de goedkeuring van het ont- 
werp van decreet wordt geen bezwaai 
gemaakt. Een raadslid herinnert aar 
het doel, nagestreefd door het « Syndi- 
cat » dat als een tweevoudig opzet kar 
worden beschouwd. Het geldt mijnop 
sporingen te doen en tevens een zeei 
belangrijk aardkundig onderzoek te: 
hand te nemen. 


Wij mogen, zo zegt dit raadslid, me 
inachtneming van de tot nog toe in he! 
centrum van Afrika opgedane kennis 
de mening huldigen dat de kansen of 


_welslagen, onder meer bij het zoeker 


naar belangrijke aardolielagen, minde 
groot zijn dan de kansen op mislukking 
Ter zake kunnen echter geen stellige 
vocruitzichten vooropgezet worden. : 


Daarentegen zal het aardkundig on: 
derzoek van het « Syndicat » alleszin: 


zeer belangwekkende uitslagen opleve: 


ren. 


Hij merkt op dat het « Syndicat : 
dat de verlenging zijner rechten aan: 
vraagt. niet aarzelt zich grote geldelijkt 
offers te getroosten om het zijne bij tt 
dragen tot de uitbreiding van de kenni; 
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maine du centre africain dont les belges 
ont assumé la charge. 


Un membre du Conseil serait désireux 
de savoir si les recherches du Syndicat 
aboutiront un jour à la découverte de 
pétrole, mais 1l n’est pas possible de don- 
ner une réponse positive à ce Sujet. 


Un autre membre estime qu’il fau- 
drait, aussi vite que possible, lever le 
doute quant à l'existence de gisements 
de pétrole dans la partie centrale de la 
cuvette congolaise. 


Le projet de décret est approuvé à 


l'unanimité, moins une abstention pour 
convenances personnelles. 


MM. Louwers, Marzorati et Van der 
Linden étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


in het domein van CentraalAfrika waar- 
van de Belgen de last op zich genomen 
hebben. 


Een raadslid verlangt te weten of de 
opsporingen van het « Syndicat » eens- 
daags tot de ontdekking van aardole 
zullen leiden, mäaar op deze vraag kan 
geen stellig antwoord gegeven worden. 


Een ander raadslid meent dat de twij- 
fel omtrent de aanwezigheid van aard- 
olielagen in het centraal gedeelte van 
het Congobekken zo spoedig mogelijk 
moet weggenomen worden. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen, bij één ont- 
houding wegens persoonlijke aangele- 
genheden. 


De H.H. Louwers, Marzorati en Van 
der Linden zijn afwezig met kennisge- 


ving. 


Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadslid- V'erslaggever. | 


M. RoBerT. 
L'Auditeur, De Auditeur, 
M. VAN HECKE. | Fa 
Mines. — Décret prorogeant les droits Decreet waarbij de mijn- 


miniers octroyés au, Syndicat pour 
l'étude géolog'que et minière de la cu- 
vette congolaise, en vertu de la con- 
vention du 20 novembre 1950, ap- 
prouvée par décret du 30 mai 1951. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Mijinen. — 

_ rechten verleend aan het « Syndicat 

_ pour l'étude géologique et minière de 
la cuvette congolaise » krachtens de 
overeenkomst van 20 november 1950, 
goedgekeurd bij decreet van 30 mei 
1951, worden verlengd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEur. 


— 274 — 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 décembre 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%, 


Sont prorogés pour une durée de cinq 
années, kes droits généraux de recher- 


_ches minières, visés à l’article 3 de la 


convention du 20 novembre 1950, rela- 


tive à l'étude géologique et minière de 


la cuvette congolaise et approuvée par 
décret du 30 mai 1951 (BO.C.B. 1951, 
Il° partie, p. 275). 


ART. 2. 
” Le concessionnaire paiera une rede- 
vance annuelle de cinquante mille francs, 
pendant la durée de la prorogation. 


Ces redevances seront PAJeS par an- 
ticipation. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est char- 


_ gé de l’exécution du présent décret. 


Donné'à Bruxelles, le 7 février 1956. 





” 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
9 december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WI} GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden verlengd voor een periode 
van vijf jaar de algemene rechten tot 
opsporing van delfstoffen, bedoeld in 


artikel 3 van de overeenkomst van 


20 november 1950, betreffende het geo- 
defisch en mijnbouwkundig onderzoek 
van het Congobekken en goedgekeurd 
bij decreet van 30 mei 1951 (A.B. B.C. 
1951, II° deel, blz. 275). 


ART. 2. 
De concessiehouder zal, gedurende de 
termijn van verlenging, een jaarlijkse 
cijns van vijftig duizend frank betalen. 


Deze cijnzen moeten vooraf worden 
betaald. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 7 februari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonên, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant un permis 
d’exp'oitation à la société « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain), pour le polygone dénommé 
« Lokalia I », situé dans le domaine 
minier de la Compagnie des Chemins 
de ‘Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


Le Conseil Colonial à examiné ce pro- 
jet de décret au cours de sa séance du 
9 décembre 1955. 

Comme :l s’agit d’une régularisation 
de situation deventie nécessaire à la 
suite d’une vérification des limites du 


polygone, le projet de décret ne donne 
lieu à aucune discussion. 


Il est approuvé à l’unanimité. 


MM. Louwers, Marzorati et Van der 
Linden étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 20 janvier 1966. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlenñing 
van een exploitatievergunning aan de 
vennootschap « Les Mines d'Or et 
dEtain de Kindu » (Kinorétain) voer 
de veelhoek « Lokalia I » genaamd, in 

het mijndomein van de « Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé- 
rieur aux Grands Lacs Africains » ge- 
legen. 


_ De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 9 december 1955. 


Het betreft een regularisatie van een 
toestand die noodzakelijk is geworden 
ingevolge de verificatie van de grenzen 
van de veelhoek. Het ontwerp van de- 
creet geeft dan ook geen aanleiding tot 
bespreking. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. : 


De H.H. Louwers, Marzorati en Van 
der Linden zijn afwezig met kennisge- 
ving. 

Brussel, 20 januari 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. Rosrer. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la société « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 


étain) pour le polygone dénommé 
« Lokalia I ». 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploi- 
tatievergunning aan de vennootschap 
« Les Mines d'Or et d’Etain de Kin- 
du » (Kinorétain) voor de veelhoek 
« Lokalia 1 » genaamd, wordt ver- 
leend. | nn 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


— 276 — 


Vu les statuts de la société « Les Mi- 
nes d Or et d'Etain de Kindu » (Kinor- 
étain), approuvés le 20 juillet 1933 par la 
. Compagnie des (Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 décembre 1955; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Le droit d’exploiter l’étain est accordé 
à la société « Les Mines d'Or et d’Etain 
de Kindu » (Kinorétain) dans la con- 
cession dénommée « Lokalia I », dune 
superficie de 2.815 hectares. 


Ce droit est accordé jusqu’au 31 dé- 
cembre 2010 à partir de la date de la 
publication du présent décret : au Bulle- 
tin Officiel. 


Les limites de la concession sont dé- 
terminées comine suit : 


Gelct op de statuten van de vennoot- 
schap « Les Mines d'Or et d’Etain de 
Kindu » (Kinorétain), de 20 juli 1933 
goedgekeurd door de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains »; 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 9 december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN Wi GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


. Aan de vennootschap « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain) wordt het recht verlend tin te 
winnen in de concessie « Lokalia I » 
genaamd, groot 2.815 hectaren. 


Dit recht wordt verleend tot op 31 de- 
cembér 2010 met ingang van de datum 
van de bekendmaking van dit décreet. in 
het Amttelijk Blad. | 


De grenzen van de concessie zijn als 
volgt bepaald : 


A. — Description des limites du polygone. 
A. —- Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 
Van grenspaal 


» 2 » » 
» . à » » 
4 » » 
» 5 » » 
» 6  » » 
» 5 » » 
» 8 » » 
» 9 » » 
ÿ 10 » » 
» 11 » » 
» 12 » » 
» 13 » » 
» 14 | » » 


1 un alignement droit de 
1 leidt een rechte rooïlijn van 1.569m8 az. 52gr33 naar grensp. 2 


1.500m8 az. 52gr33 mène à la borne 2 


547mM2 » Sigräs » > 
1.075M5 » 53grol » 4 
1.048m2 » 136gr25 » 5 
_LIOIm7 » 211gr63 » 6 
928mo » 211gr38 » D - 
887m6 » 210gr88 » 8 
073m5 » 228gr20 » 9 
085m4 » 228gr33 » 10 
898m8 » 228gr17 » Il 
899m8 » 228gr26 » 12 
890m8 » 306gro9  » 13 
848m2 » 3068755  » 14 


I .092m6 » 303gr82 » IS 


De la borne 


RO ed 


15 un alignement droit de 


960m0 az. 


Ogr55s mène à la borne 16 


Van grenspaal 15 leidt een rechte rooilijn van g6omo az. ogrss naar grensp. 16 
» 16 » | » 1.280mO » 3178177 » 17 
» É- » » _324m3 » 3708133 » 18 
» 18 » » 7o1mI » 367gr91 » 19 
» 19 » » 858ms » 3658 rSS » 20 
» 20 » » 039m7 » Igri3 » 21 
» 21 » » 700mO »  Igril » 22 
» 22 » » 479mM4 » IO2gr14 » 23 
» 23 » » 895mMm9 » 103gr13 ». 24 
» 24 » » goomo » I02gr77 » 25 
» 25 » > 671m7 » 102gr76 » 26 
» 26 _» » 900mMmO » I02gr77 » I 
B. — Situation de quelques bornes d'angle. 
B. — Ligging van enkele hoekgrenspalen. 
La borne 1, est située à 1.413Mm3 az. 317gr78 du confluent des rivières 
Swiza et Matamba. 
Grenspaal 1, is gelegen op 1.413m3 az. 317gr78 van de samenvloeiïing der 
| Swiza- en Matambarivieren. 
» I4 » 2.697m2 » 207gr11 du confluent des rivières 
Ibumba et Swiza. 
van de samenvloeïing der 
Ibumba- en Swizarivieren. 
» 24 » 558m8 » 350gr27 du signal Luemba. 


C. — Situation du polygone sur le 
plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans les 
matrices cadastrales n°* 18 et 28 du de- 
gré carré 38 À. 


Les coordonnées cadastrales de Gauss 
ont été calculées sur l’ellipsoïde de Clar- 
ke 1880 dans le fuseau du. méridien 28° 
est de Greenwich. 


Le polygone est situé approkimative- 
ment à 28 km au nord-est du poste mi- 
nier Cobelmin de Lulingu. 


| D. — Remarques. 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans 
le sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


van de Luembaseinpaal. 


C. — Ligging van de veelhoek op het 
kadastraal plan. 


De veelhoek is op de kadastrale leg- 
gers n° 18 en 28 van de vierkante graad 
38 À ingedeeld. 


_ De kadastrale coôrdinaten van Gauss 


werden berekend op de ellipsoïde van 


Clarke 1880 in de spil van de meridiaan 


. 28° oost van Greenwich. 


De veelhoek 1s gelegen op ongeveer 
28 km ten noordoosten van de mijnpost 
Cobelmin van Lulingu. 


D. — O nées 


De ue zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
gemeten vanaf het werkelijk noorden en 


Stijgen in de zin van de beweging der 


wijzers van een uurwerk. 
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Les bornes 16, 17, 25 et 26, détermi- 
nant une limite intérieure dans les con- 
cessions de la société Kinorétain., n’ont 
pas été vérifiées sur le terrain par la 
mission cadastrale, mais situées sur le 
plan d’après la description des limites 
donnée par le concessionnaire dans la de- 
mande de permis d'exploitation 


Les borhes I à ÏS et 18 à 24 sont 
constituées par des blocs de béton de 
0,17 X 0,17 X 0,75 m de dimensions. 


Le titulaire ne pourra pas exécuter de 
travaux à moins de 5 mètres des bornes 
et repères sans autorisation écrite de la 
Compagnie. 


ART. 2. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indi- 
gènes ou non-indigènes et conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements sur 
la matière, d’exploitèr la iñine concédée. 


ART. 3. 


La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l'autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur 
Général ou de son délégué, exécuter 
aucun travail d'exploitation dans le lit 
des ruisseaux et des rivières mi sur les 
terrains qui bordent les rivières naviga- 
bles et flottables dans une bande d'une 
largeur de 10 mëtres, à compter. de la 
ligne formée par lé niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 4. 


L'exploitation à lieu. aux risquès et 


périls du concessionnaire. Il est notam- 


Grenspalen 16, 17, 25 en 26, wélke een 
inwendige grens in de concessies van de 
vennootschap Kinorétain bepalen, wer- 
deñ niet op het terrein door de kadas- 
trale zending nagezien, maar zij werden 
volgens de door de concessiehouder in 
de aanvraag om exploitatievergunning 
aangegeven beschrijving der grenzen, op 
het plan opgetekend. 


Grenspalen 1 à 15 ën 18 à 24 bestaan 
uit betonnen blokken van 0,17 X 0,17 K 
0,75 m afmetingen. 


De titularis zal gèën werken mogen 
uitvoeren op minder dan 5 meter van 
de grenspalen en merktekens, zonder de 
schriftelijke machtiging van de Com-. 
pagnie,. 


ART. 2. 


De ot -concessionaris Réstée 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders 
en overeenkomstig de wetten. decreten 
en reglementen ter zake, de mijn te ont- 
ginnen Waarvoor concessie wordt ver- 
leend, 


ART. 3. 


De concessie strekt zich uit tot de-bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van de Gouverneur-Generaal of diens 
gemachtigde, mag de concessiehouder 
evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de aangrenzende gron- 
den van de bevaarbare en vlotbare rivie- 
ren, binnen een strook van 10 meter 
breedte, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand dien de wateren 


bij hun normale en périodieke was be- 
reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaarden 
waaronder de wèrken mogen worden 
uitgevoerd. 


ART. 4. 


De dntginning gesthiedt .op risico van 
de concessiehouder Hij is namelijk ver- 
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ment responsable. du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


ART. 5. 


Notre Ministre des Colonies est char- | 


gé de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 7 février 1956. 


antwoordelijk voor de schade die de aan- 
gelande erven lijden door de werken 
welke hij, zelfs met toelating, uitvoert in 
de beken en rivieren. 


ART. 5. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 7 februari 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswerge : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres, — Cession gratuite à Monsieur 


R'beiro Joâo Lopes Cidade, d'un ter- 

rain d’une superficie d’un hectare si- 

tué à Kasongo-Lunda/rive. 
Convent:on du 26 octobre 1955. 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous,.présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 oc- 
tobre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
1Q.mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo. Belge, 


Sur la proposition de. Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan Mijn- 
heer Ribeiro Joâo Lopes Cidade van 
een grond, groot één hectare gelegen 
te Kasongo-Lunda/rive. 

Overeenkomst van 26 octobre 1955. 

Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


 menden; HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 


18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
_sluitwet van 19 mei 1942, ap. het. Gou- 


vernement van Belgisch-Congo. 


_ Op de voordracht van-Onze Minister 
_van Koloniën, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : | 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
Léopoldville, cède gratuitement en toute propriété à Monsieur Ribeiro Joâo 
Lopes Cidade, Vétéran Colonial, de nationalité portugaise, résidant à Kasongo- 
Lunda/Rive, ci-après dénommé le cessionnaire qui accepte, aux conditions spé- 
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ciales qui suivent. un terrain destiné à usage Commercial, situé à Kasongo-Lun- 
da/rive, parcelle n° 8 du lotissement, d’une superficie approximative d’un hec- 
tare (1 ha.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis ap- 
proximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 8.000". 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du ces- 
sionnaire, 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par 
Arrêté Royal et prend cours à la date de son approbation. 


Article 2. — Le terrainn cédé ne pourra être aliéné, hypothéqué, donné en 
location, grevé de servitudes ou d’autres droits réels, que moyennant l'autorisa- 
tion préalable du Gouverneur Général pendant une période de cinq années pre- 
nant cours à la date d'intervention du présent contrat. 


Article 3. — Les constructions érigées ou à ériger sur le terrain cédé com- 
prendront un seul magasin de vente de marchandises. Les locaux réservées à 
usage privé devront être nettement distincts du magasin de vente susdit. 


Toutes les constructions à ériger seront en matériaux durables et conformes 
aux prescriptions de l'autorité compétente qui sera seule juge pour apprécier si 
ces obligations sont remplies. | 


Aux fins que dessus, le cessionnaire soumettra les plans des constructions qu’il 
projette d’ériger, avec croquis d’implantation sur le terrain, à l'approbation du 
Commissaire de District. 


Article 4. — Dix ans après la date-de l'approbation du présent contrat, le ter- 
rain cédé pourra faire retour à la Colonie s’il n'a pas été mis en valeur confor- 
-mément à l’article 3 ci-dessus. | 


æ 


Article 5. — Le cessionnaire sera tenu de se conformer aux prescriptions de 
l'autorité administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 6. — Le cessionnaire s'engage, au cas où lui-même, ses ayants-droit à 
quelque titre que ce soit ou toute personne venant au droit de’ceux-ci construi- 
raient sur le terrain cédé, durant les trente ans suivant la présente cession, un 
nombre de magasins supérieur à un, à en avertir immédiatement le Gouverneur 
de la Province et à payer à la Colonie pour chaque magasin supplémentaire, une 
somme égale à celle prévue par le tarif en vigueur au moment de l'édification 
de la ou des nouvelles constructions pour un terrain domanial de même destina- 
tion cédé à titre onéreux. 


Article 7. — Le cessionnaire a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir LE un bon état de PPOPREES une zone de quarante mètres autour des 
constructions. | 


Article 8. — En cas de cession ultérieure, totale ou partielle par le cession- 
naire, à quelque titre que ce soit. du terrain faisant l’objet du présent contrat, ce- 
lui-ci s'engage à inclure dans le contrat de cession une clause mettant à charge 
de son ou. de ses ayants-droit ou acquéreurs successifs les obligations résultant 
des conditions spéciales, reprises au présent contrat. 
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Article 9. — Les frais de mesurage résultant du présent contrat sont à charge 
de la Colonie. 


Article 10. — L’inexécution ou la violation d'une des conditions spéciales, re- 
prises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, le cessionnaire ne satisfait pas à ses 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la Poste, 
de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages-intérêts que la 
Colonie se réserve de réclamer éventuellement. 


Atticle 11. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exécu- 
tion du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie, dans Îles 
Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, le ces- 
sionnaire, dans l'immeuble érigé sur: le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-six octobre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast 
gé de l’exécution du présent arrêté, met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles, le 9 février 1956. Gegeven te Brussel, de 9 februari 
1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minisier van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


ERRATA. 


B. O. C.B.n° 23 du 1* décembre 1955 A. B. B.C.n°23 vant deceniber 1955 


— II° parte — page 004 — II* deel, bladzijde 904 
Ligne 4, lire: Lijn 4. lezen : | 
342.496,95 au lieu de 343.496,95. 342.496,95 in plaats van 343.496,95. 


B. ©. C..B. n° 3 du 1° février 1956, p. 77. 


Texte franças Vlaamse tokst 
lire à Particle 1° a lezen in artikel 1 
siège social à Léopolduille maatschappelijke zetel te Léopoldstad 
| au lieu de in plaats van 
siège social à Stanleyville. maatschappelijke zetel te Stanleystad. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret relatif à la conces- 
sion en location à la « Bamboli Cul- 
tuur Maatschappij » d’un terrain 
à usage industriel, d’une superficie 
de 4 ha 51 a 20 ca situé à Yanonge, 
en territoire d’Isangi (District de 
Stanley ville). 


Ce projet de décret a été examiné 
au cours de la séance du 20 janvier 
1956. | | 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 


Tous les membres étaient présents 
à l’exception de M. LOUWERS, Vice- 


Président, empêché par des raisons 


de santé. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in verhu- 
ring aan de « Bamboli Cultuur 
Maatschappij » van een voor de 
industrie bestemde grond van 4 ha . 
51 a 20 ca te Yanonge in het ge- 
west Isangi (District Stanleystad). 


Dit ontwerp is door de Koloniale 
Raad onderzocht in de vergadering 
van 20 januari 1956. 


Het wordt in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


Al de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de heer LOU- 
WERS, Ondervoorzitter, om gezond- 
heidsredenen afwezig met kennisge- 
ving. 


Brussel, 10 februari 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


H. DERAEDT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Concession en location à | GRONDEN. — Concessie in huur aan 


la « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij >» d’un terrain à usage indus- 
triel, d’une superficie de 4 ha 51 a 
20 ca, situé à Yanonge, en territoire 
d’Isangi (District de Stanleyville). 
— Convention du 14 juin 1955. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956; 


de « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij » van een grond voor nijver- 
heidsgebruik, groot 4 ha 51 a 20 ca 
te Yanonge, in het gewest Isangi 
(District Stanleystad). — Overeen- 
komst van 14 juni 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEïrt. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 20 januari 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 19438, tel que modifié à ce jour, donne en location pour un terme de 
CINQ ANS, à la société « BAMBOLI CULTUUR MAATSCHAPPIJ s» $. C. 
A. KR. L,, ayant son siège social à Stanleyville, dont les statuts ont été pu- 
bliés au « Bulletin Officiel » de 1929, page 1497, représentée par M. HILLE- 
MANS Léon, résidant à YATOLEMA, agissant en vertu des pouvoirs pu- 
bliés au « Bulletin Administratif » de 1953, deuxième partie, page 1596, 
ci-après dénommée le locataire, qui accepte aux conditions générales de 
l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1® juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 
1954, de l'arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province et 
aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage industriel 
(fabrication d’articles en latex) situé à YANONGE (Territoire d’Isangi) 
d’une superficie approximative de QUATRE HECTARES, CINQUANTE 
ET UN ARES, VINGT CENTIARES, représenté par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à Téchelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de vingt et 
un mille six cent cinquante-huit francs, payable ainsi qu’il est dit à l’arti- 
cle 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanley- 
ville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Le locataire s'engage à construire sur le terrain loué les 
bâtiments nécessaires à l’industrie projetée et ce, conformément au pro- 
gramme exposé dans sa demande. Les locaux réservés à l’habitation et à 
usage privé devront être nettement distincts des susdits bâtiments. 


Toutes les constructions et clôtures à ériger seront au moins en pisé et 
conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera seule j uge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. Les constructions couvri- 
ront une superficie d’au moins un dixième de la superficie du terrain; 
elles seront groupées de telle manière que si, à l'expiration du terme de 
cinq ans, la superficie bâtie n’atteint pas le minimum imposé, la super- 
ficie non mise en valeur, qui sera reprise par la Colonie, constitue un lot 
utilisable à des fins industrielles. 
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Article 4 — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’ex- 
piration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de Îa 
tacite reconduction. 


Article 5. — Il est interdit au locataire de sous-louer le terrain ou de 
céder son baïl sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 6. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement | 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 7. — Le en contrat ne dispense pas le jetatre de se 
munir du permis d’exploitation prévu par l’ordonnance du Gouverneur 
Général en date du 17 février 1919. 


Article 8. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat, le locataire aura la faculté d'acheter le terrain ou d’en continuer 
la location pour une ou plusieurs périodes de même durée, aux conditions 
et prix du tarif en vigueur lors de la signature du contrat. 


Article 9. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente 
jours à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, 
et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste, et ce sans 
_ préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quatorze juin mil 
neuf cent cinquante-cinq. | 
ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit decreet. 
cret. | 


Donné à Bruxelles, le 9 février Gegeven te Brussel, de 9 februari 
1956. | 1956 : 
BAUDOUIN. 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret accordant une con- 
cession avec option d'achat à la 
société « Belgika » pour un terme 
de trente ans d’un terrain, à usage 
agricole, d’une superficie de 497 ha 
35 a, situé à Angwade en territoire 
de Banalia (District de Stanley- 
ville). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret en sa séance du 20 
janvier 1956. 


Un membre fait remarquer que cet- 
te concession a donné lieu à une en- 
quête et à un complément d'enquête 
qui concluent en matière de calcul des’ 
indemnités afférentes aux droits 
existants à des montants qu'il quali- 
fie de fantaisistes. 


Il regrette en outre que l’indemnité 
ne puisse être versée aux ayants- 
droit réels, c’est-à-dire au village 
Bandgwada. 


Le représentant de l’Administra- 


tion signale que les bizarreries des 
bases de calcul ont été relevées dans 
une note jointe au dossier. 


Un autre membre demande com- 
ment on est arrivé à la conclusion que 
les indigènes n’avaient des droits que 
sur cinq arbres. Il lui est répondu par 
le représentant de l’Administration 
que ce sont les indigènes eux-mêmes 
qui ont désigné ces arbres et il ajoute 
que l’estimation du prix des arbres a 
été faite sans tenir compte de leur 
valeur réelle. 


Un membre estime d’une facon gé- 
nérale trop élevée la valeur attribuée 
aux palmiers spontanés. A son avis, 
il faut abandonner tout ce qui s’appa- 
rente à la culture extensive et orien- 
ter progressivement l’indigène vers la 
culture intensive. 


-Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité. 


een ontwerp van decreet tot verle- 
ning van een concessie voor een ter- 
mijn van dertig jaren met optie om 
te kopen aan de vennootschap «Bel- 
gika » van een voor de landbouw 
bestemde grond van 497 ha 35 a te 
Angwade in het gewest Banalia 
(distriet Stanleystad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 20 januari 1956. 


Een raadslid merkt op dat deze 
concessie aanleiding heeft gegeven 
tot een onderzoek en een aanvullend 
onderzoek die, op het stuk van de be- 
rekening der vergoedingen voorbe- 
staande rechten, besluiten tot de 
vaststelling van bedragen die hij wil- 
lekeurig acht. 


__ Bovendien betreurt hij dat de ver- 


goeding niet aan de werkelijke recht- . 
hebbende kan uitgekeerd worden, 
namelijk aan het dorp Bandgwada. 


De vertegenwoordiger van de Ad- 
ministratie wijst erop dat in een bij 
het dossier gevoegde nota gewezen 
werd op de eigenaardigheden van de 
berekeningsgrondslagen. 


Een ander raadslid vraagt hoe men 
tot de slotsom gekomen is dat de in- 
landers slechts op vijf bomen rechten 
hadden. De vertegenwoordiger van 
de Administratie antwoordt hem dat 
de inlanders zelf deze bomen aange- 
wezen hebben en voegt eraan toe dat 
de prijs van de bomen geschat werd 
zonder rekening te houden met de 
werkelijke waarde.  . 


Een raadslid meent dat de waarde 
der spontane palmen over het alge- 
meen te hoog wordt aangeslagen. 
Naar zijn mening moet men alles wat 
met extensieve cultuur verband houdt 
laten varen en de inlander geleidelijk 
naar de intensieve cultuur oriénteren. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig £goedgekeurd. 
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M. le Vice-Président LOUWERS 
était absent et excusé. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Dhr LOUWERS, Ondervoorzitter, 
is afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 10 februari 1956. 


Het KRaadslid-V erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


_ L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Concession en emphy- 
téose, avec option d'achat, à la so- 
ciété « Belgika » pour un terme de 
trente ans d’un terrain, à usage 


agricole, d’une superficie de 497 ha. 


85 a, situé à Angwade en territoire 
de Banalia (District de Stanley vil- 
le). — Convention du 6 août 1955. 
— FARPEOBAUDRS. 


— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 20 janvier 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée; 


GRONDEN. — Concessie in erfpacht, 
met optie om te kopen, aan de ven- 
nootschap « Belgika » voor een 
termijn van dertig jaar, van een 
grond, voor landbouw bestemd, 
groot 497 ha, 35 a, gelegen te 
Angwade, in het gewest Banalia 
(District Stanleystad).— Overeen- 
komst van 6 augustus 1955. — 

_ Goedkeuring. 


as 


. BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 20 januori 1956; 


Op voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN WI1j GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
Ministre des Colonies du 25 février 1943, modifié par les Arrêtés du 
Régent des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 
16 novembre 1949, et les arrêtés royaux des 2 octobre 1950, 1*% juin 1951, 
17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, concède 
en emphytéose, pour un terme de trente ans à la société par actions à 


— 290 — 


résponsabilité limitée « BELGIKA », dont le siège social est à Stanley- 
ville et les statuts ont été pulbiés au B. O. de 1952, page 119 des annexes, 
représentée par M. AUTRIQUE, Georges, résidant à Stanleyville, en vertu 
des pouvoirs publiés au B. A. de 1952, page 688 des annexes, ci-après 
dénommée l’emphytéote, qui accepte aux conditions générales des arrê- 
tés précités, du règlement général prévu par l’Arrêté royal du 30 mai 
1922, de l’Arrêté n° 42/65 du 3 juin 1958, et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé à Angwade (carte 
foncière n° 93) d’une superficie d’environ quatre cent nonante-sept hec- 
tares trente-cinq ares dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation du 
Pouvoir Compétent de la Colonie et prendra cours à la date de celle-ci. 


_ Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


_ a) douze mille quatre cent cinquante francs pour la première année à 
calculer au prorata des mois entiers depuis la prise en cours du con- 
trat jusqu’au trente et un décembre suivant; 


b) dix-huit mille six cent septante-cinq francs pour la deuxième année; 
c) vingt-quatre mille neuf cents francs pour la troisième année; 


d) trente et un mille cent vingt-cinq francs pour la quatrième année et 
les années suivantes, toute fraction d'année étant calculée jusqu’à fin 
_ de mois suivant l’expiration du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1948, chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyvile, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement 
de la part de la Colonie du Congo Belge. 


| Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, qua- 
trième alinéa, de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à 
l’article 16 du dit arrêté. 


_… En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité corres- 
pondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes 
sommes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor. 


Article 4 — Conditions de mise en valeur du terrain. 
1° Seront considérées comme mise en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur six 
dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers ou 900 caféiers, ou 
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6.940 quinquinas, ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités d’aleurites ou 
de plantations d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hec- 
tare au minimum pour les enrichissements de forêts et mille arbres 
par hectare au minimum pour les boisements et terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 
sera fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture intercalaire 
aux bananiers. 


2° Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 5. — L emphytéote aura la faculté d’acquérir en propriété les 
terres concédées et mises en valeur comme dit à l’article 4 ci-dessus au prix 
du tarif en vigueur au moment de l'intervention: du contrat de vente. 


L'option d'achat ne pourra toutefois être levée que si l’exploitation fo- 
restière a été réalisée aux vœux de l’article 7 ci-après. 


Article 6. — Pour l’application de la disposition de l’article 31, cinquiè- 
me alinéa, de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré 
comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir 
grevé d'hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregistrement de l’em- 
phytéose. | 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés 
sont fixés à mille deux cent cinquante francs par hectare indivisible. 


Article 7. — La réalisation des bois d'œuvre de valeur dans les peu- 
plements économiquement exploitables croissant sur le terrain concédé en 
emphytéose ne pourra se faire que sous le couvert de permis de coupe de 
bois qui seraient délivrés en conformité avec la législation régissant la 
matière. 


L’emphytéote pourra obtenir en priorité les permis de coupe de bois s’il 
dispose des moyens suffisants tels que le rythme de l’exploitation fores- 
tière ne soit pas inférieur à celui prévu par le plan de mise en valeur ap- 
prouvé. | 


Le terrain ne sera pas vendu si l’exploitation forestière n’est pas termi- 
née sur les terres mises en valeur comme dit à l’article 4. 


Si l’emphytéote renonce à l'exploitation des bois d'œuvre ou s’il ne res- 
pecte pas le rythme d'exploitation prévu, la Colonie se réserve le droit de 
délivrer tous ou partie des permis de coupe de bois à des tiers de façon à 
terminer l'exploitation forestière. 


L’abatage de la forêt préalable aux plantations agricoles ne pourra tou- 
tefois se faire que dans la mesure des défrichements nécessaires à la mise 
en valeur du terrain. | 
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En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défriche- 
. ments, l’'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. Le bois de chauffage utilisé pour les propres 
besoins de ren ne est soumis à redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du. 
contrat devront faire l'objet de déclarations trimestrielles dé coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le change- 
ment de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en 
vue de l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’emphytéote d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du terrain 
dont le changement de destination est sollicité. 


En cas de vente du terrain, l'autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, confor- 
mément à l’article premier, cinquième alinéa, du décret du 16 février 1952. 


Article 9. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A. E./T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessai- 
re à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles 
compteront pour l’évaluation des superficies mises en valeur, par applica- 
tion de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l'arrêté du 
Régent du 16 novembre 1949. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 





le terrain concédé en emphytéose appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur 
définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terräin, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’'emphytéote évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


‘Le désistement pourra, au choix de l'emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave, 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intér êts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l’intervention de l’Administration-pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. - 


Article 14. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’emphytéote 
s’engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 15. — L’emphytéote aura l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir, dans un bon état de propreté une zone de cent mè- 
tres autour des constructions. 


Article 16. —- La jouissance de l'emphytéote cessera de plein droit à 
ie expiration du terme fixé ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


Article 17. — L’inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
Ministre des Colonies en date du 25 février 1948, tel qu’il est modifié à ce 
jour, du règlement général prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922, ainsi 
que lJ’inexécution de conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l’'emphytéote ne satisfait pas aux dites obligations en- 
déans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le six août mil neuf cent 
cinquante-cinq. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de d'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. | 

 Donné à Bruxelles, le 20 février Gegeven te Brussel, de 20 februari 
1956. + 1956. . | 

BAUDOUIN, 
: Par le Roi : | Van Koningswepge : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la 
concession en emphytéose à la so- 
ciété « Cercle Hippique de Léopold- 
ville », d’un terrain de 22 ha 50 a 
situé à Léopoldville-Ouest. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de sa séance 
du 20 janvier 1956. 


Une remarque a été faite au sujet 
de la terminologie scientifique em- 
ployée au 2° de l’article 5 de la con- 
vention. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 


prouvé à l’unanimité. 
_ M. le Vice-Président LOUWERS, 
_ empêché pour motif de santé, avait 
fait excuser son absence. 

Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
een ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de erfpachtconcessie 
aan de vennootschap « Cercle Hip- 
pique de Léopoldville » van een 
grond van 22 ha 50 a te Leopold- 
stad-West. 


Œ—— 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 20 januari 1956. 


Een aanmerking wordt gemaakt op 
de wetenschappelijke termen voorko- 
mend in de overeenkomst, artikel 5, 
2. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


Dhr LOUWERS, Ondervoorzitter, 
is om gerondheidsredenen afwezig 
met kennisgeving. 

Brussel, 10 februari 1956. 


Het Raadshd-V erslaggever. 


M. MAQUEr. 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


De Auditeur, 





: TERRES. — Concession en emphy- 
téose à la société « Cercle Hippique 
de Léopoldville », d’un terrain, 
d’une superficie de 22 ha 50 a, si- 
tué à Léopoldville-Ouest. — (Con- 


vention du 1 juin 1955. — Appro- 


bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES. BELGES, 


À tous, présents et À venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956; 


GRONDEN. — Concessie in erfpacht 
aan de vennootschap « Cercle Hip- 
pique de Léopoldville » van een 
grond groot 22 ha 50 a, te Leopold- 
stad-West. — Overeenkomst van 
1 juni 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 20 januari 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniëén, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 
| ARTICLE 1%. | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée. volgt wordt goedgekeurd. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, concède en emphytéose, pour un terme de trente 
(30) ans, à la Société Coopérative « CERCLE HIPPIQUE DE LEOPOLD- 
VILLE », ayant son siège social à Léopoldville, statuts publiés au « Bulle- 
tin Administratif » de 1945, pp. 360 à 365 des annexes, représentée par 
son Président ou un Vice-Président et un autre membre de son Conseil de 
Gestion, en vertu de l’article 36 des statuts, ci-après dénommée « l’emphy- 
téote » qui accepte aux conditions générales de l’arrêté royal du 30 mai 
1922 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain situé à Léopoldville- 
Ouest, composé de : 


1° une parcelle d’une superficie approximative de deux hectares (2 ha) 
destinée à usage résidentiel et à la construction des bâtiments néces- 
saires à l’emphytéote (écuries, club-house, dépendances). Ce terrain 
est spécialement représenté par un hachuré blanc au croquis ci-annexé, 
dressé à l’échelle de 1 à 10.000°; 


2° une parcelle d’une superficie approximative de vingt hectares cinquante 
ares (20 ha 50 a) destinée à l’installation d’un hippodrome. 


Les limites du terrain sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000:. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
lemphytéote. 
CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de son 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) pour la parcelle de deux hectares, à la somme de deux cents (200) 
francs ; ee 


b) pour la parcelle de vingt hectares cinquante ares, à la somme de deux 
mille cent (2.100) francs. | 


Ces sommes sont payables ainsi qu’il est dit à l'article 19 de l'arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des. Impôts à Léopoldville-Kalina, sans 
qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. | 


Article 3. — Sera considérée comme occupation aux termes de l’arti- 
cle 8 de l’arrêté royal du 30 mai 1922, le fait d’avoir aborné provisoirement 
le terrain comme il est dit à l’article 5 de l’Ordonnance n° 42/12 du 9 jan- 
vier 1950, relative au mesurage et au bornage des propriétés privées et 
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d’avoir effectué des défrichements et aménagements en vue de l’exploita- 
tion. Sera considéré comme travaux de mise en valeur, le fait d’y effectuer 
des défrichements ou aménagements et des travaux d’exploitation d’une 
manière progressive et continue jusqu’à complète mise en valeur du ter- 
rain, conformément aux dispositions des articles 4 et 5 ci-après. 


L'indemnité forfaitaire qui serait due à la Colonie du chef de la résilia- 
tion qui interviendrait en cas d’inoccupation dans le délai de six mois ou 
d'abandon après ce délai est fixée au montant d’une année locative. 


Article 4 — Sur la parcelle de deux (2) hectares, l’emphytéote ne 
pourra ériger qu’une seule maison d’habitation et ses dépendances ainsi 
que les constructions d’autre nature nécessaire à l’emphytéote dans le 
cadre du but exposé dans sa demande. 


Les constructions et clôtures à ériger en vertu d l'alinéa précédent de- 
vront être conformes aux prescriptions de l’Ordonnance du Gouverneur 
Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il 
appartiendra à l’emphytéote de faire, en temps utile, toute diligence au- 
près du Commissaire de District afin d’obtenir l’autorisation de bâtir re- 
quise, tant en vertu de l’ordonnance précitée, qu’en vertu de l’article 20 du 
décret du 21 février 1949. 


Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain caractère ar- 
chitectural qu’appréciera GP compétente lors de l’autorisation de 
bâtir. 


Article 5. — La Darccile de css hectares cinquante ares 8 (20 ha 50 a) 
sera mise en valeur par des installations et aménagements définitifs ré- 
pondant à sa destination. 


Seront aussi considérées comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur He par des : 
cultures fourragères ou autres: | 


b) les pâturages créés et les pâturages naturels améliorés sur lesquels se- 
ront entretenus les chevaux de l’emphytéote. | 


Seront déclarés pâturages améliorés, ceux qui auront été soumis aux tra- 
vaux suivants : 


1° organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen de meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées; 


2° semis ou plantations de bonne qualité (Chloris Gayana — Panicum 
maximum — Paspalum notatum —— Pennisetum purpureum) dans les 
pâturages naturels; 


3° établissement de bosquets d’arbres de haute futaie: 
4 fumure d'engrais chimiques ou animaux; 

5° drainage ou irrigation suivant le cas; 

6° haies et billons anti-érosifs. 


| Article 6. — Seule, la vente du terrain de dede hectares pourra être 
consentie à l’emphytéote, au prix de dix (10,—) francs le mètre carré 
après mise en valeur conformément aux prescriptions de l’article 4 ci- 
dessus aux conditions suivantes : 


1° le terrain ainsi que les constructions et aménagements qui y seront faits 
. resteront affectés, sans limitation de durée, à l’usage exclusif du Cercle 
Hippique et des activités qui s’y rattachent. 
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> l’emphytéote pourra louer mais ne pourra pas vendre la maison d’habi- 
tation y érigée ainsi que le terrain sans autorisation écrite et préalable 
du Gouverneur de Province. 


Article 7. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d’œvre indi- 
gène, l'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. | 


Article 8. — L’emphytéote s'engage à n'aliéner son droit qu’à toute 
personne physique ou morale qu’il aura préalablement fait agréer spéciale- 
ment et par écrit par le Chef de la Province et à ne pas changer la destina- 
tion du terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite de ce dernier. 


De même, le droit d’emphytéose ne pourra être grevé d’hypothèque ou 
de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite du Chef de la Pro- 
vince. En cas d’inexécution d’une des obligations stipulées ci-dessus, la 
résiliation du contrat pourra être poursuivie, si bon semble à la Colonie et 
ce, sans préjudice du paiement de la somme de mille cinq cents (1.500) 
francs par hectare à titre de dommages-intérêts compensatoires que l’em- 
phytéote sera en demeure de payer du seul fait de l’inexécution. 


Pour application de la présente clause, l’emphytéote sera considéré com- 
me ayant aliéné ou grevé son droit, dès qu'aura été passée la convention 
devant servir de base à l'inscription du certificat F'eRRRRISLTeMeN de l’em- 
phytéose. 


Article 9. — L’emphytéote s’engage à débroussailler régulièrement et 
entretenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 
constructions qu'il érigera. 


Article 10. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions généra- 
les ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office à la résiliation du 
_ présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’em- 
phytéote ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois 
mois à dater de la présentation par la Poste, de la lettre recommandée et 
ce, sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail, lui restant acquises de plein droit. 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colo- 
nie, dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l’'Emphytéote, dans les Bureaux de la Population Blanche à Léopold- 
ville-Est. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le premier juin mil neuf 
cent cinquante-cinq. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 20 février 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 februari 
56. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre’ des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


TERRES. — Cession gratuite à la 
« Congrégation des Prêtres du Sa- 
cré-Cœur de Wamba » d’un terrain 
d’une superficie de 46 hectares (en 
deux blocs) situé à Ngayu (Terri- 
toire de l’'Epulu). — Convention du 
24 janvier 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu’aux établisse- 


ments d'utilité publique. 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*. 


‘La convention dont la teneur suit 
est approuvée. . | 


GRONDEN. — Kosteloze afstand aan 
de « Congrégation des Prêtres du 
Sacré-Cœur de Wamba » van een 
grond, groot 46 hectaren (in 2 blok- 
ken) gelegen te Nyayu (Gewest 
Epulu). — Overeenkomst van 24 
januari 1956. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janu- 
ari 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITE) 
W1] : | 
ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement, en toute propriété, à la « CONGREGATION DES 
PRETRES DU SACRE-CŒUR DE WAMBA » dont la personnalité civile a 
été reconnue par arrêté du Régent en date du 1% mars 1950 (B. A. 1950 — 
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page 972), représentée par Son Excellence Monseigneur WITTEBOLS Jo- 
seph, résidant à WAMBA, agréé en qualité de Représentant Légal en vertu 
du même arrêté du Régent, ci-après dénommée « LA MISSION », qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943. 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage 
d’un poste de Mission, situé à NGAYU (Territoire de l’Epulu), d’une super- 
ficie avproximative de QUARANTE-SIX HECTARES (en deux blocs), 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments ré- 
pondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour mis- 
sionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dé- 
pendances habituelles soit par la plantation d’arbres, l’aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci- -dessus, seront considérés comme mis en 
valeur : 


a) les terres ouvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions : 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 


A 


— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour Îles reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compé- 
tent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fi- 
xées par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conser- 
vation du sol ne pourront jamais être considérées comme mises en 
valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute 
la surface. 
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Article 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, la Mission s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. | 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, premier 
et deuxième alinéas du décret du 24 janvier 1948 sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au: développement de son entreprise, conformément au p'an de 
mise en valeur approuvé. | 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de re- 
boisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, Îles 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
_ essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance d’un 
permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
. soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat, devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d’œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage, 
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Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


Lu superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — La Mission aura l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres au- 
tour des constructions. 


Article 12. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le 
sentier représenté au croquis en annexe, par des pointillés bleus et condui- 
sant à leurs champs derrière le bloc 1. 


Article 13. — La route Niania-Wamba traversant le terrain cédé est ; à 
réserver sur une largeur de cent mètres. 


Article 14. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier et deuxiè- 
me alinéas du décret du 24 janvier 1948, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s'opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation 
faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée, et en tout cas dans les - nonante jours de son dépôt à la 
Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, le vingt-quatre janvier mil neuf cent cinquante- 
six. | | 
ART. 2. | | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | 


Donné à Bruxelles, le 20 février Gegeven te Brussel, de 20 februari 
1956. 1956. 
BAUDOUIN, 
_ Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolomién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant l’octroi 
à la Compagnie Jules Van Lancker 
d’un droit de choisir 15.000 hecta- 
res de terres de pacage dans la ré- 
gion de Luvaka (territoire de Thys- 
ville). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours des séances 
des 13 février 1953 et 9 décembre 
1955. | 


Lors de la première séance, le Re- 
présentant de l’Administration a sou- 
ligné qu’il ne s’agissait ni de cession, 
ni de concession et que la convention 
interdisait l’exercice du droit de choix 
sur les terres occupées par les indi- 
gènes ainsi que sur les terres de ja- 
chère et les terres d'extension. D'’au- 
tre part, faisant allusion à un cas par- 
ticulier de concession accordée dans 
l'Est de la Colonie, il s’est demandé 
s’il ne convenait pas de modifier l’ar- 
ticle 11 de la convention afin de per- 
mettre à la Colonie, pendant la pério- 
de du droit de choix accordé à la So- 
ciété, de concéder éventuellement à 
d’autres personnes les terres de pa- 
cage disponibles de la région visée. 


Deux membres se sont plaints de 
l’indigence du dossier soumis à l’exa- 
men du Conseil et ont déclaré ne pou- 
voir être de l’opinion que le Conseil 
conserve toujours la possibilité de 
s'assurer, après l’accomplissement 
des enquêtes de vacance des blocs 
choisis, que la concession ne porte 
bien que sur des terres libres. Selon 
eux — et ce sentiment a été partagé 
par tous les membres — il est préfé- 
rable que le Conseil soit à même d’ap- 
précier à l’avance s’il y a possibilité 
de trouver des terres libres répon- 
dant à la destination conventionnelle 
à concurrence de la superficie convoi- 
tée, et, suivant le cas, d'approuver ou 
de réduire celle-ci. Cette attitude ont- 
ils poursuivi, se justifie d'autant plus 


Versilag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie aan de 
« Compagnie Jules Van Lancker » 
van een récht om 15.000 hectaren 
weidegrond te kiezen in de streek 
van Luvaka (Gewest Thysstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergaderingen van 13 februari 1953 
en 9 december 1955. 


Tijdens de eerste vergadering 
heeft de vertegenwoordiger van het 
Bestuur erop gewezen dat hier van 
afstand of concessie geen sprake is 
en dat de overeenkomst de uitoefe- 
ning van het keuzerecht verbiedt op 
de door inlanders in bezit genomen 
gronden alsmede op braak- en uit- 
breidingsgronden. Verder heeft hi] 
gezinspeeld op een bijzonder geval 
van concessie, verleend in het Oosten 
van de Kolonie. Hij heeft gevraagd of 
het niet paste artikel 11 van de over- 
eenkomst z0 te wijzigen dat de Kolo- 
nie de gelegenheid krijgt, tijdens de 
duur van het aan de maatschappi)j 
verleende keuzerecht, eventueel aan 
andere personen de weidegronden die 
in bedoelde streek beschikbaar zijn, 
in concessie te geven. | 


Twee raadsleden hebben betreurd 
dat het aan de Raad voorgelegde dos- 
sier niet genoegzaàm was gestoffeerd. 
Zij hebben verklaard niet van mening 
te kunnen zijn dat de Raad, na het 
onderzoek naar de onbeheerde gron- 
den, er zich steeds kan van vergewis- 
sen dat de concessie alleen op vrije 
gronden slaat. Naar hun opvatting — 
die door alle Raadsleden werd gedeeld 
— verdient het de voorkeur dat de 
Raad vooraf in de gelegenheid wordt 
gesteld te oordelen of de mogelijkheid 
bestaat om vrije gronden aan te tref- 
fen die beantwoorden aan de overeen- 
gekomen bestemming en voor de ver- 
langde oppervlakte, welke de Raad, 
naar gelang van het geval, moet kun- 
nen goedkeuren of verminderen. Ver- 


à l’occasion de l’examen de ce projet | der hebben zij gezegd dat deze hou- 


a 
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de décret, que le droit de choix devra 
s'exercer dans un territoire qui joué 
un rôle important dans l’économie du 
Congo et où il importe de ne pas don- 
ner aux indigènés des raisons fondées 
de mécontentement. Un certain nom- 
bre de questions précises ont été po- 
sées au sujet notamment de la situa- 
tion démographique des populations 
en cause, des disponibilités foncières 
de celles-ci compte tenu de leurs be- 
soins actuels et futurs, de la superfi- 
cie totale des cessions et concessions 
accordées daris le territoire de Thys- 
ville à la Société, la densité d’occupa- 
tion des terres de pacage à la disposi- 
tion de celle-ci. De plus, l’attention 
a été attirée sur la nécessité d’exclu- 
re du droit de choix, toute parcelle 
boisée se trouvant sur les sommets 
des collines et leurs versants. 


Sur proposition du Président, un 
complément d'enquête a été demandé 
à l'Administration. 


Au cours de la séance du 9 décem- 
bre 1955, plusieurs membres ont dé- 
claré avoir apprécié avec satisfaction 
l'examen consciencieux et approfondi 
auquel les Autorités locales s’étaient 
livrées pour répondre aux préoccupa- 
tions du Conseil. Il en résulte que la 
région où le droit de choix serait 
exercé, reste la seule où une telle con- 
cession soit encore possible, mais à la 
condition que le choix ne se porte que 
sur des terres à vocation uniquement 
pastorale, ce qui exclut notamment 
tout boisement de plateau, et que le 
droit de passage à travers les conces- 
sions éventuellement accordées, soit 
assuré à quiconque. 


Des réserves ont été cependant en- 
core émises par certains membres, les 
unes tendant'à faire exclure tout ter- 
rain boisé du droit de choix, les autres 
subordonnant le renouvellement éven- 


+ 


tuel de l’emphytéose à une nouvelle 


ding, ter gelegenheid van het onder- 
zoek van dit ontwerp van decreet, des 
te meer te rechtvaardigen is omdat 
het keuzerecht moet uitgeoefend wor- 
den in een gewest dat een belangrijke 
rol speelt in de Congolese economie 
waar het van belang is aan de inlan- 
ders geen gegronde redenen tot mis- 
noegen te verschaffen. Er werden en- 
kele nauwkeurige vragen gesteld, on- 
der meer over de bevolkingstoestand 
van de betrokken volken, over de 
gronden waarover deze beschikken 
met inachtneming van hun tegen- 
woordige en toekomstige behoeften, 
over de gezamenlijke oppervlakte 
van de afstanden en concessies die in 
het gewest Thysstad aan de maat- 
schappij zijn verleend en over de 
dichtheid van de veebezetting der 
weidegronden waarover deze maat- 
schappij beschikt. Bovendien werd de 
aandacht erop gevestigd dat het 
noodzakelijk is, elk bebost perceel op 
heuveltoppen en hellingen uit te slui- 
ten uit het keuzerecht. 


Op voorstel van de Voorzitter werd 
aan het Bestuur een aanvullend on- 
derzoek gevraagd. 


Tijdens de vergadering van 9 de- 
cember 1955 hebben verschillende 
raadsleden met voldoening vastge- 
steld dat de plaatselijke overheden 
een nauwgezet en grondig onderzoek 
hebben gedaan om tegemoet te ko- 
men aan de bezorgdheiïid van de Raad. 
Hieruit volgt dat de streek, waar het 
keuzerecht zou uitgeoefend worden, 
de enige is waarin dergelijke conces- 
sie alsnog mogelijk is, op voorwaarde 
echter dat de keuze alleen slaat op 
gronden die uitsluitend bruikbaar 
zijn als weiland, wat onder meer elke 
bebossing op hoogvlakten uitsluit, en 
dat het overgangsrecht doorheen 
eventueel verleende concessies voor 
iedereen verzekerd is. 


Sommige raadsleden maken nog 
voorheboud. Enkele willen elke be- 
boste grond uit het keuzerecht doen 
uitsluiten, andere willen de eventuele 
verlenging van de erfpacht afhanke- 


| lijk stellen van een nieuw en grondig 
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enquête approfondie. Par ailleurs, un 


membre a émis le regret que la con- 
vention n’ait rien prévu pour associer 
les indigènes à l'élevage de la Société 
et a formulé le souhait que l’octroi 
du droit de choix constitue la dernière 
extension possible accordée à celle-ci 
dans le territoire de Thysville entre 
le rail et la frontière angolaise. 


Revenant sur la proposition du Re- 
présentant de l’Administration de 
supprimer les mots « à d’autres fins 
que celles de l'élevage », qui figurent 
à l’article 11 de la convention, le Con- 
‘seil s’est prononcé en faveur de leur 
maintien. 


Mis aux voix, le projet de décret 
a été approuvé à l'unanimité. 


Messieurs Louwers, Marzorati et 
Van der Linden, empêchés pour mo- 
_ tifs de santé, étaient absents et excu- 
sés à la séance du 9 décembre 1955. 


Bruxelles, le 20 janvier 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


onderzoek. Verder betreurt een raads- 
lid in de overeenkomst geen bepaling 
te vinden die de inlanders kan betrek- 
ken in de veehouderij van de maat- 
schappij. Hij wenst dat het verleen- 
de keuzerecht de laatste mogelijke 
uitbreiding zij welke aan de maat- 
schappij verleend wordt in het ge- 


| west Thysstad tussen het spoor en 


de grens van Angola. 


Terugkomend op het voorstel van 
de vertegenwoordiger van het Be- 
stuur tot schrapping van de woorden: 
« à d’autres fins que celles d’éleva- 
ge », voorkomend in artikel 11 van 
de overeenkomst, spreekt de Raad 
zich uit voor het behoud van deze 
woorden. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. | 


De heren Louwers, Marzorati en 
Van der Linden waren, op de verga- 
dering van 9 december 1955, om ge- 
zondheidsredenen afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 20 januari 1956. 
Het Raadskid-V erslaggever, 


M. MaAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


TERRES. — Octroi à la Compagnie 
Jules Van Lancker d’un droit de 
choisir 15.000 hectares de terres de 
pacage dans la région de Luvaka 
(au sud de Kolo), district du Bas- 
Congo. — Convention du 5 mars 
1952. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


GRONDEN. — Concessie aan de 
« Compagnie Jules Van Lancker » 
van een recht om 15.000 hectaren 
weidegrond te kiezen in het gebied 
van Luvaka (ten Zuiden van Kolo), 
district Neder-Congo. — Overeen- 
komst van 5 maart 1952. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE, | 
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. Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 9 décembre 1955; | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 9 december 1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEeBsEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 

| TÉREN Wi] : 
ARTICLE 1I®. | Métier I. 

La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 

est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 
ENTRE : 


LA COLON IE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de la 
Province de ne du ci-après dénommée « LA COLONIE », 
d’une part, 
ET 


LA COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, dont les statuts ont été 
publiés au « Bulletin Officiel >» de 1927, page 1194 des annexes, 'modifica- 
tions aux statuts publiées au « Bulletin Officiel >» de 1930, page 396 des 
annexes, représentée par M. J UNGERS, PIERRE, son directeur adminis- 
tratif, agissant en vertu des pouvoirs publiés au « Bulletin Administratif » 

de 1948, page 913 des annexes, ci-après dénommée « LA SOCIETE », 
d'autre part, 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 


SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE : 


Article premier. — La Colonie accorde à la Société qui accepte, le droit 
de choisir quinze mille hectares (15.000 ha) de terres de pacage dans les 
limites du bloc représenté par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 100.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier 
pourra s’exercer pendant une durée de dix ans, prenant cours à la date d’ap- 
probation de la présente convention par le Pouvoir compétent. La Société 
notifiera au Commissaire de District du Bas-Congo, le choix des blocs, qui 
devront avoir une superficie minimum de 8300 hectares, avec croquis à 
l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix 
des terres entre la Société et le Commissaire de District seront portées de- 
vant le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l’alinéa précédent, le droit de la Société sera 
réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoirement en 
vue des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Société ne pourra s'exercer 
en aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur des jachères 
et les terres d’extension. Il ne pourra non plus porter sur des parcelles boi- 
sées lorsque celles-ci atteignent une superficie supérieure à 20 hectares ni 
sur des terres à vocation nettement agricole (sauf dans le cas où ces der- 
nières seraient destinées à la pratique de l'élevage intensif) situées dans un 
rayon de 25 kilomètres de part et d'autre de grandes voies d’évacuation 
(routes d'intérêt génér2l, chemins de fer, ports, etc.). 
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Article 3. — L'occupation provisoire des blocs choisis, conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu’avec l’autori- 
sation préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera 
délivrée pour autant que la domanialité des terres choisies ait été reconnue 
après l’enquête de vacance prévue par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du 
délai du droit de choix. 


La Société paiera pour les superficies occupées provisoirement une rede- 
vance annuelle de 0.25 fr. l’hectare payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 
de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville 
sans qu'il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 4 — A l’expiration du délai du droit de choix, les terres occu- 
pées provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour tren- 
te ans, aux conditions générales dé-l’arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine’de déchéance, le concessionnaire s engage, sur les terres déte- 
nues en emphytéose : 


a) à développer son élevage et à y posséder, dès l’achèvement des dix pre- 
mières années de l’emphytéose et jusqu’à l’expiration du contrat, des 
troupeaux totalisant au moins 1.500 têtes de gros bétail. Le troupeau 
devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race améliorée 
et acclimatée et 60 % de bétail femelle de tout âge dont 30 % en âge 
de reproduction ; 


b) à utiliser ratioanelement les terrains : 


c) un contrat de mise en valeur devra être effectué avant l’expiration des 
dix premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante, par suite d’un cas de force 
majeure, reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Société un délai sup- 
plémentaire dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


Article 5. — A l’expiration du bail emphytéotique, la Société aura la fa- 
culté d'acquérir en propriété les parties des terres concédées couvertes par 
des constructions ainsi que celles qui auront été transformées en pâturages 
à caractère intensif, au tarif en vigueur au moment de la vente pour les 
terrains à usage d'élevage de la dernière catégorie. Ces parties ne pour- 
ront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie totale faisant l’objet 
du droit d’emphytéose. 


La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un re- 
présentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Société. Cette commission de- 
vra se prononcer cinq ans avant l'expiration du bail emphytéotique. | 


Cinq ans avant l’expiration de l’emphytéose de trente ans, la Colonie fera 
part, à la Société, de son intention ou non de renouveler l’emphytéose en 
cours, en tout ou en partie. Toutefois, au cas où la région concédée serait 
destinée à conserver, à l’expiration de la période de trente ans, son carac- 
tère pastoral, la Société emphytéote jouira d’un droit de priorité pour le 
renouvellement de l’emphytéose. 


L’emphytéote. jouira également d’une priorité au cas où la Colonie 
déciderait d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère 
pastoral serait maintenu. 
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Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera 
son droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de la 
Colonie lui aura été notifiée ; passé ce délai il sera considéré comme y ayant 
renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront 
considérées commme formant un tout. 


Dans tous les cas et au préalable, les intérêts fonciers des indigènes de- 
vront être respectés. 


Article 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans 
durant laquelle la Société pourra exercer son droit de choix et de la pé- 
riode trentenaire couverte par les baux emphytéotiques s'effectuera sur 
les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 franc par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 8,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 4,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— francs par hectare et par an. 


Article 7. — La Société aura la faculté d'établir sur les terres concé- 
dées : 


1° les constructions et installations nécessaires à l’élevage, notamment les 
logements pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping- 
tanks pour bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à 
l’entreprise ; 


2° les cultures nécessaires à l’alimentation du bétail et à celle du personnel 
européen et indigène attaché à l’exploitation. 


Article 8. — La Société s’engage à commencer les essais d'élevage par 
petits noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les trou- 
peaux qu’après : 


a) déboisement des rives des cours d’eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux; 
c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Article 9. — La Société s'engage à : 


1° prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans préjudice des me- 
sures sanitaires, édictées par l’autorité compétente; 


2 clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s’avère 
économiquement désirable ; 


8° adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de 
transport et de travail; 


4° établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses exploi- 
tations ainsi que de leur famille. 


Article 10. — La Société ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de l’entreprise. 
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Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les ordon- 
nances sur la matière, en cas de vente à des tiers. 


Article 11. - article 2 de la conven- 
tion ne comporte pas un monopole au profit de la Société, la Colonie se 
réservant la faculté pendant la période de l'exercice de ce droit de con- 
céder des terres à d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Société trouvera dans la région déter- 
minée par l’article premier des terres libres de droits indigènes à concur- 
rence des superficies envisagées. 





Article 12. — La Société ne pourra aliéner ou hypothéquer son droit ni 
grever le fonds de servitude, ni changer la destination du terrain, sans l’au- 
torisation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 13. — La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions 
de l’article 15 de l’arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location des 
terres, les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destination : 
d'intérêt public (routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.), y 
compris celles qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nouvel- 
les. Dans ce cas, l’emphytéote accepterait en compensation, dans la région 
déterminée à l’article premier, une parcelle de surface équivalente à celle 
rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indemnisation, sauf pour les 
impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que la rétrocession 
aurait le caractère d’un échange de terrain. | 


Article 14. — La Colonie accorde à la Société le droit d’établir des rou- 
tes et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses 
besoins. | 


La Société aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible, non con- 
cédé, non bâti, ni mis en culture pour l’établissement de ces routes et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les troïs mois suivant ce dépôt, 
faire opposition à leur exécution totale ou partielle ; dans ce cas et durant ce 
délai il notifiera son opposition au Représentant de la Société et adressera 
un rapport motivé au Gouverneur de la Province auprès de qui la Société 
pourra en appeler et qui statuera en dernier ressort. 


- Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’ex- 
ploitation, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d’intérêt public lorsqu il apparaîtra 
par statistique, qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle, 
entraînant un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La 
_ Colonie prendra à sa charge l'entretien des routes dès qu’elles auront été 
déclarées d'intérêt général (par voie d’arrêté du Gouverneur de Province). 


Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d’intérêt local, elles seront 
entretenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la Société ne 
pourra élever quelque prétention que ce soit au remboursement des dépen- 
ses antérieures de construction ou d'entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu ’avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déter- 
minera. 


Article 15. — A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce 
soit, la Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait 
érigées à moins que la Colonie ne désire les conserver. 
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si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les 
enlever, ainsi qu’il est prévu à l’alinéa précédent, la Colonie paiera à la 
Société emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur in- 
trinsèque de ces constructions, établie par deux experts; l’un nommé par 
l’emphytéote, l’autre par le Gouvernement. En cas de désaccord entre les 
dits experts, les parties nommeront un tiers expert qui les départagera. 
Si l’accord n'intervient pas au sujet de cet expert, celui-ci sera désigné par 
le Juge du Tribunal compétent. 


Article 16. — La Société devra avoir construit au plus tard trois ans 
après la date de prise en cours du contrat d’emphytéose dérivant de l’arti- 
cle 4 ci-dessus, autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu’aucun 
des troupeaux n’ait à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Société s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l’alimenta- 
tion de son cheptel, en s’inspirant des résultats obtenus dans les stations 
régionales de recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées de- 
vront être pratiques et économiquement applicables. Les services de la 
- Colonie auront le droit, en tous temps, de faire procéder à des inspections 
périodiques des concessions. | 


Article 17. — L'’inexécution des conditions générales de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouverne- 
ment le droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans l’in- 
tervention des Tribunaux si, après sommation faite par lettre recomman- 
dée, l’emphytéote ne remplit pas les dites conditions dans un délai de six 
mois à partir de la réception de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valsblement portée à la 
connaissance de la Société par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conserva- 
teur des Titres Fonciers à Léopoldville, en ses bureaux et la Société en les 
bureaux de l’administrateur territorial, Chef du territoire dans lequel se 
situe le bien ci-dessus visé, où toutes significations, tous commandements, 
tous exploits ou autres notifications pourront être valablement faits ou 
adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le cinq mars mil neuf cent 
CODES 


ART. 2. L ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 21 février Gegeven t te Brussel, de 21 februari 
1956. | 1956. 

| BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location, sans option d'achat, à la 
Société Cotonnière du Bomokandi, 
d’un terrain d’une superficie de 4 hec- 
tares, situé à Wauwa, dans le Terri- 
toire de Niangara (District de FUele). 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de la séance 
du 20 janvier 1956. 


Aucune objection n'a été élevée 
sur le fond. 

Deux membres ont relevé de fait 
_ que le bail était déjà venu à échéance 
en 1952: | | 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité. | 


M. le Vice-Président Louve em- 
pêché pour raison de santé, était 
excusé, 


Bruxelles, le 10 février 1956. 
LC onseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over ee 
ontwerp van decreet tot goedket 
ring van de concessie in verhurin 
zonder optie om te kopen, aan d 
« Société Cotonnière du Bomokandi 
van een grond van 4 hectaren te Wat 
wa, in het gewest Niangara (Uelk 
district). 


ME 


De Koloniale Raad heeft dit on 
werp van decreet onderzocht in d 


| vergadering van, 20 januari 1956. 


Er worden geen opmerkingen te 
gronde gemaakt. 


Twee raadsleden hebben erop g: 
wezen dat het huurcontract ree 
verlopen was in 1952. 


Het ontwerp wordt in stemmir 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr. Louwers, Ondervoorzitte 
is, om gezondheidsredenen, afwez 


| met kennisgeving. 


Brussel, 10 februari 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


J. VAN Win, 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECRE. 


Terres. — Concession en location, sans 
option d’achat, à la Société Coton- 
nière du Bomokandi, d’un terrain d’une 
superficie de 4 Ha. situé à Wauwa, 
dans le Territoire de Niangara (Dis- 
trict de l’Uele). — Conventions des 
14 novembre 1952 et 12 octobre 1954. 
Approbation. 


t BAUDOUIN, 
Ror DES BEIGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Concessie in huur, zon 
optie om te kopen, aan de «Soci 
Cotonnière du Bomokandi» van € 

. grond, groot 4 hectaren, te Wauv 
in het Gewest Niangara (Uele D 
trict). — Overeenkomsten van 14 1: 
vember 1952 en 12 october 1954. 
Goedkeuring. 


* BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toe 
menden, HEIr. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
al en sa séance du 20 janvier 1956; | niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
| | gadering van 20 januari 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
re des Colonies, ter van Koloniën, | 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
| TEREN WI] : 
ARTICLE I*, | ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
ont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, donne en location, pour ‘un 
terme de cinq ans, à la « SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI » 
(SOCOBOM), représentée par Monsieur LETEUL, Zéphyr-Albert, rési- 
dant à GOSSAMU, qui accepte aux conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bne 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951 et 
17 novembre 1951, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain des- 
tiné à l’établissement d’un poste d’achat de coton, situé à WAUWAÀ, d’une 
superficie de QUATRE HECTARES, représenté par une teinte jaune, 
conformément au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1. à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de mille 
quatre-vingts francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans ei 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — La location prend cours à la date du premier janvier mil 
neuf cent cinquante-trois. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur ce terrain devront être con-. 
formes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. Ces constructions ne pour- 
ront comprendre que les bâtiments nécessaires à abriter les produits ache- 
tés et les habitations des gardiens; elles devront être entretenues dans.un 
tbarfait état de conservation. 


Article 4. — Le bénéficiaire du DÉéSent contrat ne peut, sauf autorisa- 
tion spéciale et écrite du Chef de la Province, détourner le terrain de la 
destination prévue au présent, contrat; il ne peut notamment s’y livrer à 
aucun commerce autre que l’achat contre espèces de coton, ni aucune indus- 
trie. En cas de dérogation à la présente clause, le locataire devra payer à 
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la Colonie, à titre de pénalité, une somme double du loyer annuel qui 
serait dû pour le même terrain s’il était destiné à l’établissement d’une 
factorerie, et ce, sans préjudice à tous autres droits et sans que la Colonie 
ait à établir un dommage quelconque. 


Artidle 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après l’ex- 
piration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son baïl sans l'autorisation écrite du Gouverneur de la Province 
Orientale. | 


Article 7. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait 
‘pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de 
son ‘dépôt à la poste. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réservé de son approba- 
tiqn parle Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double cnédition. | le quatorze novembre 
mil neuf cent cinquante-deux. 


IL 


ENTRE LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur de la Province orientale, agissant en vertu des dispositions de ne 


: du 25 février 1943, d’une part, 


Et la Société « COTONNIERE DU BOMOKANDI » (SOCOBOM), don: 
le siège est à TELY (Bulletin Officiel 1931 — page 711) représentée par 

Monsieur BUSSCHOTS Francis, résidant à GOSSAMU (Bulletin Adminis- 
.. tratif da 1954 —— 2"° partie — page 787), d'autre part, 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
| DE LA COLONIE. 


Article Unique. — Le contrat de location n° N. 9281, en date du quatorze 
novembre mil neuf cent cinquante-deux, est complété par la disposition 


_ ci-après : 


«Si la mise en valeur a été réalisée au terme du a contrat, un 
nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur, lors de chaque renou- 


| vellement ». 


Ainsi fait à Stanleyville, en double SE le douze octobre ni neuf 
 céñt cinquante-quatre, 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 9 février 
1956. 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 9 februari 
1956. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 





Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la conces- 
sion en occupation provisoire, avec 
option d'achat, à la Société Palmegger, 

_ d’un terrain de 1.000 hectares situé à 
Lotshi (Territoire de Boma). 


Le Conseil Colonial dans sa séance 
du 20 janvier 1956 a examiné le pro- 
jet de décret accordant concession en 
occupation provisoire avec option 
d'achat à la Société Palmegger, d’un 
terrain de 1.000 hectares à usage agri- 
cole, situé à Lotshi en territoire de 
Boma, district du Bas-Congo. 


Un membre après avoir rappelé 
l’historique -de cette société, a fait 
remarquer que ses plantations cou- 
vrent actuellement une superficie 
d'environ 546 hectares. 


La production d'huile de palme qui 
était en 1945 de 597 tonnes est tom- 
bée en 1954 à 450 tonnes; celle de 
palmistes, de “404 tonnes en 1945 à 
300 tonnes, fin 1954, celle de café, de 


35 tonnes en 1945 à 20 tonnes fin 1954. 


Le bénéfice net qui en 1951 attei- 
gnait 8. 319.868 francs et avait per- 
mis d'attribuer un dividende de 


_Verslag van de Koloniale Raad over een 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen aan de 
maatschappij «Palmegger» van een 
grond van 1.000 hectaren te Lotshi 
(Gewest Boma). 


In de vergadering van 20 januari 
1956 heeft de Koloniale Raad het 
ontwerp van decreet onderzocht 
waarbi) aan de maatschappij « Pal- 
megger » in voorlopige bezitneming 
met optie om te kopen wordt ver- 
leend een grond van 1.000 hectaren 
voor landbouwgebruik, te Lotshi in 
het gewest Boma, district Neder- 
‘Congo. 


Een raadslid geeft een historisch 
overzicht van de bedrijvigheid dezer 
maatschappij en wijst erop dat haar 
beplantingen thans ongeveer 546 hec- 
taren beslaan. 


De palmolieproductie bedroeg 597 


ton in 1945 en daalde tot 540 ton in 
1954. De productie van palmpitten 


bedroeg 404 ton in 1945 en 300 ton 
op het einde van 1954. De productie 


van koffie daalde van 35 ton in 1945 


tot 20 ton op het einde van 1954. 


In 1951 lee de nettowinst 
3.319.868 F waarmede een dividend 
van 74,40 F kon toegekend. worden 
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fr. 74,70 à la part sociale et de fr. 99,60 
à la part de fondateur, est tombé à 
fr 20.727 en 1954, ne permettant mê- 
me plus de faire des amortissements 
normaux. 


La production provient de la ré- 
colte des fruits des plantations ainsi 
que de l'achat des fruits aux indige- 
nes. La société a toujours donné de 
bons résultats, sauf pour les années 
1953 et 1954. 


En 1954, bien qu’elle n'ait réalisé 
qu’un bénéfice insignifiant la société 
a payé 663.048 francs de droits de 
_ sortie. 


La diminution des résultats pro- 


vient : 

1° de la baisse des prix des oléagi- 
neux survenue depuis quelques an- 
rées; | 

2° de la sécheresse subie en 1953 et 
1954 au Mayumbe; 


3 du fait que les plantations ont 
35 années d'existence; 


4 de l’exiguïté de la concession, 


qui ne permet pas d'établir d’autres 
plantations afin de sortir de la mono- 
culture car, à part quelques hectares 
de caféiers intercalaires, tous les ter- 
rains sont couverts uniquement de 
palmiers. C’est pourquoi la société 
demande une concession de 2.500 hec- 
tares à Lotshi. Les autorités de Léo- 
poldville ont fait savoir qu’elles pro- 
poseraient 1.000 hectares à mettre en 
valeur en cinq ans et que les 1.500 
hectares restants seraient bloqués 
jusqu’à la mise en valeur des pre- 
miers 1.000 hectares. 


La société a versé une garantie de 
138.388 francs pour les droits de 
chasse, de pêche, etc., admis par les 
indigènes. 


La société se propose de planter 
des palmiers, des caféiers, des bana- 


aan het maatschappelijk aandeel en 
99,60 F' aan het stichtersaandeel. De 


winst daalde in 1954 tot 20.727 F en 


liet zelf niet meer toe normale af- 
gchrijven te doen. 


De productie komt voort van de 
oogst der vruchten der beplantingen 
alsook van de vruchten afgekocht van 
inlanders. De maatschappij had 
steeds goede resultaten behalve in de 
jaren 1953 en 1954. 


Hoewel de maatschappij in 1954 
slechts een onbeduidende winst 
maakte betaalde zij 663.048 F aan 
uitvoerrechten. 


De vermindering van de resultaten 
is te Wijten : 


1° aan de sedert enkele jaren inge- 
treden prijsvermindering van oliege- 
wassen; 2° aan de droogte die en 1953 
en 1954 in Mayumbe heeft geheerst; 
3 aan de omstandigheid dat de be- 
plantingen 35 jaar bestaan; 4° de ge- 
ringe oppervlakte van de concessie 
die niet toelaat andere beplantingen 
aan te leggen teneinde aan de mono- 
cultuur te ontsnappen. Afgezien van 
enkele hectaren koffiestruiken als 
tussenplanting zijn al de gronden 
alleen met palmbomen beplant. Om 
deze redenen ‘vraagt de maatschap- 
pij een concessie van 2.500 hectaren 
te Lotshi. De overheden van Leopold- 


stad hebben laten weten dat zij een 


grond zouden voorstellen van 1.000 
hectaren, die binnen de vijf jaar 
moest productief gemaakt worden 
en dat de overblijvende 1.500 hecta- 
ren geblokkeerd zouden worden tot- 
dat de eerste 1.000 hectaren produc- 
tief gemaakt werden. 


De maatschappij heeft een waar- 
borg gestort van 138.388 F voor de 
rechten van jacht, visvangst, enz., en 
de inlanders hebben met deze ver- 
goeding ingestemd. 


De maatschappij is van plan palm- 


bomen, koffiestruiken, banaanbomen 
} 
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niers et des hévéas, ce qui lui per- 
mettra de sortir de la monoculture. 


Le projet de décret æ été adopté à 
l'unanimité. 


Tous les membres du Conseil 
étaient présents à l’exception de 
M. O. Louwers, vice-président, empé- 
ché pour raisons de santé. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


en hevea’s te planten wat haar zal 
toelaten de monocultuur te vermiij- 
den. ds 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr. Lou- 
wers, Ondervoorzitter, om gezond- 
heidsredenen afwezig met kennisge- 
ing. 


Brussel, 10 Februari 1956. 
Het Raadshd-V erslaggever, 


F, VAN DER LINDEN. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKF. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire, avec option d'achat, à la 
Société « PALMEGGER », d’un terrain 
de 1.000 Ha. situé à Lotshi, en terri- 
toire de Boma (District du Bas-Con- 
go). — Conventions des 30 décembre 
1954 et 29 novembre 1955. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Roïr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SAI.UT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies. 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1*%. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées. 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
zitneming, met optie om te kopen, aan 
de Vennootschap « PALMEGGER » 
van een grond groot 1.000 Ha. voor 
landbouwgebruik, te Lotshi, in het ge- 
west Boma (District Neder-Congo). 
Overeenkomsten van 30 december 
1954 en 29 november 1955. — Goed- 
keuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 20 januari 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd. 
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I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occupa- 
tion provisoire, pour un terme de cinq ans, à la « Société des Etablisse- 
ments EGGER FRERES » en abrégé, « PALMEGGER », ayant son siège 
social à Lukula (Mayumbe), statuts publiés au B.0. de 1928, page 1538 des 
annexes, modifications aux statuts au B.0. 1937, page 564 des annexes, 
représentée par Monsieur Jean-Pierre Egger, suivant procuration déposée 
cs archives des Titres Fonciers à Léopoldville sous le numéro d'ordre 

écial 3067, qui accepte aux conditicns générales des arrêtés précités, de 
l'arrêté n° 505/T. F. du 10 septembre 1951 du Gouverneur de la Province de 
Léopoldville et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à 
usage agricole, situé à Lotshi (Territoire de Boma) composé de trois par- 
celles d’une superficie totale approximative de mille hectares (1.000 Ha. ); 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 15.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date dés son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. —- La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
1° année : dix-sept mille cinq cents (17.500) francs. 
2° année : vingt-six mille deux cent cinquante (26. 250) francs. 
3° année : trente-cinq mille (35.000) francs. 


4 année et suivantes : quarante-trois mille sept cent chduante francs, 
payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez . 
le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; | : 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d'arbres fruitiers. comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers 

devant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le 
terrain. que temporairement. 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes, au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison (d'au: moins 
100 unités par hectare; | 


‘ — d’hévéas, à raison d'au moins 240 unités par es 
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— de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. | 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mis en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 me- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pou toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 seront au gré de l’occupant cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 505/T.F. du 10 septembre 1951 
du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille deux cent cin- 
quante (1.250) francs l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs cin- 
quante centimes (62,50 fr) l’hectare pour la location des 250 hectares situés 
dans la zone des 5 Km 150 mètres contiguë à la route d'intérêt général 
Bama-Banana et sept cent cinquante (750) franés l’hectare pour la vente 
ou trente-sept francs cinquante centimes (37,50 fr) l’hectare pour la Ioca- 
tion des 750 hectares non situés dans cette zone. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’au- 
torisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — La réalisation de bois d'œuvre de valeur dans les peuple- 
ments économiquement exploitables croissant sur la concession ne pourra 
se faire que sous le couvert de permis de coupe de bois qui seront délivrés 
en conformité avec la législation régissant la matière. 


”, Le concessionnaire pourra obtenir en priorité les permis de coupe de 
Bois s’il dispose des moyens suffisants tels que le rythme de l’exploitation 
forestière ne soit pas inférieur à celui prévu par le plan de défrichement. 


Si, à l'expiration du contrat d'occupation provisoire, l’exploitation 
forestière n’était pas terminée sur les terres mises en valeur comme dit à 
l’article 3, le concessionnaire ne pourra en obtenir la pleine propriété 
avant l’achèévement de cette exploitation. Dans ce cas, le contrat de loca- 
tion sera prorogé pour les terres mises en valeur du nombre d’années 
nécessaires à l’achèvement de l'exploitation des forêts qui les couvrent. 
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Si l’occupant renonce à l’exloitation des bois d'œuvre et s’il ne respecte 
Ras le rythme d’exploitation prévu, la Colonie se réserve le droit de déli- 
vrer tout ou partia des permis de coupe de bois à des tiers, de façon que 
l'exploitation forestière soit terminée au plus tard à la date d'expiration 
du contrat d'occupation provisoire. 


” L’abatage de la forêt préalable aux plantations agricoles ne pourra se 
faire que dans là mesure du défrichement nécessaire à la mise en valeur 
du terrain et conformément au plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles comp- 
teront pour l’évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de 
la superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


_ Article 8. — (Clauses relatives aux chemins et sentiers). Le chemin 
figuré au croquis annexé au présent contrat par une double rangée de 
pointillés noirs fait partie du domaine public. Il a une largeur de dix 
mètres: Sa situation définitive sera déterminée lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a été faite le 19 septembre 1953. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l’occupant s ’engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de pro- 
preté une zone de cent mêtres autour des constructions qu'il érigera; 
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b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs 
ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l'ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative 
aux incendies des herbes et, des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 


Article 12. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
{tuer une enclave. : 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’occupant pourra, en vue d'y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifié n'excède pas un hectare (1 Ha.) et qu’au 
préalable l'autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l’installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


_ Article 14. — L'occupant déclare en outre ne pas ignorer que le terrain 
objet du présent contrat est situé dans les limites du permis d'exploitation 
n° 1, dénommé Bloc 1 du Mayumbe, délivré à la Société Forminière et 
que le terrain en cause est en conséquence grevé d’une servitude minière 
légale résultant de l’article 83 du Décret Minier du 24 septembre 1937. 


Article 15. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions généra- 
les ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’occu- 
pant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
Jui restant acquises de plein droit. 


Article 16. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie, 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l’occupant, dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et à 
Boma. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente décembre mil 
neuf cent cinquante-quatre. 
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Entre : LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
_neur de la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « LA COLONIE », 


et : LA SOCIETE DES ETABLISSEMENTS EGGER FRERES, en abrégé, 
« PALMEGGER », ayant son siège social à Lukula (Mayumbe), statuts 
publiés au B.0. 1928, page 1538 des annexes, modifications aux statuts au 
B.O. 1937, page 564 des annexes, représentée par Monsieur J ean-Pierre 
EGGER suivant procuration déposée aux archives des Titres Fonciers à 
Léopoldville sous. le numéro d'ordre spécial 3067, D LE dénommé 
« L'OCCUPANT >. 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, sous réserve d'approbation par le 
Pouvoir Compétent de la Colonie : 


Article Unique. — L'article 6 du contrat d'occupation provisoire Na. 
29.761 est abrogé et remplacé par le texte ci-après : 


« L’occupant ne: peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment 
de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au plan de mise en 
valeur approuvé. 


» En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les ordonnances sur la matière. 


» Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 

les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 

les essences commerciales dont Fegaiase serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


>» Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise | 
est soumis à redevances proportionelles et taxe de reboisement. 


» Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses 
du contrat devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
Dieu dans les quinze jours So la fin de chaque trimestre calen- 
drier ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 29 novembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


_ ART. 2. L _ ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. | 

Donné à Bruxelles, le 11 février Gegeven te Brussel, de 11 februari 
1956. 1956. | 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


— 325 — 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie met voorlopige be- 
zitneming aan de «Bangala Cultuur 
Maatschappij» van een stuk grond, 
groot 120 hectaren bestemd voor de 
aanleg van voedingsteelten en gelegen 

te Mongili in het Gewest Lisala (dis- 
trikt Kongo-Ubangi). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 
20 januari 1956. 


Behalve een aanmerking van taal- 
kundige aard, wordt geen enkel be- 
zwaar uitgebracht. 


Ter stemming gelegd, wordt het 
ontwerp eenparig goedgekeurd. 


Dhr. Louwers, ondervoorzitter, was 
afwezig en verontschuldigd om ge- 
zondheidsredenen. 

Brussel, 10 februari 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire, à la « Ban- 
gala Cultuur Maatschappij » d’un ter- 
rain d’une superficie de 120 hectares, 
destiné à l’établissement de cultures 
vivrières et situé à Mongili, en terri- 
toire de Lisala (District du Congo- 
Ubangi). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa 
séance du 20 janvier 1956. 


A l'exception d’une remarque d’or- 
dre linguistique aucune objection n’a 
été faite. 


Mis aux voix le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, em- 
pêché pour des raisons de santé, était 
absent et excuse. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Ed 


Le C onseiller-Rap porteur, 


L:O:): De Wine. 


De Auditeur, 


| 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire à la «Bangala Cultuur 
Maatschappij » d’un terrain de 120 Ha. 
situé à Mongili, en territoire de Lisala 
(District du Congo-Ubangïi). — Con- 
vention du 27 juin 1955. — di hi 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956: 


Gronden. — Concessie met voorlopige 
bezitneming aan de « Bangala Cultuur 
Maatschappij» van een stuk grond 
groot 120 Ha., gelegen te Mongili, in 
het gewest Lisala (District Congo 
Ubangi). — Overeenkomst van 27 juni 
1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uiïitgebracht in zijn ver- 
gadering van 20 januari 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
4 | | TEREN WI] : 
ARTICLE 1°. :"  ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de teksi 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, l*' juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, 

_ accorde en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à la Société 
congolaise par actions à responsabilités limitée « BANGALA CULTUUR 
MAATSCHAPPIJ » ayant son siège social à Lisala, dont les statuts et leurs 
modifications ont été publiés aux annexes du Bulletin Administratif du 
Congo Belge, année 1948, page 1017 et année 1950, page 711 et aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1951, page 1323, année 1952, 
page 2108 et année 1953, page 1955, représentée par M. BROUWERS Lam- 
bert, Directeur résidant à Lisala, agissant en vertu, d'une procuration 
publiée aux annexes du Bulletin Administratif du Congo Belge, année 
1951, page 1735, ci-après dénommée l'occupant qui accepte aux conditions 
générales de l'arrêté précité, de l'arrêté n° 42/290 du 22 novembre 1950 
du Gouverneur de la Province de l’Equateur et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à l'établissement de cultures vivrières, 
situé à Mongili, Territoire de Lisala, d’une superficie approximative de 
cent vingt (120) hectares dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 40.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupant. 


CONDITICNS SPECIALES 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
mille deux cents (1.200) francs, payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 
de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhat- 
ville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie 
du Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir Compétent de la Colcnie; il prend cours à la date de 
cette approbation. 


Article 3. — Le terrain concédé est destiné exclusivement à l’établisse- 
ment de eultures vivrières; 
1° il ne sera autorisé que la culture de plantes alimentaires; 


9e l'assolement sera au maximum d’une durée de cinq ans suivie d’une 
période de régénération de quinze ans (jachères); 
3° la méthode culturale à appliquer sera celle préconisée dans les pay- 


sannats indigènes, à savoir couloirs orientés Nord-Sud d’une profon- 
deur de 100 mètres et sols cultivés orientés Est-Ouest. Les sols cultivés 
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alterneront avec une même superficie de jachères. Une méthode garan- 
tissant une aussi bonne régénération du terrain peut également être 
_appliquée; 
4° le Commissaire de District et l'Administrateur de Territoire ou leurs 
_ délégués seront toujours autorisés à parcourir le terrain concédé pour 
vérifier la méthode culturale appliquée et la mise en valeur; 


5e lors du constat de mise en valeur, il sera tenu compte du 2 ci-dessus; 


6° la mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 
75 mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs pério- 
des de même durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de 
chaque renouvellement. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement locataire qui résulte 
de la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l'autorisation 
spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


_ Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour. obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 
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Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


. Article 11. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le loca- 
taire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du 
présent bail, lui restant acquises de plein droit. 


Article 12. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 

_cution du. présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie, 

dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhatville, 
l'occupant, dans les bureaux du Chef-lieu du Territoire de et à Lisala. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-sept juin mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. | ART. 2. 
_ Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be. 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de 
cret. creet. 
 Donné à Bruxelles, le 14 février Gegeven te Brussel, de 14 februar: 
1956. L 1956. . 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kcloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret relatif à la concession en 
location, sans option d'achat, à la 
« Bamboli Cultuur Maatschappij » d’un 
terrain d’une superficie de 9 ha 35 a, 
situé à Yanonge dans le territoire 
d’Isangi (District de Stanleyville). 


Ce projet a été examiné au cours 
de la séance du 20 janvier 1956. Il n’a 
donné lieu à aucune observation. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l’unanimité. 

Tous les membres étaient présents 
à l'exception de M. le Vice-Président 
Louwers, empêché pour des raisons 
de sante. 


Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in verhuring, zonder 

_optie om te kopen, aan de « Bamboli 
Cultuur Maatschappij » van een grond 
van 9 ha 35 a te Yanonge in het ge- 
west Isangi (District Stanleystad). 


Dit ontwerp wordt door de Kolo- 
niale Raad onderzocht in de verga- 
dering van 20 januari 1956. Het geeñft 
geen aanleiding tot opmerkingen. 


Het wordt in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeurd. 


Al de raadsleden zijn tegenwoor- 
dig, met uitzondering van de Hr. 
Louwers, Ondervoorzitter, om ge- 
zondheidsredenen afwezig met ken- 
nisgéving. 


Brussel, 10 februari 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


H. DERAEDT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location, sans 


option d’achat, à la « Bamboli Cultuur 


Maatschappij », d’un terrain d’une su- 
perficie de 9 Ha. 35 a, situé à Yanon- 
ge, dans le territoire d’Isangi (District 
de Stanleyville). — (Convention du 
15 juillet 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956; 


Gronden. — Concessie in verhuring, 
zonder optie om te kopen, aan de 
«Bamboli Cultuur Maatschappij » van 
een stuk grond van 9 Ha. 35 a, en 
gelegen te Yanonge, in het gewest 
Isangi (District Stanleystad). — Over- 
eenkomst van 15 juli 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 20 januari 1956; 


— 330 — 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis 


tre des Colonies, ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN No 
ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de teks 
est approuvée : | volgt wordt RDEARE EEE : 


La Colonie ie Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 
1943, tel que modifié à ce jour, donne en location, pour un terme de cinq 

_ ans, à la Société Congolaise à Responsabilité limitée « Bamboli Cultuur 
Maatschappij » ayant son siège social à Stanleyville, dont les statuts ont 
été publiés au Bulletin Officiel de 1929, page 1.947 des annexes, représentée 
par Monsieur Hillemans Léon, résidant à Yatolema, agissant en vertu des 
pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 1953, page 1596 des annexes, 
ci-après dénommée le locataire, qui accepte, aux conditions générales de 
l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1e juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 
1954 de l'arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de cul- 
tures vivrières situé à Yanonge (Territoire d’Isangi - carte foncière n° 135) 
d’une superficie approximative de neuf hectares trente-cinq ares, dont les 

limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
cinq cents francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit 
besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Le locataire s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières sur le terrain loué qui devra être utilisé exclusivement à cet 
usage. Il ne pourra être érigée aucune construction autre que l'habitation 
d’un gardien et les bâtiments nécessaires à abriter les semences. et les 
appareils aratoires. 


Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
Jes indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Article 5. — Le locataire s'engage à ouvrir au profit des Congolais (dont 
les noms sont repris au procès-verbal d'enquête de vacance en date du 
28 août 1954) ou de leurs ayants-droit un chemin devant relier les endroits 
cités au dit procès-verbal. 


Article 6. — Le locataire ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. | 


En cas de vente au de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, le locataire acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si le locataire utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. Le bois de chauffage utilisé pour les propres 
besoins de l’entreprise est soumis à redevances proportionnelles et taxa 
de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Le locataire déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pd 


Article 9. — Le locataire aura l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


+ 


Article 10. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme fixé ci-dessus sans qu’il soit besoin de signification de 
congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. | 
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Article 11. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s'opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, 
dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quinze juillet mil neuf 


cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 20 février 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 20 februari 
56. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion « HEART OF AFRICA MISSION » 
d’un terrain d’une superficie de 14 
hectares situé à Buambi. — Conven- 
tion du 3 février 1956. — Approbation. 


Lo] 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses, ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging «HEART OF AFRICA 

MISSION » van een grond, groot 14 hec- 
taren gelegen te Buambi. — Overeen- 
komst van 3 februari 1956. — Goed- 
keuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en .instellingen van openbaar 


À fut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
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ARTICLE I. | | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée. | volgt wordt goedgekeurd. 


La Celcnie du Congo Belge, représentée rar le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'Association «HEART OF 
AFRICA MISSION » dont la personnalité civile a été reconnue par ordon- 
nance du 30 janvier 1917 (B.A. de 1917, page 109), représentée par le Révé- 
rend SCHOLES, John Frédérick, son Représentant Légal, agréé en cette 
qualité par ordonnance en date du 4 juillet 1946 (B.A. de 1946, page 1.256), 
ci-après dénommée « LA MISSION », qui accepte, aux conditions générales 
des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent, un terrain destiné à un usage d'œuvres missionnaires, situé à 
Buambi (extension du poste de Buambi), d’une superficie de quatorze 
hectares, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires etc. et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de eu élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
_ cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare. 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare. 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


. Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, l4 Mission s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1" et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


._ La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur FAREGUR définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant de défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses bessoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la déli- 
vrance d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 
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Article 9. —— Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, le 3 février 1956. 


. ART. 2. | | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent | last met de uitvoering van dit besluit. 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 1 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 1 maart 
1956. 
BAUDOUIN, 
| Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze concessie aan dhr 
Gaston Desmedt, gewezen ambtenaar 
van de Kolonie, van een grond van 
500 hectaren te Mbata-Kalolo in het 
gewest Kikwit (Distrikt Kwilu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht, een eerste maal in 
de zitting van 23 mei 1952 en een 
tweede mäal in de zitting van 20 ja- 
nuari 1956. 


Ingevolge dat eerste onderzoek 
werd het ontwerp teruggezonden 
naar Leopoldstad omdat bleek dat 
bij het enkwest helemaal geen reke- 
ning was gehouden geweest met de 
regelen die de aanwerving van werk- 
krachten moeten beheersen, en om- 
dat inlichtingen ontbraken nopens de 
manier waarop de aanvrager zich 
Kkweet van zijn sociale verplichtin- 
gen tegenover zijn werklieden. 


Bij brief van 21 november 1952 
heeft de Gouverneur-Generaal de 
uitleg gegeven die ter zake gevraagd 
werd door het Departement, en deze 
uitleg was bevredigend. Een paar 
weken nadien verzocht hij echter 
het ontwerp voorlopig niet opnieuw 
voor de Koloniale Raad te brengen 
omdat de aanvrager van de concessie 
bleef aarzelen en treuzelen over en- 
kele wijzigingen die de Overheid 


wenste aan te brengen aan de oor-. 


spronkelijke overeenkomst van voor- 
lopige bezetting van 11 september 
1951. Een aanhangsel aan deze over- 
eenkomst werd eerst ondertekend op 
29 augustus 1955 en voorzag, bene- 
vens een herleiding van oppervlakte 
tot 424 hectaren door dhr Desmedt 
zelf voorgesteld (art. 2), een wijzi- 
ging van de voorwaarden van in 
waarde brenging (art. 3), een aan- 
passing aan de sindsdien ingevoerde 
regelen van boskap (art. 4), een clau- 
sule betreffende de domanialisatie 
der bestaande wegen (art. 5) en een 
verplichting i.z. grasbrand. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
gratuite à M. Gaston Desmedt, ancien 
fonctionnaire de la Colonie, d’un ter- 
rain de 500 hectares situé à Mbata- 
Kalolo en territoire de Kikwit (District 
du Kwilu). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret une première fois au 
cours de sa séance du 23 mai 1952 et 
une seconde fois au cours de sa 
séance du 20 janvier 1956. 


Comme il était apparu, par suite 
de ce premier examen, que les règles 
devant régir le recrutement des tra- 
vailleurs n'avaient pas été respec- 
tées lors de l’enquête et devant l’ab- 
sence de renseignements sur la ma- 
nière dont le demandeur a rempli ses 
obligations sociales envers ses tra- 
vailleurs, le projet a été renvoyé à 
Léopoldville. 


Par sa lettre du 21 novembre 1952 
le Gouverneur Général a donné les 
explications demandées à ce sujet 
par le Département et celles-ci 
étaient satisfaisantes. Toutefois, quel- 
ques semaines plus tard, il a deman- 
dé de ne pas saisir provisoirement le 
Conseil du projet étant donné que le 
demandeur irrésolu hésitait toujours 
sur les quelques modifications que 
l’autorité désirait apporter à la con- 
vention originaire d'occupation pro- 
visoire du 11 septembre 1951. Un 
avenant à cette convention ne fut 
signé que le 29 août 1955, prévoyant, 
outre une réduction à 424 hectares, 
proposée par M. Desmedt même 
(art. 2), une modification des condi- 
tions de mise -en valeur (art. 3), une 
adaptation aux dispositions relatives 
à la coupe de bois, intervenues depuis 
lors (art. 4), une clause relative à la 
domanialisation des chemins exis- 
tants (art. 5) et une obligation en 
matière de feux de brousse. 
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Het aldus gewijzigde ontwerp, ver- 
gezeld van een reeks aanvullende 
inlichtingen, werd opnieuw onder- 
zocht in de zitting van 20 januari 
1956; het gaf geen aanleiding meer 
tot bezwaren en werd met algemeen- 
heid van stemmen goedgekeurd. 


Allen werd gevraagd dat in artikel 
8, littera d), 2°, ook voor « Rhodes 
grass» de wetenschappelijke naam 
(Chloris gayana) zou gebruikt wor- 
den. 


Dhr Louwers, ondervoorzitter, was 
afwezig en verontschuldigd om ge- 
zondheidsredenen. 

Brussel, 10 februari 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Ainsi modifié, le projet, accompa- 
gné d’une série de renseignements 
complémentaires, a été soumis à un 
nouvel examen au cours de la séance 
du 20 janvier 1956. N'ayant soulevé 
aucune objection il à été approuvé à 
l'unanimité. 


Il a simplement été demandé que 
le terme scientifique (Chloris gaya- 
na) soit également employé à l’arti- 
cle 3, littera d), 2, pour «Rhodes 
gTass ». 


M. le Vice-Président Louwers était 
absent et excusé pour des 7 raisons de 
santé. 

Bruxelles, le 10 février 1956. 


_ Le Conseiller-Rapporteur, 


L.O. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. 
Desmedt Gaston, ancien agent de la 
Colonie, résidant à Mbata-Kalolo, 
d’un terrain d’une superficie de 500 Ha. 
situé à Mbata-Kalolo (Territoires de 
Kikwit et Gungu). — Conventions des 
11 septembre 1951, 11 janvier 1952 
et 29 août 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


— Concession gratuite à M. Gronden. — Kosteloze concessie aan de 


Heer Gaston Desmedt, gewezen agent 
van de Kolonie, te Mbata-Kalolo, van 
een stuk grond groot 500 hectaren 
gelegen te Mbata-Kalolo (Gewesten 
Kikwit en Gungu). — Overeenkomsten 
van 11 september 1951, 11 januari 
1952 en 29 AUSUBUS: 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 20 januari 1956: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :  HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I%. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La COLONIE- DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, accorde en occupation provisoire gratuite, pour 
un terme de cinq ans, à M. Desmedt, Gaston, colon de nationalité belge, 
résidant à Mbata Kalolo-lez-Kikwit, qui accepte aux conditions générales 
du décret du 10 janvier 1940, modifié par celui du 13 janvier 1947 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage agricole et éle- 
vage, situé à Mbata-Kalolo (territoires de Kikwit et Gungu) d’une super- 
ficie de cinq cents (500) hectares dont les limites sont représentées par 


un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie et prendra cours à la date 
de cette APREObAUON 


| Article 2. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres quisont couvertes sur un dixième au moins de leur surface 
par des constructions; 


les terres qui sont couvertes sur cinq dixièmes au moins de leur sur- 
face par des cultures alimentaires, fourragères où autres; 


b 


us” 


c) les pâturages créés par l’occupant et les pâturages naturels améliorés, 
c'est-à-dire drainés ou irrigués si nécessaire, et protégés contre l’éro- 
sion sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’en- 
grais à raison de deux têtes de gros bétail ou 10 bêtes de petit bétail 
par 10 hectares. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiel 
_ les formées de trois fils au moins; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur cinq dixièmes au moins de 
_ leur surface, des plantations de palmiers, à raison d’au moins 100 
unités par hectares; d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hec- 
tare; de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare; de 
caféiers à raison d’au moins 900 unités par hectare; de thés, à rai- 
son d’au moins 5.470 unités par hectare; de quinquinas à raison d’au 
moins 6.940 unités par hectare; d’aleurites à raison d’au moins 121 
unités par hectares; d'arbres de boisement à raison d’au moins 100 
arbres par hectare pour les enrichissements de forêts et d’au moins 
1.000 arbres par hectare pour les boisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum 


sera fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service 
compétent ; 


e) les terres auxquelles auront été appliquées les mesures légalement 
- prescrites en vue de la conservation du sol. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute 
la surface. 


Article 3. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 2 ci-dessus, seront cédées gratuitement en pleine 
propriété, Si aucune mise en valeur n’est réalisée au plus tard à l’expira- 
tion de la durée de la concession gratuite ou si la mise en valeur est in- 
suffisante pour l’octroi du terrain en pleine propriété, le concessionnaire 
paiera à la Colonie la totalité des loyers dont celle-ci aurait bénéficié si 
le terrain avait été concédé à titre onéreux aux conditions ordinaires. 


Article 4. — Le concessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses 
croissant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise et en applica- 
tion des règles d’exploitation édictées par l'ordonnance n° 187/Agri. du 
16 juin 1947, modifié par l’ordonnance n° 52 /209 du 15 juin 1950. Pour 
le bois vendu ou cédé à des tiers, le concessionnaire acquittera les taxe 
et les redevances proportionnelles fixées par les ordonnances sur la ma- 
tière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de Deus 
vrance d’un permis de coupe. 


En cas de cession gratuite en toute propriété, le concessionnaire sera 
tenu de verser au Trésor une somme correspondante à la valeur du bois 
sur pied existant sur les terres en dehors des plantations établies. Cette 
valeur sera fixée par le Gouverneur de la Province d’après évaluation 
faite par un fonctionnaire du service compétent. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A.E.T. du 12 novembre 1937, le concessionnaire s’engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure néces- 
saire à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 
Elles compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur par 
application de l’article 2 ci-dessus. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente occupation provisoire; leur situation et leur largeur défi- 
nitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1984. 
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La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
à l’article 7, 2e alinéa, de ce décret a été faite le 26 juillet 1948 pour 400 
hectares en Territoire de Gungu et le 9 août 1949 pour 100 hectares en 
territoire de Kikwit. | 


Article 8. — Le concessionnaire déclare connaître parfaitement la si- 
tuation de la région au point de vue de la main-d'œuvre et savoir qu'il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, le concessionnaire s'engage à se pourvoir des moyens : 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du. terrain. 


Article 10, — Le concessionnaire a l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 11. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, le concessionnaire évacuera la superficie ex- 
cédentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recomman- 
dée. ; TT 

Le désistement pourra, au choix du concessionnaire porter de préfé- 
rence sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’êtres occupées par des tiers indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le concessionnaire ne pourra prétendre à com- 


pensation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce 
soit. ; 


Article 12. — L'occupant bénéficiera des dispositions de l’article 9 
du décret du 28/10/1942, modifié par ceux du 6 avril 1948, du 2 juin 
1945 et du 13 janvier 1947. 


Article 13. — Sauf dans les cas prévus à l’article 1‘, 4 alinéa du 
décret du 6 avril 1943, l’inexécution d’une des conditions générales ou 
spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée le con- 
cessionnaire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai d’un 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


‘Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le onze septembre mil 
neuf cent cinquante et un. 
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IT. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la 
Province de Léopoldville, d’une part, 


Et M. Desmedt, Gaston, colon de nationalité belge, résidant à Mbata- 
Kalolo-lez-Kikwit, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article unique. — L’alinéa 3 de l’article 4 du contrat d'occupation pro- 
visoire gratuite ha. 22.527 du 11 septembre 1951 est annulé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le onze janvier mil 
neuf cent cinquante-deux. 


III. 


Entre : La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d’une 
part, | 

Et Mr Desmedt, Gaston, colon de nationalité belge, résidant à Mbata- 
Kalolo-lez-Kikwit, ci-après dénommé le concessionnaire, d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1°, —— Le présent avenant est conclu sous réserve de son ap- 
probation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — Le préambule du contrat d’occupation provisoire n° Na. 
22.527 du 11 septembre 1951 est modifié comme suit : 


« … un terrain destiné à usage Agricole, situé à Mbata-Kalolo, com- 
» posé de trois parcelles d’une superficie totale approximative de qua- 
» tre cent vingt-quatre hectares cinquante ares (424 Ha. 50 a), dont 
> trois cent nonante-neuf hectares cinquante ares (399 Ha. 50 a.) sont 
» situés en Territoire de Gungu et vingt-cinq (25) hectares en Terri- 
» toire de Kikwit. » 


Les limites du terrain sont représentées par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 40.000. 


Article 3. — L'article 2 du contrat d'occupation provisoire gratuite 
n° Na. 22.527 du 11 septembre 1951 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à 
l’hectare. Les bananiers et papayers n’entreront pas-en ligne de comp- 
te lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les 
papayers devant être considérés comme une plante intercalaire n’oc- 
cupant le terrain que temporairement ; 


C) 


d) 


1) 


2) 


3) 


4) 
5) 
6) 


e) 
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les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare; 

d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare: 

de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 

de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 

d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts, et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum se- 
ra fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service com- 
pétent. 

La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 
pour cent (30 %) est interdite de même que les déboisements dans un 
rayon de 75 mètres des sources. 


les pâturages créés par le concessionnaire et les pâturages naturels amé- 
liorés sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’en- 
grais, à raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes 
de petit bétail par dix hectares. 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été 
soumis aux travaux suivants : 


organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées. 


semis ou plantation d'herbes de bonne qualité (Chloris Gayana-Pani- 
cum mäximum-Paspalum notatum-Pennisetum purpureum) dans les 
pâturages naturels. 

établissement de bosquets d’arbres de haute futaie au sommet des 
collines. 


fumure d'engrais chimiques. 
drainage ou irrigation suivant les cas. 
haies et billons antiérosifs. | 
Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiel- 
les formées de trois fils au moins. 


les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart au moins | de leur 
surface des enclos définitifs pour élevage de la volaille et qui com- 
prendront au moins 250 poules à l’'Ha. 

ou 150 canards à l’Ha. 

ou 150 dindons à l’Ha. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute 
la surface. 
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Article 4. — L'article 4 du contrat d’occupation provisoire gratuite 
n° Na, 22.527 du 11 septembre 1951 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


Le concessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise, conformément au plan LE 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des dé- 
frichements, le concessionnaire acquittera les redevances proportionnelles 
et taxe de reboisement RESTES par le décret et les ordonnances sur la 
matière, 


Si le concessionnaire utilise le boïs pour ses besoins personnels unique- 
ment, les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues 
que pour les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas 
de délivrance d’un permis de coupe. 


. Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 5. — L'article 8 du contrat d’occupation provisoire gratuite n° 
Na. 22.527 du 11 septembre 1951 est abrogé et FRS par les disposi- 
tions suivantes : 


Les chemins figurant au croquis ci-annexé font partie du domaine pu- 
blic de la Colonie. Leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 6. — L'article 10 du contrat d'occupation provisoire gratuite n° 
Na. 22.527 du 11 septembre 1951 est RONDE par les dispositions suivan- 
tes : 


Le concessionnaire s’engage en outre à interdire les feux de brousse sur 
le terrain concédé, sauf les feux hâtifs ou préventifs pratiqués au début 
de la saison sèche en conformité avec l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 
1953 du Gouverneur Général relative aux incendies des herbes et des végé- 
tations sur pied, spécialement en son article premier. 


Article 7. — Les autres clauses du contrat d'occupation provisoire gra- 
tuite n° Na. 22.527 du 11 septembre 1951 restent inchangées. | 


Article 8. — Les frais résultant du présent avenant sont à charge de la 
Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf août mil 
neuf cent cinquante-cinq. | 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Donné à Bruxelles, le 20 février Gegeven te Brussel, de 20 februa- 
1956. ri 1956. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’associa- 
tion «Notre Dame ten Bunderen » 
d’un terrain d’une superficie de 23 
hectares 25 ares situé à Malanga. — 
Convention du 11 février 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I*%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


a 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
genootschap « Notre Dame ten Bunde- 
ren» van een grond, groot 23 hecta- 
ren 25 aren gelegen te Malanga. — 
Overeenkomst van 11 februari 1956. 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Heu. | 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : | 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 


néral, CEDE GRATUITEMENT, en toute propriété, à l'Association « NO- 
TRE DAME TEN BUNDEREN » dont la personnalité civile a été reconnue 
par Arrêté Royal en date du 17 septembre 1928, publié au Bulletin Officiel 
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du Congo Belge, année 1928, page 4728 représentée par la révérende Sœur 
ALDERWEIRELDT Maria, agréée en qualité de représentante Légale sui- 
vant l’'Ordonnance du 2 décembre 1937 (Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1937, page 690) ci-après dénommée « LA MISSION » qui 
accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l'établissement d’un poste principal de mission, situé à MA- 
LANGA, d’une superficie de VINGT-TROIS (23) HECTARES VINGT- 
CINQ ( 25 ) AÂRES dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve.de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires etc., et leurs 
dépendances habituelles soit par la plantation d’arbres, l’aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
‘agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


Æn fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de dE surface par 
des cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol: 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions JoNeronE séparément ou simultanément pour toute la 


surface. 
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Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1“ et 
2me dlinéas du Décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, d'ores et déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — Les chemins et sentiers Maiiènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession. Leu situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ment, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les Ordonnances suür la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
axe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
Xes indigènes pourraient éventuellement revendiquer selon la procédure 
et dans le délai prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir en bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des 
constructions. 


Article 8. — Si lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, premier et deuxième 
alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions géné- 
rales de ce Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexé- . 
cution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 


— 347 — 


_ la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la lettre recommandée. 


Ainsi fait, à Léopoldville, en double expédition le onze février mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 mars 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 


last met de LIVRES van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 7 maart 


1956. 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à «l'Asso- 
ciation des Filles de Marie, Reine des 
Apôtres » d’un terrain, d’une superficie 
de 25 hectares situé à Mingana. — 
Convention du 27 janvier 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Filles de Marie, 
Reine des Apôtres» van een grond 
groot 25 hectaren gelegen te Mingana. 
— Overeenkomst van 27 januari 1956. 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwaordigen en toeko- 
menden, HEïL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en.instellingen van RPSDeeS 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi1] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 
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LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à l'ASSOCIATION DES FIL- 
LES DE MARIE, REINE DES APOTRES, personnalité civile reconnue par 
Arrêté Royal du 28 août 1950 (Bulletin Officiel 1950 page 991), dûment 
représentée par la Révérende Mère FLEURENT Julienne, agréée en qua- 
lité de Représentant Légale par Ordonnance du Secrétaire Général 
n° 81/305 du 9 septembre 1954 (B.A. 18 septembre 1954, page 1.412) ci- 
après dénommée la Mission qui accepte aux conditions générales des 
décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l'établissement d'œuvres religieuses et phi- 
lanthropiques pour le relèvement moral de la femme indigène, situé à 
MINGANA, d’une superficie de VINGT-CINQ HECTARES dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
après à l'échelle de 1 à 10.000. 


_ La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par : la construction d’un dispen- 
saire, des écoles primaires pour filles indigènes, d’une école ménagère, 
d'un internat pour filles indigènes, d’une maison d'habitation pour les 
Sœurs indigènes et la mise en culture en vue de promouvoir l’enseigne- 
ment agricole et d’assurer la subsistance des Sœurs, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; . 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais, à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare. 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare. 


— d'arbres de boïisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service compétent. 
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Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conversation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
ne 


Article 3. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, la MISSION s'engage à établir et à mainte- 
nir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur. 


Article 4. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente 
convention, la MISSION s'engage à ne pas détourner la destination du 
terrain cédé. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La MISSION s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La MISSION ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La MISSION déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle 
ne pourra compter sur l’intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


— 350 — 


. La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. Dans l’un ou l'autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à 
compensation, remboursement ou VOD EEE à. quelque titre que 
ce soit. 


Article 11. — La MISSION a l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas 
aux dites obligations dans un délai de trois: mois à dater de la réception de 
la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le “inébeenl janvier mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. | Su 


Donné à Bruxelles, le 7 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 7 maart 
. 956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Mhnister van Kolonién, 


A. BUISSERET. | 


Verslag van de Koloniale Raad over het | Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze concessie, met recht 
om kosteloos te verwerven, aan dhr 


Victor Anciaux van een stuk grond, 


groot 360 ha 52 a gelegen te Bosongo 
in het gewest Bikoro (Evenaars-dis- 
trict). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


jet de décret approuvant la concession 
avec faculté d'acquisition gratuite, à 
M. Victor Anciaux, d’un terrain de 
360 ha 52 a situé à Bosongo en terri- 
toire de Bikoro (District de l'Equa- 
teur). | 


Le Conseil Colonial a examiné ce 


ME RON LOL M Ut Se RON 
RÉ RE en SAUT AQU Dan EN 


werp onderzocht in de zitting van | projet de décret au cours de sa séance 
20 januari 1956. du 20 janvier 1956. | 
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Er worden eerst een reeks verbete- 
ringen aangebracht van taalkundige 
aard aan de Nederlandse tekst. 


Daarna brengt een raadsheer en- 


kele bezwaren in tegen de besluiten 
van het plaatselijk onderzoek naar 
de onbeheerde gronden, volgens de- 
welke de betrokken grond domaniaal 
zou zijn en vrij van alle privatieve 
rechten. | 


Dezelfde raadsheer drukt er ook 
zijn verwondering over uit dat geen 
landbouwkundige aan het onderzoek 
heeft deelgenomen. 


Ingaande op een voorstel aan- 
vaardt de vertegenwoordiger van het 
Bestuur dat de voorziene vergoeding 
van 2.800 F dient te worden uitbe- 


taald aan de betrokken grondeige- 


naars en niet aan de Bestuurskas. 


Het ontwerp wordt ter stemming 


gebracht, met inbegrip van het voor- 
stel tot vergoeding van de grondei- 
genaars, het wordt eenparig goedge- 
keurd. 


. Dhr Louwers, Ondervoorzitter, was 

afwezig en verontschuldigd om ge- 

zondheidsredenen. | 
Brussel, 10 februari 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


D'abord une série de corrections 


d'ordre linguistique ont été apportées 


au texte néerlandais. 


Ensuite un membre fait quelques 
objections aux conclusions de l’en- 
quête locale de vacance d’après les- 
quelles le terrain en question serait 
domanial et libre de tous droits pri- 
vatifs. 


Le même membre exprime égale- 
ment son étonnement de ce qu'aucun 
agronome n'ait participé à l’enquête. 


En réponse à une proposition, le 


représentant de l'Administration ad- 
met que l'indemnité prévue de 


2.800 F devrait être payée aux pro- 


priétaires fonciers intéressés et non 
à la Caisse administrative. 


Le projet, y compris la proposition 
d'indemniser les propriétaires fon- 
ciers, est mis aux voix et approuvé à 
l'unanimité. | 


M. le Vice-Président Louwers était 
absent et excusé pour des raisons de 
santé. | 

Bruxelles, le 10 février 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wie. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


; | M. Van Hecke. 


. me 
É en 
Doruits 7 2 
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Terres. — Concession gratuite, avec 
faculté d'acquisition gratuite, à M. An- 
ciaux, Victor, d’un terrain d’une su- 
perficie de 360 Ha. 52 a, situé à Bo- 
songo dans le territoire de Bikoro 
(District de l’Equateur). — Conven- 
tion du 6 août 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


__ Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 20 janvier 1956. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


__ La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze concessie, met 
kosteloos récht om te verwerven, aan 
de Heer Victor Anciaux, van een stuk 
grond, groot 360 Ha. 52 a. gelegen te 
Bosongo in het gewest Bikoro (Even- 
aarsdistrict). — Overeenkomst van 
6 augustus 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 20 januari 1956. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de l’Equateur, accorde gratuitement, en occupation provisoire, 
pour un terme de CINQ ANS (5 ans), à Monsieur ANCIAUX, Victor, Gas- 
ton, Maximilien, ancien Capitaine Commandant de la Force Publique, rési- 
dant à BOSONGO, qui accepte, aux conditions générales du Décret du 
10 janvier 1940, modifié par ceux des 13 janvier 1947 et 8 septembre 1950 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage agri- 
cole et à l'élevage, situé à BOSONGO, d’une superficie approximative de . 
TROIS CENT SOIXANTE (360) HECTARES CINQUANTE-DEUX (52) 
ÂRES, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 50.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues s du - 


concessionnaire. 


CONDITIONS .SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est soumis à l’approbation du pouvoir 
compétent de la Colonie; il prend cours le jour de cette approbation. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 


constructions; 
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b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuelles; | 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à à raison d'aur moins 
100 unités par hectare. 


— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare. 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare. 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare. 


— d’arbres de boïisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


d) les terres destinées à l’élevage dont 1/10"° au moins transformé en 
pâturage définitif, sur lesquelles seront entretenus des bestiaux à rai- 
son d’au moins deux têtes de gros bétail ou huit têtes de petit bétail 
par dix hectares. 


Il faut entendre par pâturage définitif une surface herbeuse pâturable 
améliorée et entretenue de telle sorte qu’elle n’est plus sujette à être 
détruite par les feux de brousse. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


_ Article 3. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 

au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur . 
comme dit à l’article 2 ci-dessus, seront cédées gratuitement en pleine 
propriété. 


Si aucune mise en valeur n’est réalisée au plus tard à l’expiration de la 
durée de la concession gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante 
pour l'octroi du terrain en pleine propriété, le concessionnaire paiera à la 
Colonie la totalité des loyers dont celle-ci aurait bénéficié si le terrain 
avait été concédé à titre onéreux, aux conditions ordinaires. 


Article 4. — Le concessionnaire ne peut abattre les espèces lignes crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires. au développement de son entreprise conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, le concessionnaire acquittera les redevances proportionnelles et 
taxe de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la ma- 
tière. 


Si le concessionnaire utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
ment, les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues 
que pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas 
de délivrance d’un permis de coupe. 
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Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
_ contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, le concessionnaire s'engage à établir et à 
maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire 
à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
_ nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — Le concessionnaire déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 


d'œuvre indigène, le concessionnaire s'engage à se pourvoir de moyens. 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à débroussailler réguülière- 
ment et à entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


Article 11..— Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
_contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, le concessionnaire évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du concessionnaire, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le concessionnaire ne pourra prétendre à com- 
pensation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce 
soit. 
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Article 12. — En cas de décès du concessionnaire, les ayants-droit seront 
déchus .de leur droit, s’ils ne les ont pas fait valoir dans un délai de six 
mois à dater du jour du décès du concessionnaire. 


Article 13. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’cpérer d’office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le concessionnaire ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 1 mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Article 14. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile; la Colonie à Coquilhatville chez le Con- 
servateur des Titres Fonciers en ses bureaux, et le Concessionnaire, les 
Bureaux de l’Administrateur de Territoire, chef de Territoire de Bikoro, 
où en toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres 
notifications pourront être valablement faits ou adressés. 


_ Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le six août mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2 | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 7 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 7 maart 

1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuites à l’associa- 
tion « Missionnaires de Scheut du Vi- 
cariat d’Inongo» d'un terrain, d’une 
superficie de 20 hectares situé à Kiri, 
territoire de Kiri. — Convention du 
11 février 1956. — Approbation, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux Eta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


_ tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur”"suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
vereniging « Missionnaires de Scheut 
du Vicariat d’Inongo » van een grond 
groot 20 hectaren, gelegen te Kiri, ge- 
west Kiri. — Overeenkomst van 11 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en nsePusen van openbaar 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à l’Association des « MISSION- 


NAIRES DE SCHEUT DU VICARIAT D'INONGO », 


ayant son siège à 


INONGO, et dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
du 13 juillet 1954 (B.0.1954 — p. 1487 — 1" partie), représentée par le 
Révérend Père VAN DAMME Pierre, agréé en qualité de Représentant 
Légal de l’Association par l’Arrêté Royal précité, ci-après dénommée « LA 
MISSION », qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 jan- 
vier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l'établissement d’un POSTE PRINCIPAL DE 
MISSION, situé à KIRI, Territoire de Kiri, d’une superficie approximative 
de VINGT HECTARES (20 ha.) dont les limites sont représentées par un 
liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1/10.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires etc., et leurs 
dépendances habituelles soit par la plantation d'arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquelles seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. II appar- 
tiendra à la MISSION de faire en temps utile toute diligence auprès du 
Commissaire de District afin d’obtenir l'autorisation de bâtir. 


Article 4. — La MISSION s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de propreté 
une zone de cent mètres autour des constructions qu’elle érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain cédé, sauf les feux hâtifs ou 
préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l’Ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 
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Article 5. — La MISSION sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des construc- 
tions. 


Article 6. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


__ ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la MISSION, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
_ ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


_La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la MISSION ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommage-intérêts à quelque titre que ce soit 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévu à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
par l’article 7, 2"° alinéa du décret précité, a été faite le 26 septembre 1955. 


Article 8 — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et : | 
2e alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de la Province. 


La MISSION s'engage, dès ores, à remplir, dans les cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2"° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
‘ ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci- 
dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la MISSION ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de TROIS MOIS à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, LA COLO- 
NIE dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopold- 
ville, la MISSION dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le onze février mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent 
arrêté. | 


Donné à Bruxelles, le 13 mars 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- : 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 13 maart 
56. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Concession en location à 
V« American Mennonite Brethern Mis- 
sion » d’un terrain d’une superficie de 

8 hectares, situé à Kaïjiji, territoire de 
Kahemba. — Convention du 29 dé- 
cembre 1955. — Approbation. 


LE 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu l’article 8 du décret du 28 dé- 
cembre 1888 sur les 
scientifiques, religieuses et philan- 
thropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


associations 


Gronden. — Concessie in huur aan de 
« American Mennonite Brethern Mis- 
sion» van een grond, groot 8 hecta- 
ren, gelegen te Kajiji, gewest Kahem- 
ba. — Overéenkomst van 29 december 
1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par Monsieur le Gou- 
verneur de la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions 
de l’Arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octo- 
bre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1e juin 1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, donne en loca- 
tion pouf un terme de CINQ ANS, à l'e AMERICAN MENNONITE BRE- 
THERN MISSION » en abrégé « A.M.B.M. », dont la personnalité civile a 


4 
/ 
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été reconnue par Arrêté du Prince Régent en date du 3 novembre 1945 
(B.A. 1946, page 879), ayant son siège social à Kafumba (via Kikwit), 
représentée par Monsieur le Révérend KLIEWER John Bernard, agréé en 
qualité de Représentant Légal par Ordonnance n° 22/380 du 20 décembre 
1951 (B.A. 1952, page 66 de la 1“ partie), ci-après dénommée la « MIS- 
SION », qui accepte aux conditions générales des arrêtés précités, de 
l’Arrêté n° 21/258 du 24 juin 1955 du Gouverneur de la Province et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement D'UN 
POSTE DE MISSION, situé à KAJIJI, Territoire de Kahemba, d’une su- 
perficie approximative de HUIT HECTARES (8 Ha.) dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 10.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par l’Arrêté Royal et prend cours à la date de son approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de deux 
mille quatre cents (2.400,—) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 
19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopold- 
ville/Kalina sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la 
Colonie. 


Article 3. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : écoles, habitations pour missionnaires, 
formations hospitalières et sanitaires etc. et leurs dépendances habituel- 
les, soit par la plantation d'arbres ou la mise en culture en vue de pro- 
mouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la subsistance des mission- 
naires, de leurs élèves ou pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme 
mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur 6 dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et maraîchères:; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— d'arbres fruitiers, comprenant au moins cent plants à l’hectare. Les 
bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du 
dénombrement des arbres fruitiers. Les bananiers et les papayers 
devant être considérés comme plantes intercalaires n'occupant le 
terrain que temporairement; 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare: 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectäre 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour le reboisement en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité maximum 
sera fixée de commun accord entre la Mission et le Service com-. 
pétent. 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart de leur surface 
sans que celle-ci puisse excéder un hectare, des enclos définitifs pour 
élevage de la volaille et qui comprendront au moins : 


250 poules à l’hectare, 
ou 150 canards à l’hectare, 
ou 100 dindons à l’hectare. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions LC séparément ou simultanément pour toute leur 
surface. ; | : 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq ans fixé ci- 
dessus, la vente du terrain pourra être consentie à la Mission aux condi- 
tions générales ou spéciales en vigueur au moment de la vente et au prix 
global et forfaitaire de trente mille (30.000,—) francs, pour autant qu'il 
ait été clôturé et mis en valeur comme dit à l’article 3 ci-dessus et que les 
constructions affectées au logement des européens ou indigènes et à l’en- 
seignement, ainsi que celles qui répondent au caractère essentiel de l’usage 
auquel le terrain est affecté, soient entièrement en matériaux durables. . 


Les autres constructions seront au moins en pisé, entretenues dans un 
parfait état de conservation et devront être conformes aux prescriptions 
de l'Autorité Compétente. | 


Si la Mission préfère relouer le dit terrain, après mise en valeur comme 
dit ci-dessus, la location lui sera consentie à raison de huit pour cent 
(8 %) du prix de vente pour une période de quinze ans au maximum, mais 
_ sans nouvelle option d'achat. .. 


Pour bénéficier de cette option d’achat ou de location, la Mission devrà. 
remplir, à la satisfaction de l'Administration et au plus tard à l'expiration 
du présent contrat, les obligations générales et spéciales sous lesquelles il 
est conclu et elle devra notifier à la Colonie au plus tard à la date d’expi- 
ration du présent contrat, la levée de l’une ou l’autre des options et payer 
à cette date les sommes dues à à la Colonie pour l’achat ou la location qu’elle 


aura demandé. 


Article 5. — Les constructions que la Mission érigerait en matériaux 
durables en vue de l’une ou l’autre option prévue à l’article 4 ci-dessus 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si.ces obligations sont remplies. 


La Mission soumettra les plans des constructions qu’elle projette d’éri- 
ger à l’approbation préalable du Commissaire de District. 


Article 6. — Le contrat de vente pourra également prévoir expressément 
à titre de servitude, telles prescriptions d’ordre technique, esthétique ou 
urbanistique auxquelles la Colonie estimerait devoir soumettre les cons- 
tructions à ériger ultérieurement. 
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Article 7. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou loca- 
taire qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 8 — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante (40) mètres 
autour des constructions. 


Article 9. — La jouissance de la Mission cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


- Article 10. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée la Mission 
ne satisfait pas à ses obligations, endéans un délai de quinze jours à dater 
de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans pré- 
judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Article 11. — Pour toutes significations ou oiieations relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la 
Colonie dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 
poldville- -Ouest, la Mission dans les bureaux du Chef-Lieu de Territoire de 
et à Kahemba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-neuf décembre 
mil neuf cent cinquante-cinq. | 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit be- 
arrêté. sluit. 

Donné à Bruxelles, le 13 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 13 maart 

‘| 1956 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het : Rapport du Conseil Colonial sur le projet 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
-van de concessie in huur, zonder optie 
om te kopen, aan de « Compagnie Co- 
tonnière Congolaise » (Cotonto) van 
een stuk grond groot 5 hectaren ge- 
legen in het stadsgebied van Titule, in 
het gewest Buta. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 
18 november 1955. 


Een Raadsheer wijst op het onge- 
wone dat een privé-onderneming 
hier in volle stadsgebied een grond 
huurt ter bebossing; hij meent dat 
het stadsgebied er veel meer belang 
zou bij hebben die grond en dat bos 
_voor zich zelf uit te baten, daar waar 
het nu slechts de luttele som van 
125 F/ha äls huurgeld opstrijkt. Hi] 
stelt voor dat de huurovereenkomst 
niet langer zou hernieuwd worden 
dan noodzakelijk voor de uitbating 
van het aangeplante cassiabos; waar- 
na de grond zou terugkeren aan het 
stadsgebied. 


Dit voorstel wordt aanvaard; en, 
met inachtname ervan wordt het ont- 
werp ter stemming gelegd. Het wordt 
eenparig goedgekeurd. | 


Dhr Marzorati, weerhouden en ver- 
ontschuldigd wegens ziekte, was af- 
wezig. 

Brussel, 9 December 1955. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


de décret approuvant la concession en 
location, sans option d'achat, à la 
« Compagnie Cotonnière Congolaise » 
(Cotonco) d’un terrain d’une superfi- 
cie d'environ 5 hectares, situé dans la 
circonscription urbaine de Titule, en 
territoire de Buta. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 18 novembre 1955. 


Un membre signale qu’il est con- 
traire à l’usage de voir louer par une 
entreprise privée un terrain destiné 
à un usage de boisement et situé en 


plein dans une circonscription urbai- 


ne. Il estime que la circonscription 
aurait plus d’intérêt à exploiter elle- 
même ce terrain et ce boisement, 
alors qu’il ne rapporte actuellement 
comme loyer que la somme dérisoire 
de 125 francs l’hectare. Il propose de 
dire que les renouvellement de la 
convention ne devraient pas dépas- 
ser la fin de l'exploitation du boise- 
ment de cassia; à l'expiration de 
celle-ci le terrain retournerait à la 


circonscription. 


Cette proposition a été admise et 
sous réserve de celle-ci lé projet a 
été mis aux voix et approuvé à l’una- 
nimité. 

M. le Conseiller Marzorati était 
absent et excusé pour des raisons de 
santé. 

Bruxelles, le 9 décembre 1955. : 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wipe. 


De Auditeur, 


| 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. : 
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Terres. — Concession en location, sans 
option d'achat, à la « Compagnie Co- 
tonnière Congolaise « — « Cotonco » 
d’un terrain d’une superficie d'environ 
5 hectares, situé dans la Circonscrip- 
tion urbaine de Titule, en territoire de 
Buta. — Convention du 30 novembre 
1954. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 


1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


_ La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Concessie in huur, zonder 
optie om te kopen, aan de « Compa- 
gnie Cotonnière Congolaise » — « Co- 
fonco » van een stuk grond groot on- 
geveer 5 hectaren gelegen in het 
stadsgebied van Titule, in het gewest 
Buta. — Overeenkomst van 30 no- 
vember 1954. — Goedkeuring. 


—-— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 18 november 1955: | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : . 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1959, 1° juin 1951, 17 no- 

. vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, donne en loca- 
tion, pour un terme de cinq ans, à la COMPAGNIE COTONNIERE CON- 
GOLAISE (COTONCO), ayant son siège social à LEOPOLDVILLE, statuts 
publiés au B.0. 1920, page 399 et B.A. 1940, page 503 des annexes (Direction 
de Dingila), représentée par M. WAEGEMAN Henri, résidant à DINGILA 
(B.A. 1937, page 386 des annexes) qui accepte, aux conditions générales 
des arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à un usage de reboisement, situé à TITULE, d’une superficie d’en- 
viron CINQ HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 


locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de six cent 
vingt-cinq francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu'il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 
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Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 3. — La location prend cours le PIERNEL juillet mil neuf cent 
cinquante-quatre. 


Article 4. — Le locataire s'engage à maintenir sur le terrain loué une 
mise en valeur au moins égale à celle constatée suivant procès-verbal en 
date du 28 septembre 1954 dressé par l'autorité territoriale et sans que 
celle-ci puisse descendre en dessous du minimum prévu à l’article 30 de 
l'arrêté ministériel du 25 février 1943, modifié par l’arrêté royal du 16 no- 
vembre 1949. 


Article 5. — Si la mise en valeur aura été maintenue au terme du pré- 
sent contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs 
périodes de même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de 
chaque renouvellement. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain loué appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente location; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit après 

l'expiration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de 

. signification de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de 
la tacite reconduction. 


Article 8 — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 9. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des condi- 
tions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée le loca- 
taire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les 
nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville en double expédition, le trente novembre mil 
neuf cent cinquante-quatre. | 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit de- 
décret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 14 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 14 maate 

1956. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de KOLONIALE RAAD over 
het ontwerp van decreet tot goedkeu- 
ring van de kosteloze concessie aan 
de « Assemblies of God Mission » van 
een grond voor levensmiddelencultu- 
res bestemd, groot 200 hectaren te 


Andudu, in het Gewest Watsa (Kibali- 


Ituri-district). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 
18 november 1955. 


Een raadsheer vestigt er de aan- 
dacht op dat, daar waar artikel 2 van 
het wijzigingscontrat de 30-jarige 
termijn van artikel 4 van de oor- 
spronkelijke overeenkomst tot een 
10-jarige duur herleidt, een moge- 
lijkheid geschapen wordt van onver- 
enigbaarheid met de verplichtingen 
van artikel 2 van de overeenkomst : 
naar luid van dit artikel worden im- 


mers de formule en de duur van de 


bouwwisseling opgelegd door de Be- 
voegde Diensten. Zijns inziens be- 
staat de beste oplossing erin, in het 
besproken geval, bedoeld artikel een- 
voudig te schrappen. 


De vertegenwoordiger van het 
Bestuur heeft geen bezwaren tegen 
deze technische opmerking en de 
Raad treedt het voorstel bij. 


Aldus gewijzigd wordt het ont- 
werp ter stemming gelegd en eenpa- 
rig goedgekeurd. 


Dhr Marzorati, weerhouden en ver- 
ontschuldigd wegens ziekte, was af- 
wezig. 

Brussel, 9 december 1955. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du CONSEIL COLONIAL sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession gratuite aux «Assemblies of 
God Mission » d’un terrain à usage de 
cultures vivrières, d’une superficie de 
200 hectares, situé à Andudu dans le 
territoire de Watsa (District du Ki- 
bali-Ituri). …. 


. Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 18 novembre 1955. 


Un membre attire l’attention sur le 
fait que l’article 2 de l’avenant au 
contrat, réduisant la durée de 30 ans, 
prévue à l’article 4 de la convention 
originaire, à 10 ans, crée une possibi- 
lité d’incompatibilité avec l’article 2 
de la convention : en effet, en vertu 
de cet article la formule et la durée 
de la rotation culturales seront impo- 
sées par les Services compétents. En 
l'occurence, la meilleurs solution se- 


rait, à son avis de supprimer simple- 


ment cet article. 


Le représentant de l’Administra- 
tion ne fait valoir aucune objection 
contre cette observation d'ordre tech- 
nique et le Conseil se rallie à cette 
proposition. 


Ainsi modifié, le projet est mis aux 
voix et approuvé à l’unanimite. 


M. le Conseiller Marzorati était ab- 
sent et excusé pour des raisons de 
santé. 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


: Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wnoe. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECKkE. 
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Terres. — (Concession gratuite aux 
« Assemblies of God Mission» d'un 
terrain à usage de cultures vivrières, 
d’une superficie de 200 hectares, situé 
à Andudu, dans le territoire de Watsa 
(District du Kibali-Ituri). — Conven- 
tions des 6 avril 1955, 28 juillet 1955, 
et 17 février 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 18 novembre. 


1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden. — Kosteloze concessie aan de 
« Assemblies of God Mission» van 
een grond voor levensmiddelencultu- 
res bestemd, groot 200 hectaren te 
Andudu, in het gewest Watsa (Kibali- 
Ituri-district), — Overeenkomsten van 
6 april 1955, 28 juli 1955 en 17 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 18 november 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 


néral, concède gratuitement, 


pour un terme de TRENTE ANS, aux 


« ASSEMBLIES OF GOD MISSION » (B.O. 1932, page 309), représentée 
par M. le Révérend J.W. TUCKER, agissant en qualité de Représentant 
Légal suivant avis publié au B.A. 1950, page 383, ci-après dénommée « La 
Mission », qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 
1943, 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à un usage de cultures vivrières, situé à ANDUDU, d’une superficie de 
DEUX CENTS HECTARES, dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au CHAQUE approximatif figuré ci-après à ÉAERE de 1 à 


20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — 1° Seront considérées comme mises en valeur les terres 
couvertes sur 6/10mes de leur superficie par des cultures vivrières ou 
alimentaires, jachères comprises, établies suivant un plan rationnellement 


conçu. 
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2° Les cultures vivrières ou alimentaires ne pourront occuper le sol que 
durant une période à déterminer dans chaque cas par le Service Compé- 
tent. Cette période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées. 
En outre, à moins d'emploi de fumures organiques, aucune terre ne pourra 
être remise en culture, si elle n’a pas été en jachère durant une période 
qui, dans chaque cas, sera également fixée par le Service Compétent. Cette 
durée de la jachère variera également suivant la nature du sol et les 
cultures pratiqués. 


Le pourcentage maximum de superficie qui pourra être maintenu en 
culture sera égal au rapport entre la durée autorisée pour l'occupation 
du sol par la culture et la durée du cycle total culture-jachère. 


3 Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de 30% ou plus est 
interdite,.de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


4 La Mission s'engage à recourir à des moyens de fertilisation du sol. 


5 Les agents de la Colonie ainsi que ceux de l’INEAC auront le droit, 
en tout temps, de s'assurer du respect, par la Mission; des obligations 
reprises dans les clauses 1, 2, 3 et 4 ci-dessus. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente con- 
vocation, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
concédé. 


Artidle 4 — Au plus tard, à l'expiration du terme de trente années 
prevu au présent contrat, les terres qui n’auront pas été mises en valeur 
comme dit à l’article 2 ci-dessus, feront retour à la Colonie. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 2"° alinéa 
du décret du 24 janvier 1943 ainsi qu’à l’article 4 ci-dessus en tant qu’il 
se rapporte aux terres qui n’auront pas été mises en valeur, sera constatée 
par procès-verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de 
la présente concession gratuite; leur situation et leur largeur définitives 
seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 7. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédant ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 
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Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat, devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. — Le présent contrat est concly sous réserve des droits que 
_ les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacué devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, a Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages- intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résiliation du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, le six avril mil neuf cent cinquante-cinq. 


IT. 


Entre LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général d’une part et L'ASSOCIATION « ASSEMBLIES OF GOD MIS- 
SION » à laquelle la personnalité civile a été accordée par arrêté royal du 
12 mai 1932 (Bulletin Officiel de 1932, page 309) représentée par le Révé- 
rend J.W. TUCKER, agissant en qualité de Représentant Légal suivant 
avis publié au Bulletin Administratif de 1950, page 383, d’autre part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT, | 
SOUS RESERVE DE SON APPROBATION DU POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE : 
Article 1. — La deuxième phrase du 2 de l’article 2 du contrat de 
concession gratuite n° N.G.162 en date du six avril mil neuf cent cinquante- 
cinq est complétée comme suit : 


« Cette période variera selon la nature du sol et les cultures adoptées ». 
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Article 2. — L'article quatre du contrat’de concession gratuite n° N.G. 162 
en date du six avril mil neuf cent cinquante-cinq est remplacé par la dis- 
position suivante : 


_< Au plus tard, à l’expiration du terme de dix ans suivant l'approbation 
du présent contrat par le Pouvoir Compétent de la Colonie, les terres qui 
n'auront pas été mises en valeur comme dit à l’article 2 ci-dessus, feront 
retour à la Colonie.» 


Article 3. — L'article six du contrat de concession gratuite n° N.G. 162 
en date du 6 avril 1955 est supprimé. 


Ainsi fait à Léopoldville, le vingt-huit juillet mil neuf cent cinquante- 
cinq. 


/ 


III. 


Entre : LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouver- 
neur Général d’une part; et, l'Association « ASSEMBLIES OF GOD MIS- 
SION » à laquelle la personnalité civile a été accordée par Arrêté Royal 
du 12 mai 1932 (Bulletin Officiel de 1932, page 309) représentée par 1e 
Révérend J.W. TUCKER, agissant en qualité de Représentant Légal sui- 
vant avis publié au Bulletin Administratif de 1950, page 383, d’autre part. 


IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D’APPROBATION PAR LE POUVOIR COMPETENT 
DE LA COLONIE. | 


Article 1. — L’articie 4 du contrat de concession gratuite n° N.G./162 
en date du six avril mil neuf cent cinquante-cinq, tel que modifié par 
l’avenant du vingt-huit juillet mil neuf cent cinquante-cinq, est supprime. 


Article 2. — L'article 5 du contrat de concession gratuite n° N.G./162 
en date du six avril mil neuf cent cinquante-cinq, modifié par l’avenant 
du vingt-huit juillet mil neuf cent RANCE est remplacé par la dis- 
position suivante : 

« L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 2"° alinéa, du décret 
du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gou- 
verneur de Province ». | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix-sept février mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uïitvoering van dit de- 
décret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 14 mars 1956. Gegeven te Brussel, de 14 Maart 

| 1956. | 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des C olontes, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht en af- 
stand van de gronden bestemd voor 
de  suikernijverheid,  gelegen aan 
weerszijiden van de Ruzizi-rivier in 
Belgisch-Kongo en in Ruanda-Urundi, 
— Overeenkomst met de heer baron 
Kronacker. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
grondig onderzocht in de zitting van 
10 februari 1956. 


Uit de talrijke diepgaande tussenkom- 
sten bleek eenparigheid te bestaan no- 
pens volgende punten : 


1° het algemeen nut van de vestiging 
der geplande suikernijverheid in de Ru- 
zizi-vallei; niet alléén om de redenen die 
opgenoemd zijn in de Memorie van toe- 
lichting (verlaging der huidige suiker- 
prijzen, vermeerdering van suikerver- 
bruik, bevordering van samengaande 
teelten zoals koffie en tee, geneeskun- 
dige en sociale verzorging, verbetering 
van de veeteelt, mogelijkheden voor al- 
lerlei landelijke ambachten), maar bo- 
vendien nog om reden van de mogelijk- 
heid ener grootscheepse proeve van 
rechtstreekse ekonomische samenwer- 
king tussen een goedgezinde grote on- 


‘derneming en een talrijke ver gemoder- 


niseerde boerenbevolking ; 


2° de vaststelling dat de grondrechten 
van de betrokken inboorlingen, ingevolge 
flink uitgevoerde enkwesten en goede 
wil van de aanvrager, volledig erkend 
werden en de afkoop van alle rechten 
ruim vergoed ; 


3 de zware verantwoordelijkheid en 
financiéle uitgaven die het Landsbestuur 
op zich neemt door de levensnoodzake- 
lijkheid van duizenden hektaren  land- 
bouw- en weidegrond onder bevloeiings- 
systeem te brengen, ter voordelige ver- 
vanging van de 8.000 afgestane hekta- 
ren. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytfose et la cession de terres, 
destinées à l’industrie sucrière et sises 
des deux côtés de la rivière Ruzizi au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, — 
Conventions avec M. le baron Kron- 
acker. 


Le Conseil Colonial a examiné atten- 
tivement ce projet en sa séance du 10 fé- 
vrier 1956. 

Les nombreuses interventions appro- 
fondies qui se sont produites ont fait ap- 
paraître que l'unanimité existait sur les 
points suivants : 


1° l’utilité publique que présente l’in- 
troduction de l’industrie sycrière proje- 


:tée dans la vallée de la Ruzizi, non seule- 


ment pour les raisons énumérées dans 
l'exposé des motifs (diminution des prix 
actuels du sucre, augmentation de la con- 
sommation de cette denrée, stimulation 
de cultures accessoires telles que celles 
de café et de thé, services médicaux et 
sociaux, amélioration de l'élevage, possi- 
bilités d'installation d’un artisanat rural) 
mais encore et surtout à cause de la pos- 
sibilité d’un essai grandiose de collabo- 
ration économique directe entre une 
grande entreprise bien disposée et une 
nombreuse population agricole fortement 
modernisée ; 


2° la constatation que les droits fon- 
ciers des indigènes intéressés, grâce aux 
enquêtes bien menées et à la bonne vo- 
lonté du demandeur, ont été reconnus 
pleinement et que le rachat de tous les 
droits a été largement indemnisé ; 


3° les lourdes responsabilités et les dé- 
penses financières que le Gouvernement 
prend à sa charge en s’engageant à amé- 
nager par un système d'irrigation des 
milliers d’hectares de terres d'agriculture 
et de pacage d’une nécessité vitale afin 
de remplacer de façon avantageuse les 
8.000 hectares cédés ; | 
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4° de wenselijkheid om desnoods een 
ruimere toepassing onder ogen te nemen 
van artikel 12 van de overeenkomst met 
het Nationaal Comité van Kivu, waarbi)j 
een overgangsperiode wordt voorzien 
van drie jaren gedurende dewelke de be- 


trokken inlanders ongestoord hun land- 


bouw en veeteelt mogen bedrijven op 
de afgestane stukken grond in afwach- 
ting dat nieuwe gronden te hunner be- 
schikking worden gesteld ; | 


5° de wantoestand die het mogelijk 
maakt dat voor wat betreft de 6.509 


hektaren gelegen in Kivu, de hoge pro-. 


fijten van huurgelden en verkoopprijzen 
volledig in. handen gegeven worden van 
het Nationaal Comité van Kivu, terwijl 


de nog hogere uitgaven die de be-. 


vloeïingssystemen zullen vergen volledig 
ten laste van het Landsbestuur komen 
te liggen; 


6° het verlangen dat de aanvrager, in 
uitvoering van zijn geschreven verzeke- 
ringen, een politiek van samenwerking 
met de omwonende inheemse boeren zou 
nastreven die het overbodig moge maken 
beroep te doen op het toegestaan keuze- 
recht van 2.500 hektaren in Kivu en/of 
in Urundi; keuzerecht dat ten andere 
onderworpen blijft aan een gunstigeuit- 
slag van nieuwe en voorafgaandelijke 
enkwesten en aan advies van de Kolo- 
niale Raad (art. 3/1 en art. 10/11); 


# het vertrouwen dat de onderne- 
ming geen misbruik zal maken van de 
toelating om haar gronden ook met voe- 
dingsgewassen en veeteelt in waarde te 
brengen, aangezien verschillende  stuk- 
ken van het bundel het voornemen te 
kennen geven van regelmatig afnemer te 
blijven van de voedingsprodukten dér 
omwonende inheemse landbouwers, en 
van slechts aan veeteelt te doen in een 
mate die overeenstemt met het nuttig 
aanwenden van de overtollige melasse- 
produktie der fabriek (art. 1/1 en art. 


1/11) 

8° de noocdzakelijkheid om spoedig 
een réchtvaardige verdelingsformule uit 
tè werkeri betreffende dé waters van. de 


mettant, 


4° l'opportunité d’envisager au besoin. 
une application plus large de l'article 12: 
de la convention, intervenue avec le Co- 
mité National du Kivu, prévoyant une 
période transitoire de trois années, pen-: 
dant laquelle les indigènes intéressés 
pourraient librement se livrer aux cul- 
tures et à l'élevage sur les térrains cédés, 
en attendant qué de nouveaux terrains. 
aient été mis à leur LCR | 


5° la. constatation de l'anomalie per- 
en ce qui concerne les 6.509 
hectares situés au Kivu, de verser entiè- 
rement au Comité National du Kivu les 
impoftants bénéfices réalisés sur. les prix 
de location et de vente, alors que les dé- 
penses d’un montant bien plus élevé 
qu’imposeront les frais d'installation de 
systèmes d'irrigation seront entièrement 
à charge du Gouvernement ; 


_6° le vœu de voir pratiquer par le 
demandeur, en exécution de ses engage- 
ments écrits, une politique de collabora- 
tion avec les agriculteurs autochtones 
établis à proximité rendant inutile le re- 
cours au droit de choix de 2.500 hecta- 


res situés au Kivu et/ou en Urundi; ce 


droit de choix est d’ailleurs subordonné 
aux résultats favorables de nouvelles en- 
quêtes préalables et à l’avis du Conseil 
Colonial (art. + et art. ne 


7 l'ésboes que l’entreprise n r'abusera 
pas de l'autorisation de mettre en valeur 
des terrains également par des cultures 
vivrières et par l'élevage, étant donné 
que diverses pièces du dossier font ap- 
paraître l'intention de rester régulière- 
ment preneur des produits vivriérs ap- 
portés sur le marché par les agriculteurs 
autochtones des régions énvironnantes et 
de n’entrepréndre l'élevage que dans la 
mesure compatible avec un emploi utile 
d’une surproduction de mélasse de la su- 
crerie (art. 1/1 et aït. 1/1) 


8° la nécessité d'élaborer à bref délai 
uné formule équitable. relativement à. la 
distribution-des aux: de: la: Kiliba,cen:te= 
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Kiüliba-rivier, in acht nemende dat de 
stuwdam op deze rivier gepland en ge- 
bouwd werd ten uitsluitenden voordele 
van de inheemse landbouwers en dat 


deze dus steeds voorrecht zullen blijven 


genieten. 


In uitgebreide uiteenzettingen hebben 
zowel de Minister-Voorzitter als de ver- 
tegenwoordiger van het Bestuur  ant- 


woord en uitleg verschaft op al deze 


punten. Inzonderheid werd beklemtoond 
dat het Landsbestuur zich bewust is van 


de verantwoordelijkheid die het op zich 


neemt met de verdere ekonomische en 
sociale ontwikkeling van de betrokken 
inboorlingen voortaan afhankeli n. te 
maken van een godd aangelepd, goed 
onderhouden en kostbaar stelsel van 
grondbevloeting; en dat het zinnens is 
zich de daartoe nodige uitgaven te ge- 
troosten binnen het kortst mogelijk 
tidsbestek. De verzekering werd gege- 
ven dat het toegestane keuzerecht niet 
automatisch een vermeerdering van toe- 
gestane gronden zal meebrengen; des te 
min dat de sinds twee drie jaar uitge- 
voerde proeven er op wijzen dat het sui- 
kerriet hoge opbrengsten zal leveren in 
de Ruzzizivallei en dat de Overheïid er 
zal over waken dat, binnen de aanvaarde 
straal van 10 km, de inheemse boeren 
overvloedige en technisch verzorgde riet- 
leveringen zullen kunnen doen. Ook voor 
wat betreft de verdeling van de waters 
van de Kiliba zal de Overheid het op 
zich nemen om een rechtvaardige oplos- 
sing tot stand te brengen. 


Aan een raadsheer die bezwaar uit- 
bracht tegen het toegestane kooprecht 
van 4.050 hektaren en de gedeeltelijke 
(1.450 ha) verlenging van de erfpacht 


tot een duur van 60 jaar (art. 4, over-. 


eenkomst n° II), werd geantwoord dat 
deze toegevingen rechtvaardig lijken ge- 
zien de zeer zware financiéle investerin- 
gen tot dewelke de onderneming zich 
dé ziet. 


Er werd verder nog betreurd dat de 
onderneming onder integraal kapitalisti- 
sche vorm staat en dat geen enkele vorm 


nant compte du fait que le barrage établi 
sur cette rivière a été prévu et construit 
au profit exclusif des indigènes ruraux 
en sorte que ceux-ci jouiront donc tou- 
jours d’une priorité. 


Dans de longs exposés le Ministre- 
Président, de même que le représentant 
de l'Administration ont donné des ré- 
ponses et des explications sur tous ces 
points. Il a été particulièrement insisté 
sur le fait que le Gouvernement est con- 
scient de la responsabilité qu’il prend en 
subordonnant le développement écono- 
mique et social ultérieur des indigènes 
intéressés à l'installation d’un système 
d'irrigation bien conçu, bien entretenu et 
onéreux; et qu'il est disposé à engager 
les dépenses nécessaires à cette fin dans 
les délais les plus courts. L'assurance a 
été donnée que le droit de choix envisagé 
n'implique pas automatiquement une ex- 
tension des terrains accordés; d’autant 
moins que les essais entrepris depuis. 
deux ou trois ans démontrent que la 
canne à sucre sera d’un rendement élevé 
dans la plaine de la Ruzizi et que les 
autorités veilleront à permettre aux agri- 
culteurs indigènes, dans le rayon admis 
de 10 km, d’effectuer un apport abon- 
dant et bien conditionné au point de vue 
technique, de cannes à sucre. L'autorité 
s'attachera également à trouver une solu- 


tion équitable quant à la distribution des 


eaux de la Kiüliba. 


Un membre ayant présenté des objec- 
tions contre le droit d'achat portant sur 
4.950 hectares et la prolongation par- 
tielle (1.450 ha) de l’emphytéose pour 
une durée de 60 ans (art. 4, convention 
n° II), il lui a été répondu que ces con- 
cessions paraissent justifiées étant donné 
les investissements très importants aux- 
quels l’entreprise doit faire face. 


Par ailleurs il a été regretté que 1 - 
treprise ait une structure capitaliste ‘ri- 


gide et qu'aucune convention financièré 


= ST = 


van financiéle overeenkomst werd voor- 
zien tussen de onderneming en de Be- 
stuurskassen. 


Daarentegen werd een voorstel aan- 
vaard om de jaarlijkse cijnzen voor de 
Urundi-gronden enigzins minder ver- 
schillend te maken met deze die het Na- 
tionaal Comité van Kivu verkregen heeft 
voor de Kivu-gronden; nl. door ze te 
brengen van 30 F de hektare op 45 F 
de hektare. 


Hierna verzoekt de Minister-Voorzit- 
ter de Raad te willen overgaan tot de 
goedkeuring van het ontwerp. Verschil- 
lende leden drukken echter de mening uit 
dat het, alhoewel andere leden menen dat 
de meeste opwerpingen 
antwoord hebben ontvangen, wenselijk 
ware de stemming uit te stellen tot een 


volgende zitting ; opdat eenieder nog eens 


rustig de notulen van deze bespreking 
zou mogen lezen en overwegen. Tegen 
dit voorstel wordt door de vertegenwoor- 
diger van het Bestuur opgeworpen het 
feit dat de door de financiers gestelde 
termijn ’s anderendaags. vervalt, wat 
heel de financiering van de onderneming 
weer in het gedrang zou brengen; die 
termijn is ta. tot in de jongste dagen 
benut geworden ter verkrijging van de 
gematigde termen van de voorliggende 
overeenkomsten. 


Bij stemming wordt beslist, 7 stem- 
men voor en 5 stemmen tegen, dat het 
ontwerp onmiddellijk zal ter goedkeu- 
ring neergelegd worden. 


” Uitdrukkelijk wordt verklaard dat de 

stemming inhoudt : 

1° de verhoging van de cijns van 30 F 
tot 45 F de hektare in Urundi; 


2° de kontrole over de rationele verde- 
ling van de wateren van de Kiliba- 
stuwdam;. | 


<a . ae vanwege de onderne- 
-ming om zo veel en zo spoedig moge- 


les portant de 30 F à 45 


een voldoend 


n'ait été prévue avec les caisses adminis- 
tratives. 


Par contre une proposition a été ad- 
mise tendant à réduire quelque peu 
l'écart entre les redevances annuelles 
pour les terres de l’Urundi et celles ob- 


tenues par le Comité National du Kivu 


pour les terres du Kivu, notamment en 
F l’hectare. 


_ À l'issue de cet échange de vues le 
Ministre-Président demande au Conseil 


de vouloir bien procéder à l'approbation 


du projet. Certains membres expriment 
toutefois l'avis qu'il serait souhaitable de 
reméttre le vote à une séance ultérieure, 
bien que d’autres membres estiment que 
la discussion à apporté une réponse sa- 
tisfaisante à la plupart des objections 
présentées. Cette procédure permettrait 
à chacun de relire à tête reposée le compr 
te rendu analytique et de se faire une 
opinion en toute connaissance de cause. 
A cette proposition le représentant de 
l'Administration a opposé le fait que le 
délai imposé par les financiers arrivera 


à expiration le lendemain, ce qui remet- 


trait en cause tout le système financier 
de l'entreprise. Ce délai a d’ailleurs été 
mis à profit jusqu'en ces derniers jours 
pour continuer des tractations qui ont . 
abouti à l’acceptation des termes modé- 
rés des conventions sous examen. 


Finalement le Conseil décide, par 7 
voix contre 5, de procéder immédiate- 
ment au vote sur le projet. 


Il est déclaré formellement que l’ap- 
probation du projet implique : 


1° l'augmentation de la redevance de 
30 F à 45 F l’hectare en Urundi; 


2° le controle de la distribution ration- 
nelle des eaux du barrage de la Ki- 
liba ; 


3° l'obligation pour le concessionnaire 
d'associer autant et aussitôt que pos- 
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lijk de inheemse rietplanters in 7a- 
kengemeenschap op te nemen; 


Aldus neergelegd wordt het voorstel 
goedgekeurd met 7 stemmen en 5 ont- 
houdingen. 


De onthoudingen worden gerechtvaar- 


digd enerzijds door de principiéle be- 
reidheid tot goedkeuren, maar anderzijds 
hetzij door de onvoldoende tijd die ge- 
geven werd om te onderzoeken of de 
rechten der inboorlingen inderdaad vol- 


lédig werden beschermd, hetzij door de 


onmogelijkheid om de notulen der hui- 
dige vergadering nog eens rustig te her- 
lezen, hetzij als protest tegen de on- 
rechtvaardig geachte voordelen die het 
Nationaal Comité van Kivu hier worden 
toegeworpen. 


‘De heren Deraedt en Van der Linden 


waren afWwezig om gezondheidsredenen | 


en verontschuldigd. 
Brussel, 16 maart 1956. 


U ” De Raadsheer-V'erslaggever, 


sible à son entreprise les planteurs in- 
digènes de la canne à sucre. - 


Le projet a été approuvé par 7 voix 
et 5 abstentions. 


Les abstentions ont été motivées d’une 
part par le consentement de principe à 
approuver le projet mais d'autre part, 
soit par le délai insuffisant accordé pour 
vérifier si les droits indigènes ont été 
effectivement sauvegardés complètement, 
soit par l'impossibilité de relire à tête re- 
posée le compte rendu analytique de 
cette séance, soit pour protester contre 
les avantages accordés au Comité Natio- 
nal du Kivu qui ont été estimés injustes. 


MM. les conseillers Deraedt et Van 
der Linden étaient absents et excusés 
pour raison de santé. | 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. ©. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


 L’A uditeur, 


M. VAN Hecke. 


Terres. — Concession en emphytéose 
et cession de terres, destinées à lin- 
dustrie sucrière et sises des deux cô- 
tés de la rivière Ruzizi au. Congo 
Belge et Ruanda-Urundi. — Conven- 
tions avec M. le Baron Kronacker. — 

_ Convention des 10, 18 et 19 janvier et 

- 21 février 1956. — Approbation. 


_ BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


F A'fous, présents et à venir, SALUT. 


| Gronden. — Concessie in erfpacht en 


afstand van gronden bestemd voor de. 
suikernijverheid, gelegen aan weers- 
zijden van de Ruzizi-rivier in Bel- 
gisch-Congo en in Ruanda-Urundi, — 
Overeenkomsten met de Heer Baron 
Kronacker. — Overeenkomsten van 
10, 18 en 19 januari en 21 febraari 
1956. — Sn ne à 


: oo Li 
KONING DER BELGEN, 2 


Aan'äller, pere en. toeko= 


menden, Herr. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colonial | Gelet op het advies door de Koloniale 
en sa séance du 10 février 1956, Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 10 februari 1956, 


Sur la proposition de Notre Ministre Op de voor van Onze Minister 
des Colonies, | | van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WiJ : 
| » 


ARTICLE I®%. | ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De ovéreenkomsten waarvan de tekst 
sont approuvés : volgt Woo goedgekeurd : 


Entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi, représenté par M. Auguste Buis- 
seret, Ministre des Colonies, 


Et M. le Baron Paul Kronacker, domicilié à Tirlemont, 


"Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir légis- 
latif du Ruanda-Urundi : 


Article I. — Sous peine de déchéance, M. le Baron Kronacker, agissant pour 
lui-même et pour un groupe pour lequel il se porte fort, s'engage à constituer, 
dans les six mois prenant cours à la date de l'approbation par décret de la pré- 
sente convention, une société congolaise par actions à responsabilité limitée, au 
capital minimum de 300 millions de francs congolais, ayant pour objet principal 
l'établissement de plantations de canne à sucre ainsi que d’une sucrerie-raffinerie 
et, subsidiairement, l'établissement d’autres plantations de rapport, de cultures 
vivrières, d'élevage de bétail, ainsi que des industries connexes. 


Les statuts de cette Société, ainsi que leurs modifications ultérieures devront 
être approuvés par le Ministre des Iomes | 


Articles 2. — Le Coemement du Ruanda-Urundi concède en emphytéose à 
la Société, pour une durée de soixante années, aux conditions de l’arrêté royal 
du 30 mai 1922, relatif à l'emphytéose ainsi que de l’arrêté ministériel du 25 fé- 
vrier 1943, tel que modifié à la date de ce jour, relatif à la vente et à la location 
des terres domaniales et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain situé eñ 
sous-chefferie Binonde (Territoire d'Usumbura) d’une superficie approximative 
de 1.600 hectares dont les limites sont représentées au “ont ci-annexé dressé 

à l’échelle de 1 à 20.000. | 


Ce terrain est destiné en ordre principal à l'établissement de plantations de 


cannes à sucre et, subsidiairement, à l'établissement d’autres plantations de rap 
port, de’cultures vivrières, ainsi que d'élevage du bétail. | 


La nature ainsi que Le limites des terrains sont tt parfaitement connues de l’em- 
phytéote. his Ne 


La supérfice définitive. des terrains sera déterminée par un. “procès-verbal de 
mesurage et de bornage que l'emphytéote s'engage à faire établir à ses frais, dans 

_än délai de-dix ‘années prenant cours à la date de lepprobeton par décret: de la 
présente convention. 
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L'enregistrement des terrains concédés devra être effectué dans le même délai. 


Les frais d'acte et d'enregistrement sont à charge de la société. 


Article 3. — Quatre années après la mise en vigueur de la présente conven- 
tion, la société aura le droit de choisir des terres vacantes complémentaires à con- 
currence d’une superficie de 2.500 hectares sise dans une bande de dix kilomètres 
de profondeur, le long de la rivière Ruzizi, frontière du Ruanda-Urundi. | 


La durée du droit de choix sera de huit années. 


Pour autant que les résultats des enquêtes de vacance soient favorables, les 
terres qui auront été dénoncées au Résident de l’Ururdi seront agréées par le 
Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Les terres agréées seront concédées en emphytéose pour une durée de trente 
années prenant cours à la date de l’agréation. 


Article 4. — La Société est autorisée à acquérir parmi les terres, visées aux 
articles 2 et 3, conquante hectares de terres destinées à l'érection de factoreries, 
de cités indigènes, de dipping-tanks, ainsi que d’autres bâtiments nécessaires à 
l'exploitation. Ces terrains seront cédés suivant leur destination respective aux 
tarifs en vigueur lors de la cession et aux conditions prévues par les règlements 
généraux relatifs à l’emphytéose ainsi qu’à la vente et la location des terres do- 
maniales. | | 


Article 5. — Cinq années avant l'expiration de chacune des emphytéoses visées 
aux articles 2 et 3, le Gouvernement du Ruanda-Urundi notifiera à la Société 
Son intention de concéder ou non, de nouveaux droits d’ emphytéose sur tout ou 
partie des terrains à des conditions à débattre entre parties. 


Article 6. — La redevance annuelle des terrains est fixée à trente francs l’hec- 
tare, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 févriér 1943, chez 
le Receveur des Impôts à Usumbura, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement 
de la part du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Article 7. — Les terres concédées devront être mises en valeur dans un délai 
de douze années prenant cours à la date dr l'approbation de la convention. 


Seront considérés comme mis en valeur : 


1) les terrains couverts sur 1/5 au moins de leur superficie, par des cultures 
diverses, notamment de cannes à sucre, ainsi que de plantations, y compris les 
terrains défrichés et aménagés pour recevoir des plants ou des semis ; 


2) les terrains sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’en- 
grais, à raison d'au moins une tête de gros bétail par hectare; 


. 3) les terrains couverts de cultures vivrières et alimentaires dans la mesure né- 
cessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation et 
de leurs familles ; 


4) les terres auxquelles auront été appliquées ! . mesures ds Dre prescrites 
pour la conservation du sol. 
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Les agents du Ruanda-Urundi, ainsi que ceux de l'INEAC, auront le droit, en 
tout temps, de s'assurer du respect par la Société des obligations reprises ci-des- 
sus. | | | 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 8. — La société s'engage, en outre, à adopter, dans toute la mesure du 
possible, des moyens mécaniques de transport et de travail. 


Article 9. — Ia société devra débroussailler régulièrement et tenir dans un 
bon état de propreté, #ne zone de cent mètres autour de toute construction érigée 
sur le terrain. 


Article 10. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain, que dans la mesure des défrichements nécessaires | 
au développement de l'entreprise. 


En cas de vente de bois, à des tiers, l’emphyytéote acquittera les redevances 
proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le décret et les ordonnances 
sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois uniquement pour ses besoins personnels, les taxe 
et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l'abatage serait imposé en cas de délivrance d'un PERS de 
coupe. 


Les bois de chauffage utilisé pour.les propres besoins de l’entreprise est .soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe, suivant les clauses du contrat, 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe, à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 11. — Pour l'application de la disposition de l’article 31, 5"° alinéa de 
l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme ayant cédé son 
droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d'hypothèque ou de 
servitude, dès qu’aura été passée la convention devant servir de base à l’inscrip- 
tion au certificat d'enregistrement de l’emphytéose. 


Les dommages- intérêts, qui pourraient lui être FVOHAEDEMEnE réclamés, sont 
fixés à cinq cents francs par hectare. 


Article 12. -— Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant les ter- 
rains concédés, appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la pré- 
sente concession ; leur situation et leur IeTeeue définitives seront déterminées lors 
du mesurage officiel. | 


Article 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer, dans le délai et selon la pro- 
AE dde à l’article 9 du décret du 31 ne 1934. 


Article 14. — Le Ruanda-Urundi se réserve le droit de reprendre, aux condi- 
tions de l’article 15 de l'arrêté du 25 février 1943 sur la vente et la location des 
terres, les térres qui dèviendraient nécessaires à une destination d'intérêt public 
(routes, chemins de fer, canaux, haltes, garages, etc.), y compris celles: qui. de- 
vraient servir au lotissement d’ agglomérations nouvelles." | 
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Dans ce cas, l’'emphytéote accepterait en compensation une parcelle de même 
nature et de surface équivalente : à celle rétrocédée ; sans qu'il y ait lieu à indem- 
nisation, sauf pour les impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que 
la rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. | 


| Article 15. — Le Ruanda-Urundi accorde à à Société le droit d'établir des 
routes et des quais, pour l’usage de ses exploitations et dans la limite de ses be- 
soins. La Société aura l'usage gratuit du terrain domanial disponible non concédé, 
non bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés près du Résident de l’Urundi. Celui- 
ci pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, faire opposition à leur exécution 
totale ou partielle; dans ce cas et, durant ce délai, il notifiera son opposition au 
Représentant de la Société et adressera un rapport motivé au Gouverneur de la 


Province auprès de qui la Société pourra en appeler et qui statuera en dernier 
ressort. 


Les routes créées par l'emphytéote seront réservées uniquement à l’exploita- 
tion, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu’ il apparaîtra par sta- 
tistique, qu'elles ont fait naître une activité économique nouvelle, entraînant un 
trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. Le Ruanda-Urundi pren- 
dra à sa charge, l'entretien des routes, dès qu'elles auront été déclarées d'intérêt 
général (par voie d'arrêté du Gouverneur de Province). 


Si, les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local, elles seront entre- 
tenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la Société ne pourra éle- 
ver quelque prétention que ce soit, au remboursement des dépenses antérieures 
de construction ou d’entretien. 


La Société ne pourra établir ni péage, ni service public de transport, qu'avec 
l'autorisation du Ruanda-Urundi et aux conditions que celui-ci déterminera. 


Article 16. -— A l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, la 
Société emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aura érigées, à moins 
que le Ruanda-Urundi ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laisées en place, soit que le Ruanda-Urundi ait fait 
usage du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les enle- 
ver, ainsi qu'il est prévu à l’alinéa précédent, le Ruanda-Urundi paiera à la So- 
ciété emphytéote une indemnité fixée aux trois quarts de la valeur intrinsèque de 
ces constructions, établie par deux de de l'un, nommé par l’emphytéote, l’autre 
par le Ruanda-Urundi. 


En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un tiers ex- 
pert qui les départagera. Si l'accord n'intervient pas au dE de cet expert, celui- 
ci sera désigné par le juge du Tribunal compétent. 


Article 17. — L’emphytéote s'engage à choisir 65 7 au moins du personnel 
blanc. parmi des personnes de nationalité Si qui il s'agisse du RER diri- 
geant ou du personnel subalterne. 


I s’ engage également, à conditions égales de prix et de quélité, à adobe ja 
préférence à à la Belgique et au “onee Belge Li tout achat de matériel, » ÿ com- 
pris les pièces de rechange. 
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Quant aux marchandises et autres approvisionnements nécessaires à l'exploita- 
tion, elles devront être de fabrication belge, à concurrence de 65 % de leur total 
annuel. 


Le tout, sauf dérogations consenties par le Ministre des Colonies. 


Article 18, — Le Ministre des Colonies aura le droit de nommer un délégué 
qui aura sur les opérations de la Société, tous les droits de contrôle et de sur- 
vetllance qui appartiennent aux administrateurs et aux commissaires. 


Il sera notamment convoqué aux assemblées générales et à toutes les réunions 
du Conseil d'Administration et du Collège des commissaires. 


Il y aura voix consultative. 


Il recevra copie des procès-verbaux des séances et de toutes communications 
adressées aux administrateurs et commissaires. 


Il aura droit à une indemnité qui sera déterminée par le Conseil d’Administra- 
tion, en, accord avec le Ministre des Colonies. | 


Article 19. — Le Ruanda-Urundi s'engage à ne pas céder ou concéder, pen- 
dant une durée de quatorze années, des terrains destinés à l’industrie sucrière. 


Toutefois, cette interdiction sera levée, dès que la consommation de sucre, au 
Congo Bclge et au Ruanda-Urundi, dépassera trente mille tonnes. 


Article 20. — L'inexécution des conditions générales de l'arrêté du 25 février 
_ 1943, tel qu’il est modifié à ce jour et du règlement général prévu par l'arrêté 
royal du 30 mai 1922, ainsi que l’inexécution des autres conditions spéciales sus- 
visées feront s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recomman- 
dée, et, en tout cas, dans les nonante jours de sondépôt à la poste. 


Article 21. — Les délais prévus par la présente convention commencent à cou- 
rir à partir de la date du décret d'approbation. : 


Ainsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 10 janvier 1966. 


IL. 


Entre : 

Le COMITE NATIONAL DU KIVU, Association jouissant de la personni- 
fication civile, créé par décret du 13 janvier 1928, AREAS par M. Léon Helbig 
de Balzac, Président du Conseil de Gérance, 

et 

le Baron Paul Kronacker, dongle à Tirlemont, agissant tant en son nom per- 
sonnel que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 

ci-après dénommé « le contractant de seconde part ». 


Sous réserve d'approbation par le ÉOUVOIR législatif du Congo Belge, il a été 
convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le contractant de seconde part s'engage, sous peine de déchéance 
des droits lui accordés par la présente convention, à constituer, dans les six mois 
prenant cours à la date de l'approbation par décret de la présente convention, une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, au capital minimum de 
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300 (trois cents) millions de francs congolais, ayant pour objet principal l’éta- 
blissement de plantations de cannes à sucre ainsi que d’une sucrerie-raffinerie et, 
subsidiairement, l'établissement d’autres plantations de rapport, de cultures vivriè- 
res, d'élevage du'bétail, ainsi que des industries connexes. 


Article 2. — Le Comité National du Kivu s'engage à concéder en emphytéose 
à la société à constituer, pour laquelle accepte le contractant de seconde part, 
aux conditions générales de son règlement sur la vente et la location des terres, 
aux conditions usuelles contenues dans ses contrats de concession et aux con- 
ditions spéciales qui suivent : 


7 (sept) blocs de terres d’une superficie totale de 6.509 (six mille A cent 
et neuf) hectares environ à destination agricole et d'élevage. 


Ces blocs, dont les limites sont représentées par une teinte jaune sur le plan 
approximatif ci-joint dressé à l'échelle de 1/50.000, sont d’une superficie res- 
pective d’environ : 


1° 1.801 (mille huit cent nonante et un) hectares situés à Mupenda; 

2° 769 (sept cent soixante-neuf) hectares situés à Kiliba-Mupenda ; 

3° 792 (sept cent nonante-deux) hectares situés à Ndalichez:i; 

4° 342 (trois cent quarante-deux) hectares situés à Nyangara (groupement de 
Mupenda) ; 

20 (vingt) hectares situés à Mind comen 

6°” 893 (huit cent nonante-trois) hectares situés à Ndalichezi-Kiliba ; 


° 1.802 (mille huit cent et deux) hectares situés à Kiliba-Runingo dans le ter- 
ritoire de Uvira. | | 


0 


cn 


CN 


Le contractant de seconde part déclare connaître parfaitement la nature et les 
limites des terres données en emphytéose. 


La superficie définitive des terres données en emphytéose sera déterminée par 
un procès-verbal de mesurage et de bornage que la Société pour laquelle s'engage 
le contractant de seconde part fera établir, à ses frais, dans un délai de dix 
années prenant cours à la date de l'approbation par décret de la présente con- 
vention. 


Article 3. — Le contractant de seconde part et, à partir de sa constitution, 
la Société substituée à ses droits et obligations payera au Comité, de la manière 
prévue à son règlement sur la vente et la location des terres : 


pour les terres sises dans la première classe, une redevance annuelle maxi- 
mum de 90 (nonante) francs par hectare indivisible ; | 


pour les terres de la deuxième classe et de la troisième classe, une redevance 
annuelle qui sera au maximum de 48 (quarante-huit) francs par hectare indivi- 
sible pendant les trois premières années et au maximum de 60 (soixante) francs 
par hectare indivisible à partir de la quatrième année. 

Les susdites redevances seront dues à dater du décret approuvant la présente 
convention. | 


Article 4. — Les terres visées à l’article 2 seront concédées en emphytéose, 
à usage agricole, pour une période de 30 ans prenant cours à la date d’appro- 
bation de la présente convention. 
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Le contrat contiendra, au bénéfice de la Société à constituer, une option 
d'achat portant sur 4950 (quatre mille neuf cent cinquante) hectares de terres 
dont la situation sera déterminée par le contractant de seconde part parmi les 
terres concédées. 


La Société à constituer pourra également obtenir, pendant le même délai, la 
transformation de l’emphytéose de 30 ans en une emphytéose de 60 ans por- 
tant sur 1.450 (mille quatre cent cinquante) hectares de terres à choisir par le 
contractant de seconde part. L'usage de cette faculté n’entraînera pas cependant 
la prolongation de l'option d'achat qui restera limitée à 30 ans. 


Cinq annéés avant l'expiration des emphytéoses de 30 ans et de 60 ans, le 
Comité National du Kivu notifiera à la Société son intention de concéder ou 
non de nouveaux droits d’emphytéose sur tout ou partie des terrains à des con- 
ditions à débattre entre parties. 


A] 


Article 5. — Le contrat de vente sera conclu aux conditions générales du 
règlement sur la vente et la location des terres qui sera en vigueur au moment 
de la signature et aux conditions usuelles contenues dans les contrats de cession 
du Comité. 


Le prix de vente est fixé dès à présent à : 


1.350 (mille trois cent cinquante) francs par hectare nd die pour les terres 
de la première classe; 


900 (neuf cents) francs par hectare indivisible pour les terres de la deuxième 
classe ; 


523 (cinq cent vingt-trois) francs par hectare indivisible pour les terres de 
la troisième classe, pour autant que la vente soit réalisée dans un délai 
de 5 ans à dater de la prise en cours de la présente convention. 


[] sera fixé ensuite pour un nouveau délai de 5 ans au prix du tarif en vigueur 
au moment de l'ouverture de ce second délai. 


Si la vente a lieu après l’expiration de ces deux délais successifs, le prix de 
vente sera celui du tarif en vigueur au moment de l'achat. 


Article 6. — La Société ne pourra modifier la destination agricole des terres 
cédées ou concédées sans l’autorisation écrite du Comité National du Kivu qui 
pourra subordonner son consentement au paiement d’un supplément de loyer 
ou de prix équivalent à la différence entre le loyer ou le prix de cession origi- 
naires et le loyer ou le prix de cession pour les terres de destination nouvelle 
au moment du chanement de destination. 


Toutefois, la Saciété sera autorisée : 


a) à choisir endéans un délai d’un an à partir de la date d'approbation par 
décret de la présente convention, parmi les terres visées à l’article 2, un ter- 
rain de 22 (vingt-deux) hectares environ en un ou plusieurs blocs en vue d’y 
ériger une cité résidentielle pour son personnel. 


La superficie de ce terrain sera portée, par voie d’avenant, en déduction 
de la superficie concédée à titre agricole et la redevance prévue à l’article 3 
sera réduite proportionnellement. Ce terrain sera concédé ensuite à usage 
résidentiel aux conditions générales du règlement sur la vente et la location 
des terres et aux conditions usuelles contenues dans les contrats de conces- 
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sion du Comité pour une durée égale à celle restant à courir pour le contrat 
de location à usage agricole. un | 


Le prix de location sera fixé à 1.250 (mille deux cent cinquante) francs 
par hectare indivisible et le prix de cession à 25.000 (vingt-cinq mille) 
francs par hectare indivisible en cas d'exercice de l'option d'achat avant 
l'expiration d’un délai de 5 ans prenant cours à partir de la date à laquelle 
la Société aura fait choix de ses terrains. 


Après l'expiration de ce délai, la Société conservera jusqu’à la fin du bail 
la faculté d'acheter les dits terrains, mais le prix de vente sera calculé en 
fonction du tarif de vente et de location des terres en vigueur au moment de 
l'achat. | | 


à] 


b) à choisir endéans un délai d’un an à partir de la date d’approbation par 
décret de la présente convention, parmi les terres visées à l'article 2, des 
terrains en un ou plusieurs blocs d’une superficie respective de 30 (trente) 
hectares environ destinés à recevoir une cité indigène et de 15 (quinze) 
hectares énviron à usage industriel | 


La superficie de ces terrains sera portée, par voie d'avenant, e en dédue- 
tion de la:superficie concédée à titre agricole et la redevance prévue à l’ar- 
ticle 3 sera réduite proportionnellement. 


Ces terrains destinés à la construction d’une cité indigène et de bâtiments 

industriels seront concédés ensuite, suivant leur destination respectvie 

_ pour une durée de 3 ans aux conditions générales du règlement sur la vente 

et la location des terres et aux conditions usuelles contenues dans les contrats 
de concession du Comité. 


Le prix de location sera fixé à 600 (six cents) francs par hectare indivi- 
sible pour le terrain destiné au logement des travailleurs, 


et à 4.000 (quatre mille) francs par hectare indivisible pour le terrain à 
usage industriel. 


Le prix de cession sera fixé -à 7.500 (sept mille cinq cents) francs. ee 
hectare indivisible pour le premier des dits terrains, 


et à 50.000 (cinquante mille) francs par hectare indivisible pour le second, 
en cas d'exercice de l'option d'achat avant l'expiration d’un délai de 3 ans 
prenant cours à partir de la date à laquelle la Société aura fait choix de ces 
terrains. | 


Les contrats de location des terrains à usage industriel et de cités indigè- 
nes ainsi que l'option d'achat y relative seront renouvelables à des conditions 
à débattre entre parties au moment de leur échéance. 


Article 7. — Le Comité s'engage à concéder en emphytéose, aux mêmes con- 
ditions que celles énoncées à la présente convention, à la Société pour laquelle 
le contractant de seconde part accepte, un terrain de 470 hectares environ sis 
à Kiliba, représenté par une teinte rouge sur le plan approximatif ci-joint dressé 
à l'échelle de 1/50.000, dès que, conformément aux accords intervenus entre le 
Comité National du Kivu, le contractant de seconde part et M. Christiaens, 
celui-ci aura renoncé, au profit du contractant de seconde part, aux droits qu rl 
tient d’un contrat d’emphytéose et d’une option lui consentie sur le dit terrain 
par le Comité National du Kivu. 


— 387 — 


Artcle 8 — Les terres concédées en emphytéose à usage agricole devront 
être mises en valeur dans un délai de douze années prenant cours à la dâte de 
l'approbation de la présente convention. 


Seront considérés comme mis en valeur : 


1° les terrains couverts sur 1/5 au moins de leurs superficie, par des cultures 
diverses, notaniment de cannes à sucre ainsi que de plantations, y compris 
les terrains défrichés et aménagés pour recevoir des plants ou des semis: 


2° les terrains sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’en- 
grais, à raison d’au moins une tête de gros bétail par hectare; 


3° les terrains couverts de cultures vivrières et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de l'exploitation. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la. surface. 


Aux terrains cités devront être appliquées les mesures légalement prescrites 
pour la conservation du sol. 


Les agents du Comité auront le droit, en tout temps, de s'assurer du respect 
par la Société des obligations reprises ci-dessus. 


Article 9. — Les options d’achat prévues aux articles 4, 5 et 6 ne seront vala- 
bles que si la Société a rempli toutes les obligations résultant de la présente 
convention. Elles ne pourront être exercées que si la mise en valeur est réalisée, 
pour les terrains à usage agricole dans les conditions définies à l’article 8, et 
pour les terrains à usage résidentiel, industriel et de cités indigènes, dans les 
conditions qui seront prévues dans les contrats de concession visés à l’article 6 
et que si les terrains sur. lesquels l’option est exercée ont été mesurés dans les 
conditions prévues à l’article 2. 


Le contractant de seconde part aura cependant la faculté d'acquérir immédia- 
tement les terrains affectés à destination résidentielle, industrielle et de cités 
indigènes, en vertu de l’article 6, moyennant l'inscription, dans le contrat de ces- 
sion, d’une clause résolutoire, pour le cas où les terrains n'auraient pas été mis 
en valeur dans les délais qui seront prévus aux contrats de cession. 


Article 10. — Quatre années après la mise en vigueur de la présente conven- 
tion, la Société aura le droit de choisir des terres vacantes complémentaires à 
concurrence d’une superficie de 2.500 hectares sise dans une bande de dix kilo- 
mètres de profondeur, le long de la rivière Ruzizi, frontière du Congo Belge. 


La durée du droit de choix sera de huit années. 


Pour autant que les résultats des enquêtes de vacance soient favorables, les 
terres sur lesquelles la Société aura exercé son droit de choix seront concédées 
en emphytéose pour une durée de trente années. 


Article 11. — Les deux pistes à bétail menant à la Ruzizi et traversant le 
terrain situé à Mupenda sont spécialement exclues de ce dernier et font partie 
du domaine public. 


Une emprise de 10 mêtres de largeur leur est réservée. 
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Article 12. — En vue de laisser aux indigènes le temps nécessaire pour assu- 
rer l'aménagement de nouvelles terres de pacage et de culture, le contractant de 
seconde part prend l'engagement, au nom de la Société à constituer, de laisser 
aux indigènes, pendant une durée de trois années, la faculté de pacage ou de 
culture sur les terres cédées ou concédées et non utilisées pour les besoins de 
l’industrie sucrière, 


Arhcle 13. — La présente convention est conclue sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer notamment dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 maï 1934, sans que la 
responsabilité du Comité puisse être engagée à cette occasion. 


Article 14. — La Société s'engage'à adopter, dans toute la mesure du possible, 
des moyens mécaniques de transport et de travail. 


Article 15 L'emphytéote s'engage à choisir 65 L au moins du personnel 
blanc parmi des personnes de nationalité belge, qu'il s’agisse du personnel diri- 
geant ou du personnel subalterne. 


Il s'engage également, à conditions égales de prix et de qualité, à accorder la 
préférence à la Belgique et au Congo Belge pour tout achat de matériel, y com- 
" pris les pièces de rechange. 


Quant aux marchandises et autres approvisionnements nécessaires à l’exploi- 
tation, ïls devront être de fabrication belge, à concurrence Le 65 % de leur 
total annuel. 


Le tout sauf dérogation consentie par le Ministre des Colonies. 


Article .16. — Dans le cas où le Comité National du Kivu entrerait en liqui- 
dation à la date prévue pour son terme d’existence ou anticipativement, ses 
droits et obligations passeraient à la Colonie conformément à l’article 30 de ses 
statuts. 


Article 17. — L'inexécution des conditions générales du Règlement sur la 
vente et la location des terres, des conditions de la présente convention et des 
contrats de concession qui seront passés en exécution de la présente convention 
donnera au Comité, sans préjudice des dommages et intérêts qu’il pourrait récla- 
mer, le droit de faire prononcer la résiliation de la convention. 


Article 18. — Tous litiges pouvant surgir à l’occasion de l'interprétation ou 
de l’exécution de la présente convention, ainsi que des contrats ultérieurs à en 
dériver, seront résolus par voie d’arbitrage. Chacune des parties choisira son 
arbitre et les deux arbitres, ainsi désignés, choisiront le troisième arbitre. 


À défaut par l’une des parties de notifier le choix de son arbitre, dans la 
quinzaine d'une mise en demeure, ou à défaut par les deux arbitres de se mettre 
d'accord sur le choix d’un troisième, la désignation sera faite, à la requête de 
la partie la plus diligente, par le Président du Tribunal de Première Instance 
de Bruxelles. 


Les arbitres statueront en amiables compositeurs, en dernier re$sort et sans 
recours. 
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Article 19. — Tous les frais d’acte y compris les copies authentiques sont à 
charge du contractant de seconde part. | 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 18 janvier 1956. 


III. 


ENTRE LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par M. Auguste 
BUISSERET, Ministre des Colonies, 


LE COMITE NATIONAL DU KIVU, Association jouissant de la person- 


nification civile, créé par décret du 13 janvier 1928, représenté par M. Léon 
HELBIG de BALZAC, Président du Conseil de Gérance, 


et 


LE BARON KRONACKER, domicilié à TIRLEMONT, agissant tant en 
son nom personnel que pour un groupe pour lequel il se porte fort, 
ci-après dénommé « le contractant de seconde part ». 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


sous réserve de la bonne exécution des conventions conclues le 10 janvier 1956 
entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et le contractant de seconde part, et 
le 18 janvier 1956 entre le Comité National du Kivu et le contractant de seconde 
part, le Congo Belge et le Comité National du Kivu s'engagent à ne pas céder 
ou concéder pendant une durée de 14 années des terrains destinés à l'industrie 
sucrière. 


Toutefois, cette interdiction sera levée dès que la consommation du sucre 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi dépassera 30.000 tonnes. 


Ainsi fait à Bruxelles, jé 19 janvier 1056. 


IV. 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DU RUANDA-URUNDI, représenté 
par M. Auguste BUISSERET, Ministre des Colonies, d’une part 


Et 


M. LE BARON Paul KRONACKER, domicilié à TIRLEMONT, d'autre 
part, 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS RESERVE D'APPROBATION PAR LE POUVOIR LEGISLATIF 
DU RUANDA-URUNDI : 


Article Unique. — L'article 6 de la convention du 10 janvier 1956 est rem- 
placé par la disposition suivante : 


La redevance annuelle des terrains est fixée à quarante-cinq francs l’hectare, 
payable, ainsi qu'il est dit à l’article. 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le 
receveur des impôts à Usumbura, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part du Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Ainsi fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 21 février 1956. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 13 mars 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


| Gegeven te Brussel, de 13 Maart 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l « Asso- 
ciation des Sœurs Missionnaires du 


Saint Cœur de Marie », d’un terrain 


de 22 Ha. 60 a. situé à Yopole. — 
Convention du 17 février 1956. — Ap- 
probation. 


—— 


BAUDOUIN, 
. Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 


latif aux cessions et concessions gratui- 


tes aux Associations scientifiques et re- 
ligieuses ainsi qu'aux établissements 
d'utilité publique. | 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®*. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Sœurs Missionnaires 
du Saint Cœur de Marie » van een 
grond groot 22 Ha, 60 a. gelegen te 
Yopole. — Overeenkomst van 17 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


 Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 


lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'ASSOCIATION DES SŒURS MIS- 
SIONNAIRES DU SAINT-CŒUR DE MARIE. dont la personnalité civile 
a été reconnue par Arrêté Royal du 13 février 1922 (B.O. de 1922 page 340) 
représentée par Dame CRAENEN Sidonie, en religion Sœur Marie Mathilde, 
agréée en qualité de Représentante Légale par Ordonnance du 2 janvier 1939 
(B.A. de 1939 page 73) ci-après dénommée « LA MISSION » qui accepte, 
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aux conditions générales des décrets du 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux con- 
ditions spéciales qui suivent un terrain destiné à usage d'œuvres missionnaires 
situé à YOPOLE (carte foncière n° 211) d’une superficie totale d'environ 
VINGT-DEUX HECTARES SOIXANTE ARES, dont une partie soit DIX- 
HUIT HECTARES suivant procès-verbal d’arpentage dressé en date du 
I4 janvier 1942 est enregistrée au nom de la Colonie du Congo Belge au vo- 
lume C-XXVIIT folio 55 de la Conservation des Titres Fonciers de Stanley- 
ville. Les limites du terrain sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — L.e présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que : chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, forma- 
tions hospitalières et sanitaires etc., et leurs dépendances habituelles soit par la 
plantation d'arbres, l’aménagement ‘de pâturages ou la mise en culture en vue 
de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance des mission- 
naires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mises en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur ne par des con- 
structions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par ds cul- 
tures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bes- 
tiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail 
et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de leur 
surface des plantations : 


ù 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par bete pour 


les enrichissements de forêts et au moins 1000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la MISSION et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol : 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces. conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 
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Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente conven- 
tion, la MISSION s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 1% et 2m 
alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par no du délégué 
du Gouverneur de Province. 


La MISSION s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déhance les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en 
vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie, 


* Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font par partie de la présente ces- 
sion ; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesu- 
rage officiel. 


Article 6. — La MISSION ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant de défrichements, 
la MISSION acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement 
prévues par le décret et les ordonnances sur la matière, 


Si, là MISSION utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l'abatage serait imposé par la délivrance d’un per- 
mis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est sou- 
mis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la pro- 
cédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — La MISSION déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne pourra 
compter sur l'intervention de l’ Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. | 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


La 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la MISSION évacuera la superficie excédentaire dans 
les quinze jours de la signification par lettre recommandée : 
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Le désistement pourra, au choix de la MISSION, porter de préférence sur , 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles 
d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. | 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
“enclave. 


A 


Dans:l'un ou l’autre cas, la MISSION ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


_ Article 10. — La MISSION aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
_et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour des 
constructions. 


Article 11. — Les droits fixes et proportionnels auxquels donne lieu la muta- 
tion de la partie du terrain cédé enregistré au nom de la Colonie sont à charge 
.de cette dernière. 


Article 12. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - 1° et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce décret 
et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la réso- 
lution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
MISSION ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante 
jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-sept février mil neuf 
cent cinquante-Ssix. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is belast 
chargé de l'exécution du présent arrêté. | met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 19 mars 1956. |  Gegeven te Brussel, de 19 Maart 1956. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial au su- 
jet du projet de décret tendant à ap- 
prouver la cession gratuite, à la 
« Caisse d'Epargne du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi » d’une parcelle 
de 20 ares, située à Lodja (District du 
Sankuru). 


‘Le Conseil Colonial, lors de sa réunion 
du 24 février 1956, a examiné un projet 
de décret tendant à approuver la cession 
gratuite à la « Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi » 
d’une parcelle de 20 ares située à Lodija, 
dans le District du Sankuru. 


Aucune observation n'ayant été pré- 


sentée, le Conseil émet un vote affirma- 
tif et unanime. 


MM. les Conseillers DE CLEENE et 
DERAEDT, souffrants, étaient absents 
et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


beC onseiller-Rapporteur, 


L'Aud iteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goedkeu- 
ring van de kosteloze afstand aan de 
« Spaarkas van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi » van een grond 
van 20 aren te Lodja (District San- 
kuru). 


—# 


De Koloniale Raad heeft in de verga- 
dering van 24 februari 1956 een ontwerp 
van decreet onderzocht dat er toe strekt 
de kosteloze afstand goed te keuren aan 
de « Spaarkas van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi » van een grond 
van 20 aren te Lodja in het district San- 
kuru. 


Er wordt geen enkele opmerking ge- 
maakt en de Raad keurt het ontwerp 
eenparig goed. | 


De Raadsleden DE CLEENE en DE- 
RAEDT zijn om gezondheidsredenen af- 
wezig met kennisgeving. | 


Brussel, 16 maart 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


. EF, WALEFFE. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Caisse 
d'Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi » d’une parcelle de 
20 ares, située à Lodja (District du 
Sankuru). — Convention du 13 sep- 
tembre 1955. — Approbation. . 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


: Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 24 février 1956; 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de . 
« Spaarkas van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi » van een perceel van 
20 aren, gelegen te Lodja (District 
Sankuru). — Overeenkomst van 13 
september 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, He. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, | 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I*. | | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 


est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasaï, cède gratuitement en toute propriété, aux conditions 
ci-après énoncées, à « La Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi » représentée en vertu de l’article 10 du décret du 10 juin 1950, 
portant création de la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi (B. O. 1950, 1"° partie, page 905) par le Président du Conseil d’Ad- 
ministration, M. André de GUCHTENEERE, résidant à Bruxelles, 48, rue 
Fossé-aux-Loups, ci-après dénommée « La Caisse », qui accepte une par- 
celle de terre domaniale destinée à la construction du siège de la « Caisse >» 
à LODJA, d’une superficie approximative de Vingt ares (20 a.) repré- 
sentée par une teinte rouge au croquis approximatif figuré ci-après à 
l’échelle de 1 à 4.000. | 


La « Caisse » déclare parfaitement connaître la nature et les limites de 
la parcelle qui lui est cédée et renonce à la garantie des vices ou défauts 
pouvant résulter de la situation des lieux. . ; 


CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son 
périmètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenue devront 
présenter un certain caractère architecturel qu’appréciera l'Autorité Com- 
pétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 3. — Dans les deux années qui suivront la date d'approbation du 
contrat, la « Caisse » s'engage à construire sur le terrain cédé un immeuble 
comprenant une salle de guichets pour le public, des bureaux administratifs 
et un logement destiné à l’Agent affecté au siège de Lodja et à sa famille. 


Article 4. — Lei constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être autorisées par l’Autorité Administrative Compétente. Il ap- 
partiendra à la « Caisse » de faire en temps utile toute diligence auprès de 
la dite Autorité, afin d'obtenir l’autorisation nécessaire. 


Article 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine de résolution du 
contrat, de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester af- 
fecté à la construction d’un immeuble à destination de bureaux, de salles 
de guichets pour la Caisse et de logement pour !’ Agent. Il ne pourra être 
loué, vendu, hypothéqué ou grevé de droits réels que moyennant autorisa- 

tion ‘spéciale et écrite du Gouverneur de Province. 
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Article 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la Caisse. 
celui-ci ferait retour à la Colonie ainsi que les constructions s’y trouvant; 
dans ce cas, le Gouvernement du Congo Belge remboursera à la Caisse la 
valeur des constructions, aù moment de la reprise, telle qu'elle sera fixée 
par trois experts désignés l’un par la Colonie, l’autre par la Caisse et le 
troisième par le Tribunal de Première Instance à Luluabourg, 


Si le Gouvernement du Congo Belge n’exerce pas son droit de reprise, 
et si la Caisse trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra payer à a 
Colonie la valeur du terrain au moment de la demande d’enregistrement de 
la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par le Con- 
servateur des Titres Fonciers de la Province du Kasai. 


Article 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les con- 
ditions générales de l’Arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 
juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 
mars 1953 et 30 juin 1954, l’inexécution de l’une quelconque des conditions 
générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolu- 
tion du présent contrat si, après sommation faite ‘par lettre recommandée, 
la « Caisse » ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de Hoi | 
mois à dater de la réception de la lettre recommandée. | 


Fait à Luluabourg, en double expédition, le treize septembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 


ART. 2. | ART. 2. | 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 

chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 13 mars Gegeven te Brussel, de 13 Maart 

1956. 1956. | 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, à De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 
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Rapport du (Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en occupation provisoire, avec 
option d'achat, à la Société des Plan- 
tations de Dembia, d’un terrain, à 
usage agricole, d’une superficie de 
9 ha. 45 a. situé à Kana, dans le terri- 
toire de Buta (District de l’Uele). 


Ce projet de décret a été examiné | 


par le Conseil au. cours de la séance 
du 24 février 1956. Il n’a donné lieu 
à aucune observation et a été adopté 
à l’unanimité. 

MM. DE CLEENE et DERAEDT, 
empêchés pour des motifs de santé, 
avaient excusé leur absence. 

Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Kapporteur, 


Verslag van de  Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goedkeu- 
ring Van de concessie in erfpacht, met 
optie om te kopen, aan de « Société 
des Plantations de Dembia » van een 
grond van 9 ha. 45 a. te Kana in het 
gewest Buta (Ueledistrict). 


—— 


Dit ontwerp werd door de Kolonia- 
le Raad onderzocht in de vergadering 
van 24 februari 1956. Het geeft geen 
aanleiding tot bespreking en wordt 
eenparig goedgekeurd. 


D: H.H. DE CLEENE en DE- 
RAEDT zijn om gezondheidsredenen 
afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 16 Maart 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


N. LAUDE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE£. 


Terres. — Concession en occupation 
provisoire, avec option d'achat, à la 
« Société des Plantations de Dembia » 
d'un terrain, à usage agricole, d’une 
superficie de 9 ha. 45 à., situé à Kana, 
dans le Territoire de Buta (District de 
l’Uele). — Convention du 24 mai 1955. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 24 février 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
zZitneming, met optie om te kopen, aan 
de « Société des Plantations de Dem- 
bia » van een stuk landbouwgrond, 
groot 9 ha. 45 a., gelegen te Kana, in 
het gewest Buta (Ueledistrict). — 
Overeenkomst van 24 mei 1955. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I®%. | ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | er wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CONGO BELGE, beente par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 
Ministre des Colonies, en date du 25 février 1943, modifié par les arrêtés 
des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novem- 
bre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 
1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occupation provisoire pour 
un terme de cinq ans, à la « SOCIETE DES PLANTATIONS DE DEM- 
BIA » S. C. À. KR. L., siège social à BUTA, dont les statuts ont été publiés 
au Builetin Officiel ‘de 1930, page 376 des annexes, représentée par M. 
OTSOLIG Théodore, résidant à DEMBIA, agissant en vertu des pouvoirs 
publiés au Bulletin Administratif de 1952, page 1871, qui accepte aux con- 
ditions générales des arrêtés précités, de l'arrêté n° 42/ 65 en date du 3 juin 
1953 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage 
agricole d’une superficie de neuf hettares quarante-cinq ares, situé à KA- 
NA, dont les limites sont représentées par des lisérés jaunes au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) deux cent cinquante francs pour la première année à calculer au prorata 
des mois entiers depuis la prise en cours du centrat jusqu’au trente et 
un décembre suivant ; 


b) trois cent septante-cinq francs pour la deuxième année; 
c) cinq cents francs pour la troisième année; 


d) six cent vingt-cinq francs pour la quatrième année et les années sui- 
vantes, toute fraction d'année étant calculée jusqu’à fin de mois sui- 
vant l’expiration du contrat. 


—” 


——” 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie-du Congo Belge. 


Article 3. — Conditions de mise en valeur du terrain : 


1) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; : 
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b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
6/10%e au moins de leur surface avec un minimum à lhectare de 100 
palmiers, ou 240 hévéas, ou 6590 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 
quinquinas, ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités d’aleurites. ou des 
plantations d’espèces de boisement à raison de cent arbres par hectare 
au minimum pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hec- 
tare au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives autres, la densité minimum sera 
fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des bana- 
neraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispo- 
sitions précitées aient été observées sous forme de culture intercalaire aux 
bananiers. 


2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou en pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cin années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 ci-dessus pourront, au gré de l’occupant, être cédées 
en pleine propriété au prix de mille deux cent cinquante francs l’hectare 
ou louées au tarif actuellement en vigueur soit un loyer annuel de six cent 
vingt-cinq francs. | 





occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de re- 
boisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


St l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de la délivrance ‘ 
- d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l’occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de l'ar- 
ticle 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l’arrêté du Régent du 
16 novembre 1949. 
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Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain occupé provisoirement appartiennent au domaine public et ne font 
pas partie de la présente occupation provisoire; leur situation et leur lar- 
geur définitives seront déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934, 


Article 9. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’occupant s’en- 
gage dans toute la mesure du possible à se pourvoir de moyens mécaniques 
de travail pour réaliser la mise en valeur des terrains. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 11. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


_ Article 12. — L’occupant aura l’obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres au- 
tour des constructions. 


Article 13. — La jouissance de l’occupant cessera de plein droit à l'expi- 
ration du terme de cinq ans prévu ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


Article 14. — L’inexécution des conditions générales de l’arrêté du 25 
février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, l’ac- 
quéreur ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les 
nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-quatre mai mil 
neuf cent cinquante-cingq. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 14 mars 
1956. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. | 


Gegeven te Brussel, de 14 Maart 
1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 

_ ontwerp van decreet tot goedkeuring 
‘van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de « Com- 
pagnie des Grands Elevages Congo- 
lais », « Grelco » van een grond be- 
 Stemd voor veeteelt, groot ongeveer 
1.200 hectaren en gelegen nabij Mu- 
kishi in het gewest Kamina (District 
Lualaba). 


me 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 24 februari 1956. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


De H.H. De Cleene en Deraedt 
zijn, om gezondheidsredenen, afwe- 
zig met kennisgeving. 


. Brussel, 16 maart 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, 
par le Comité Spécial du Katanga à la 
« Compagnie des Grands Elevages 
Congolais », Grelco » d’un terrain à 
destination d'élevage, d’une superficie 
de 1.200 hectares environ, situé près 
de Mukishi, dans le territoire de Ka- 
mina (District du Lualaba). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet au cours de sa séance du 24 fé- 
vrier 1956. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 


tion et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. les conseillers De Cleene et 
Deraedt, empêchés pour des raisons 
de santé, étaient absents et excusés. 

Bruxelles. le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WiLpe. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Concession en emphytéose, | Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 
sans option d'achat, par le C.S.K. à der optie om te kopen, door het B.CK. 
la « Compagnie des Grands Elevages aan de « Compagnie des Grands Ele- 
Congolais » « Grelco », d’un terrain à vages Congolais » « Grelco » van een 
destination d'élevage, d’une superficie stuk grond, bestemd voor veeteelt, 
_.de 1.200 hectares environ, situé près groot ongeveer 1.200 hectaren, gele- 
de Mukishi, dans le territoire de Ka- gen nabij Mukishi, in het Gewest Ka- 
mina (District du Lualaba). — Con- |  mina (District Lualaba). — Overeen- 
vention du 2 septembre 1955. — ia _komst van 2 september 1955. — F9 





probation. KEHPNEe 
BAUDOUIN, | | BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, | | KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- |  Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 24 février 1956; | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
| | dering van 24 februari 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 
ARTICLE 1*. ss ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit Pu- 
blic Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi Souverain du deux juin mi] neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d'une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville, 


Et la COMPAGNIE DES GRANDS ELEVAGES CONGOLAIS «GREL- 
CO», société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social aux 
Biano, ici représentée par son Directeur en Afrique, M. Ernst Lutz, rési- 
dant aux Biano, agissant en vertu d’une procuration publiée aux annexes 
du Bulletin Administratif du Congo Belge n° 1 du dix janvier mil neuf cent 
quarante-huit, page 31, ci-après dénommée le concessionnaire. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique au concession- 
naire qui accepte : 


Un terrain rural situé près de Mukishi, d’une superficie de douze cents 
hectares environ, conformément au plan ci-annexé. 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général de 
Vente et Location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 

Article 1. — DUREE DU CONTRAT. 


La durée du contrat est fixée à trente ans, ayant pris cours le quinze 
juillet mil neuf cent cinquante-quatre. 


Article II. — LOYER. 


Le loyer annuel est fixé à la somme de dix francs l’hectare soit douze 
mille francs l’an. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier au cours 
du bail le taux du loyer, après chaque terme de dix ans, d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valab'ement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article III. — DESTINATION DU TERRAIN, 
Le terrain présentement concédé est destiné exclusivement à l'élevage de 
gros bétail de boucherie. 
Article IV. — OBLIGATION D’OCCUPER LE TERRAIN. 


L'article 10, alinéas 2, 8 et 4 du Règlement Général de Vente et Location 
des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en y entretenant en 
permanence du gros bétail du type de boucherie. | 


La charge à réaliser sera d’une tête bovine de boucherie par quatre hec- 


_ tares. 


Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en âge 
de reproduction. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire débroussaillés et exploités rationnellement compte tenu des conditions 
locales. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Il disposera 
des kraals et des abreuvoirs nécessaires. 


L’ occupation totale devra être réalisée à l’expiration de la troisième an- 
née du bail. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail. 


Le concessionnaire prendra toute disposition pour éviter l'érosion ge la 
dégradation du terrain. 


La mise en valeur prévue pour l’ensemble des terres déjà occupées par 
le concessionnaire devra être maintenue. 


. 
.e 
ets 


1 
A. 
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Le Comité Spécial du Katanga se réserve la faculté de modifier, au cours 
du bail, les conditions d'occupation du terrain, après chaque terme de dix 
ans, en tenant compte du régime appliqué aux terrains similaires. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci-des- 
sus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplémentaire 
dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépasser 
trois ans, 


_ Article V. — Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéo- 
se, ni le grever de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisa- 
tion préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contraven- 
tion à cette interdiction entraînera de plein droit la résolution du bail e em-_ 
phytéotique. | 


Fait en double a he à Elisabethville, le deux septembre mil neuf 
cent FAURE ne 


A 2. | | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
charg de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

Donné à Bruxelles, le 14 mars Gegeven te Brussel, de 14 maart 
1956. 1956. 

| BAUDOUIN, | 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién. 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- | Verslag van de Koloniale Raad over een 


jet de décret approuvant l'échange ontwerp van decreet tot goedkeuring 
sans soulte entre la « Congrégation van de ruiling zonder toeslag tussen 
des Sacrés-Cœurs » (dite de Picpus) de « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 
et la Colonie d’un terrain d’une super- (de zogenaamde Picpus) en de Kolo- 
ficie de 100 hectares, sis à Okala, con- nie van een grond van 100 hectaren 
tre un terrain à destination de poste te Okala tegen een grond, bestemd 
principal de mission, d’une superficie voor de oprichting van een hoofdpost 
de 98 ha 75 a, situé à Loto, dans le | voor een missie, groot 98 ha 75 a en 

Territoire de Lomela (ose du San- gelegen te Loto in het gewest Lomela 

kuru). (District Sankuru). 

Ce projet de décret a été examiné Dit ontwerp van decreet werd door 
par le Conseil au cours de la séance | de Koloniale Raad onderzocht in de 
du 24 février 1956. . | vergadering van 24 februari 1956. 

Il n’a donné lieu à aucune observa- Het geeft geen aanleiding tot op- 


tion et il a été approuvé à l’unanimi- | merkingen en wordt eenparig goed- 
é gekeurd. | 
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MM. De Cleene et Deraedt, empê- 
chés pour des motifs de santé, étaient 
absents et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De H.H. De Cleene en Deraedt zijn 


om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving. | 


Brussel. 16 maart 1956. 
Het Raadslid- V'erslaggever, 


J. VAN WiNc. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Echange sans soulte entre la | Gronden. — Ruiling zonder opleg tussen 


« Congrégation des Sacrés-Cœurs » 

* (dite de Picpus) et la Colonie, d'un 
terrain de 100 Ha. sis à Okala, contre 
un terrain, à destination de poste prin- 
cipal de mission, d’une superficie de 
98 Ha. 75 a. situé à Loto, dans le ter- 
ritoire de Lomela (District du San- 
kuru), — Convention du 13 septem- 
bre 1955. — Approbation. 


Lo 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 24 février 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET I'ÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre 


de « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 
(dite de Picpus) en de Kolonie, van 
een stuk grond van 100 hectaren ge- 
legen te Okala, tegen een stuk grond, 
bestemd voor een hoofdmissiepost, 
groot 98 Ha. 75 a., gelegen te Loto, 
in het gewest Lomela (District San- 
kuru). — Overeenkomst van 13 sep- 
tember 1955. — Goedkeuring. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


_Gelet op het advies door de Kolo- 
nialé Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- | 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La COLONIE DU CON GO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province du Kasaï, ci-après dénommée « La Colcnie » 


et 


La « CONGREGATION DES SACRES-CŒURS » (dite de Picpus), 
dont le siège est à DEKESE, la personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 6 juillet 1937 (B. O. 1937, 1° partie, page 673) représentée par 
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Monseigneur VAN BEURDEN, Corneille, agréé comme représentant légal 
conformément à l'ordonnance du 10 octobre 1940 (B. A. 1940, page 17 15) 
ci-après dénommée « La Mission ». 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


Article 1. — La Mission rétrocède en toute propriété, quitte et libre de 
toutes charges privilégiées et hypothécaires généralement quelconques à 
la Colonie qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Okala, d’une superficie approximative de 100 
hectares et enregistré à la Conservation des Titres Fonciers à Luluabourg, 
volume G. X, folio 20. 


Les limites du terrain sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


Ce terrain a fait l’objet du contrat de cession gratuite D. 125 en date du 
28 juin 1950 approuvé par arrêté royal du 3 août 1950, publié au Bulletin 
Officiel de 1950, 2®° partie, page 615. 


Article 2, — En échange du terrain cédé ci-dessus, la Colonie accorde à 
la Mission qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 
1943 modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions générales qui sui- 
vent : 


Un terrain destiné à l’érection d’un poste principal de Mission, situé à 
Loto, d’une superficie approximative de 98 hectares 75 ares et dont les 
limites sont représentées par un liséré jaune au croquis figuré ci-après à 
l’écheile de 1 à 10.000. 


L'échange est fait sans soulte de part et d’autre. 


_ Article 8. — La cession du terrain faisant l’objet de l'article 2 ci-dessus 
__est régie par les dispositions reprises aux conditions spéciales ci-après : 


A. — La mise en valeur du terrain devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant à 
l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour missionnaires, 
écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs dépendances ha- 
bituelles soit par la plantation d’arbres, l'aménagement de pâturages ou la 
mise en culture en vue de promouvoir l'enseignement agricole ou d'assurer 
la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
_ constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires ou fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et 8 têtes de petit bétail par 10 hectares; 
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d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1. 000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la sur- 
face. 


B. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 2e alinéas | 
du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procàs-verbal du délégué du 
Gouverneur de Province. 


La Mission s’engage. dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


C. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
cession, Leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors 
du mesurage officiel. 


Ce terrain est grevé du droit de passage au profit des indigènes de la 
circonscription des Batetela pour se rendre à la chasse. 


D. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au mo- 
ment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise conformément au plan de mise 
en valeur approuvé. 


E. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon là pro- 
cédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


F. — Si lors du mesurage officiel du terrain cédé à l’article 2 ci-dessus, 
il se trouve une contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 
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Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ôu dommages-intérêts à quelque titre que ce soit, 


G. — L'occupant s'engage à débroussailler régulièrement et entretenir 
dans un bon état de propreté u une Zone de cent mètres autour des construc- 
tions qu’il érigera. » 


H. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du Décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des con- 
ditions générales de ce Décret ainsi que l’inexécution des conditions spé- 
ciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée, 


Article 4. — La Mission renonce au bénéfice de l’article 7 du décret du 
24 janvier 1948. 


Article 5. — La présente convention est conclue sous réserve de son ap- 
probation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


| Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le treize septembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret.. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 mars Gegeven te Brussel, de 19 maart 
1956. 1956. 

BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 





A. BUISSERET. 
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Terres. — (Concession gratuite par le ; ” Gronden. — Kosteloze concessie door 


C. S. K. à l'Association « Comité Ec- 
clésiastique d’Elisabethville et envi- 
rons » d’un terrain de 25 a, situé à 
Kasenga. — Convention du 6 décem- 
bre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942 sur le Gouvernement 
du Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée, 





het B. C. K. aan de Vereniging « Co- 
mité Ecclésiastique d’Elisabethville et 
environs » van een grond, groot 25 a, 
gelegen te Kasenga. — Overeenkomst 
van 6 december 1955. — Goedkeuring. 


nt 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolcniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WT] : RS 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst : 


volgt wordt goedgekeurd. 


Entre le COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit Pu- 


blic Congolais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi 
Souverain du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu G’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous 
le numéro spécial 2375, Monsieur Marcel Francotte, Docteur en Droit, ré- 
sidant à Elisabethville. 


Et l'Association « COMITE ECCLESIASTIQUE D'’ELISABETHVIL- 
LE ET ENVIRONS » dont le siège est à Elisabethvi!le, ayant reçu la per- 
sonnalité civile par arrêté du Régent du 29 avril 1946 (B. A. C. 25-9-1946, 
page 1559), ici représentée par Monsieur CALAMBICHIS Savvas, agréé 
en qualité de représentant légal par ordonnance du Secrétaire Général n° 
22/4380 du 21 décembre 1953 (B. A. C. 9-1-1954, page 89), ci-après dénom- 
mée l’'ASSOCIATION, | 


‘IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR 
ARRETE ROYAL. 


Le Comité concède à titre gratuit à l’Association, qui accepte : 


Un terrain rural situé à Kasenga (Territoire de Kasenga), d’une super- 
ficie de vingt-cinq ares environ, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
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Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité SL ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 
Article I. — DUREE DE LA CONCESSION. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — DESTINATION DU TERRAIN, 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l'érection d’une chapelle orthodoxe. 


Article III. — MISE EN VALEUR. 


A l'expiration du présent contrat, l'Association devra avoir érigé sur le 
terrain concédé des constructions en matériaux durables en rapport avec 
sa destination, sa situation et sa superficie. 


Article IV. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. 


A tout moment, au cours du contrat, l’ Association aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et, notamment, les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville. le 6 décembre 1955. 


| ART.2 | ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 


Donné à Bruxelles, le 26 mars Gegeven te Brussel, de 26 maart 
1956. 1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, "De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret tendant à approuver 


l'avenant à un contrat d’emphytéose, 
avec option d'achat, conclu au nom de 
M. Jean Bormans, portant de 185 hec- 
tares à 219 ha 30 a 22 ca 35 dm? la 
superficie d'un terrain concédé à usage 
agricole et situé au lac Ndalaga (Ter- 
ritoire de Masisi, district du  Nord- 


Kivu), avec transfert de ce droit à | 


« l'Association des Pères Cisterciens ». 


Le Conseil Colonial. lors de sa réu- 
nion du 24 février 1956, a examiné 
un projet de décret approuvant une 
convention tripartite intervenue en- 
tre le « Comité National du Kivu», 
M. Jean Bormans et « L'Association 
des Pères Cisterciens », relativement 
à la cession, à cette dernière associa- 
tion, des droits de M. Jean Bormans 
portant sur un terrain concédé à 
usage agricole et situé au Lac Nda- 
laga. 


L’exposé des motifs expliquait que 
le terrain concédé par le « Comité 
National du Kivu» à M. Jean Bor- 
mans, portant en réalité sur une su- 
perficie de plus de 219 hectares au 
lieu des 185 hectares initialement 
prévus, il a fallu d’abord régulariser 
la situation puis, avec l'accord du 
Comité, opérer le transfert, à titre 
onéreux, du droit d'emphytéose, avec 
option d'achat, de M. Jean Bormans 
à « l'Association des Pères Cister- 
ciens ». Le projet de décret tend à 
ratifier cette régularisation et ce 
transfert de droits. 


L'examen attentif de ce projet de 


décret et de la convention en cause 
a permis, tout d’abord, à un membre 
‘du Conseil de s'étonner de ce qu'une 
association. telle que celle des Pères 
Cisterciens ait pu reprendre la con- 
‘cession d’un colon, afin d'y exercer 
à sa place des activités A ératités 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van een aanhangsel aan het erfpacht- 
contract, met optie om te kopen, aîfge- 
sloten met de hr. Jean Bormans, waar- 
bij de oppervlakte van een voor de 
landbouw in concessie gegeven grond 
aan het meer Ndalaga gebracht wordt 
van 185 hectaren op 219 ha 30 a 22 ca 
35 dm? met overdracht van de desbe- 
treffende rechten aan de « Association 
des Pères Cisterciens » (Gewest Ma- 
sisi - district Noord-Kivu). 


De Koloniale Raad heeft in de ver- 
gadering van 24 februari 1956 een 


‘ontwerp van decreet onderzocht tot 


goedkeuring van een drieledige over- 
eenkomst afgesloten tussen het « Na- 
tionaal Comité van Kivu», de Hr. 
Jean Bormans en de « Association 
des Pères Cisterciens betreffende de 
afstand aan deze laatste vereniging 
van de rechten van de Hr. Jean Bor- 
mans op een voor de landbouw in 
concessie gegeven grond gelegen aan 
het meer Ndalaga. 


In de memorie van toelichting 
wordt uitgelegd dat de grond die 


door het « Nationaal Comité van Ki- 


vu» in concessie werd gegeven aan 
de Hr. Jean Bormans in werkelijk- 
heid 219 hectaren besloeg en niet 185 


hectaren zoals aanvankelijk was be- 


paald, zodat vooreerst de toestand 
moest geregulariseerd worden en 
vervolgens de overdracht ten bezwa- 
renden titel van het erfpachtrecht 
met optie om te kopen van de Hr. 
Jean Bormans aan de « Association 
des Pères Cisterciens ». Het ontwerp 
van decreet strekt ertoe deze regu- 
larisatie en deze overdracht van 
rechten te bekrachtigen. | 


Bij het nauwlettend onderzoek van 
dit ontwerp van decreet en van de 
desbetreffende overeenkomst spreekt 
een .Raadslid er zijn verwondering 


over uit dat een vereniging  zoals 
deze der Paters Cisterciénzers de 


concessie van een kolonist kan over- 
nemen om er, in diens plaats, winst- 
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faisant ainsi la concurrence aux en- 
trepreneurs du Kivu. 


Il résulte, en effet, de la conven- 
tion soumise à l’approbation du Con- 
seil que des terres à usage de cultu- 
res dites d’exportation, ainsi que des 
immeubles à usage nettement com- 
mercial, sont repris par des Rdli- 
gieux qui, bénéficiant d’exemptions 
fiscales, pourraient éventuellement 
concurrencer les colons. Pour ces 


motifs, le Conseiller intervenant an- 


nonce son opposition au transfert des 
droits de M. Bormans à « l’Associa- 
tion des Pères Cisterciens ». 


Il fut répondu que « l’Association 
des Pères Cisterciens » a payé la re- 
prise des droits du colon et que n’im- 
porte quel amateur aurait pu le faire. 
Un membre du Conseil signala, d’ail- 
leurs, que les Pères Cisterciens 
n'avaient pu obtenir gratuitement la 
moindre terre au Kivu, où ils souhai- 
taient s'installer, et que l'intention 
de l’Ordre est d'ouvrir, dans la ré- 


gion, une Maison de la Trappe et non 


de faire du commerce. 


D'autre part, il faut reconnaître 
que la procédure du décret, en l’oc- 
currence, est exceptionnel. En effet, 
c'est parce que le concessionnaire 
totalisait, dans la Province du Kivu, 
plus de 500 hectares de terres rura- 
les accordées à titre onéreux que le 
Conseil Colonial est amené à donner, 
en fin de compte, son approbation 
sur la convention elle-même. 


M. le Président fit remarquer, ce- 
pendant, que le problème de la con- 
currence entre certaines Missions et 
les colons se pose effectivement, à 
raison du fait que les Missions béné- 
ficient d’exemptions fiscales. Mais, 
ce n'est pas par le présent décret 
que la question pourra être résolue. 


gevende bedrijvigheden uit te oefe- 
nen en alzo concurrentie aan te doen 


aan de ondernemers van Kivu. 


Immers, uit de overeenkomst die 
ter goedkeuring aan de Raad is voor- 
gelegd blijkt dat gronden, gebruikt 
voor Zogenaamde voor de uitvoer 
bestemde cultures alsmede gebouwen 
die kennelijk voor handelsdoeleinden 
gebruikt worden, overgenomen wor- 
den door geestelijken die van fiscale 
vrijstellingen genieten en eventueel 
concurrentie kunnen. aandoen aan 
kolonisten. Om deze redenen ver- 
klaart dit Raadslid gekant te zijn te- 
gen de overdracht van de rechten 
van de Hr. Jean Bormans aan de 
« Association des Pères Cisterciens ». 


Er wordt hem geantwoord dat de 
« Association des Pères Cisterciens » 
de overneming van de rechten van 
de kolonist heeft betaald en dat een- 
der welke gegadigde aldus had kun- 
nen handelen. Een Raadslid wijst er 
trouwens op dat de Paters Cister- 
ciénzers geen enkele grond hebben 
kunnen verkrijgen in Kivu waar zi) 
wensten zich te vestigen en dat de 


Orde van plan is in deze streek een 


Trappistenklooster op te richten en 
niet handel te drijven. 


Van de andere kant moet worden 
erkend dat de procedure die het tref- 
fen van een decreet vergt in dit geval 
uitzonderlijk is. Immers, dat de Ko- 
loniale Raad uiteindelijk aan de 
overeenkomst zelf zijn goedkeuring 
moet hechten is te wijten aan de 
omstandigheid dat aan de concessie- 
houder in de provincie Kivu in het 
geheel meer dan 500 hectaren plat- 
telandsgrond ten bezwarenden titel 
werden verleend. 


De Voorzitter laat nochtans opmer- 
ken dat het vraagstuk van de con- 
currentie tussen bepaalde Missies en 
de kolonisten inderdaad is gesteld 
doordat de Missies van fiscale vrij- 
stellingen genieten. Maar dit decreet 
kan dit vraagstuk niet regelen. De 
Minister .herinnert eraan dat hi) 
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M. le Ministre rappela qu’il y a quel- 
ques mois, il avait soumis au Conseil 
Colonial un projet de décret abro- 
geant partiellement de telles exemp- 
tions fiscales mais que, devant les 
hésitations et même, l'opposition du 
Conseil, il dut remettre à l’étude ce 
projet de décret. 


Un Membre du Conseil signala 
encore qu’il est vraisemblable que 


les Pères Cisterciens devront consti- 


tuer une société aux fins d’exploiter 
la plantation et les installations de 
. M. Bormans, s'ils veulent se livrer à 
une utilisation réelle de la conces- 
sion, à des fins commerciales. 


Un autre Membre confirma qu'il 
n’était pas établi, par la convention 
incriminée, que les Pères Cisterciens 
se livreront effectivement à des acti- 
vités lucratives, même s'ils repre- 
naient tous les droits de M. Bormans 
portant sur la terre concédée, l’inten- 
tion déclarée des Pères Cisterciens 
étant d'installer une Maison de Trap- 
pistes. 


Néanmoins, le premier Membre du 


Conseil intervenant dans les débâts. 


maintint son opposition. 


Au moment du vote, le projet de 
décret fut approuvé à l'unanimité, 
moins une abstention justifiée dans 
le présent rapport. 


MM. les Conseillers De Cleene et 
Deraedt, souffrants, étaient absents 
et excusés. 

Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


enkele maanden geleden aan de Ko- 
loniale Raad een ontwerp van de- 
creet heeft voorgelegd dat dergelijke 
fiscale vrijstellingen ten dele afschaft 


maar dat hij wegens de aarzelingen 


en zelfs wegens het verzet van de 
Raad, dit ontwerp andermaal heeft 
moeten laten onderzoeken. 


Een Raadslid wijst er nog op dat 
de Paters Cisterciénzers waarschijn- 
lijk een vennootschap zullen moeten 
oprichten teneinde de plantage en de 
inrichtingen van de Hr. Bormans te 
exploiteren bijaldien zij werkelijk 
van de concessie van de Hr. Bormans 
willen gebruik maken met handels- 


 doeleinden. 


Een ander raadslid bevestigt dat 
de gegispte overeenkomst niet be- 
wijst dat de Paters Cisterciénzers 
werkelijk enige winstgevende bedrij- 


vigheid zullen uitoefenen, zelfs wan- 


neer zij al de rechten van de Hr. Bor- 
mans op de in concessie gegeven 
grond overnemen, aangezien het uit- 
gesproken inzicht van de Paters Cir- 
terciënzers erin bestaat een Trap- 
pistenklooster op te richten. 


Het eerste raadslid dat in de be- 
spreking is tussengekomen handhaaît 
nochtans zijn verzet. 


Bij de stemming wordt het ont- 
werp van decreet eenparig goedge- 
keurd bij één onthouding die in 
onderhavig verslag gerechtvaardigd 
wordt. 


De Raadsleden De Cleene en De- 
raedt zijn om gezondheidsredenen 
afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 16 maart 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. WALEFFE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres. — Avenant à un contrat d’em- 
phytéose, avec option d'achat, conclu 
au nom de M. jean Bormans portant 
de 185 Ha. à 219 Ha. 30 a. 22 ca. 
35 dm? la super:icie d’un terrain con- 
cédé à usage agricole et situé au Lac 
Ndalaga (Territoire de Masisi, Dis- 
trict du Nord Kivu). — Transfert de 
ce droit à « l’Association des Pères 
Cisterciens ». — Convention du 19 
septembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 24 février 1956; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


ENTRE LES SOUSSIGNES 


Gronden. — Aanhangsel aan een erf- 
pachtcontract, met optie om te kopen, 
aïgesloten op naam van de heer Jean 
Bormans, er toe strekkende de opper- : 
viakte van een voor de landbouw be- 
stemde grond, gelegen aan het Nda- 
lagameer (Gewest Masisi, District 
Noord-Kivu) op te voeren van 185 Ha. 
tot 219 Ha. 30 a. 22 ca. 35 dnr. — 
Overdracht van dit recht aan de « As- 
sociation des Pères Cisterciens ». — 
Overeenkomst van 19 september 1955. 
— Goedkeuring. 


— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


M. BORMANS Jean Henri, Stanislas, Maria, colon, résidant à KIROT- 
SHE B.P.4, représenté par M. le baron SOLVIJNS Stanislas, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à ia Conservation des Titres Fonciers de 


Bukavu (Q. 739). 
Ci-après dénommé le cédant, et 


4 


L'ASSOCIATION DES PERES CISTERCIENS (Trappistes) créée par 
l'Arrêté royal du 30 juin 1954 et représentée par le R.P. André C. HAL- 
FLANTS, Représentant Légal, B.P. 152 à GOMA (Bulletin Officiel du 
Congo Belge n° 15 du 1° août 1954 — 1" partie — pages 1319 et 1320), 


ci-après dénommé le cessionnaire, et 


LE COMITE NATIONAL DU KIVU, représenté par son Directeur du 
Domaine adjoint M. CATOIRE Pierre, de troisième part, les parties con- 
tractantes faisant aux fins des présentes élection de domicile au Greffe 
du Tribunal de Première Instance de Bukavu, 
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IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT: 


Article 1. — L’avenant intervenu le onze août mil neuf cent cinquante 
entre M. Bormans Jean prénommé et le Comité National du Kivu pour 
modifier le contrat de bail emphytéotique L. 429 du cinq novembre mil 
neuf cent trente-sept est, de commun accord entre les parties, déclaré nul 
et non avenüi. 


Article 2. — Ensuite aux trois procès-verbaux d’arpentage et de bor- 
nage établis en date du trente janvier mil neuf cent-cinquante-deux par 
lé géomètre colonial agréé de Theux Barthelémy et approuvé par lettres 
6081/TF/L/277 du 9 octobre 1952 et 5863/42/L.277 du 7 octobre 1954, la 
superficie du terrain faisant l’objet du dit bail emphytéotique L.429 est 
portée de cent quatre-vingt-cinq hectares environ à deux cent dix-neuf 
hectares trente ares vingt-deux centiares trente-cinq dix-milliaires (soit 
bloc I -= 18 Ha. 76 a. 99 ca. 57 dma. + bloc II — 168 Ha. 28 a. 19 ca. 46 dma. 
+ bloc III — 32 Ha. 25 a. 03 ca. 32 dma:). 


Article 3. — La’ configuration et les limites du terrain objet du bail 
L.‘429 sont modifiées conformément aux indications du plan de mesurage 
ci-annexé à l'échelle de 1 à 10.000. | 


/ 


Article 4. — L'article 5 du contrat L.429 est annulé et remplacé par la 
disposition suivante : | 


Le concessionnaire paiera annuellement au Comité National du Kivu la 
somme de deux mille deux cents francs (frs 2.200) payable de la manière 
prévu à l’article 13 du Règlement sur la vente et la location des terres. 


À défaut de paiement aux échéances fixées, le concessionnaire devra 
l'intérêt des sommes dues calculé sur le retard au taux de cinq pour cent 
l’an et sans préjudice à tous autres droits. 


_ Les intérêts seront dus sans mise en demeure par la seule échéance 
du terme. 


Article 5. — L'article 13 du contrat n” L. 429 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


Le Comité National du Kivu contracte envers le concessionnaire la pro- 
messe de lui vendre le terrain objet du présent contrat, après un délai de 
trois ans et pour autant que la mise en valeur soit réalisée. Cette mise en 
valeur devra comporter la mise en culture et l’entretien ultérieur perma- 
nent de 75 de la superficie utilisable par des plantations rationnelle- 
ment établies suivant des méthodes antiérosives dont cent dix hectares 
au moins en cultures dites d'exportation. 


La promesse de vente ci-dessus ne sera valable ni à l’égard du conces- . 
sionnaire, ni à l'égard de ses ayants-cause éventuels s’ils n’ont pas rempli 
toutes les clauses du présent contrat et notamment si les ayants-cause ont 
_ été investis de droits en violation des dispositions du dernier alinéa de 
l’article 28 du Règlement sur la vente et la location des terres. 


Article 6. — L'article 14 du contrat L. 429 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : Le contrat de vente sera conclu aux conditions générales 
du Règlement sur la vente et la location des terres. Le prix de vente est 
fixé dès à présent à quarante-quatre mille francs. (44.000 frs.). 
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Article 7. — La promesse de vente au prix fixé par l’article six ci-dessus 
n’est valable que pour autant que la vente soit réalisée dans un délai 
maximum de cinq ans à dater de la date d'approbation du présent acte 
par le Pouvoix Législatif de la Colonie. A l’expiration de ce délai, le prix 
de vente sera calculé en fonction de tarif de vente et de location des 
terres en vigueur au moment de l’achat pour autant que ce prix de vente 
ne soit pas inférieur à celui fixé au présent contrat. 


Article 8. — L'article 2 du contrat L. 429 est annulé suite à l’enquête 
de vacance complémentaire en date du vingt-neuf juin mil neuf cent 
cinquante-quatre, établie conformément aux prescriptions du décret du 
trente et un mai mil neuf cent trente-quatre (lettre 5525/42/-I/L. 277 du 
23 septembre 1954), de laquelle il résulte que les indigènes abandonnent 
le droit de passage sur la piste qu’ils s'étaient d’abord réservé lors de 
l'enquête primitive. 


Article 9. — Pour le prix d’un million neuf cent cinquante-six mille 
francs (1.956.000 fr) montant déclaré par le cédant. et le cessionnaire 
comme prix de la cession du bail et des immeubles incorporés au terrain 
cédé, le cédant cède au cessionnaire, qui accepte, les constructions, plan- 
tations et autres améliorations se trouvant, le cas échéant, sur le terrain 
visé aux articles deux et trois ci-dessus ainsi que tous ses droits au bail 
couvrant le dit terrain aux clauses, conditions et obligations telles qu'elles 
résultent du contrat L. 429, de l’avenant du deux mars mil neuf cent trente- 
huit et de la présente convention. 


Article 10. — Le cessionnaire reste tenu des obligations dérivant du 
contrat nées antérieurement à la présente convention pour autant qu’elles 
n’aient pas été modifiées par cette dernière. Il déclare avoir pleine et 
entière connaissance de l’objet de la présente convention sans qu’il soit 
besoin de plus ample désignation, ni description. 


Article 11. — La présente convention comporte le transfert de l'option 
d'achat, telle que modifiée notamment par les articles cinq, six et sept 
ci-dessus. 


Article 12. — La présente convention est conclue sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Législatif de la Colonie dans un délai maxi- 
mum de deux ans à dater du premier décembre mil neuf cent cinquante- 
quatre et ne sortira ses effets qu’à la date de cette approbation. 


Article 13. — Tous frais généralement quelconques résultant de la pré- 
sente convention, y compris une copie conforme pour le Comité National 
du Kivu, sont à charge du cédant. 


Article 14. — Le Comité National du Kivu, représenté par M. Pierre 
Catoire, son Directeur du Domaine, adjoint, déclare autoriser expressé- 
ment la cession du bail incluse dans la présente convention. 


Article 15. — La présente convention annule l’acte intervenu entre les 
mêmes parties, le quatorze mars mil neuf cent cinquante-cinq. 


Ainsi fait à Bukavu, en double exemplaire, le dix-neuvième jour du 
mois de septembre mil neuf cent cinquante-cinq. 
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ART.2. | | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 19 mars 1956. Gegeven te Brussel de 19 maart 

| 1956. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, ; De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 





e———- 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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. Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Centre Jociste pour le 
Congo Belge et. le Ruanda-Urun- 
di », d’un terrain de 84 A. situé à 
Léopoldville/Est. Convention du 
2 mars 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I, 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan 
de vereniging « Centre Jociste 
pour le Congo Belge et le Ruanda- 
Urundi », van een stuk grond 
groot 84 a. gelegen te Leopold- 
stad / Oost. Overeenkomst van 
2 maart 1956. — Goedkeuring. 


_. BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEI. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. | 


Op voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, Le 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI : 


’ 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


PA 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’ Association « Centre Jociste pour 
le Congo Belge et le Ruanda-Urundi » dont le siège social est à Léopoldville, 
ayant obtenu la personnalité civile par arrêté royal du 16 octobre 1955, 
publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge de 1955, page 1537 de la pre- 
mière partie représentée par un de ses représentants légaux en vertu de 
l’article 2 de l’arrêté royal susvisé, ci-après dénommée « l’Association » 
qui accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
d’une superficie de Quatre-vingt-quatre ares (8400 m>°), destiné à un cen- 
tre de formation pour jeunes filles et au logement du personnel y affecté, 
situé à Léopoldville/Est, rue de Bukama, dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figüré ci-après à l'échelle 


de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de | 


l’Asgsociation. 


— 421 — 
CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
_bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de 
son APE NON 


Article 2. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications u'térieures. 


L'Association a l'obligation de soumettre les plans de constructions 
qu’elle projette d’ériger à l'approbation préalable du Commissaire de Dis- 
_trict tant en vertu des ordonnances précitées qu’en vertu de l’article 20 
du décret du 21 février 1949 sur l’Urbanisme. 


Article 3. — L'Association sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des cons- 
tructions. 


Article 4. — L'Association a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’art. 5, 1° et 2e ali- 
néas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par Procès-Verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. 


L'Association s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
_en vue de l'enregistrement des terrains au nom de la Colonie. 


Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’art. 5. — 1+ et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si après som- 
mation faite par lettre recommandée, l’Association ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de 3 mois à dater de la présentation, par 
la Poste, de la lettre recommandée. | | 


Article 7. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville/ 
Ouest, l'Association sur le terrain cédé. 


_ Aïnsi fait à Léopoldville, en double SR RL le deux mars mil neuf 
cent cinquante-six. | | 
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ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes) Gegeven te Grasse de Mariti- 
le 6 avril 1956. mes) de 6 April 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Cession gratuite à la « Con- 
grégation des Missionnaires de 
Scheut » d’un terrain de 1 Ha 
35 a. destiné à la construction 
d’une église et d’une cure et 
situé dans la ville de Léopold- 
ville, au lieu dit « Limete ». 
— Convention du 7 novembre 
1955. — Approbation. 


_ Rapport du Conseil Colonial. 


31 mars 1956. — 


” 


Décret . 


D. — Terres. — 
Concession en emphytéose, 
avec option d'achat, à M. Wil- 
ly De Bom, colon, d’un ter- 
rain de 250 Ha, situé à Mwa- 
di-Kayembe. — Convention du 
25 octobre 1955. — Approba- 
tion. 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . 


31 mars 1956. — D. —— Terres. — 


Concession en occupation pro- 
visoire à la société « Fruit 
Growers and Brokers Co Ltd » 


de trois terrains d’une super- 


ficie respective de 24 Ha. 
67 a., 30 Ha. 14 a. 50 ca. et 
32 Ha, 46 a. 25 ca. situés à 
Sona-Noki. — Conventions du 


448 
448 


451 
451 


Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Mission- 
naires de Scheut > van een 
stuk grond groot 1 Ha, 35 a. 
bestemd voor het bouwen van 
een kerk en van een pastorie 
en gelegen in de stad Leopold- 
stad op de plaats « Limete » 


genaamd. — Overeenkomst 
van 7 november 1955. — 
Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale 
Decreet ES ue 


831 maart 1956. — D. —— Gronden. — 


Concessie in erfpacht, met op- 
tie om te Kkopen, aan dhr Willy 
De Bom, Kolonist, van een 
grond groot 250 Ha. gelegen 


‘te Mwadi-Kayembe. — Over- 


eenkomst van 25 octobre 1955. 


. — Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale 
Raad à : 
Decreet 


31 maart 1956. — D. —— Gronden. — 


Concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de vennootschap 
« Fruit Growers and Brokers 
Œ Ltd» van drie stukken 
grond groot respectievelijk 
24 Ha. 67 a., 30 Ha. 14 a. 
50 ca. en 32 Ha. 46 a. 25 ca. 
gelegen te Sona-Noki. — 


448 
448 


451 
451 


Dates 


18 juillet 1953. — Approbation. 
Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . de 


17 avril 1956. — D. — Mines. — Re- 


17 avril 1956. — D. 


17 avril 1956. 


17 avril 1956. 


17 avril 1956. 


nouvellement des droits exclu- 
sifs de recherches minières de 
la « Société Minière du Con- 
go Septentrional > dans les 
blocs dénommés «B.K. 504, 
50B, 90C, et 90E ». 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . RC 


— Mines. 
Approbation de la convention 
conclue le 28 octobre 1955, en- 
tre le Comité Spécial du Ka- 
tanga et la « Compagnie Géo- 
logique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels Belges » 
en vue de l'exploitation et du 
traitement du charbon du bas- 
sin de la Lukuga. 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . 


— 


— D. — Mines. — 
Octroi de trois permis d’ex- 
ploitation à la « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Afri- 
cains >» pour les polygones dé- 
nommés « Botaturi, Ituri III 
et Lusaki ». 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . , F “Gé 4 


— D. — Mines. — 
Octroi d’un permis d’exploi- 
tation à la société « Symé- 
tain > pour le polygone dé- 


. nommé « Biluba ». 
Rapport du Conseil Colonial. 


Décret . 


— D. — Mines. — 
Octroi d’un permis d’exploi- 
tation à la « Société des Mi- 
nes d’Etain du Ruanda-Urun- 
di» pour le polygone dénom- 
mé « Mine Cyogo ». 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret . . . PR 


Abréviations : 
A.R. Arrêté Royal. 


D. 


Décret. 
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Pages 


426 
427 


433 
435 


438 
439 


440 
441 


444 
445 


Data 


17 april 1956. 


Overeenkomsten Van 18 juli 
1953, — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale 
Decreet 
— D. — Mijnen. — 


Hernieuwing van de uitslui- 
tende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van de « So- 
ciété Minière du Congo Sep- 
tentrional >» in de veelhoeken 
«B.K.,, 50A, 50B, 90C en 
90 E >» genaamd. 

Verslag van de Koloniale 
Raad à ; 

Decreet 


17 april 1956. — D. — Mijnen. — 


17 april 1956. 


Goedkeuring van de overeen- 


” komst van 28 october 1955 ge- 


sloten tussen het Bijzonder 
Comite van Katanga en de 
+« Compagnie Géologique et 
Minière des Ingénieurs et In- 
dustriels Belges >» met het oog 
op de exploitatie en de bewer- 
king van de steenkool uit het 
Lukugabekken. 
Verslag van de Koloniale 
Decreet  . . . . 

— D. — Mijnen. — 
Verlening van drie exploitatie- 
vergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » voor de veel- 
hoeken «Botaturi, Ituri III 
en Lusaki » genaamd. 
Verslag van de Koloniale 
RAA“: |: dé à A, M je a 
Decreet me, en Je 


17 april 1956. — D. — Mijnen. — 


Verlening van een exploitatie- 
vergunning aan de vennoot- 
schap « Symétain » voor de 
veelhoek « Biluba » genaamdl. 
Verslag van de 
Raad . . . . . 
Decreet . 


17 april 1956, —- D. — Mijnen. —- 


 Verslag van de 


Verlening van een exploitatie- 
vergunning aan de « Société 
des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi» voor de veelhoek 
« Cyogomijn >» genaamd. 
Koloniale 
RAA 5 5-4 &, à à Ge 
Decreet . 


Verkortingen : 


D. 


Decreet. 


K.B. Koninklijk Besluit. 


Koloniale : 


. 456 


426 
427 


433 
435 


438 
439 


440 
441 


444 
445 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant et proro- 
geant pour une durée de deux ans les 

_ droits exclusifs de recherches miniè- 
res dérivant de la convention conclue 
le 31 août 1939, entre la Colonie et 
la Société Minière du Congo Septen- 


trional (Sominor) approuvée par dé- 


cret du 21 décembre 1939 et étendue 
par décrets du 8 mars 1948, du 28 jan- 


vier 1950, du 5 mai 1952 et du 2 juin | 


1954. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 24 février 1956. 


" Il n'a pas été présenté d’objec- 
tion à l’approbation de ce projet de 
décret qui a été approuvé à l’unani- 
mité. | 

Un membre fait quelques remar- 


ques à propos de ce projet de dé- 
cret. | 


On peut observer que les dépen- 
ses effectuées jusqu’à présent sont 


importantes : 165 millions de francs. 


Les études géologiques et les pros- 
pections effectuées sont très sé- 
rieuses et systématiques et l’on n’a 
pas hésité à appliquer toutes les mé- 
thodes de prospection. 


On recherche, comme on peut le 
voir, une minéralisation de la fa- 
_ mille de celle de Kipushi au Ka- 
tanga (cuivre, plomb, zinc, etc.). 


Cette minéralisation existe au 
Bas-Congo. Elle est différente de la 
minéralisation stratiforme de la 
« série des Mines ». 


Jusqu'à présent, les résultats éco- 
nomiques, au sujet de la minérali- 
sation du Bas-Congo, ne sont pas 
nuls, maïs ils sont plutôt médiocres. 


Le syndicat Bamoco n’hésite ce- | 


pendant pas à faire d'énormes sa- 
crifices financiers pour résoudre 
le problème de la minéralisation du 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
en verlenging voor twee jaar van de 
uitsluitende rechten tot mijnopsporin- 
gen, voortvloeiende uit de overeen- 
komst gesloten op 31 augustus 1939 
tussen de Kolonie en de « Société Mi- 
nière du Congo Septentrional » (Somi- 
nor), goedgekeurd bij decreet van 21 
december 1939 en uitgebreid door de 

_ decreten van 8 maart 1948, 28 januari 
1950, 5 mei 1952 en 2 juni 1954. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


-werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 24 februari 1956. 


Er wordt geen bezwaar gemaakt 


tegen dit ontwerp van decreet dat 
eenparig goedgekeurd wordt, 


Een raadslid maakt enkele op- 
merkingen naar aanleiding van dit 


ontwerp van decreet, 


.Men kan vaststellen dat tot nog 
toe grote uitgaven werden gedaan 
ten bedrage van 165 miljoen frank. 
Het geologisch  onderzoek en het 
prospectiewerk gebeurde op zeer 
ernstige en stelselmatige wijze. 
Hierbij werd niet geaarzeld om ge- 
bruik te maken van alle prospectie- 
methodes. 


Zoals men ziet wordt gezocht 
naar een mineralisatie in de aard 
van deze van Kipushi in Katanga 
(koper, lood, zink, enz.). 


Deze mineralisatie bestaat in Ne- 
der-Congo. Zij verschilt van de ge- 
laagde mineralisatie der « serie der 
Mijnen ». 


Tot nog toe zijn de economische 


uitslagen der opzoekingen naar een 


mineralisatie in Neder-Congo niet 
volkomen uitgebleven maar toch eer-. 
der middelmatig. 


Het Syndicaat « Bamoco » ge- 
troost zich nochtans enorme finan- 
ciéle opofferingen om het vraagstuk 
der mineralisatie van Neder-Congo 
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Bas-Congo qui, en somme, est sur- 
tout un problème d'intérêt général. 


Ceci permet en toyt cas de se 


rendre compte que les avantages 
que l’on peut retirer de l’exploita- 
tion minière ne s’obtiennent pas 
sans efforts, ni sans risques impor- 
tants, comme on le pense trop sou- 
vent et que les Belges savent faire 
les sacrifices nécessaires pour met- 
tre en valeur le domaine dont ils 
assument le développement. 


Mis aux voix, le projet est ap- 
prouvé à l’unanimité. | 


MM. les conseillers De Cleene et 
Deraedt étaient absents et excusés 
pour des raisons de santé. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 
Le C onseiller-Rapporteur, 


op te lossen, dat, alles te zamen ge- 
nomen, vooral een vraagstuk van al- 
gemeen belang is. 


In elk geval kan men er zich 
hierdoor rekenschap van geven dat 
de voordelen welke uit de mijnbouw 
te halen zijn niet zonder inspannin- 
gen verkregen worden en ook niet 
zonder groot risico, zoals al te vaak 
wordt gemeend. Ook blijkt dat de 
Belgen de nodige opofferingen kun- 
nen doen om het domein, waarvan 


zij de ontsluiting op zich genomen 


hebben, productief te maken. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden De Cleene en Dèe- 
raedt zijn, om gezondheidsredenen, 


afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 16 maart 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


M. RoBErt. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de la 
Société Minière du Congo Septentrio- 
nal (Sominor), dans les blocs dénom- 
nés « B.K., 50 À, 50 B, 90 C et 90 E. » 


ù BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 24 février 1956: 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de vennootschap « Société 
Minière du Congo Septentrional » (So- 
minor), in de blokken «B.K., 50 A, 
50 B, 90 C en 90 E. » genaamd worden 
hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | | 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


| Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits ex- 
clusifs de recherches minières dont 
bénéficie la Société Minière du Congo 
Septentrional (Sominor), en vertu de 
la convention du 31 août 1939 (décret 
du 21 décembre 1939) prorogée et 
étendue par décrets des 27 novembre 
1945, 8 mars 1948, 28 janvier 1950, 
5 mai 1952 et 2 juin 1954. 


Ces droits portent sur les blocs 
B.K. (50.000 ha), 50 A (5.000 ha), 50 B 
(6.000 ha), 90 C (4.900 ha) et 90 E 
(7.000 ha) dont la description des li- 
mites est définie comme suit : 


A. — BLOC B.K. 
(BAMBA-KILENDA). 


Limite nord : De la plaque 1, située 
à l’'embranchement des routes Kim- 
pako-Sanda et Mpela-Kinkanga-Kim- 
pasi, la limite nord suit la route, puis 
la piste Mpela - Kinkanga - Kimpasi 
jusqu’à son embranchement avec la 
piste Kimpasi-Bamba-Kilenda, em- 
placement de la plaque 3; de ce car- 
refour, la piste Kimpasi à Bamba-Ki- 
lenda jusqu’au passage de la rivière 
Mobi, endroit de la plaque 4; puis la 
rive gauche de la Mobi, vers l’aval 
jusqu’au confluent Mobi-Lukunga, 
emplacement de la plaque 5; puis la 
rive gauche de la Lukunga, vers 
l’aval jusqu’au confluent de son af- 
. fluent de droite, la Mankala, où se 
trouve la plaque 6; de là, la rive 
droite de la Mankala vers l’amont 
jusqu’au passage de la piste de Bi- 
. banga à Lukunga-Nsele, endroit de la 
plaque 7; cette piste jusqu'à l’em- 
branchement de la piste Lukunga- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 
Worden hernieuwd en verlengd 


voor een duur van twee jaar de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 


delfstoffen welke de vennootschap 


« Société Minière du Congo Septen- 
trional » (Sominor) geniet, krachtens 
de overeenkomst van 31 augustus 


- 1939 (decreet van 21 december 1939) 


verlengd en uitgebreid bij decreten 
van 27 november 1945, 8 maart 1948, 
28 januari 1950, 5 mei 1952 en 2 juni 
1954. 


Deze rechten hebben betrekking op 
de blokken B.K. (50.000 ha), 50 A 
(5.000 ha), 50 B (6.000 ha), 90 C 
(4.900 ha) en 90 E (7.000 ha) waar- 
van de beschrijving der grenzen be- 
paald is als volgt : 


A. — BLOK B.K.' 
(BAMBA-KILENDA). 


Noordelijke grens: Van plaat 1, 
gelegen aan het kruispunt der wegen 
Kimpako-Sanda en Mpela-Kinkanga- 
Kimpasi, volgt de noordelijke grens 
de weg, daarna de baan Mpela-Kin- 
kanga-Kimpasi tot aan haar kruis- 
punt met de baan Kimpasi-Bamba- 
Kilenda, waar plaat 3 gelegen is; van 
dit kruispunt, de baan Kimpasi naar 
Bamba-Kilenda tot aan de overgang 
over de Mobirivier, waar plaat 4 ge- 
legen is; daarna, de linkeroever van 
de Mobi stroomafwaarts tot aan de 
samenvloeiing Mobi-Lukunga, waar 
plaat 5 gelegen is; vervolgens de lin- 
keroever van de Lukunga, stroomaf- 
waarts tot aan de samenvloeïing met 
haar rechterbijrivier, de Mankala, 
waar plaat 6 gelegen is; van daar de 
rechteroever van de Mankala stroom- 
opwaarts tot aan de overgang over de 
baan van Bibanga naar Lukunga- 
Nsele, waar plaat 7 gelegen is; deze 
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Nsele à Kimvala, emplacement de la 
plaque 8; puis la piste jusqu’au pas- 
sage de la Yobuka, endroit de la pla- 
que 9; la rive gauche de la Yobuka 
jusqu’à son confluent avec la rivière 
Kibari et la rive gauche de celle-ci 
jusqu’à son confluent avec la rivière 
Nsele, endroit de la plaque 10. 


Limite est: la rivière Nsele vers 
l’'amont depuis le confluent avec la 
Kibari jusqu’au confluent avec la 
Mogua, emplacement de la plaque 11. 


Limite sud: La piste joignant le 
confluent Mogua-Nsele au village de 
Mayinda, endroit de la plaque 12; 
la piste, puis la route Mayinda à Lu- 
kunga-Mbisi jusqu’à l’embranche- 
ment avec la piste de Kinkwama à Ki- 
bambi, emplacement de la plaque 13; 
la piste de Kibambi à Nsata jusqu’au 
passage de la rivière Mbu, endroit de 
la plaque 15; la rive gauche de la 
Mbu, vers l’aval jusqu’au confluent 
Mbu-Lukunga, où se trouve la plaque 
16; la rive droite de la Lukunga vers 
l’amont jusqu’au confluent Pombezi- 


Lukunga, endroit de la plaque 17;. 


puis la rivière Pombezi jusqu’à l’em- 
bouchure de la rivière Nkwa, endroit 
de la plaque 18 et ensuite la rivière 
Nkwa jusqu’à la source, où se trouve 
la plaque 19; une droite allant de la 
source de la Nkwa jusqu’au point le 
plus rapproché de la route Lemvo- 
Kimwisi-Kimpako, endroit de la pla- 
que 20; cette route jusqu’à son point 
de rencontre avec la route Kimpako- 
Sanda. 


Limite. ouest : La route Kimpako- 
Sanda depuis le point de rencontre 
avec la route Kimpako-Kimwisi jus- 
qu’à l’embranchement de la route 
Mpela-Kinkanga, où se trouve la pla- 
que 1. 


La superficie de ce bloc est de 
50.000 hectares. | 


baan tot aan het kruispunt van de 
baan Lukunga-Nsele naar Kimvala, 
waar plaat 8 gelegen is; daarna deze 
baan tot aan de overgang over de 
Yobuka, waar plaat 9 gelegen is; de 
linkeroever van de Yobuka tot aan 
haar samenvloeiing met de Kibari- 
rivier en de linkeroever van deze 
rivier tot aan haar samenvloeiing 
met de Nselerivier, waar plaat 10 ge- 
legen is. | 


Oostelijke grens: de Nselerivier 
stroomopwaarts vanaf de samen- 
vloeiing met de Kibari tot aan de sa- 
menvloeiing met de Mogua, waar 
plaat 11 gelegen is. 


Zuidelijke grens: De baan welke 
de samenvloeïing Mogua-Nsele met 
het dorp Mayinda verbindt, waar 
plaat 12 gelegen is; de baan, daarna 
de weg van Mayinda naar Lukunga- 
Mbisi tot aan het kruispunt met de 
baan van Kinkwama naar Kibambi, 
waar plaat 13 gelegen is; de baan van 
Kibambi naar Nsata tot aan de over- 
gang over de Mburivier, waar plaat 
15 gelegen is; de linkeroever van de 
Mbu, stroomafwaarts tot aan de sa- 
menvloeiing Mbu-Lukunga, waar 
plaat 16 gelegen is; de rechteroever 
van de Lukunga stroomopwaarts tot 
aan de samenvloeïing Pombezi-Lu- 
kunga, waar plaat 17 gelegen ïs; 
daarna de Pombezirivier tot aan de 
monding van de Nkwarivier, waar 


plaat 18 gelegen is, en daarna de 
-Nkwarivier tot aan haar bron, waar 
plaat 19 gelegen is; een rechte lijn 
gaande van de bron van de Nkwa tot 
aan het dichtsbij punt van de weg 
Lemvo-Kimwisi-Kimpako, waar plaat 
20 gelegen is; deze weg tot aan zijn 
 ontmoetingspunt met de weg Kimpa- 


ko-Sanda. 


Westelijke grens : De weg Kimpa- 
ko-Sanda vanaf zijn ontmoetings- 
punt met de weg Kimpako-Kimwisi 
tot aan het kruispunt met de weg 
M pela-Kinkanga, waar plaat | gele- 
gen is. 


Dit blok heeft een ie van 
50.000 hectaren. 
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B. — BLOC 50 A. 


Limite ouest : La rivière Nsele, en- 
tre le passage sur cette rivière de la 
piste de Mayinda et Kinkombo à Kin- 
gau au sud, et son confluent avec la 
rivière Buli au nord. 


Limite nord: la rivière Buli, de- 

puis son confluent avec la Nsele, jus- 
qu’à un point situé à une distance de 
2 km de ce confluent, le long de la 
rivière Buli. 
- Limite est : Du point de la rivière 
Buli défini ci-dessus, une ligne paral- 
lèle à la rivière Nsele, vers le sud, se 
tenant à une distance de 2 km à l’est 
de cette rivière, jusqu’à l’intersection 
de cette ligne, au sud, avec la piste 
de Kinkombo à Kingau. 


Limite sud : La piste de Kinkombo 
à Kingau, depuis le point d’intersec- 
tion défini ci-dessus jusqu’au croise- 
ment de cette piste avec la rivière 
Nsele. 


La superficie de ce bloc est de 5.000 
hectares. 


C. — BLOC 50 B. 


Limite sud : Du confluent de la ri- 
vière Inkisi avec son affluent de gau- 
che, la rivière Luketo, la limite suit 
la rivière Luketo jusqu’à sa source; 
puis, une droite joignant celle-ci au 
confluent de la rivière Lunzadi et de 
son affluent de droite la rivière 
Mayenga. 


Limite ouest : La riviere Lunzadi, 
entre ce dernier confluent et celui de 
la Lunzadi avec son affluent de gau- 
che la rivière Pembesi. 


Limite nord : Une droite joignant 
le confluent Pembesi-Lunzadi au 
point 0,2 (643,5) de la carte Weber à 
l'échelle 1/100.000°. 


Une droite joignant ce dernier 
point au confluent des rivières Ma- 
diaba et Mabedi. 


B. — BLOK 50 A. 


Westelijke grens : De Nselerivier, 
tussen de overgang over deze rivier 
door de baan van Mayinda en Kin- 
kombo naar Kingau ten zuiden, en 
haar samenvloeiïing met de Bulirivier 
ten noorden. 


Noordelijke grens : De Bulirivier, 
vanaf haar samenvloeiïing met de 
Nsele tot aan een punt, gelegen op 
een afstand langs de Bulirivier van 
2 km van deze samenvloeiing. 


Oostelijke grens : Vanaf het hierbo- 
ven bepaald punt van de Bulirivier, 
een evenwijdige lijn aan de Nsele- 
rivier, zuidwaarts, welke zich op een 
afstand van 2 km ten oosten van deze 
rivier houdt, tot aan het snijpunt van 
deze lijn, ten zuiden, met de baan 
van Kinkombo naar Kingau. 


Zuidelijke grens: De baan van 
Kinkombo naar Kingau, vanaf het 
hierboven bepaald snijpunt tot aan 
het kruispunt van deze baan met de 
Nselerivier. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
5.000 hectaren. 


C. — BLOK 50 B. 


Zuidelijke grens : Van de samen- 
vloeiing der Inkisirivier met haar 
linkerbijrivier, de Luketorivier, volgt 
de grens de Luketorivier tot aan haar 
bron; daarna, een rechte lijn die deze 
met de samenvloeiïing van de Lunza- 
dirivier en haar rechterbijrivier de 
Mayengarivier verbindt. 


Westelijke grens : De Lunzadiri- 
vier tussen deze laatste samen- 
vloeiing en deze van de Lunzadi met 
haar linkerbijrivier de Pembesirivier. 


Noordelijke grens : Een rechte lijn 
die de samenvloeiïing Pembesi-Lun- 
zadi met het punt 0,2 (643,5) der 
kaart van Weber op schaal 1 . 100.000° 
verbindt. 


_ Een rechte liÿn die dit laatste punt 
met de samenvloeiïing der Madiaba- 
en Mabedirivieren verbindt, 
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‘Une droite joignant ce dernier con- | 


fluent à celui des rivières Vilu et In- 
kisi. 

Limite est : De ce confluent, la rive 
gauche de la rivière Inkisi jusqu'à 
son confluent avec la rivière Luketo. 


La superficie de ce bloc est de 6.000 
hectares. 


D. — BLOC 90 C. 


Limite nord: La plaque 1 est si- 
tuée sur la rive droite de la Mfusu, 
affluent de droite de la Nsele, à 2 km 
en amont (point situé sur la limite 
est du bloc 50 A); de là, la rive droite 
de la Mfusu vers l’amont jusqu’à la 
plaque 2, située à 5 km de la plaque 1. 


Limite sud : La plaque 6 est située 
sur la rive gauche de la Lua, affluent 
de droite de la Nsele, à 2 km en 
amont, puis la rive gauche de la Lua 
jusqu’à un point situé à 5 km en 
amont où se trouve la plaque 5. 


Limite est: Un alignement droit 
joignant les plaques 2 et 5 définies ci- 
dessus. 


Limite ouest : Formée par une pa- 


rallèle à 2 km de la rivière Nsele, 
entre les plaques 1 et 6 (limite est du 


bloc 50 A). 


La superficie de ce bloc est de 
4.900 hectares. 


E. — BLOC % E. 


Limites nord et ouest : De la pla- 
que 2, située au passage de l’Inkisi 
par la piste de Ntadi à Kimbungu en 
passant par Kingokangi, la limite suit 
cette piste vers Kimbungu jusqu’à la 
rivière Saneta, endroit de la plaque 


3; la rive gauche de la Saneta jusqu'à 


sa source nord; de là, une droite jus- 
qu’au point le plus proche de la piste 
Miongo - Kindunga - Kiwembo - Lu- 
seke, emplacement de la plaque 4; 
puis la piste Miongo-Kindunga-Ki- 


Een rechte lijn die deze laatste sa- 
menvloeiing met deze der. Vilu- en 
Inkisirivieren verbindt. | 


Oostelijke grens : Van deze samen- 
vloeiing de linkeroever der Inkisiri- 
vier tot aan haar samenvloeiïing met 
de Luketorivier. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
6.000 hectaren. 


D. — BLOK 90 C. 


Noordelijke grens : Plaat 1 is gele- 
gen 2 km stroomopwaarts op de rech- 
teroever van de Mfusu, rechterbijri- 
vier van de Nsele (punt gelegen op 
de oostelijke grens van het blok 
50 A); van daar de rechteroever van 
de Mfusu stroomopwaarts tot aan 
plaat 2, gelegen op 5 km van plaat 1. 


Zuidelijke grens : Plaat 6 is gele- 
gen 2 km stroomopwaarts op de lin- 
keroever van de Lua, rechterbijri- 


_ vier van de Nsele;: daarna de linker- 


oever van de Lua tot aan een punt 
gelegen op 5 km stroomopwaarts, 
waar plaat 5 gelegen is. 


Oostelijke grens : Een rechte rooi- 


_lijn die de hierboven bepaalde platen 


2 en 5 verbindt. 


Westelijke grens: Gevormd door 
een evenwijdige lijn op 2 km van de 
Nselerivier, tussen platen 1 en 6 
(oostelijke grens van het blok 50 A). 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
4.900 hectaren. 


E. — BLOK 90 E. 


Noordelijke en westelijke grenzen : 
Van plaat 2, gelegen aan de overgang 


| over de Inkisi door de baan van Ntadi 


naar Kimbungu langs Kingokangi, 
volgt de grens deze baan naar Kim- 
bungu tot aan de Sanetarivier, waar 
plaat 3 gelegen is; de linkeroever van 
de Saneta tot aan haar noordelijke 


‘ bron; van daar een rechte lijn tot aan 


het punt het dichtsbij van de baan 
Miongo - Kindunga - Kiwembo - Lu- 
seke, waar plaat 4 gelegen is; daarna 
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wembo jusqu’à Luseke, endroit de la 
plaque 7; de là, la piste Luseke- 
Gombe jusqu’au village Gombe, em- 
placement de la plaque 8; puis la 
piste de Gombe à Gandu jusqu’à la 
limite du côté ouest du carré « Mam- 
pombo 4» objet du permis spécial 
n° 796. 


- Limites sud et est : La limite suit 
les côtés ouest et nord du carré 
e Mampombo 4 » et les côtés ouest et 
nord des carrés « Lunzadi 1, 2 et 3», 
objets des permis spéciaux n°*° 803, 804 
et 805; une droite joignant le sommet 
nord-est du carré « Lunzadi 3» à la 
plaque 9, située au confluent Madia- 
ba-Mabedi (limite nord du bloc 50 B); 
de la plaque 9, une droite joignant ce 
dernier confluent à celui des rivières 
Vilu et Inkisi, endroit de la plaque 8; 
puis, la rive gauche de l’Inkisi jusqu’à 
la plaque 2. 


La superficie de ce bloc est de 
7.000 hectares. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines et la constitution 
d'une ou de plusieurs sociétés d’ex- 
ploitation sont également prorogés de 
deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
la société paiera au Gouvernement 
du Congo Belge, une redevance cal- 
culée sur le nombre d’hectares com- 
pris dans les blocs délimités. 


_ Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 2 du 
décret du 27 novembre 1945, modi- 
fiant l’article 5 de la convention du 
_81 août 1939. 


de baan Miongo-Kindunga-Kiwembo 
tot aan Luseke, waar plaat 7 gelegen 
is; van daar de baan Luseke-Gombe 
tot aan het dorp Gombe, waar plaat 8 
gelegen is; daarna de baan van 
Gombe naar Gandu tot aan de grens 
van de westelijke zijde van het vier- 
kant «< Mampombo 4», voorwerp van 
de bijzondere vergunning nr 796. 


Zuidelijke en oostelijke grenzen : 
De grens volgt de westelijke en noor- 
delijke zijden van het vierkant 


. « Mampombo 4» en de westelijke en 


noordelijke zijden der vierkanten 
« Lunzadi 1, 2 en 3», voorwerp van 
de bijzondere vergunningen nrs 803, 
804 en 805; een rechte lijn die het 
noordoostelijk hoekpunt van het vier- 
kant « Lunzadi 3», met plaat 9 ver- 
bindt, gelegen aan de samenvloeiing 
Madiaba-Mabedi (noordelijke grens 
van het blok 50 B); van plaat 9, een 
rechte lijn die deze laatste samen- 
vloeïing met deze der Vilu- en Inki- 


| sirivieren verbindt, waar plaat 8 ge- 
legen is; daarna, de linkeroever der 


Inkisi tot aan plaat 2. 


Dit blok heeft een oppervlakte van 
7.000 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen en het oprichten van een 
of merdere ontginningsvennootschap- 
pen vastgesteld is, wordt eveneens 
met twee jaar verlengd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der verlenging zal 


de vennootschap aan het Gouverne- 


ment van Belgisch-Congo en vergoe- 
ding betalen welke berekend wordt 
op het aantal hectaren welke in de 
afgepaalde blokken begrepen zijn. 
Deze vergoeding, die op voorhand 
betaalbaar is zal vastgesteld worden 
door het verder toepassen van de re- 


kenkundige reeksen bepaald door 


artikel 2 van het decreet van 27 no- 
vember 1945, dat artikel 5 van de 
overeenkomst van 31 augustus 1939 
gewijzigd heeft. 
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Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d’année seront comptées comme an- 
nées complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur dès sa publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 17 avril 1956. 


Zij worden per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging, worden 
deze breuken van jaar als volledige 
jaren gerekend. | 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking zodra 
het in het Ambtelijk Blad van Bel- 
gisch-Congo verschenen is. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de vos van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 17 april 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
_ De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la convention, 
conclue le 28 octobre 1955, entre le 


Comité Spécial du Katanga et la Com- | 


pagnie Géologique et Minière des In- 
génieurs et Industriels belges (Géo- 
mines) en vue de l’exploitation et du 
traitement du charbon du bassin de la 
 Lukuga. 


Lcd 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 24 février 1956. 


Un membre du Conseil fait les re-. 


marques qui suivent. 


Le charbon de la Lukuga est un 
combustible peu apprécié, mais il 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de overeenkomst gesloten op 28 
oktober 1955, tussen het Bijzonder . 
Comité van Katanga en de « Compa- 
gnie Géologique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels belges » (Géomi- 
nes) met het oog op de exploitatie en 
de behandeling der kolen van het Lu- 
kugabekken. 


CEE 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 24 februari 1956. 


Een raadslid maakt de volgende 
opmerkingen. 


De kolen van Lukuga zijn een 
minder  gewaardeerde  brandstof, 
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est riche en matières volatiles, en 


goudron, etc., et il convient parti-. 


culièrement bien comme matière 
première pour une industrie chimi- 
que. 


“Il faut observer, qu’à la Lukuga 
on pourra peut-être arriver à un 
prix de revient d’extraction de la 
tonne de charbon de l’ordre de 100 
francs. C’est ce charbon bon mar- 
ché qui servira de matière première 
pour l'extraction de produits chi- 
miques divers. 


Etablie en Belgique, une même in- | 


dustrie chimique devrait être basée 
sur du charbon coûtant de 700 à 
800 francs la tonne. 


On conçoit que dans de telles con- 


ditions l’industrie chimique établie 
à la Lukuga et basée sur le charbon 
puisse être avantageuse même pour 
fournir ses produits à des pays ex- 
térieurs à l’Afrique, 


Si l’on examine les choses plus 
haut et au point de vue d’un avenir 
plus ou moins éloigné, on peut esti- 
mer que les gîtes de charbon sont 
peut-être appelés à Jouer un rôle 
plus important comme fournisseurs 
de produits chimiques divers que 
comme fournisseurs d’énergie. 


L'industrie créée à la Lukuga est 
donc ainsi dans la ligne des déve- 
loppements industriels de l’avenir. 
Ceci tend à modifier l’opinion as- 
sez péjorative que l’on pouvait ex- 
primer précédemment au sujet de 
la valeur des gîtes de charbon de la 
Lukuga. 


“Un autre membre constate que 
les taux des redevances à payer au 
C.S.K, ont été diminués. Il approuve 
cetté mesure qui se justifie du fait 
de l'importance des sommes à in- 


maar Ze zijn rijk aan vluchtige stof- 
fen, aan asfalt, enz. Ze zijn bijzon- 
der geschikt als grondstof voor een 
chemische nijverheid. 


Het verdient opmerking dat men 
er aan de Lukuga wellicht in slagen 
zal de kostprijs voor de winning 
van één ton kolen te houden op on- 
geveer. 100 frank. Deze goedkope ko- 


len zullen dienen als grondstof voor 


de winning van verschillende chemi- 
sche producten. 


Een zelfde chemische nijverheid 
die in Belgie zou gevestigd zijn zou 
moeten afrekenen met een kostprijs 
van kolen ten bedrage van 700 tot 
800 frank per ton. 


Het is in deze omstandigheden 
duidelijk dat de chemische  nijver- 
heid die nabij de Lukuga is geves- 
tigd en die kolen als grondstof ge- 
bruikt, op voordelige wijze kan wer- 
ken en zelfs dat ze haar producten 
kan leveren aan landen die buiten 
Afrika liggen. 


Beschouwt men de zaken van uit 
een hoger plan en met het oog op 
een minder of meer verwijderde 
toekomst dan kan men de mening 
toegedaan zijn dat de kolenlagen 


wellicht eerlang een groter belang 


zullen opleveren als bronnen van di- 
verse chemische produkten dan wel 
als krachtbronnen. 


De industrie die bij de Lukuga 


opgericht wordt volgt derhalve de 


ontwikkelingsgang van de industrie 
der toekomst. Dit strekt er toe de 
vrij pejoratieve mening te milderen 
die men vroeger weleens kon oppe- 
ren ten aanzien van de waarde der 
kolenlagen van de Lukuga. 


Een ander raadslid merkt op dat 


de prijs van de cijnzen die aan het 


B.C.K. moesten betaald worden ver- 


minderd werden. Hij vindt dit een 


goede maatregel die gerechtvaar- 


A 
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vestir pour mener à bien l’exploita- 


tion envisagée. . 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l'unanimité. 


MM. les Conseillers Deraedt et 
De Cleene étaient absents et excu- 
sés pour des raisons de santé. 

Bruxelles, le 16 mars 1966. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


digd ordi door de omstandigheid 
dat aanzienlij ke  geldbeleggingen 
noodzakelijk zijn om de voorgeno-. 
men exploitatie tot een goed einde 
te brengen. 


Het ontwerp van decreet wordt 
in stemming gebracht. en eenparig 
goedgekeurd. 


De raadsheren Deraedt en De 
Cleene zijn, om gezondheïdsredenen, 
afwezig met kennisgeving. 

Brussel, 16 maart 1966. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBerr. 


L'Auditeur, 


\ 


De Auditeur, 


M. Van Hecxe. 


Mines. — Décret approuvant la conven- 
tion conclue le 28 octobre 1955, entre 
le Comité Spécial du Katanga et la 
Compagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels belges (Géo- 

_ mines) en vue de l’exploitation et du 
traitement du charbon du bassin de la 
Lukuga. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 4 mai 1950 ap- 
prouvant les statuts de la Compagnie 
géologique et minière des Ingénieurs et 
Industriels belges (Géomines) ; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 février 1956: 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Mijnen. — Decreet waarbij de overeen- 

.komst van 28 oktober 1955 gesloten 
tussen het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga en de « Compagnie Géologique 
et Minière des Ingénieurs et Industriels 
belges» (Géomines), met het o0g op 
de exploitatie en de bewerking van de 
steenkool uit het Lukugabekken, ose 
goedgekeurd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, En en .toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het koninklijk besluit van 4 
mei 1950, tot goedkeuring van de statu- 
ten der vennootschap « Compagnie géo- 
logique et minière des Ingénieurs et In- 
dustriels belges » (Géomines) ; 


Gelet op het advies door de Kolonialie 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
24 februari 1956; | 


Op de voordracht van Onze Minister 
vari Koloniën, 
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NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |. HeBBEN WI GEDECRETEERD EN DECRE- 
| “4 TEREN WI] : 
ARTICLE IT. ni ARTICLE 1®. 
La convention dont la teneur suit est | De overeenkomst waarvan de tekst 
approuvée : voler wordt goedgekeurt : 


: Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par son Président, M. Ary 
Guillaume, demeurant 402, Boulevard du Souverain, à Auderghem, ci-après 
dénommé « le Comité Spécial », d’une part, 


et. - 

la Compagnie géologique et minière des Ingénieurs et Industriels belges, « Géo- 
mines », société par actions à responsabilité limitée, dont le siège social est à 
Manono (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 4, rue de la 
Science, représentée par MM. Léon Greiner, Président du Conseil, demeurant 
avenue Emile Demot, 23, à Bruxelles, et Henri Barzin, Admimistrateur-Délégué, 

_ demeurant Drève du Prieuré, 9, à Auderghem, ci-après dénommée « Géomines », 
d'autre part, 


Il est exposé ce qui suit : 


1° Aux termes d’une convention conclue avec le Comité Spécial en date du 

23 novembre 1910, approuvée par décret du 15 décembre 1910, modifiée par celle 

du 12 décembre 1919, approuvée par décret du 22 avril 1920, la Géomines a 

obtenu le droit de rechercher et d'exploiter des mines dans une région déterminée 
du Katanga. | 


2° En exécution de ces conventions, la Géomines a obtenu, pour une durée 
expirant le 11 mars 1990, le droit d'exploiter lés gisements de charbon compris 
dans les limites du polygone Kabangu, d’une superficie de 1.233 hectares et dans 
celles des polygones Koki, Lukuga, Lubileye, Nikuha, Lubuye, Kianja, formant 
un bloc d’un tenant de 31.317 hectares, situé dans la région d’Albertville, Congo 
Belge, suivant croquis annexé aux présentes et couverts par les permis d’exploi- 
tation n°* 43 à 49 délivrés par le Comité Spécial du Katanga, le 16 mars 1930. 


3° La Géomines a ouvert à Greinerville, un siège de charbonnage où elle exploite 

et produit actuellement le charbon nécessaire aux besoins de la consommation 

_ régionale, forcément limitée et insuffisante pour exploiter ses concessions sur 
une plus grande échelle. 


4° En vue de pouvoir valoriser au maximum les charbons et développer. leurs 
débcuchés, il a été formé entre parties et d’autres partenaires, une association de 
fait, dénommée « Syndicat d'Etudes des Charbons de la Lukuga », qui a entrepris 
des recherches, études, essais et travaux destinés à l’exploitation et à - l’utilisation 
des charbons de la Lukuga, spécialement à des fins chimiques. 


5° Il a été reconnu préférable de laisser reprendre et continuer les activités de 
ce Syndicat et éventuellement l'exploitation et le traitement des charbons par une 
société de recherches, d'exploitation et de traitement à fonder. 


— 436 — 
En conséquence, les parties conviennent ce qui suit : 


Article I. 


La Géomines s'engage à constituer dans les six mois, une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, appelée ci-après la Société Exploitante. À défaut 
de constitution endéans ce délai, la présente convention sera annulée de plein droit. 


Cette société aura pour objet principal, d'exécuter les travaux de recherches, 
d’études ou essais et d'exploitation des gisements de charbon, ainsi que, éventuel- 
Jement, le traitement chimique ou autre des charbons qui seront extraits des con- 
cessions minières comprises dans les limites des polygones Koki, Lukuga, Lubi- 
leye, Nikuha, Lubuye, Kianja et Kabangu, et qui font l’objet des permis d’exploi- 
tation n°” 43, 44, 45, 46, 47, 48 et 49 déjà cités ci dessus dans l'exposé. 


Elle pourra également se livrer à toute activité industrielle, commerciale ou 
financière qu’elle jugera de nature à favoriser son objet principal. 


La durée de la Société Exploitante sera égale à celle des concessions minières 
PRÉMENEORNÈEE, | 


Article 2: 


Le Comité Spécial du Katanga autorise Géomines à faire exercer par ladite 
Société Exploïitante, les droits dont elle jouit en exécution des conventions pré- 
citées du 23 novembre 1910 et du 12 décembre 1919, approuvées par décrets 
respectivement des 15 décembre 1910 et 22 avril 1920, et ce pour toute la durée 
de ses concessions minières et de leur prorogation éventuelle. 


L'octroi de cette autorisation ne donne pas ouverture à des droits de mutation 
ou enregistrement. 


Géomines fera approuver par le Comité Spécial, préalablement à la conclusion, 
les accords et leurs modifications ultérieures avec la Société ARIANE réglant 
les conditions de l'exercice des droits. 


Article 3. 


Géomines imposera à la Société Exploitante venant à ses droits pour l’exploita- 
tion et le traitement du charbon de ses concessions minières précitées, de se con- 
former en tous points aux obligations auxquelles elle se trouve tenue en vertu 
des conventions stipulées à l’article 2. 


Par dérogation aux dites conventions, le Comité Spécial fixe comme suit la 
part que chaque année dans le mois qui suivra l'approbation du bilan par l'assem- 
blée générale, la Société Exploitante lui paiera dans les bénéfices distribués en 
vertu dudit bilan : 


— Sur la première tranche ne dépassant pas 10 % du capital social, un montant 
égal à 10 % de cette tranche: 


— sur la deuxième tranche, supérieure à 10 % et ne dépassant pas 20 % du 
capital social, un montant égal à 15 %; 


— sur la troisième tranche, supérieure à 20 % et ne dépassant pas 30 2 du 
capital social, un montant égal à 20 %; 


— sur la quatrième tranche, suéprieure à 30 % et ne dépassant pas 40 % du 
_ capital social, un montant égal à 25 %; 


— sur le surplus, un montant égal à à 30 %. 


— 437 — 


Article 4. 


Gécmines s'engage à faire souscrire par ses successeurs ou ayants-droit, toutes 
__et chacune des obligations résultant pour elle de la présente convention. 


Arcle 5. 


La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par le 
pouvoir législatif de la Colonie. Sauf stipulation contraire, les délais qui y sont 
prévus prennent cours à partir de la date du décret d'approbation. 


_ Fait en deux exemplaires, à Bruxelles, le 28 octobre 1955. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du précent décret. 


Donné à Bruxelles, le 17 avril 1056. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is belast 


met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 17 april 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Müinister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret octroyant à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains des 
permis d'exploitation pour les polygo- 
nes dénommés « Botaturi », « Ituri II » 


et « Lusaki », situés dans le domaine 


minier de la Colonie. 


Ce projet de décret, examiné par le 
Conseil Colonial, au cours de sa séance 
du 24 février 1956, n’a donné lieu à au- 
cune discussion et a été approuvé à l’una- 
nimité. | | 


MM. les Conseillers De Raedt et De 
Cleene, empêchés pour des motifs de 
santé, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot verlening van 
_exploitatievergunningen aan de « Com- 
pagnie Minière des Grands Lacs Afri- 
cains» voor de veelhoeken  « Bota- 
turi», « Ituri II» en « Lusaki », in het 
mijndomein van de Kolonie gelegen: 


Ed 


Dit ontwerp van decreet werd door de 
Koloniale Raad onderzocht in de verga- : 
dering van 24 februari 1956. Het gaf 
geen aanleiding tot bespreking en werd 
eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Deraedt et De Cleene 
zijn, om gezondheidsredenen, afwezig 
met kennisgeving. | 

Brussel, 16° maart 1956. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


_ De Auditeur, 


M | VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant trois permis | Mijnen. — Decreet waarbij drie exploi- 


d’exploitation à la Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains, pour les 
polygones dénommés « Botaturi » 
« Ituri IT» et « Lusaki ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l’arrêté royal du 24 décembre 1923, 


approuvant les statuts de la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains : 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 février 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Le Gouvernement du Congo Belge con- 
cède à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains, le droit d'exploiter : 


a) le niobium, le tantale et le béryl- 


lium qui seraient mis à jour par les tra- 
vaux d'exploitation dans la concession 
dénommée « Botaturi >, accordée pour 
l'or et l’argent par arrêté royal du 10 no- 
vembre 1927; 


b) le niobium et le tantale qui seraient 
mis à jour par les travaux d’exploitation 
dans les concessions dénommées « Ituri 
YIT », accordée pour l’or et l'argent par 
arrêté royal du 10 novembre 1927 et 
« Lusaki », accordée pour l'or, l'argent, 
l’étain, le corindon, le zircon et le fer 
par arrêté royal du 21 mai 1928. 


fatievergunningen aan de «Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs Afri- 
cains», voor de veelhoeken « Bota- 
turi», «Ituri Il» en «Lusaki» ge- 
naamd worden verleend. 


BOUDEWIJN, 
‘KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het koninklijk besluit van 24 


december 1923, tot goedkeuring van de 


statuten der vennootschap « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » : 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
24 februari 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniëén, 


_ HEBBEN W1j GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. 


Het Gouvernement van Belgisch-Con- 
go verleent aan de « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » het recht 
om : | 


a) niobium, tantalium en beryllium te 
winnen, die zouden ontdekt zijn gewor- 


den bij de.ontginningswerken in de con- 


cessie « Botaturi» genaamd, verleend 
voor goud en zilver bij koninklijk besluit 


- van 10 november 1027; 


b) niobium en tantalium te winnen, 
die zouden ontdekt zijn geworden bij de 
ontginningswerken in de concessies ge- 
naamd « Ituri III », verleend voor goud 
en zilver bij koninklijk besluit van 10 
november 1927 en « Lusaki», verleend 
voor goud, zilver, tin, korund, zirkoon en 
ijzer bij koninklijk besluit van 21 mei 
1928. | 
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ART. 2. 


Le droit d'exploiter les nouvelles sub- 
stances est soumis aux mêmes condi- 
tions que la concession des substances 
principales. Il cessera en même temps 
qu'elle. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 17 avril 1956. 


ART. 2 


Het recht om de nieuwe delfstoffen te 
winnen is aan dezelfde voorwaarden on- 
derworpen als de concessie van de voor- 
naamste delfstoffen en zal terzelfder tijd 
als deze verstrijken. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


_ met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel de 17 ‘april 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies. 


on. Van LS 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van | de Koloniale Rand over het 


jet de décret octroyant à la société 
« Symétain» un permis d'exploitation 
pour le polygone dénommé « Biluba » 
et situé dans le domaine minier de la 


Compagnie des Chemins de Fer du 


Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains. 


C'est au cours de sa séance du 24 fé- 


vrier 1056, que le Conseil Colonial a exa- 
miné ce projet de décret. 


Cet examen a été favorable et le pro- | 


jet de décret a été approuvé à l’unani- 


mité. 

MM. les Conseillers Deraedt et De 
Cleene, empêchés pour des motifs de 
santé, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1056. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


M. Roses. | 


L'Auditeur, 


ontwerp van decreet tot verlening van 
een exploitatievergunning aan de ven- 
nootschap « Symétain » voor de veel- 
hoek « Biluba » genaamd, in het mijn- 
domein van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergaderimg 
van 24 februari 1956. 


Dit onderzoek werd in gunstige zin 
besloten en het ontwerp van decreet werd 
eenparig goedgekeurd. 


De raadsheren Deraedt en De Cléene 
zijn, -0M a Ro 
met kennisgeving. de 


Brussel, 16° maart re 


Het Raadslid- V'erslaggever, 


De Auditeur, 


M. Van Hecxe. 
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Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la société « Symétain » 


_ pour le polygone dénommé « Biluba ». | 
L | _. . | luba» genaamd, wordt verleend. 


BAUDOUIN, 
 Ror Des BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les statuts de la société « Symé- 
tain » approuvés le 6 janvier 1932 par la 
Compagnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 24 février 1956; 
Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ÉRËrs ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Le droit d'exploiter l’étain, l'or, le cé- | 


rium, l’yttrium, le thorium, le lanthane 
et le didyme est accordé à la société Sy- 
métain, dans la concession dénommée 


ares. 


au Bulletin Officiel. 


Sans préjudice à l'application de l'ar- 
ticle-7o du décret du 24 septembre 1037 
sur les mines, les limites de la concession 
sont déterminées comme suit : 





Mijnen. — Decreet waarbij een exploita- 
tievergunning aan de vennootschap 
«Symétain» voor de veelhoek « Bi- 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


_ Gelet op de statuten van de vennoot- 
schap « Symétain » goedgekeurt de 6 ja- 


nuari 1932 door de «Compagnie des 


_ Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 


Grands Lacs Africains » ; 


Gelet op het advies daar de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


| 24 februari 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Aan de vennootschap « Symétain » 


. wordt het recht verleend tin, goud, ce- 


rium, yttrium, thorium, lanthanium en 


: didymium te winnen in de concessie « Bi- 
« Biluba », d’une superficie de ‘464 hect- | 


luba » genaamd, ter oppervlakte van 464 


‘ hectaren. 


Ce droit est accordé pour une durée de | 
trente ans, à partir d’un mois après la : 
date de la publication du présent décret 


Dit recht wordt, met ingang van één 


.maand na de datum van de bekendmaking 


van dit decreet in het Ambtelijk Blad, 


| verleend voor. een periode van dertig 
 jaar. 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van het decreet d.d. 24 september 


_1937 op dé mijnen, zijn de grenzen van 


de concessie als volgt bepaald : 


. À. — Description des limites du polyygone. 
A. — Beschrijving der grenzen van de veelhoek. 


De la borne 


I un. alignement droit de 


309m2 az. 70gr36 mène à la borne 2 


Van grenspaal 1 leidt een rechte rooilij jn van 309m2 az. 7ogr36 naar grensp. 2 


» 2 > ._» : 


527m7 » O38r31 ? 3 
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De la borne 


» 4 » » 
> 5 » . > 
> 6 » » 
» 7 » » 
» 8 > » 
» 9 » » 
> 10 » » 
» II » » 
» 12 » » 
» 13 » » 
> 14 > » 
» 15 > > 
» 16 » > 
» 17 » > 
» 18. » » 
» 19 » » 
>» 20 >» » . 


B. — Situation d’une borne d'angle. 


La borne 8 est située à 526m az, 96,11 
gr du confluent des rivières Biluba et 
Abanda. 


C. — Situation du polygone 
sur le plan cadastral. 


Le polygone est incorporé dans la 
planche au 100.000" n° 29 Db et est 
situé approximativement à 40 km au sud- 
est du poste Punia-Etat. 


D. — Remarques 


Les azimuts sont exprimés en grades 
et minutes centésimales. Ils se mesurent 
à partir du nord vrai et croissent dans le 
sens du mouvement des aiguilles d’une 
montre. 


Les bornes sont en béton et de dimen- 
sions 0,15 X 0,15 X 0,75 m pour les 
bornes 19, 20 et 1; les autres sont de 
dimensions 0,20 X 0,20 X 0,75 m. 


Les limites et l’abornement n’ont pas 
_ été vérifiés sur le terrain, sauf entre les 


3 un alignement droit de 
Van grenspaal 3 leidt een rechte rooilijn van 493mo az. 


g0o9m2 » 1548754 » 5 
563m4 »  107gro0 » _6 
508m6 » 133gr73 » à 
560m7 » I82gr47 ». 8 
95ImMI » 1338173 » 9 
153m8 » 133gr72 » 10 
832m7 » 128er93 » II 
495mS$ >  I194grOI > 12 
552MI » 245gr85 » 13: 
508mo » 3338133 » 14 
978m8 » 339gr24 » 15 
948m9 » 3338130 > 16 
469m4 » 329gr13 > 17 
935m3 » 3418157 > 18 
62m3 » 385gr24 » 19 
863m3 » 385gr38 » 20 
35381717 » I 


925ms » 


493mo az. 184gr51 mène à [a borne 4 


184grSI naar grensp. 4 


B. — Ligging van een hoekgrenspaal. 


Grenspaal 8 is gelegen op 526m az. 
96,11gr van de samenvloeïing der Biluba- 
en Abandarivieren. 


C. — Ligging van de veelhoek 
op het kadastraal plan. 


De veelhoek werd opgenomen in de 
legger op 1/100.000 n° 29 Db en is gele- 
gen op ongeveer 40 km ten zuidoosten 
van de Staatspost van Punia. 


D. — Opmerkingen. 


De azimuts zijn uitgedrukt in graden 
en in centesimale minuten. Zij worden 
geméten vanaf het werkelijk noorden en 
stijgen in de zin van de beweging der 
wijzers van een uurwerk. 


De grenspalen zijn in beton en van 
0,15 X 0,15 X 0,75 m afmetingen voor 
de grenspalen 19, 20 en 1 ; de andere zijn 


van 0,20 X 0,20 X 0,75 m afmetingen. 


De grenzen en de afpaling werden niet 
op het terrein nagezien, behalve tussen 


bornes 19, 20 et 1; le repère n’a pas été 
levé. 


Le concessionnaire ne pourra pas exé- 
cuter de travaux à moins de 5 mètres des 
bornes et repères sans autorisation écrite 
de la ic | 


ART. 2. 

En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1° décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
dé vérification ultérieure des limites de 
cette concession et se soumettra aux rec- 
tifications éventuelles  qu’entrainerait 
cette vérification. | | 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigè- 
nes ou non-indigènes et conformément 


aux lois, décrets et règlements sur la ma- 
tière, d'exploiter la mine concédée. 


ART. 4. 
La concession s'étend au lit des ruis- 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 


pourra, toutefois, sans l’autorisation pré- 
alable et par écrit du Gouverneur Géné- 


ral ou de son délégué, exécuter aucun tra- 


vail d'exploitation dans le lit des ruis- 
seaux et des rivières, ni sur les terrains 
qui bordent les rivières navigables et flot- 
tables, dans une bande d’un largeur de 
10 mèêtres à.compter de la ligne formée 
par le niveau le plus élevé qu’atteignent 
les eaux dans leurs crues périodiques 
normales. 


L'autorisation déterminera les condi- 
tions auxquelles les travaux pourront être 
exécutés. 


ART. 5. 


LE exploitation a lieu aux risques et pé- 
rils du concessionnaire. Il est notamment 
responsable du dommage que causeraient 


de grenspalen 19, 20 en 1; het merkte- 


ken werd niet opgenomen. 


De concessionaris zal geen werken op 
minder dan 5 meter van de grenspalen 
en merktekens. mogen uitvoeren, zonder 
schriftelijke dé van de Compa- 
gnie. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 
n° 42/359 van I december 1949 zal de 
vennootschap-concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der 
grenzen van deze concessie en zal zij 
zich aan de gebeurlijke correctie onder- 
werpen die deze verificatie zou mede- 
brengen. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris heeft 
het recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlanders, 
en overeenkomstig de wetten, decreten en 
reglementen ter zake, de mijn te ontgin- 
nen waarvoor concessie wordt verleend. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van de Gouverneur-Generaal of diens ge- 
machtigde, mag de concessiehouder even- 
wel geen enkel ontginningswerk uitvoe- 
ren in de bedding der beken en rivieren, 
noch op de aangrenzende gronden van 
de bevaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een Strook van 10 meter breedte, te re- 
kenen van de lijn gevormd door de hoog- 
ste stand die de wateren bij hun normale 
en periodieke was bereiken. 


De toelating ot de voorwaarden 
waaronder de werken mogen worden uit- 
gevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico van 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver- 
antwoordelijk voor de schade die de aan- 
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aux fonds riverains, les travaux, même | gelande erven lijden door de werken wel- 
autorisés, qu’il exécuterait dans les riviè- | ke hij, zelfs met toelating, uitvoert in 


res et ruisseaux. de beken en rivieren. 

ART. 6. | ART. 6. 
_ Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 


= Donné à Bruxelles, le 17 avril 1956. |  Gegeven te Brussel, de 17° april 1956. 
BAUDOUIN, : | | 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret octroyant à la Société ontwerp van decreet tot verlening van 

des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi een exploitatievergunning aan de « So- 

(Minétain), un permis d'exploitation ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 

pour le polygone dénommé « Mine Urundi » (Minétain) voor de veelhoek 

Cyogo », situé dans le domaine minier « Cyogomijn » genaamd, in het mijn- 

du Ruanda-Urundi. domein van Ruanda-Urundi gelegen. 

Ce projet de décret a été examiné Dit ontwerp van decreet werd 
par le Conseil Colonial au cours de | door de Koloniale Raad onderzocht 
sa séance du 24 février 1956. in de vergadering van 24 februari 

| 1956. 

Aucune objection n’a été présentée Er werd geen bezwaar gemaakt 
à l’octroi de ce permis d’exploita- | tegen de verlening van deze exploi- 
tion. tatievergunning. 

Le projet de décret a été  ap- Het ontwerp van decreet werd 
prouvé à l’unanimité. in stemming gebracht en Senparig 

goedgekeurd. 


MM. les Conseillers Deraedt et De De raadsleden Deraedt en De 
Cleene, empêchés pour des motifs | Cleene waren, om gezondheidsrede- 
de santé, étaient absents et excusés. | nen, afwezig met kennisgeving. 


Bruxelles, le. 16 mars 1956. Brussel, 16. maart 1956. 
Le Conseiller-Rap porteur, Het Raodslid- V'erslaggever, 
| | M. ROBERT. 

L’Auditeur, | | | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret octroyant un permis 
d'exploitation à la Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), 
pour le polygone dénommé « Mine 
_Cyogo ». | 


BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'arrêté royal du 16 décembre 
1929, approuvant les statuts de la 


Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi (Minétain) ; 


_ Vu l'avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 24 février 


1956; 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sans préjudice à l’application de 
l’article 70 du décret du 24 sep- 
tembre 1937 sur les mines, la So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) est autorisée à 
exploiter les gisements d’étain. et de 
tungstène situés dans la concession 
dénommée « Mine Cyogo », dont les 
limites sont définies comme suit : 


La borne 1, commune à la borne 8 
de la mine Lutsiro (Minétain-P.E. 
n° 76), est située à l'intersection des 
rives droites des rivières Kilenga et 


: Cyogo. De la borne 1, une droite 


mène à la borne 2, située à 1.800 m 
à l’est de la borne 1, sur l’aligne- 


ment des bornes 8 et 7 de la mine 


Lutsiro. 


Mijnen. — Decreet waarbij een exploita- 
tievergunning, aan de vennootschap 
« Société des Mines d’Etain du Ruan- 
da-Urundi (Minétain), voor de veel- 
hoek «Cyogomijin » genaamd, wordt 
verleend. 


BOUDEWIJTN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het koninklijk besluit 
van 16 december 1929, tot goedkeu- 
ring van de statuten der vennoot- 
schap « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » (Minétain) ; 


Gelet op het advies door de Ko- 
loniale Raad uitgebracht in zijn 
vergadering van 24 februari 1956: 


Op de voordracht van Onze Mi- 
nister van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. . 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 
september 1937 op de mijnen, wordt 
aan de vennootschap « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain) vergunning verleend om 
de tin- en wolframlagen te ontgin- 
nen gelegen binnen de concessie 
« Cyogomijn » genaamd, waarvan 
de grenzen als volgt worden vastge- 
steld : 


Grenspaal 1, gemeen aan grens- 
paal 8 der Lutsiromijin (Minétain - 
E.V. n° 76), is gelegen aan de snij- 
ding der rechteroevers van de Ki- 
lenga- en Cyogorivieren. Van grens- 
paal 1, leidt een rechte lijn naar 
grenspaal 2, gelegen op 1.800 m ten 
oosten van grenspaal 1 op de rooi- 
lijn der grenspalen 8 en 7 van de 
Lutsiromijn. 


— 445 — 


De la borne 2, une droite mène à 


la borne 3, située au confluent des 
rivières Mulegeya et Cyogo. 


De la borne 3, une droite de 
2.400 m suivant un azimut de 
28345’ mène à la borne 4. 


De la borne 4, une droite mène à 
la borne 5, située sur l’alignement 
des bornes 8 et 9 de la mine Lutsiro 
et à 600 m à l’ouest de la borne 8 
de la même mine. 


De la borne 5, une droite mène à 
la borne 1 ci-dessus décrite. 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales, Ils 
se mesurent à partir du nord vrai et 
croissent dans le sens du mouvement 
dés aiguilles d’une montre. 


La superficie de cette concession 
est de 517,20 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l’ordonnance législa- 
tive n° 42/3859 du 1* décembre 1949, 
la société concessionnaire  suppor- 
tera les frais de vérification ulté- 
rieure des limites du polygone « Mine 
Cyogo » et se soumettra aux recti- 
fications éventuelles qu’entraînerait 
cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers, indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
règlements sur la matière, d’exploi- 
ter, pendant trente ans, la mine con- 
cédée. 


ART. 4. 


La concession s’étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 3, gelegen aan 
de samenvloeiing der Mulegeya- en 
Cyogorivieren. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
lijn van 2.400 m volgens een azimut 


van 283°45’ naar grenspaal 4. 


Van grenspaal 4, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal 5, gelegen op de 
rooilijn der grenspalen 8 en 9 der 
Lutsiromijn en op 600 m ten westen 
van grenspaal 8 van dezelfde mijn. 


Van grenspaal 5, leidt een rechte 
lijn naar de hierboven beschreven 
grenspaal 1. 


De azimuts zijn uitgedrukt in 
graden en in zestigdelige minuten. 
Zij worden gemeten vanaf het wer- 
kelijk noorden en stijgen in de zin 
van de beweging der wijzers van 
een uurwerk. 


De oppervlakte van deze conces- 
sie bedraagt 517,20 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n' 42/3859 van 1 december 
1949 zal de vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de la- 
tere verificatie der grenzen van de 
veelhoek « Cyogomijn » en zal zij 
zich aan de gebeurlijke verbeterin- 
gen onderwerpen die deze verifica- 
tie zou medebrengen. 


ART. 3. 


De  vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders 
of niet-inlanders, en overeenkomstig 
de wetten, decreten en reglementen 
ter zake, de mijn waarvoor conces- 
sie wordt verleend, gedurende der- 
tig jaar, te ontginnen. | 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. 
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naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son dé- 
légué, exécuter aucun travail d’ex- 
ploitation dans le lit des ruisseaux 


et des rivières, ni sur les terrains 


qui bordent les rivières navigables 
et flottables, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres, à compter de 


la ligne formée par le niveau le plus 


élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques normales, 


L'autorisation déterminera les 
conditions auxquelles les travaux 
pourront être exécutés. | 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques 
et périls du concessionnaire. Il est 
notamment responsable du domma- 
ge que causeraient aux fonds riveé- 
rains, les travaux, même autorisés, 
qu’il exécuterait dans les rivières et 
ruisseaux, 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 17 avril 
1956. 


Zonder de voorafgaande en schrif- 


. telijke machtiging van de Gouver- 


neur-Generaal of diens gemachtig- 
de, mag de concessiehouder evenwel 
geen enke]l ontginningswerk uitvoe- 
ren in de bedding der beken en ri- 
vieren, noch op de aangrenzende 
gronden van de bevaarbare en vlot- 
bare rivieren binnen een strook van 
10 meter breedte, te rekenen van de 
lijn gevormd door de hoogste stand 
die de wateren bij hun normale en 
periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voor- 
waarden waaronder de werken mo- 
gen worden uitgevoerd. 


ART. 5. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is na- 
melijk verantwoordelijk voor de 
schade die de aangelande erven lij- 
den door de werken welke hij, zelfs 
met toelating uitvoert in de beken 
en rivieren. | 


ART. 6. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 17 april 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


+ 


Van Koningswege : 
De Minister van Kcloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Congrégation des Mis- 
sionnaires de Scheut » d’un terrain de 
1 ha. 35 a. destiné à la construction 
d’une église et d’une cure et situé dans 

_la ville de Léopoldville, au lieu dit 
« Limete ». 


Ce projet a été soumis à l’examen 
du Conseil au cours de la séance du 
16 mars 1956. 


Il n’a pas donné lieu à des obser- 
vations et a été approuvé à l’unani- 
mité, | 


MM. DERAEDT et LOUWERS, 


pour motifs de santé, et M. WA- 
LEFFE en mission au (Congo, 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Versiag van Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de « Con- 
grégation des Missionnares de Scheut» 
van een grond van 1 ha. 35 a. bestemd 
voor de bouw van een kerk en van 
een pastorie en gelegen in de stad 
Leopodstad, ter plaatse genaamd « Li- 
mete ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 maart 1956. 


Het ontwerp geeft geen aanlei- 
ding tot opmerkingen en wordt een- 
parig goedgekeurd. 


De Heren LOUWERS en DE- 
RAEDT zijn om gezondheidsrede- 
nen, afwezig met kennisgeving, 
evénals de Hr. WALEFFE, Op zen- 


ding in Congo. 


Brussel, 13 april 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, L 


J. Van WING. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- 
grégation des Missionnaires de Scheut» 
d’un terrain de 1 ha. 35 a., destiné à 
la construction d’une église et d’une 
cure et situé dans la ville de Léopold- 
ville, au lieu dit « Limete ». — Con- 

_ vention du 7 novembre 1955. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
«Congrégation des Missionnaires de 

_ Scheut» van een stuk grond groot 

_ 1 ha. 35 a bestemd voor het bouwen 
van een kerk en van een pastorie en 
gelegen in de stad Leopodstad, op de 
plaats « Limete» genaamd. — Over- 
eenkomst van 7 November 1955. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. | 
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Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 16 mars 
1956; | | 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


| Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1*. 


La convention dont la teneur guit 
est approuvée . 


Gelet op het advies door de Ko- 
loniale Raad uitgebracht in zijn 
vergadering van 16 maart 1956 ; 


Op de voordracht van Onze Mi- 
nister van Koloniën, 


HEBBEN Wir GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. 


De  overeenkomst. waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété, à la « CONGREGATION 
DES MISSIONNAIRES DE SCHEUT » ci-après dénommée « LA MIS- 
SION » dont la personnalité civile a été reconnue par décret du Roi 
Souverain du 30 décembre 1889 paru au B. O. de 1889, page 222, repré- 
sentée par le Révérend Père Liétart Gérard, agréé en. qualité de Repré- 
sentant Légal par ordonnance du 19 octobre 1953 publiée au B. A. 1955, 
page 1792, qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 
1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui sui- 
vant, un terrain destiné à la CONSTRUCTION D’UNE EGLISE ET D’UNE 
CURE, situé dans la ville de LEOPOLDVILLE, au lieu dit « LIMETE », 
d’une superficie de UN HECTARE TRENTE-CINQ ARES (13.500 m°) 
parcelle n° 1465 dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
croquis figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. . 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


Les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions en matériaux durables, entièrement achevées répondant à 
la destination mentionnée ci-dessus. . 


Article 3. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Ordonnance du Gouverneur 
Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures. Il 
appartiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès 
du Commissaire de District afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise, 
tant en vertu de l’Ordonnance précitée qu’en vertu de l’article 20 du Décret 
du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. | 


Article 4. _ Les dôtures à front avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l'Autorité Compétente à l’occasion 
de la demande d’autorisation de bâtir. 
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Article 5. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 6. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement je cons- 
tructions. 


Article 7. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 
2me alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
_ du Délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, dès ores, 
à remplir, dans les cas de déchéance, les formalités prévues par la légis- 
lation sur le régime foncier du Congo pelse en vue de l'enregistrement 
des terres au nom de la Colonie. | 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 fuin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises cCi- 
dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de LA présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie, 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission, dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 novembre 1955. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est . Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
décret. decreet. 

Donné à Bruxelles, le 81 mars Gegeven te Brussel, de 81 maart 
1956. 1956 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : __ : Van Katie: 


Le Ministre des Colonies, L De Minister van om 


A. BUISSERET. : -. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret relatif à la concession en 
emphytéose, avec option d'achat, à 
M. Willy De Bom, colon, résidant à 

 Mwadi-Kayembe, d'un terrain d'ine 
Superficie de 250. hectares, situé à 
Mwadi-Kayembe,. dans le territoire de 
Kaniama (District du Haut-Lomani). 


Ce projet de décret a été exami- 
né par le Conseil Colonial en sa 
séance du 16 mars 1956, 


Il n’a donné lieu à aucune obser- 
vation. 


Mis aux voix, le projet de dé- 
cret a été adopté à l'unanimité. 


M. LOUWERS, Vice-Président, 
et M. DERAEDT, Conseiller, ab- 
sents pour des raisons de santé, ain- 
si que M. WALEFFE, en mission 
au Congo, avaient fait excuser leur 
absence. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet betreffende de 
concessie in erfpacht, met optie om te 
kopen, aan de Hr. Willy De Bom, ko- 
lonist te Mwadi-Kayembe, van een 
grond van 250 hectaren te Mwadi- 
Kayembe, in het gewest Kaniama 
(District Boven-Lomani). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 16 maart 1956. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De Hr, LOUWERS, Ondervoor- 
zitter, en de Hr.. DERAEDT waren, 
om  gezondheidsredenen, afwezig 
met kennisgeving evenals de Hr. 
WALEFFE, op zending in Congo. 


Brussel, 13 april 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van Hecrr. 


Terres. — Concession en emphytéose, 
avec option d'achat, à M. Willy De 


Bom, colon, résidant à Mwadi-Kayem- | 


be, d’un terrain, d’une superficie de 
250 hectares situé à Mwadi-Kayembe, 


dans le territoire de Kaniama (Dis- 


trict du Haut-Lomani). — Convention 
du 25 octobre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden. — Concessie in erfpacht, met 
optie om te kopen, aan de Heer Willy 
De Bom, kolonist, verblijvende te 
Mwadi-Kayembe, van een grond, groot 
250 hectaren gelegen te Mwadi- 
Kayembe, in het gewest Kaniama 
(District Boven-Lomani). — Overeen- 

 komst van 25 October 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en Be 
menden, Herr. 


Le 46 2 


_ Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 16 mars 
1956; 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I*%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 16 maart 1956; 


Op de voordracht van Onze Mi- 
nister van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
Public Congolais constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 
au décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri 
Van der Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville, 


ET M. DE BOM WILLY, Colon, de nationalité belge, résidant à MWADI- 


KAYEMBE, 


ci-après dénommé le concessionnaire, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT SOUS CONDITION SUSPENSIVE 


D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique au concession- 


naire qui accepte : 


Un terrain rural situé à Mwadi-Kayembe (Haut-Lomami - territoire 
de Kaniama), d’une superficie de deux cent cinquante hectares environ, 
représenté par un liséré rouge au plan ci-annexé. 


| Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
Vente et Location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 


aux conditions spéciales qui suivent : 


| Article 1. — Durée du contrat. 


La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à la date du 


décret d’approbation. 


Article 2. — Loyer. 


Le loyer annuel est fixé comme suit : 


la première année 
la deuxième année 


: deux mille sept cent cinquante franes, 
: quatre mille cent vingt-cinq francs, 


la troisième année : cinq mille cinq cents francs, 


à partir de la quatrième année : 


six mille huit eeht septante-cinq franes. 
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Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à Texpiration de la dixième année du bail, d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article 3. —— Destination du terrain. 


Sans préjudice de l'application des articles 11 et 33 du Règlement 
. Général de Vente et Location des Terres, dont question ci-dessus, l’atten- 
tion du concessionnaire a été dûment attirée sur les dispositions du décret 
du seize février mil neuf cent cinquante-deux, garantissant la destination 
des terres cédées par. le Comité Spécial du Katanga, ainsi que le droit de 
reprise de ces terres pour cause d’utilité publique. 


En vue de l’application de ce décret, il est expressément stipulé que | 
le terrain est présentement concédé et sera éventuellement cédé exclu- 
sivement à destination d’agriculture et d’élevage. 


Article 4 — Obligation d’occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de Vente et Loca- 
tion des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en observant l’une 
des modalités prévues ci-après ou en combinant ces modalités entre elles 


1° la mise sous culture ou plantations d’un quart de la superficie du terrain; 


2° l’entretien de gros bétail de boucherie, à raison d’une tête adulte par 
quatre hectares. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois: elle devra se 
poursuivre progressivement et rationnellement, de façon à être terminée 
à l’expiration de la troisième année. 


Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant. Il disposera 
d’un abreuvoir et kraals convenables. 


Le concessionnaire s’engage à se conformer aux lois et règlements rela- 
tifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s’engage, en outre, à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail. 


Cultures et plantations seront faites en s’inspirant de la technique 
moderne et toutes dispositions seront prises pour éviter l'érosion ou la 
dégradation du sol. 


Ces conditions pourront être revisées après chaque terme de dix ans. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues 
ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplé- 
mentaire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir 
dépasser trois ans. 


Article 5. — Option d'achat moyennant mise en valeur. 


Le concessionnaire bénéficie d’une option d’achat sur le terrain faisant 
l’objet du présent contrat. | 
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Le concessionnaire ne pourra lever l’option d'achat que dans la mesure 
où il aura effectué la mise en valeur du terrain par des travaux d’amé- 
lioration effective et durable, ainsi qu’il est prévu ci-après : 


1° l’essouchement complet avec mise en culture annuelle ou mise en 
jachère normale donne droit à acheter trois fois la superficie essouchée ; 


2° les vergers ou caféières, constitués d’arbres sélectionnés en vie, plantés 
à des écartements normaux ayant au moins un mètre de hauteur et 
étant en bon état phytosanitaire, donnent droit à acheter trois fois la 
superficie plantée; 


8° le déboisement et le nettoyage rationnels des galeries forestières en 
vue d’écarter les tsé-tsé, autorisés par le Comité Spécial du Katanga, 
_ donnent droit à acheter trois fois la superficie aménagée ; 


4 


l'aménagement d’un hectare de pâturage amélioré par essouchement et 
introduction de graminées améliorantes et clôturé à trois fils de fer 
donne droit à acheter trois fois la superficie aménagée ; 


5° l’amélioration d’un hectare de terrain suite au drainage rationnel par 
fossés et canaux donne droit à acheter deux fois la superficie améliorée. 
Il en sera de même pour un hectare de terrain terrassé suivant les 
courbes de niveau ou irrigué en saison sèche par des apports d’eau 


aménagés par l’occupant ; 


la création d’un hectare d’étang empoissonné et aménagé convenable- 


6 
ment donne droit à acheter trois fois la superficie de l'étang; 


=] 
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la création dans la concession des routes nécessaires à l’exploitation, 
d’une largeur de 4,50 mètres au moins, empierrées ou protégées par 
des fossés de part et d’autre de l’assiette, donne droit à l’achat de 
deux fois la superficie aménagée ; 


8° les constructions en matériaux durables ayant un rapport direct avec 

._ l’exploitation, y compris l’habitation, donnent droit à l’achat de cent 
fois la superficie bâtie. Les bâtiments en matériaux durables, mais avec 
toit de paille, entreront en ligne de compte pour une équivalence deux 
fois moindre. 


Conformément aux dispositions des articles 26 et 29 du Règlement 
Général, l’option ne pourra en principe être levée qu’à partir de la cin- 
quième année du baïl. | 


_ Si elle est levée avant l’expiration de la 10®° année, le prix de vente sera 
fixé à cinq cent cinquante francs l’hectare. A partir de la 11% année, le 
taux de l’option d'achat sera fixé par le Comité d’après le tarif en FENENT 
à l’époque. 


Article 6. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, ni le 
grever de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation 
préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à 
cette interdiction entraînera de plein droit la résolution du bail emphy- 
téotique. 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt-cinq octobre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 
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ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 


ART, 2. 
Onze Minister van Koloniën is 


chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 


décret. 


Donné à Bruxelles, le 31 mars 
1956. | 


decreet. 


Gegeven te Brussel, de 81 maart 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolontéen, 


A. BUISSERET. 


 Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming aan de vennootschap « Fruit 
Growers and Brokers Co. Ltd. » (Fruit- 
gro) van drie stukken grond groot 
ongeveer 24 ha, 67 a.; 30 ha. 14 a. 50 


ca. en 32 ha. 46 a. 26 ca. gelegen te | 


Sona-Noki in het district Neder-Congo. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp een eerste maal onderzocht in 
de zitting van 11 december 19658. 
Niettegenstaande een algemene sym- 
pathie tegenover de gebroeders Ver- 
haeghe die als noeste pioniers der 
banaanteelt in Kongo erkend wor- 
den, moest het ontwerp om verschil- 
_ lende redenen naar Afrika terugge- 
stuurd worden : duistere uitleg no- 
pens de belangrijke overschrijding 
van 87 hectaren van de grenzen der 


oorspronkelijke concessie van 490 


hectaren, afwezigheid van uitleg 
nopens de bij administratieve maat- 
regel verplaatste dorpen, en onvol- 
doende vergoeding van de betrokken 
inboorlingen. | 


Terug voorgebracht in de zitting 
van 16 maart 1956, hebben de leden 
kennis genomen van de uitslagen 
van het aanvullend onderzoek en de 


.- SOBS . 


Rapport du Conseil Colonial su le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire, à la société 
« Fruit Growers and Brokers Co. Ltd. » 

- (Fruitgro) de trois terrains d’une su- 
perficie d'environ 24 ha. 67 a.; 30 ha, 
14 a. 50 ca et 32 ha. 46 a. 26 ca. situés 
à Sona-Noki dans le district du Bas- 
Congo. 


Ce projet a été examiné une pre- 
mière fois par le Conseil Colonial 
au cours de sa séance du 11 décem- 
bre 1953. En dépit de la sympathie 
générale à l’endroit des frères Ver- 
haeghe reconnus comme  pioniers 
courageux de la culture des bananes 
au Congo, le projet a dû être ren- 
voyé en Afrique pour diverses rai- 
explications insuffisantes 
quant au dépassement important de 
87 hectares sur les 490 hectares 
concédés  primitivement, absence 
d'explication sur le déplacement. des 
villages par ordre des autorités et 
indemnités insuffisantes des indigè- 


- nes intéressés. 


Lors d’un nouvel examen du pro- 
jet au cours de la séance du 16 mars 


1956 les membres, ayant pris con- 


naissance des résultats de l'enquête 
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verstrekte uitleg als bevredigend 
bevonden, 


Ter stemming gelegd werd het 
“ontwerp met eenparigheid van stem- 
men goedgekeurd. 


Waren afwezig en  verontschul- 


digd : de heren Louwers en De- 

raedt om gezondheidsredenen, en de 

Heer Waleffe op zending in Kongo. 
Brussel, 13 april 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


complémentaire, ont estimé que les 


renseignements donnés pouvaient 
être considérés comme satisfaisants. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité 


MM. Louwers et Deraedt, absents 
pour raison de santé, ainsi que M. 
Waleffe, en mission au (Congo, 
avaient fait excuser leur absence. 


Bruxelles, le 18 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. De Wine. 


De Auditeur, 


L'Auditeur, 


Terres. — Concession en occupation 


provisoire à la Société «Fruit Gro- 


wers and Brokers Co. Ltd. » — « Fruit- 


gro» de trois terrains d’une superfi- 


cie respective de 24 ha. 67 a., 30 ha. 

14 a. 50 ca. et 32 ha. 46 a. 25 ca. 

situés à Sona-Noki dans le district du 

Bas-Congo. — Conventions du 18 
. juillet 1953. — Approbation. 


_ BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES,. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


‘Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 mars 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden. — Concessie in voorlopige be- 
zitneming aan de vennootschap « Fruit 
Growers and Brokers Co. Ltd.» 
« Fraitgro» van drie stukken grond 
groot respectievelijk 24 ha. 67 a, 30 
ha. 14 a. 50 ca. en 32 ha. 46 a. 25 ca 
gelegen te Sona-Noki in het district 
Neder-Congo. — Overeenkomsten van 
18 juli 1953. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 16 maart 1956; 


‘Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |.  HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 
ARTICLE I. ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
_ sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 
1951, 17 novembre 1951 et 24 mars 1953, accorde en occupation provisoire, 
pour un terme de cinq ans à la SOCIETE « FRUIT GROWERS AND BRO- 
KERS C° LTD », en abrégé « FRUITGRO », société de personnes à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à AN VERS, dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Administratif de 1938, page 90 des annexes, représentée 
au Congo Belge par MM. Gérard et Désiré Jan Verhaeghe, devant signer 
conjointement, agissant suivant les statuts, qui acceptent, aux conditions 
générales des arrêtés précités, de l’arrêté n° 204/T.F. du 1° juin 1949 du 
Gouverneur de la Province, et aux conditions spéciales qui suivent, un 

‘terrain destiné à usage agricole, situé à SONA-NOKI, territoire de BOMA, 
d’une superficie approximative de VINGT-QUATRE HECTARES SOI- 
XANTE-SEPT ARES (24 ha. 67 a.) dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'occupant. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
cinquante (50) francs l’hectare, soit mille deux cent cinquante (1.250) 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit besoin 
d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent et prend cours à la date de celle-ci. 


Article 3. — Seront considérées comme mises en Valeuse 


ps a) lés terres couvertes sur un dixième au moins de ue surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 

plantations d’arbres fruitiers comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare, les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors 
du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et papayers devant 

_ être considérées comme une plante intercalaire n SECHPARI le terrain 
que temporairement, | 
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c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à à raison d’au moins 
100 unités par hectare, 


— d'hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare, 
— de Cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
— de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 
— de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare, 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée del commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


_ Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cant est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4 — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l’occupant, cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l'arrêté n° 204/T.F. du 1* juin 1949 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille (1.000) francs l’hec- 
tara pour la vente ou cinquante (50) francs l’hectare pour la location an- 
nuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’auto- 
risation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Fe NOTE T LÉ NET M RO cas, ES 
\ Lo N 


D 
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Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 


clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 


introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/ 
A.E.T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur, à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — La route automobile, remplaçant l’ancien sentier reliant le 
Km 14 au Km 28 (Sona-Noki) et passant par le terrain demandé appartient 
au domaine public et ne fait pas, partie du terrain cédé; sa largeur ainsi 
que son traeé définitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 9. —— Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L'occupant déclare connaître parafitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, l'occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à débroussailler régulièrement et à 
maintenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | — L 
Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Article 13. — L’occupant pourra, en vue d'y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifié n'excède pas un hectare (1 ha) et qu'au 
préalable l'autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. | 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L’'inexécution ou la violation d’une des conditions généra- 
les ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
Jocataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bai! 
Jui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l'occupant dans les Bureaux du Chef du Territoire de et à Boma. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-huit juillet mil 
neuf cent cinquante-trois. 


IL. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1°" juin 1951, 
17 novembre 1951 et 24 mars 1953, accorde en occupation provisoire, pour 
un terme de CINQ ANS à la Société « FRUIT GROWERS AND BRO- 
KERS C° LTD » en abrégé « FRUITGRO », société de personnes à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à ANVERS, dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Administratif de 1938, page 90 des annexes, représen- 
tée au Congo Belge par MM. Gérard et Désiré Jan Verhaeghe, devant 
signer conjointement, agissant suivant les statuts, qui acceptent, aux condi- 
tions générales des arrêtés précités, de l’arrêté n° 204/T.F. du 1° juin 1949 
du Gouverneur de la Province, et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à usage agricole, situé à SONA-NOKT, territoire de BOMAÀ, 
d’une superficie approximative de TRENTE HECTARES QUATORZE. 
ARES CINQUANTE CENTIARES dont les limites sont représentées par 
un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 
10.000. 


La nature ainsi que les limites du sis sont parfaitement connues 
de l’occupant. 
| CONDITIONS SPECIALES. 


| Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
cinquante (50) francs l’hectare, soit mille cinq cent cinquante (1.550) 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943 
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chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu'il soit besoin 
d’aucun avertissement de la part de la Colonie. | 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir compétent et prend cours à la date de celle-ci. | 


Article 3. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
_ constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare; les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors 
du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et papayers de- 
vant être considérées comme une plante intercalaire n’occupant le ter- 
rain que temporairement, | 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
__ leur surface, des plantations : 

— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 

100 unités par hectare, | 

— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare, 

— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare, 

— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 

— de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 

— de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 

— d’aleurites, à raison d'au moins 121 unités par hectare, 


— d’arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de 
la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 
bes de niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l'occupant, cédées en pleine-pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 204/T.F. du 1° juin 1949 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille (1.000) francs l’hec- 
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tare pour la vente ou cinquante (50) francs l’hectare pour la location 
annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire, 
qui résulte dé la clause 4 ci-avant, ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défriche- 
ments, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de AE est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A.E.T. du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur, à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — La route automobile, remplaçant l’ancien sentier reliant le 
Km 14 au Km 28 (Sona-Noki) et passant par le terrain demandé appartient 
au domaine public et ne fait pas partie du terrain cédé; sa largeur ainsi 
que son tracé définitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


‘Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gêne, l'occupant s'engage à se pourvoir de ROYENE HAÉCPRIQUeS de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. | 


_ Article 11. — L'occupant s'engage à débroussailler ES et à 
maintenir dans un bon état de propreté une zone de cent mêtres autour 
des constructions qu’il érigera. 
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Article 12. — Si, lors du mesurage officiel, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie 
_sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L'occupant pourra, en vue d'y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n'excède pas un hectare (1 ha) et qu’au 
préalable, l'autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
. été sollicitée et accordée. 


| Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 
tation régissant la matière. | 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire 
ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à dater de 
la présentation par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans préjudice 
à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuel- 
lement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail lui res- 
tant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l'occupant dans les Bureaux du Chef du Territoire de et à Boma. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-huit juillet mil 
neuf cinquante-trois. 


+ 


III. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1‘ juin 1951, 
17 novembre 1951 et 24 mars 1953, accorde en occupation provisoire, pour 
un terme de CINQ ANS, à la Société « FRUIT GROWERS AND BROKERS 
C LTD» en abrégé « FRUITGRO », société de personnes à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à ANVERS, dont les statuts ont été publiés 
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au Bulletin Administratif de 1938, page 90 des annexes, représentée au 
Congo Belge, par MM. Gérard et Désiré Jan Verhaeghe, devant signer 
conjointement, agissant suivant les statuts, qui acceptent, aux conditions 
générales des arrêtés précités, de l’arrêté n° 204/T.F. du 1* juin 1949 du 
Gouverneur de la Province et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à usage agricole, situé à SONA-NOKI, territoire de BOMA, 
d’une superficie approximative de TRENTE-DEUX HECTARES QUA- 
RANTE-SIX AÂRES VINGT-CINQ CENTIARES (32 ha. 46 a. 25 ca.) dont 
les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites ou terrain sont pAHAIEMENTC connues de 
l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de cinquante (50) francs l’hectare, soit mille six cent cinquante (1.650) 
francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 
1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir compétent et piene cours à la date de celle-ci. 


Article 3. — Seront concidéréss comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à 
l’hectare; les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et papayers 
devant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le 

terrain que temporairement : 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : | 
— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au 
moins 100 unités par hectare, | 
: — d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare, 
— de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare, 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare, 
— de quinquinas, à raison d’au moins 6.940 unités par hectare, 
— de thés, à raison d’au moins 5.470 unités par hectare, 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare, 


— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le eoncessionnaire et le service compétent. 
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La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mè- 
tres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. | 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l’occupant, cédées en pleine pro- 
priété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 204/T. F, du 1® juin 1949 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille (1.000) francs l’hec- 
tare pour la vente ou cinquante (50) francs l’hectare pour la location 
annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou loca- 
taire, qui résulte de la clause 4 ci-avant, ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
‘taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
A. E. T. du 12 novembre 1937, l’occupant s’engage à établir et à mainte- 
nir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la 
bonne alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles comp- 
teront pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de 
la superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — La route automobile, remplaçant l’ancien sentier reliant 
le Km 14 au Km 28 (Sona-Noki) et passant par le terrain demandé 
appartient au domaine public et ne fait pas partie du terrain cédé; sa 
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largeur ainsi que son tracé définitifs seront déterminés lors du mesurage 
officiel. 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits 
que: les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai 
et selon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1984. 


Article 10. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre 
indigène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de 
travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s’engage à débrouissailler régulièrement et 
à maintenir dans un bon état de propreté une zone di cent mètres au- 
tour des constructions qu’il érigera. | 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie 


A 


sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra con- 
stituer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L'occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, 
changer la destination du terrain visé pour autant que la superficie 
dont la destination serait ainsi modifiée n'excède pas un hectare (1 ha) 
et qu’au préalable, l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de 
Province ait été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la régle- 
mentation régissant la matière. 


Article 14. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
le locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois 
mois à dater de la présentation par la Poste de la lettre recommandée 
et ce sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve 
de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu 
du présent bail lui restant acquises de plein droit. 
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Article 15. — Pour toutes significations ou notifieations relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la 
Colonie dans les Bureau de la Conservation des Titres Fonciers à Léo- 


poldville-Ouest, *IÉTREAN dans les Bureaux du Chef du Territoire de 
et à Boma. | 


a 


Ains faiit à Léopoldville, en double expédition, le dix-huit juillet 
mil neuf cent cinquante-trois. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

Donné à Bruxelles, le 31 mars Gegeven te Brussel, de 31 maaïrt 
1956. 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: © Van Koningswege - 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BuissentrT. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 
mis d'exploitation à la Compagnie de 
Recherches et d'Exploitations Minières 
au Ruanda-Urundi (Corem) pour le 
polygone dénommé « Mine Ruwiri » 


——s 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 11 septembre 1948. 
approuvant la convention du 2 avril 
1948, intervenue entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et les sociétés miniè- 
res Géoruanda, Minétain, Mirudi et So- 
muki ; | 


Vu l'arrêté du Régent du 29 novem- 


bre 1948, approuvart les statuts de la: 


Compagnie de Recherches et d’Expioi- 
tations Minières au Ruanda-Urundi (Co- 
rem) ; | 


Vu l'article 7 de la convention du 2 
avril 1948, accordant à la société Corem 
un droit exclusif de recherches minières 
dans le bloc dénommé « Polygone n° 1 »: 


Considérant que des gisements de 
tungstène, de niobium et de tantale ont 


été découverts par la société dans ce. 


bloc ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
_ des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La Compagnie de Recherches et d'Ex- 


ploitations Minières au Ruanda-Urundi 
(Corem) est autorisée à exploiter les gi- 
sements de tungstène, de niobium et de 

tantale, situés dans la concession dénom- 
mée « Mine Ruwiri ». 


Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij een 
exploitatievergunning aan de vennoot- 

. Schap « Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi» (Corem) voor de veelhoek 
« Ruwirimijn » genaamd. 


mme 


BOUDEWIJN, 
_KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 11 septem- 
ber 1948, tot goedkeuring van de over- 
eenkomst die op 2 april 1948, tussen het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi en de 
mijnbouwvennootschappen  Géoruanda, 
Minétain, Mirudi en Somuki gesloten 
werd ; 


Gelct op het besluit van de Regent 
van 29 november 1948, tot goedkeuring 
der statuten van de vennootschap « Com- 
pagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » (Corem) ; 


Gelet op artikel 7 van de overeenkomst 
van 2 april 1948, waarbij aan de ven- 
nootschap Corem een uitsluitend recht 
tot opsporing van delfstoffen in het 
blok « Veelhoek n° 1 > genaamd toege- 
kend werd; N 


Overwegende dat wolfram-niobium 
en tantaliumlagen ontdekt werden door 
de vennootschap in dit blok; 


= Op de voordracht van Onze Minister 


van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W] : 


ARTIKEL I. 


De vennootschap « Compagnie de Re- 
cherches et d’Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi » (Corem) wordt ge- 
machtigd de wolfram-, niobium- en tan- 
taliumlagen te ontginnen, die zich in de 


| concessie « Ruwirimijn » genaamd be- 
| vinden. 
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Sans préjudice à |’ application de l’ar- 
ticle 70 du décret du 24 septembre 1937 
sur lés mines, les limites de la concession | 


sont déterminées comme suit : 


De la borne 1, située à la tête de la 
vallée Gafunzi, affluent de la Gitshye, 
une ligne droite mène à la borne 2, si- 
tues au confluent des rivières Gaseke ct 
RJAeRS. 


De la borne 2, une iêce droite d’une 


longueur de 4.500 m en direction du con- 
fluent des rivières Satinski et Rutanzo- 
gora, mène à la borne 3. 


De la borne 3, une ligne droite mène 


à la borne 4, située sur la limite nord-est 


des mines Lutsiro et Sebeya (Minétain) 
et sur le méridien passant par la borne 1. 


De la borne 4, une ligne droite jus- 
qu'à la borne 1, précédemment décrite, 
ferme ainsi le polygone. 


La superficie de cette concession est 
de 2.014 hectares. 


\ 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législative 
n° 42/359 du 1® décembre 1949, la so- 
ciété concessionnaire supportera les frais 
de vérification ultérieure des limites du 
polgone « Mine Ruwiri» et se soumettra 
aux rectifications éventuelles qu’entrai- 
nérait cette vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers indigé- 
nes ou non-indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements sur la ma- 
ère, d'exploiter, pendant soixante ans, 
la mine concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des ruis- 


seaux et rivières. Le concessionnaire ne 


Jourra toutefois sans l'autorisation pré- 


Onverminderd de toepassing van arti- 
kel 70 van het decreet van 24 september 
1937 OP de mijnen, zijn de grenzen der 
concessie als volgt bepaald : 


Van grenspaal 1, gelegen aan het 
hoofd van de Gafunzivallei, bijrivier 
van de Gitshye, leidt een rechte lijn naar 
grenspaal 2, gelegen aan de samenvloei- 
ing der Gaseke- en Nyagubarivieren. 


Van grenspaal 2, leidt een rechte ju 


van 4.500 m lengte, in de richting van de 
samenvloeïing der Satinski- en Rutan- 
zogorarivieren, naar grenspaal 3. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte li jn 
naar grenspaal 4, gelegen aan de noord- 


oostelijke grens der Lutsiro- en Sebeya- 
mijnen (Minétain) en op de meridiaan 


die door CS I gaat. 


Van grenspäal 4, sluit een rechte lijn 
tot aan de reeds beschreven grenspaal 1 


de veelhoek af. 


De oppervlakte van deze concessie be- 
draagt 2.014 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordonnantie 


n° 42/359 van 1 december 1949 zal de 


vennootschap-concessionaris de kosten 
dragen voor de latere verificatie der gren- 
zen van de veelhoek « Ruwirimijn» en 


zal zij zich aan de gebeurlijke verbeterin- 


gen onderwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap-concessionaris heeft 


‘het recht, onder voorbehoud der rechteri 


van derden, inlanders of niet-inlanders, 
en overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen ter zake, de mijn waar- 
voor concessie wordt verleend gedurende 
zestig jaren te  ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de bed- 
ding der beken en rivieren. Zonder de 


voorafgaande en schriftelijke toelating 
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alable et par écrit du Gouverneur Géné.- 
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail d'exploitation dans le lit des ruis- 


seaux et des rivières, ni sur les terrains 
qui borderit les rivières navigables et 
flottables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres à compter de la ligne for- 


mée par le niveau le plus élevé qu'attei- 


gnent les eaux dans leurs crues périodi- 
ques normales. 


L'autorisation déterminera les cundi- 
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés. 


ART. 5. 


_ L'exploitation a lieu aux risques et pé- 


rils du concessionnaire. Il est notam- 
ment rèsponsable du dommage que cau- 
seraient aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu'il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 9 mai 1956. 


van de Gouverneur-Generaal of diens 


gemachtigde, mag de concessiehouder 
evenwel geen enkel ontginningswerk uit- 
voeren in de bedding der beken en rivie- 
ren, noch op de aangrenzende gronden 
van de beévaarbare en vlotbare rivieren 
binnen een strook van 10 meter breedte, 


te rekenen van de lijn gevormd door de 


hoogste stand die de wateren bij hur 
normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de. voorwaarder 
waaronder de werken mogen worden uit: 
gevoerd. mn 


ART. £. 


De ontginning geschiedt op risico var 
de concessiehouder. Hij is namelijk ver 
antwoordelijk voor de schade die de aan 
gelande erven lijden door de werke: 
welke hi], zelfs met toelating, uitvoert 1 
de beken en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is bela: 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 9 meï. 1056. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


= e 


Terres : Cession gratuite à la « Congré- 
gation des Oblats de Marie Immacu- 


lée » d'un terrain, situé à Ifwanzondo, 


composé de deux parcelles, d’une su- 


perficie respective approximative de 
57 ha et 18 fa. — Convention du 25 


mars 1956. — Approbation. 


nd 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden : Kosteloze afstand aan ; 
«Congrégation des Oblats de Ma: 
Immaculée » van een stuk grond, gel 
gen te Ifwanzondo, samengevat 
twee percelen, groot ongeveer 57 her 
aren en 18 hectaren. — Overeenkorr 
van 25 maart 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toel 
menden, HEIr. | | | 
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Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 


if aux cessions-et concessions gratuites 


ux Associations scientifiques et religieu- 
es ainsi qu'aux établissements d'utilité 
sublique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 


les Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 
ARTICLE I*. 


La convention dont la teneur suit est 
ipprouvée : 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappelijke 
en godsdienstige genootschappen en in- 
stellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


_ De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à la « Congrégation des Oblats de Marie Imma- 
culéé > dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 10 octobre 
1934 (B.0. 1934, page 1032 de la 1°° partie), ayant son siège à Ipamu, représentée 

par Monseigneur Bossart Alphonse, son représentant légal résidant à Ipamu 
(B.A. 1937, page 463), ci-après. dénommée « La Missibn » qui accepte aux condi- 
tions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'établissement d'un 
_poste principal de mission, situé à Ifwanzondo (territoire d’Idiofa), composé de 
dèux parcelles d’une superficie respective approximative de cinquante-sept 
hectares (57. ha.) et dix-huit hectares (18 ha.) dont les limites sont représentées 


par un liseré rouge au pe CPR figuré ci- après à l'échelle de 1 à. 
10.000". 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de la 
Mission. - 


CONDITIONS SPECIALES. 


Art. I. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Art. 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément à. 
la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments répondant a l'usage 
prévu tels que : église ou chapelle, habitation pour missionnaires, écoles, forma- 
tions hospitalières et sanitaires, etc.., et leurs dépendances habituelles, soit par la 
plantation d'arbres, l'aménagement de pâturages ou la mise en culture en vue de 
promouvoir l’enseignement agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires 
de leurs élèves et pensionnaires. | | 


__ En fonction des besoins décrits ci- de seront considérés comme mis en 
. valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des construc- 
tions ; | 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cultures 
_ alimentaires et fourragères ; 


c) les pâturages clôturés et améliorés ion un dixième au moins par semis ou 
plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus des bestiaux 
à l'élève ou à l’engrais à raison d'au moins deux têtes de gros bétail et huit 
têtes de petit bétail par dix hectares ; 
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‘d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixèmes au moins de leur 


surface des plantations : 

— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 

— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 

— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 


les enrichissements de forêts et au moins 1.000 ns par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n'auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 
pourront Jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute lR. sur- 
. face. 


Art, 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l'Auto- 
rité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuellement 
le long des voies publiques pour l’alignement des constructions. ie | 


Aït, 4 — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de tenir 
dans un bon état de SL une, zone de quarante mètres autour des construc- 
tions. : 


Art. 5. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5 1® et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, sera constatée par. procès-verbal du délégué du Gou- 
verneur de la Province, La Mission s engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du 
Congo Belge, en vue de FERRER EME des terres au nom de la Colonie. 


Art. 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indigènes | 
pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure RES 


à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance, prévue par 


l’article 7 - 2° alinéa du décret précité, a été faite le 28 octobre 1954. 


Art. 7. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une contenance 
inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à celle 


constatée par le mesurage. 


4 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. ‘. 


| Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seül tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre. à compensation, rem- 


_boursement ou dommages-intérêts : à . quelque titre que ce soit. 
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Art. 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - 1% et 2° alinéas du décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution ou la viola- 
tion d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 


trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


#4 


| Art. 0. --- Po toutes significations ou notifications relatives à l'exécution du 
présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie dans les bureaux 
de la Conservaion des Titres Fonciers à TRIO la Mission dans 


l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à à a en double expédition, 1 le 25 mars 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du Re arrêté. 


Donné à à Bruxelles, le 9 mai 1956. 


Ar 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


ere te Brussel, de 9 mei 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À, BUISSERET. 


Rae du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 


à l’« Association des Pères de la Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango» d’un droit de choisir 
8.200 hectares de terres de pacage 
dans un bloc situé dans le territoire an 
Banningville. 


Aucune discussion ne 8 est élevée 
au Conseil Colonial sur le texte et 


l'exposé des motifs de ce projet de 
décret, qui a été approuvé en séance : 


du 16 mars 1956, à l'unanimité des 
membres présents. mn 


M. le Vice-Président Louwers et 


M. Deraedt, empêchés pour des rai- 
sons de santé, ainsi que M. Waleffe, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
_ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessie aan de « Association 
_ des Pères de la Compagnie de Jésus 


desservant la Mission du Kwango» 
van het recht om 8.200 hectaren wei- 
degrond te kiezen in een blok gelegen 


_ in het gewest Banningstad. 


—— 


De tekst en de memorie van toe- 
lichting van dit ontwerp van de- 


creet geven geen aanleiding tot, be- 
spreking en worden eenparig door 


de raadsleden goedgekeurd in de 


vergadering van 16 maart 1956. 


De Hr, Louwers, Ondervoorzit- 


ter, en de Hr. Deraedt zijn, om ge- 


zondheidsredenen, afwezig met ken- 
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en mission au Congo, avaient excu- 
sé leur absence. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


.Le Conseiller-Rapporteur, 


nisgeving evenals de Hr. Waleffe, 
op zending in Congo. | 


Brussel, 18 april 1956. : 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Audi teur, 


.… De Auditeur, 


M. Van Hecke. 


Terres. — Concession à l’« Association 
. des Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du. Kwango » 
d’un droit de choisir 8.200 hectares de 
terres de pacage dans un bloc situé 
dans le territoire de Banningville. — 
Convention du 2 août 1955. — Appro- 
bation. 


= BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 16-mars 1056; 


: Sue la proposition de Nôtre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 


approuvée : 


Gronden. — Concessie aan de « Vereni- 
ging der_Paters van het Gezelschap 
Jezu die de Kwango Missie bedienen » 
van een keuzerecht op 8.200 hectaren 
weidegrond in een blok gelegen in het 
gewest Banningstad. — Overeenkomst 
van 2 Augustus 1955. — Goedkeuring. 


: BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. | 


‘Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


16 maart 1956; 


Op de voordracht van. Onze Minister 


van Kolonién, 


HEBBEN Wi] GEDECRETEERD EN DECRK- 
TEREN WI] : | 


” ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de Prince 
de Léopoldville, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 


Et l'Association des « Pères de la Compagnie de Jésus desservant | la Mission 
du Kwango », dont la personnalité civile a été reconnue, par décret du 23 décem- 
bre 1807 et ‘du 29 novembre 12 . O. 1898, page 2 et B.O. 1949, page 77), 


ds — 


représentée par le Révérend Père Ryct Maurice, son Représentant Légal rési- 
dant à Kinzambi (B.A. 1953, page 1670 — 1" partie), ci-après dénommée «La 
Mission » d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, Fous réserve d approbation par le pouvoir compé- 
tent de la ChIonIe : | 


Article 1. 


La Colonie accorde à la Mission, qui accepte, le droit de choisir huit mille deux 
cents hectares de terres de pacage dans les limites du bloc représenté par. un liseré 
Jaune au croquis approximatif figuré ci-après, à l’ échelle de 1 à 200.000, 


Article 2. 


Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra s'exercer pen- 
dant une durée de dix ans prenant cours à la date d'approbation de la présente 
convention par le Pouvoir Compétent. 


__ La Mission notifiera au Commissaire de District du Kwilu, à Kikwit, le choix 
des blocs qui devront avoir une superficie minimum de tros. cents hectares (300 
Ha) avec croquis, à l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au 
sujet du choix des terres entre la Mission et le Commissaire de District seront 
portées devant le Gouverneur de la Province qui tranchera souverainement. 


A l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Mission sera 
réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoirment en vue 
des enquêtes de vacance. | 


Il est expressément stipulé que le choix de la Mission ne pourra s'exercer en 
aucun cas sur des terres occupées par les indigènes, ni sur des jachères et les 
terres d’extension. Il ne pourra non plus porter sur des parcelles boisées lorsque 
celles-ci atteignent une superficie agricole supérieure à 20 (vingt hectares, ni sur 
des terres à vocation nettement (sauf dans le cas où ces dernières seraient 
. destinées à la pratique de l’élevage intensif) situées dans un rayon de 25 kilomè- 
tres de part et d’autre de grandes voies d'évacuation (routes d'intérêt général, 

chemins de fer, port, etc.. > 


Article 3. 


L'occupation provisoire des blocs, choisis conformément aux stipulations de 
l'article 2 ci-dessus, ne pourra être réalisée qu'avec d’autorisation préalable du 
Gouverneur de la Province; cette autorisation sera délivrée pour autant que la 
domanialité des terres choisies aît été reconnue après l’enquête de: vacance prévue 
par le décret du 31 mai 1934. 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à néon du délai 
_ du droit de choix. | | | | 


La Mission paiera pour les superficies occupées provisoirement une redevance 
annuelle de 0,25 franc l’hectare payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté 


:.. du-25 février 1943, chez de Receveur des Impôts à Léopoldville- -Kalina,. ‘sans no Li 11 


-., soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 
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Article 4. 


A l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées provisoirement 
par la Mission ou agréées lui seront concédés en emphytéose ‘pour. trente ans 


aux conditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922. 


Sous peine de déchéance, le concessionnaire s’engage sur les terres s détenues en. 
emphytéose : | | | 


1) à développer son élevage et à y posséder, dès l'achèvement des dix premières 
années de l’'emphytéose et jusqu’à l'expiration du contrat, des troupeaux totalisant 
au moins une Charge de soixante kilogrammes (60 kg) de poids vif à l’hectare; 


Le troupeau devra comprendre 1 % de bétail mâle reproducteur de race amé- 
Miss et acclimatée et 60 % de bétail femelle de tout âge de FSPIOQNeEon 


b) à utiliser rationngllement les terrains ; 


c) à assécher les marais et à créer aussi des pâturages artificiels, 


Un constat de mise en valeur devra être effectué avant l'expiration des dix 
premières années susvisées. 


Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de iorée majeure; 
reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Mission un délai supplémentaire | 
dont la durée sera fixée selon les. circonstances. 


# 


Article A 


1. —- A l'expiration dù bail emphytéotique, la Mission aura la faculté d'acquérir 
en propriété les parties des térres concédées qui auront été transformées en pâtu- : 
rages à caractère intensif au tarif en vigueur au moment de la vente pour les 
teriains à usage d'élevage de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie totale 
faisant l’objet du droit d’emphytéose (avec maximum de 820 Ha. pour l’ensemble 
des terres visées à l’article premier de la présente convention). 


L'octroi de ces terrains en propriété résultera de la constatation par une commis- 
sion comprenant un représentant de l'Etat, un de l’'INEAC et un .de la Mission, 


de la mise en valeur envisagée ci-dessus. 


2. — A lex expiration dû bail emphytéotique, la Mission aura droit au route 
lement du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait l'objet d’une mise 
en valéur rationnelle, en tenant compte des réalités. | 


3. — La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant ‘un 
représentant de l'Etat, un de l'INEAC et un de la Mission. | 


Cette commission devra se prononcer cinq:ans avant l’ex expiration du premier 
. bail emphytéotique. | 


4. Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force majeure 
reconnu par la Colonïe, celle-ci accordera à la Mission’ un délai supplémentaire 
dont la durée sera fixée selon les circonstances. 


5. — Le renouvellement de l'emphytéose s'effectuera en tout « cas si la Mission 
a établi sur ces concessions des troupeaux totalisant au moins une charge de 
60 Lu due de. poids : vif ee 6/10 d'hectares 8/ 10 d'hectares où I hectare 


/ 
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suivant la fertilité du sol, sans que l'occupation des terres par le bétail soit suivie 
de signes de dégradation. | 


6. —- Dix ans avant don de la seconde cnrohsténee de trente ans, a 


‘Colonie fera part à la Mission de son intention de renouveler ou non l’emphy- 


téose en cours, en tout ou en partie. 


_ Toutefois au cas où la région concédée serait dires à conserver, à l'expiration 
de la période de septante ans, son caractère pastoral, la. Mission jouira. d’un droit 


de priorité pour le renouvellement de en à des conditions à déterminer 


de commun accord. 


L’emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déciderait 
d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pastoral serait 
maintenu. | 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l'emphytéote exercera son 
droit dans un délai de six mois à dater du moment où la décision de la Celonie 
lui aura été notifiée; passé ce délai elle sera considérée comme y ayant renoncé. 


Pour déterminer les conditions de location, les terres concédées seront consi- 
dérées comme formant un tout. | 


= Dans tous les cas et au | préalable les intérêts fonciers des indigènes devront 
être respectés. | 


| Nan 6. 


La location des terrains au cours de a période de dix ans durant laquelle la 
Mission pourra exercer son droit de choix et de la période trentenaire couverte 
par les baux emphytéotiques s effectuera sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 franc par hectare et par an: 
pendant 15 ans.: 2,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3, —francs par hectare et par an; 
pendant -5 ans : 4,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— francs par hectare et par an. 


| Article 7. 
La Mission aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1°.les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment les loge- 


ments pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping-tanks pour 


bétail, les garages pour véhicules, les magasins nécessaires à l’entreprise; 
2° les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail et à celle du personnel euro- 
péen et indisène attaché à l'exploitation. 
Article 8. 


La Mission s'engage à commencer les essais -d’ élevage par petits noyaux loca- 
lisés et à :n’étendre l'occupation des terres par les troupeaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d'eau aux passages obligés du bétail ; 


_b) création d’abreuvoirs naturels où en maçonnerie et curage des passages 


boueux, les abreuvoirs seront aménagés de façon à éviter l'érosion et à 
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_éviter que l'accès de la rivière à ces endroits ne vienne boueux < à da suite 
du piétinement du bétail ; : : 
C) destruction des ge épineuses ou nocives. | 
Article 0. 
Ta Mission s engage à : 


L prendre toutes les mesures utiles pour nee son bétail de causer des 
dégâts aux cultures et autres biens des tiers, sans DEÉJUEee des mesures sani- 
taires, édictées par l’autorité compétente ; | 


“2° clôturer aussitôt que possible et ‘ans la mesure où ce travail s'avère écono- 


miquement désirable ; 


Re à adopter, dans toute la mesure du possible, de Ho nn Le de trans- 


port et de travail: 


4 établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses exploitations 
ainsi que de leur famille ; 


5° favoriser, lorsque cela s’avère possible, le débit ee. viande aux indigènes des 
centres ruraux voisinant son exploitation ; | 


6° fournir, lorsque cela s’avérera nécessaire, une partie du bétail d'élevage dispo- 
nible pour la vente aux colons ou aux circonscriptions indigènes régionales qui 
leur en feront la demande par l'intermédiaire du Service Vétérinaire Gouver- 
nemental. | 


_ Article IO. 


La Mons ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au moment de l'octroi 
du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires au développement de 
l'entreprise et conformément à a la législation en vigueur. 


Elle acquittera les taxes de coupe et de reboisement fixées par les ordonnances 
sur la matière. 


Cette disposition fera l'objet d’ une clause spéciale dans les contrats à intervenir 


en vertu de Particle 4 ci-dessus. 


; | Arsile 11. 


Le droit de choix dont er à l'article 2 de la convention ne cornporte pas 
un monopole au. profit de Ja Mission, la Colonie se réservant la faculté, pendant 
la période de l'exercice de ce droit, de. -concéder des terres à d’autres fins que 
celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Mission trouvera dans la “on mate 
par l’article premier des terres libres de droits indigènes à concurrence des super- 
ficie Nue ne Le 


Article. 15. 


La Mission ne pourra aliénèr où hypothéquer son droit ni grever le fonds de 


- servitude, ni changer la destination du terrain, ‘sans - l'autorisation DAADE et 


écrite du- Gouverneur de la. Province. — 
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Article 13. 


La Colonie se réserve le droit de reprendre aux conditions de l’article 15 de 
l'arrêté du 25 février 1943 Sur la vente et la location de terres, les terres de 
_ pacage qui deviendraient nécessaires à une destination d’ intérêt public (routes, 
chemin de fer, canaux, haltes, garages, etc.) y compris celles qui devraient ser- 


vir au lotissement d ‘agglomérations nouvelles. Dans ce cas. l'emphytéote accep- 


_terait en compensation, dans la région déterminée à l’article premier, une parcelle 
de surface équivalente à celle rétrocédée à la Colonie, sans qu’il y ait lieu à indem- 
nisation, sauf pour les i impenses réalisées et sans expropriation, étant donné que 
la rétrocession aurait le caractère d’un échange de terrain. 


Article r4. 


La Colonie accorde à la Mission le droit d'établir des routes et des quais pour 
l'usage de ses exploïtations et dans la limite de ses besoins. 


La Mission aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non concédé, 
non bâti ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois. suivant ce dépôt, faire 
opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant ce délai, il 
 notifiera son opposition au Représentant de la Mission’ et adressera un rapport 
motivé au Gauverneur de la Province auprès de qui la Mission pourra en “appeler 
et qui statuera en dernier ressort. | À 


Les routes créées par l'emphytéote seront réservées uniquement à l'exploitation 
sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu’ il apparaîtra par 
statistique qu’elles ont fait naître une activité économique nouvelle entraînant 
un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La Colonie prendra 
a sa charge l'entretien. des routes, dès qu'elles auront été déclarées d'intérêt 
général { par voie d'arrêté du Gouverneur de Province). 


Si les routes, devenues d'intérêt public, sont d'intérêt local elles seront entre- 


tenues par les circonscriptions indigènes. En aucun cas, la Mission ne pourra 
élever quelque prétention que ce soit au remboursement des dépenses antérieures 


de construction ou d'entretien. | _ L 


La Mission ne pourra établir ni | péage, ni service e public de transport qu'avec 
l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déterminera. 


Article 15. 


_ 


__ À l'expiration de son droit, pour dielque cause que ce soit, la Mission emphy- 
téote ne pourra enlever les constructions qu ‘elle aura érigées à moins que la 
Colonie ne désire les conserver. | 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Colonie ait fait usage du 
droit de les conserver, soit que le concessionnaire, ait renoncé à les enlever, ainsi 
_ qu’il est prévu à l'alinéa précédent, la Colonie païiera à la Mission emphytéote une 
indemnité fixée aux trois quarts de la valeur intrinsèque de ces constructions, 
établie per deux experts, l’un nommé par l’emphytéote, l’autre par le Gouverne- 
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ment. En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un tiers | 
expert qui les départagera. Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, 
celui-ci sera désigné par le juge du Tribunal Compétent. 


Article 16. 


La Mission devra avoir construit au plus tard trois ans après la date de: prise 
en cours du contrat d'emphytéose dérivant de l’article 4 ci-dessus, autant de. 
dipping-tanks qu'il sera nécessaire, de façon à éviter leur fréquentation par de 
grands troupeaux et à ne pas soumettré le bétail à de trop longs cheminements 
qui peuvent donner lieu à l'érosion du sol. En tout cas, le chemin à parcourir 
ne peut être supérieur à 10 kilomètres. 


La Mission devra en outre : 


Om mn me CNET . mr 


a) améliorer les pâturages pour parfaire. lmesaon d son het en Ss’'inspi- 
ant des résultats obtenus dans les. stations régionales de recherchés agrostolo- 
piques. Les méthodes préconisées devront être presque et économiquement | 
applicables. a 


Les pâturages devront en tout cas, être occupés rationnellement et faire l'objet 
d'une rotation méhodique par le bétail ; | 


b) interdire les feux de. brousse, sauf les de hâtifs ou préventifs pratiqués au 
début de la saison sèche en conformité avec l'ordonnance n° 52/175 du 23 mai 
1953 du Gouverenur Général relative aux incendies des. herbes et végétaux 
sur pied, spécialement én son article premier. 


Les services de la Colonie auront le droit, en tout temps, de faire oies: à des 
RÉpeEHOns périodiques des concessions. 


Ariicle 17. 


L'inexécution des conditions générales de l'arrêté royal du 30 mai 1922 et des 
conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouvernement le droit de prononcer la 
résiliation des baux emphytéotiques sans l'intervention des Tribunaux si, après 
sommatior: faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne remplit pas les dites 
conditions dans un délai de six mois à partir de la réception de la lettre recom-. 
mandée. | 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à la con- 
naissance de la Mission pa lettre recommandée. 


LS 


Article 16. 


Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les parties font élection 
de dornicile ; le Gouvernement chez le Conservateur des Titres Fonciers à Léo-. 
poldville-Ouest, en ses bureaux et la Mission en les bureaux de l'Administrateur 
Territorial, Chef du Territoire dans lequel se situe le bien ci-dessus visé, où toutes 
significations, tous commandements, tous exploits ou autres notifications Pour- 
ront être valablement fais ou adressés. 


Ainsi fait à Léopoldville,- en double expédition, le deux août mil EU cent 
SRANANIE Eine | 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret, 


Donné à Grasse (Alpes Maritimes), le 
6 avril 1956. | 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien 1s belast . 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Grasse (Alpes Maritimes), 
de 6° ail 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


- Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 


tion «Vicariat Apostolique du Ruanda» 
d’un terrain d’une superficie de 5 ha. 
19 a 73 ca., situé à Mushubi, — Con- 
vention du 8 mars 1956. — Approba- 
tion. 


. BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, 


relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scienti- 


fiques et religieuses ainsi qu'aux 


établissements d'utilité publique. 
Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 


Là convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


es 


‘Gronden. — Kosteloze : afstand aan de 


Vereniging « Vicariat Apostolique du 
Ruanda » van een grond, groot 5 ha. 

. 19 a. 73 ca. gelegen te Mushubi. — 
Overeenkomst van 8 Maart 1956. — 
ne | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Mi-. 
nister van Kolonién, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wij:i | 
- ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de 
tekst volgt wordt goedgekeurd : 


- 
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LE GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU RUANDA-URUNDI, 
représenté par le Gouverneur Général du Congo Belge, CEDE GRATUI- 
TEMENT EN TOUTE PROPRIETE à l'Association « VICARIAT APOS- 
TOLIQUE DU RUANDA », dont la personnalité civile a été reconnue par 
arrêté Ni du 5 mars 1928 (B. O. C. B. 1928, 2° partie, page 2512), 
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ayant son siège à KABGAYI, représentée par Monseigneur DEPRIMOZ 
Laurent, Vicaire Apostolique du Ruanda, résidant à KABGAYI, agrée en 
qualité de Représentant Légal par ordonnance en date du 23 avril 1945 
(B.A.C.B. 1945, page 597) ci-après dénommée « LA MISSION », qui 
accepte, aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié 
par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordon- 
nance n° 51/T, F. du 22 septembre 1945, et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à un usage de POSTE PRINCIPAL DE MIS- 
SION, situé à MUSHUBI d’une superficie de CINQ HECTARES DIX- 
NEUF ARES SEPTANTE-TROIS CENTIARES, dont les limites sont 


représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. 


(CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son ap- 
| probation par le Pouvoir Compétent. 


Article 2: — La mise en Valeur du terrain cédé devra se faire con- 
formément à la destination de celui-ci soit par la construction de bâti- 
ments répondant à l’usage prévu tels que ;: a) maison d’habitation à 
l’usage ‘du personnel de la Mission, Pères ou Abbés: b) église; c) 
écoles. de garcons: d) salles d'instruction pour les catéchumènes ; 
cours de récréation. 


Le reste dune superficie assez restreinte et fort accidentée sera | 
occupé par. quelques cultures et des plantations PAR 


Article 3. — L’'inexécution des conditions prévues : l'article 5 — 
1 et 2% alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par pro- 
cès-verbal du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, 
les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant 
le terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente cession; leur situation et leur largeur définitives SeronE 
déterminées lors du mesurage officiel. | 


Article 5. — La Mission ne peut abattre és espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


Article. 6. — La Mission a l'obligation de débroussaiïller régulière- 
ment et de tenir dañs un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions so seraient éventuellement érigées. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - je et 2me alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret ainsi que linexécution des conditions spéciales, reprises ci- 
dessus, feront s’ opérer d'office la résolution du présent contrat si, 
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après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double FHpeRHOn: le huit mars mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. | Arr. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l'exécution du présent ar- | belast met de DR van dit be- 
rêté. sluit, | 


| _ Donné à Bruxelles, le 17 avril  — te Brussel, de 17 April 
1956. : 195 956. 


BAUDOUIN, 


‘Par le Roi: | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, |: De Minister van Koloniëén, 


À. BUISSERET. 





Imprimerie Clarence Denis. -- 289. Chaussée de Mons. Bruxelles. 
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2° PARTIE — 2° DEEL 
SOMMAIRE INHOUD 
Dates Pages | Data " Bladz. 
4 mai 1956. — D. — Terres. — Con- 4 mei 1956. D. — Gronden. — 
cession en location, sans op- Concessie in huur Zonder optie 
tion d'achat, à la «Société om te kopen aan de « Société 
Minière de la Télé > d’un ter- Minière de la Télé > van een 
rain d’une superficie de 4 Ha. stuk grond groot 4 Ha. 85 a. 
85 a. 65 ca. situé à Bayenga. 65 ca. gelegen te Bayenga. — 
:— Conventions des 31 janvier Overeenkomsten van 31 ja- 
1955 et 15 novembre 1955. — nuari en 15 november 1955. — 
Approbation. Goedkeuring. 
Rapport du Conseil Colonial. 489 Verslag van de | Koloniale | 
Raad.  ........…. esse rss 489 
Décret: ii ain ne 489 Decreëet 2.550 489 
4 mai 1956. — D. — Terres. — Con- 4 mei 1956. — D. — Gronden. — 
cession en emphytéose sans Concessie in erfpacht zonder 
option d'achat à Mornisieur optie om te kopen aan de 
Hans Christensen, résidant à Hr Hans Christensen, verblij- 
Kawa-Musa, d'un terrain à vende te Kawa-Musa, van een 
usage agricole d’une superfi- stuk landbouwgrond groot 204 
cie de 204 Ha. situé à Musa Ha. gelegen te Musa op de 
au lieu dit « Bokalakiti ». — plaats ««Bokalakiti» genaamd. 
Convention du 24 août 1955. — .Overeenkomst van 24 au- 
— Approbation. gustus 1955. -— Goedkeuring. 
Rapport du Conseil Colonial. 492 Verslag van de Koloniale 
0 Rand. is nest 492 
Décret: sien ae . 493 Decreet ................ TT 493 
4 mai 1956. — D. — Terres. — Ces- 4 mei 1956. D. — Gronden, — 
sion gratuite à la «Société Kosteloze afstand aan de « So- 
des Missionnaires du Sacré- ciété des Missionnaires du Sa- 
Cœur » d'un terrain d’une su- cré-Cœur> van een stuk 
perficie de 27 a. situé dans la grond van 27 a. gelegen in de 
cité indigène d'Ikela. — Con- inlandse wijk van Ikela — 
vention du 16 décembre : 1955. Overeenkomst van 16 decem- 
— Approbation. ber 1955. — Goedkeuring. 
Rapport du Conseil Colonial. 497 Verslag van de Koloniale 
| Ra: 52e 497 
Décret ‘5555 bosses 497 Décreët. ::ssussehinisenmdines 497 


Dates 


— 


4 mai 
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Pages 


1956. — D. — Terres. — Ces- 
sion ns par le Gouver- 


nement du Ruanda-Urundi à 


4 mai 


la «Caisse d'Epargne > d’un 
terrain d’une superficie de 
38 a. 73 ca. destiné à la con- 
struction d'une agence régio- 
nale et situé à Nyanza — 


Convention du 12 décembre 


1955, — Approbation. 
Rapport du Conseil Colonial. 


Décret. 


0006000004 00000000900000000 


1956. — D. — Terres. — Con- 
cession en emphytéose sans 
option d'achat À la « Congré- 
gation des Sacrés-Cœurs» d'un 
terrain d'élevage d’une super- 
ficie d'environ 450 Ha. situé à 
Idumbe. — Conventions des 
21 avril 1954, 11 janvier 1955 
et 25 janvier 1956. — Appro- 
bation. 


Rapport du Conseil Colonial. 


1956. — D. — Terres. — Con- 
cession en location, sans op- 


499 


500 


502 


503 


tion d’achat à la « Société des . 


Mines d'Or de 


Kilo-Moto » 


d’un terrain de 15 Ha. situé à 


9 mai 


9 mai 


Likwangula. — Convention du 
21 décembre Fe — APPro- 
bation, 


Rapport du Conseil Colonial 


Décret 


000000000000 00000:00e 


1956. — D. — Terres. — Ces- 
sions gratuites à l’« Associa- 
tion des Sœurs Missionnaires 
du Saint Cœur de Marie » de 
deux terrains urbains d’une 
superficie respective de 1 ha. 
89 a. 50 ca. et 3 ha. 70 a. si- 
tués à Buta. — Conventions 
des 10 décembre 1953 et 9 juin 
1955. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial. 


DÉCret msreeseseeneeneessesenee sn 


1956. — D. — Terres. — Con- 
cession en location, avec op- 
tion d'achat à la « Société 
Cotonnière du Bomokandi » 
d’un terrain de 3 Ha. siué à 


508 


509 


512 


512 


Data 


4 mei 1956. — 
Kosteloze afstand door net. 


D. — Gronden. — 


Gouvernement van Ruanda- 
Urundi aan de « Spaarkas » 
van een grond groot 38 a. 73 ca. 
bestemd voor de oprichting 
van een gewestelijk agent- 
schap en gelegen te Nyanza. 
— Overeenkomst van 12 de- 


.cember 1955. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale 


: RAA! in initie soude 


4 mei 1956. 2 "D: — Gronden, — 


Verslag van de Koloniale 
Raat ss ours : 
Decreet denses Sen Ses 
4 mei 1956. — D. —— Gronden. — 


Concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen aan de 
« Congrégation, des Sacrés- 
Cœurs » van een grond voor 
veeteelt, groot ongeveer 450 


Ha. te Idumbe. — Overeen- 


komsten van 21 april 1954, 
11 januari 1955 en 25 januari 
1956. — Goedkeuring. 


_Bladz. 


e—— 


499 


502 
503 


Concessie in huur zonder op- 


tie om te kopen aan de « So- 
ciété des Mines d'Or de Kilo- 
Moto» van een stuk grond 
groot 15 Ha. te Likwangula. 
— Overeenkomst van 21 de- 
cember 1955. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale 
Raad 0.00..00: CL COCO EEE EEE EEE 
Decreet ....…. décisions esse 
9 mei 1956. — D. — Gronden. — 
Kosteloze afstand aan de 


« Association des Sœurs Mis- 


sionnaires du Saint Cœur de 


Marie» van twee stukken 
grond respectievelijk 1 Ha. 
89 a. 50 ca. en 3 Ha. 70 a. ge- 
legen te Buta — Overeen- 


508 
509 


komsten van 10 december . 


1953 en 9 juni 1955. — 


keuring. 
Verslag van de Koloniale 
Raad cessesece CCC douces Fos nnee ce 


Dcreeet serre ess ss He 


9 mei 1956. — D. — Gronden. — 


Concessie in huur met optie 


om te kopen aan de. « Société : 


Cotonnière du Bomokandi » 


‘ van een grond groot 3. Ha. 


512 
512 


Dates 


Bokuma, — Conventions des 
7 juin et 3 novembre 1955. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial 


Décret 


000000000000 09000. 


15 mai 1956. — D. — Terres. — Con- 


cession en emphytéose sans 


ption d'achat, par le Comité 
PE du Katanga à l’« Asso- 


ciation du Saint Esprit et du 
Saint Cœur de Marie» d’un 
terrain de 800 Ha. environ, 
situé à N'’'Goy à Mputu. 
Conventions des 8 avril 1955 
et 9 avril 1956. — Approba- 
tion. 


—— 


Rapport du Conseil Colonial 


Décret 


2.00... 0000000400. 


19 mai 1956. — D. — Terres — Con- 


cession en occupation provi- 
soire, avec option d'achat à la 
&« Compagnie Cotonnière Con- 
golaise > d’un terrain de 
100 Ha. destiné à usage d'’éle- 
vage et situé à Dingila. 
Convention du 22 novembre 
1955. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial 


02.060000 0000000e0e0es0e 
e 


25 mai 1956. — D. —_ Terres. — Con- 


cession en location avec op- 
tion d’achat à la « Société 
Minière du Bécéka » d'un ter- 
rain de 5 Ha. 10 a. situé à 
Miabi. — Avenant à la con- 
vention en date du 24 avril 


1952 approuvée par décret du: 


22 octobre 1952. — Conven- 
tion du 7 décembre 1955. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial 


Décret 


26 mai 1956, — A.R. — Terres. — 


Concession en occupation pro- 
visoire pour un terme de cinq 


- ans à l’« American Baptist Fo- 
reign Mission . Society > d’un 


terrain destiné à usage agri- 
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517 


518 


521 


522 


525 


927 


531 


532 


Pages 


. Data 


15 mei 1956. — D. 


gelegen te Bokuma. — Over- 
eenkomsten van 7 juni en 
8 november 1955. — Goed- 
keuring. 

Verslag van de Koloniale 
RAA rimes 
Decreet ..…. natures ea aix 


— Gronden. 
Concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het 
Bijzonder Comite van Ka- 
tangä aan de « Association 


du Saint-Esprit et du Saint 


Cœur de Marie» van een 
grond ongeveer 800 Ha. gele- 
gen te N’Goy te Mputu. 
Overeenkomsten van 8 april 
1955 en 9 april 1956. — Goed- 


keuring. : 

Verslag van de Koloniale 

RAA: sus éeneedt F 

Decreet ..............sesscsessesese 
19 mei 1956. — D. — Gronden. — 


Concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie om te ko- 


Bladr. 


517 
518 


521 
522 


pen aan de « Compagnie Co- . 


tonnière Congolaise » van een 
voor veeteelt bestemd stuk 
grond groot 100 Ha. gelegen 


te Dingila — Overeenkomst 

van 22 november 1955. — 

Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale 

Ragdd soutiens 

Deécréel: ss issus 
CL. mei 1956. — D. — Gronden. — 


* 525 
527 


Concessie in huur met optie 


om te kopen aan de « Société 
Minière du Bécéka >» van een 
grond groot 5 Ha. 10 a. gele- 
gen te Miabi. — Aanrhangsel 
aan de overeenkomst van 
24 april 1952 goedgekeurd bij 
decreet van 22 october 1952. 
— Overeenkomst van 7 de- 
cember 1955. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale 
Rad hd iaretitetisen tes | 
Decreet ...........ssssssssooscscse é 


26 mei 1956. — K.B. — Gronden. — 
Concessie in voorlopige bezit- 


neming voor een termijn van 
5 jaar aan de « American Bap- 
tist Foreign Mission Society » 
van een grond gelegen te Bo- 


531 
532 


Dates 


cole situé à Boko et d’une su- 
perficie approximative de 25 
Ha. — Convention du 10 no- 
vembre 1955. — Approbation 


| 31 mai 1956. — D. — Terres. — Con- 


cession en emphytéose sans 
option d'achat à l'association 
« Institut de Scheut>»> d’un 
terrain de 75 Ha. 21 a. 5 ca. 
situé à Bominenge. 
ventions des 5 janvier, 24 mai 
1955 et 24 janvier 1956. — 
Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial 


000000000000 000000 000000 


Abréviations : 
AR. Arrêté Royal. 


D. 


Décret, 


533 


Ro 


ko en ongeveer 25 Ha. groot. 
— Overeenkomst van 10 no- 
vember 1955. — Goedkeuring. 


31 mei 1956. — D. — Gronden. — 


Concessie in erfpacht zonder 


optie om te kopen, aan de ver- 


eniging «Institut de Scheut » 
van een grond groot 75 Ha. 
21 à. 5 ca. — Overeenkomsten 


. Van 5 januari, 24 mei 1955 en 


Verslag van de Koloniale 
Raad ARLREEEELL 000000000000 
Decréet 1535 ssirnvsiétes 
Verkortingen : 
D. Decreet. 


24 januari 1956. — Goedkeu- 
ring. 


K.B. Koninklijk Besluit. 


533 


ro 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location, sans option d'achat, à la 
Société Minière de la Télé, d'un ter- 
rain de 4 ha. 85 a. 65 ca., situé à 
Bayenga (territoire de Wamba). 


Le projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial au cours de 
la séance du 183 avril 1956. Le ter- 
rain concédé est destiné à l’établis- 
sement d’une cité pour le personnel 
les exploitations -que possède la. so- 
‘été à Bayenga. 


Le projet n’a donné lieu à aucune 
‘emarque. Mis aux voix, il a été AD 
Jrouvé à l'unanimité. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, | 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in verhuring zonder 
optie om te kopen aan de « Société 
Minière de la Télé» van een grond 
van 4 ha. 85 a. 65 ca. te Bayenga in 
het gewest Wamba. 


Dit ontwerp van decreet wordt 
door de Koioniale Raad onderzocht 
in de vergadering van 13 april 1956. 
De in concessie gegeven grond is be- 
stemd voor de oprichting van een 
wijk voor het personeel der exploi- 
taties welke de maatschappij te 
Bayenga bezit. 


Het ontwerp geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen. Het wordt in stem- 
ming gebracht en goedge- 
keurd, | 

Brussel, 18 mei 1956. 


_ Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. MaAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, . 


M. VAN HECKE. 


l'erres : Concession en location, sans op- 


tion d'achat, à la «Société Minière de 
la Télé » d’un terrain d’une superficie 
de 4 ha. 85 a. 65 ca., situé à Bayenga, 
dans le territoire de Wamba (District 
du Kibali-Ituri). — Conventions des 
31 janvier 1955 et 15 novembre 1955. 
— APPEOAURRS | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 
onial en sa séance du 13 avril 1956; 


Gronden : Concessie in huur, zonder optie 
om te kopen, aan de « Société Minière 
de la Télé » van een stuk grond, groof 
4 ha. 85 à. 65 ca., gelegen te Bayenga, 
in het gewest Wamba (District Kibali- 
Ituri). — Overeenkomsten van 31 ja- 
nuari 1955 en 15 november 1955. — 

- Gôedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 18 april 1956; 
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C7 LENS 2 PTS EL Ad RER ENT T QE M 
£ ù CS Sd , ù 
: - : ES 


re Le SAS SPC 


VERRA ET P 


LE 


FEV EMR ET BÉRSOTAT TTE 
LS LOTS esse 


‘Sur la proposition de Notre Mi- | Op de voordracht van Onze Minis- 
nistre des CRDI | ter van Koloniën, | | 
Nobe AVONS | DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WI] GEDECRETEERD EN DECRF- 
TÉREN WI] : 
ARTICLE I®%. DA ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan: de 


sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 


19438. tel qu ’il est modifié à ce jour, donne en location, pour un terme de 


cinq ans, à la Société Minière de la Tele S. C. R. L., dont les statuts ont 


été publiés au Bulletin Officiel de 1912, page 600, représentée par M. 


Alexandre Joseph, résidant à Bayenga agissant en vertu des pouvoirs pu- 
bliés au Bulletin Administratif de 1953, 2"° partie, page 120, ci-après dé- 
nommée le locatairé, qui accepte aux conditions générales de l’arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 no- 
vembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1: juin 
1951 et 17 novembre 1951, et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à l’établissement d’une cité de travailleurs, situé à Bayenga 
(Territoire de Wamba) d’une superficie de quatre hectares quatre-vingt- 
cinq ares soixante-cinq centiares représenté par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont DALATEMEN connues 
du locataire. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de deux 
mille francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit 
besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — La location Drend cours à la date du vingt-neuf juillet mil 
neuf cent cinquante-deux. 


Article 8. — Les constructions à ériger sur le terrain seront chiens 
dans un parfait état de conservation. 


Ces constructions ne pourront comprendre que les bâtiments nécessai- 
res au logement et au bien-être social des travailleurs du locataire. Elles 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4. — Le locataire a l’ob'igation de débrouissailler régulière- 


ment le terrain et de le tenir dans un bon état de propreté. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au! bénéfice de la Fe 
cite reconduction. 
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Article 6. — Si la mise en valeur a été réalisée au téciie du présent c con- 


_ trat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes 


de même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque 
renouvellement. ; 


Article 7. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain, ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de Province. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 


\es indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 


la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satis- 
fait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de la 
réception de la lettre recommandée, et en tout cas dans les nonante jours 
de son dépôt à la poste. 


Article 10. — Le présent contrat est dl sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente et un janvier 
mil neuf cent cinquante-cinq. 


IL. 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la 
Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté minis- 


_tériel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part; 


| et ” | En. 
La Société Minière de la Télé, S. C. R. L., dont les statuts ont été pu- 


bliés au B. O. de 1912, page 600, représentée par M. Alexandre Joseph, 


\ 


résidant à Bayenga, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 
1953, deuxième partie, page 120, d’autre part, 


I] a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Article Unique. = L'article 3 du contrat de location n° N. 11689 en 
date du trente et un janvier mil neuf cent cinquante-cinq est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Les constructions à ériger sur le ee ne pourront comprendre que 
» les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social des travail- 
» leurs du locataire, Elles seront au moins en briques adobes et entre- 
» nues dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’autorité 


»> compétente, notamment celles qui font l’objet de l'ordonnance n° 


» 476bis/A.I.M.0. du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieu- 
» res; l’autorité compétente sera seule juge pour apprécier si ces obliga- 


» tions sont remplies ». 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le quinze novembre mil 


neuf cent cinquante-cinq. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à 


Bruxelles, le 4 mai 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


_ Gegeven te Brussel, de 4 mei 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
M. Hans Christensen, colon, résidant 


à Kawa-Musa, d’un térrain à usage | 


agricole, d’une superficie de 204 hect- 


ares, situé à Musa, au lieu dit « Boka- 


‘lakiti» en territoire de Budjala QE 
trict du Congo-Ubangi). 


Le projet a été examiné par le Conseil 
au cours de la séance du 13 avril 1956. 
Le terrain en question n’est qu’une ex- 
tension normale d’une propriété pleine- 
ment mise en valeur par un colon méri- 
tant. ! 


Mis aux voix, le projet a été approuvé 
à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht zonder 
optie om te kopen aan de Hr. Hans 
Christensen, kolonist ie Kawa-Musa, 

_ van een landbouwgrond van 204 hect- 
aren te Musa, op de plaats genaamd 
« Bokalakiti» in het gewest Budijala 
(District Congo-Ubangi). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 


van 13 april 1956. De grond in kwestie 


vormt enkel een normale uitbreiding van 
een volledig productief gemaakte eigen- 
dom van een verdienstelijk kolonist. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- | 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 mei 1956. 
Het Raadshid-Verslaggever, 


J. Van Winc. 


_ L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van Hecke. 
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Terres : Concession en emphytéose, sans 
option d'achat, à M. Hans Christensen, 


colon, résidant à Kawa-Musa, d’un 


terrain à usage agricole d’une superfi- 
cie de 204 hectares, situé à Musa, au 
lieu dit « Bokalakiti» en territoire de 
Budjala (District du Congo-Ubangi) 
— Convention du 24 août 1955. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 


optie om te kopen, aan de Heer Hans 


Christensen, kolonist, verblijgvende te 


Kawa-Musa, van een stuk landbouw- 
grond, groot 204 hectaren, gelegen te 
Musa, op de plaats « Bokalakiti » ge- 
naamd, in het gewest Budjala (Dis- 
trict Congo-Ubangi). — Overeen- 
komst van 24 augustus 1955. — Goed- 
keuring. 


a =) 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIx. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
13 april 1956; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 avril 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Ministre 

des. Colonies, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HERBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
f TEREN . WII] : : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province de 
l'Equateur, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté du 25 février 10943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 sep- 
tembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, concède en emphytéose, pour un 
terme de trente (30) ans, à M. Christensen, Hans, Richard, Edwin, colon, rési- 
dant à Kawa-Musa, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, du 

règlement général prévu à l'arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté n° 42/131 du 
14 août 1951 et aux conditions spéciales qui suivent. un terrain destiné à un usage 
agricole, situé à Musa au lieu dit « Bokalakit », d’une superficie de deux cents 
quatre (204) hectares dont les limites sont représentées par un liseré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de l’emphy- 

téote. | 
CONDITIONS SPECIALES. 

Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 


Je année : virigt-cinq (25) francs l’hectare; soit au total cinq mille cent (5.100) 
francs ; _ 


RAS ii a De. RES 


\: 


N 


CPR DUREE TE AS ES 
ÉD ER CAP CRE È 


\ 


EE 


D nt D 


: Éa Ds LA DE MCE #: 2. ga 


Me Mere 
Re RER 


— 494 — 


2% année : ‘trente-sept 50 (37,50) francs l’hectare ; soit au total sept mille six 
cent cinquante (7.650) francs; | 


3" année : cinquante (50) francs lèche: soit au total dix mille deux cents 
(10.200) francs; 


4% année et suivantes : ue deux 50 (62,50) francs l'hectare : soit au 
total douze mille sept cent cinquante (12.750) francs, payable ainsi qu’il est dit 
à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquil- 
hatville, sans qu’il soit Leon d'aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l'article 31, 4" alinéa de 
l'arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit arrêté. 
En cas de résiliation du présent contrat après l'expiration du terme de dix années, 
si les conditions de la mise en valeur ne sont pas accomplies, l’'emphytéote sera 
tenu de verser une indemnité correspondant au montant d'une année locative, 
indépendamment de toutes sommes déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Article 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des construc- 
tions 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des plan- 
tations d'arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hectare. Les 
bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du dénombre- 
ment des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant être considérés 
comme une plante intercalaire n’occupant le terrain que temporairement. 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 


surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 100 
unités par hectare; 


—- d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare ; 
—- de cacaoyers, à raison d’au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


—' d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare pour 
les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera fixée 
de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles de la 
technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 


niveau et toutes les mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres des 


. SOUTCES. 
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Article 5. — L'’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des dhements. 
l'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement 
prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour des: besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entrée est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T. 
du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à maintenir les cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation ; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à. concurrence de la superficie réellement plantée 
dans les limites des besoins précités. 


Article 7. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’article 31, 
5m alinéa de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme 
ayant sédé son droit à une personne physique ou morale ou l’avoir grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude. dès qu’aura été passée la convention devant servir de 
‘base à l'inscription au certificat d'enregistrement de l'emphytéose. Les dommages- 
intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont fixés à la somme 
de deux cent cinquante-cinq mille (255.000) francs. 


Article 8. — Le terrain concédé a fait l’objet d’iine enquête de vacance confor- 
mément aux Stipulations du décret du 31 mai 1934; la deuxième proclamation 
des résultats de cette enquête prévue à l’article 7 - 2% alinéa de ce décret a été 
faite le 13 septembre 1952. | 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente 
emphytéose; leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du 
mesurage officiel. 


Articie 10. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs su 
lui seront nécessaires. 


Article 11. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques 
de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 
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Article 12. — L'emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone ie cent mêtres autour des construc- 
tions qu'il érigera. 


Articie 13. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
_celle constatée par le mesurage. 


S1 par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. | 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l'emphytéote ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 14. — L'emphytéote ne peut changer la destination du terrain concédé 
sans autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


En cas d'autorisation il sera perçu un supplément de loyer calculé au prorata 
de la superficie du terrain dont la destination est modifiée et au tarif en vigueur 
au moment de l'octroi de cette autorisation. | 


Article 15. — L'inexécution d'une des conditions générales ou spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Article 16. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites les parties 
font élection de domicile : 


_ La Colonie chez le Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville en ses 
bureaux et l’'emphytéote en les bureaux de l’Administrateur de Territoire dans le 
ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, où toutes significations, tous 
commandements, tous exploits ou autres notifications pourront être valablement 
faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 24 août 1955. 


ART. 2. a ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mai 1956. | Gegeven te Brussel, de 4 mei 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la « Société des Missionnaïi- 
res du Sacré-Cœur», d’un terrain 
d’une superficie de 27 ares, situé dans 
la cité indigène d’Ikela (territoire 
d'Ikela, District de la Tshuapa). 


——— 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil au cours de la séance du 13 avril 
1056. 

Il a été approuvé à l’unanimité. 

Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze aîfstand aan de « So- 
ciété des Missionnaires du Sacré- 
Cœur » van een grond van 27 aren in 
de inlandse wijk van Ikela (gewest 
lkela, district Tshuapa). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de véradenne 
van 13 april 1956. 

Het wordt eenparig goedgekeurd. 

Brussel, 18 mei 1956. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


J. VAN Winc. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKxe. 


Terres : Cession gratuite à la « Société 
des Missionnaires du Sacré-Cœur », 
d’un terrain d’une superficie de 27 ares 
situé dans la Cité indigène d’Ikela 
(territoire d’Ikela, District de la Tshua- 
pa). — Convention du 16 décembre 
1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 avril 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


_ Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Société des Missionnaires du Sacré- 
Cœur », van een stuk grond, groot 27 
aren, gelegen in de inlandse wijk van 
Ikela (gewest Ikela, District Tshua- 
pa). — Overeenkomst van 16 decem- 
ber 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


.13 april 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


: ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


CRETE PE EU 
CE ee 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à la Société des « Missionnaires du Sacré-Cœur » 
dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 20 mai 1925, repré- 


_sentée par son Excellence Monseigneur Vermeiren Hilaire, Vicaire Apostolique 


de Coquilhatville, agréé en qualité de Représentant Légal par ordonnance 
n° 4i7/Ens. du 18 décembre 1947, suivant avis publié au Bulletin Administratif 
du Congo belge, année 1948, page 115, ci-après dénommée « La Mission » qui 
accepte aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à des 
œuvres missionnaires situé dans les limites de la Cité indigène d’Ikela, Territoire 
d’Ikela, d’une superficie de vingt-sept (27) ares, dont les limites sont représentées 
par un iseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain, sont parfaitement connues de la 
Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour de cette approbation. 


Article 2. —- La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, savoir : 


a) des bâtiments à usage d'œuvres sociales et scolaires, et leurs iibeilihees 
ainsi qu’un bâtiment du culte avec ses dépendances et les habitations pour 
missionnaires. Toutes les constructions seront en matériaux durables ; ; 


b) les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées en parc, 
jardin, potager ; | 


c) les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain caractère nt 
tectural qu'appréciera l'autorité compétente à l'occasion de la demande d’auto- 
risation de bâtir; 


d) la Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de l'autorité admi- 
nistrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éventuellement le 
long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 3. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 2° alinéas 


du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal. du délégué du 


Gouverneur de Province. La Mission s'engage d’ores et déjà à remplir; dans le” 
cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 


du Congo belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — La Mission à l’obligation de débroussailler régulièrement et de 
tenir, dans un bon état de propreté, le terrain faisant l’objet du présent contrat. 


Article 5. —- Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission. porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d être 
occupées par des tiers, indigènes on non-indigènes. 
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La inertie evacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
_ enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, rem- 
| boursement ou dommages-intérêts, à neue titre que ce soit. 


Artcle 6. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du décret 
du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce décret modifié 
par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises 
ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas à ses obligations 
dans un délai de trois mois, à dater de la réception de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du présent contrat lui 


restant acquises de plein droit. 
Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 16 décembre 1955. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mai 1956. Gegeven te Brussel, de 4 mei 1956. 
| | BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand door het 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite par le Gouvernement du 


Ruanda-Urundi à la Caisse d'Epargne 
d’un terrain, d’une superficie de 38 a. 
73 ca., destiné à la construction d’une 
agence régionale et situé à Nyanza. 


Le Conseil a examiné ce projet de 


Gouvernement van Ruanda-Urundi aan 
de Spaarkas van een grond van 38 a. 
73 ca. bestemd voor de oprichting van 
een regionaal agentschap te Nyanza. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


van decreet onderzocht in de vergadering 
van 13 april 1056 en, aangezien geerr en- 
kele opmerking werd gemaakt, eenparig 
goedgekeurd. 


décret en sa séance du 13 avril 1956 et, 
aucune observation n’ayant été présentée, 
il l'a approuvé à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. Brussel, 18 mei 1956. 


_ Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadshid-V'erslaggever, 
… NoRBERT LAUDE. | 
L'Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. | à 
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Terres : Cession gratuite par le Gouver- 
nement du Ruanda-Urundi à la Caisse 


d'Epargne d'un terrain, d’une superfi- 


cie de 38 a. 73 ca., destiné à la con- 
struction d’une agence régionale et 
situé à Nyanza. — Convention du 12 
décembre 1955. — Approbation... 


BAUDOUIN, 


Gronden : Kosteloze afstand door het 


Gouvernement van Ruanda-Urundi aan 
de « Spaarkas » van een grond groot 
38 a. 73 ca., bestemd voor de oprich- 
ting van een gewestelijk agents:hap 
en gelegen te Nyanza. — Overeen- 
komst van 12 december 1955. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 


Ro DES BELGES, KONING DER BELGEN, 

A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 

Gelet op het advies door de Koloniale 

Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


13 april 1956; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 avril 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 


Sur la proposition de Notre Ministre 
| van Koloniëen, 


des Colonies, 


__ HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN WI] : 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1*%, ARTICLE I®%. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Le' Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le Gouver- 
neur Général du Congo belge, cède gratuitement en toute propriété, aux conditions 
ci-après énoncées à « La Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » 
représentée en vertu de l’article 10 du décret du 10 juin 1950, portant création 
de la Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (B.O.C.B. 1950, 
1" partie, page 905) par le Président du Conseil d'Administration, M. De Guch- 
teneere, André, résidant à Bruxelles, 48, rue Fossé-aux-Loups, ci-après dénom- 
mée la « Caisse », qui accepte, une parcelle de terre domaniale destinée à la 
construction des bureaux de la « Caisse », située à Nyanza-Ruanda, d’une super- 
ficie de trente-huit ares septante-trois centiares suivant procès-verbal de mesurage 
dressé par le géomètre Jassogne Léon en date du 29 juillet 1955, représentée par 
une teinte rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La «Caisse» déclare parfaitement connaître la nature et les limites de la. 
parcelle qui lui est cédée et ne pas en désirer plus ample description. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Aarticle 1. — Ke présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par le 
pouvoir compétent. — … 


Article 2. — La parcelle devra être clôturée sur toutes les parties de son péri- 
mètre libres de constructions. Les clôtures à front d’avenue devront présenter 
un certain c:#actère architectural qu’appréciera l’Autorité Compétente lors de 
la demande d’autorisation de bâtir. | 
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Article 3. — Dans les deux ans qui suivront la date d'approbation du contrat 
la « Caisse » s'engage à construire sur le terrain cédé un bâtiment à usage de 
bureau et éventuellement de résidence. 


Article 4. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé devront 

être autorisées par l'Autorité Administrative Compétente. Il appartiendra à la 

« Caisse » de faire en temps utile toute diligence AUDI de la dite autorité, afin 
d'obtenir l'autorisation nécessaire. | 


Article 5. — Il est interdit à la « Caisse », sous peine. de résolution du contrat 
de détourner le terrain de sa destination. Celui-ci devra rester affecté à la 
construction d’un immeuble à destination de bureaux et de salles de guichets pour 
la « Caisse » et éventuellement d'appartement. Il ne pourra être loué, vendu, hypo- 
théqué ou grevé de droits réels que moyennant autorisation spéciale, préalable 
et écrite du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


Article 6. — Au cas où le terrain ne serait plus nécessaire à la « Caisse ». 
celui-ci ferait retour au Gouvernement du Ruanda-Urundi ainsi que les construc- 
tions s’y trouvant ; dans ce cas le Gouvernement du Ruanda-Urundi remboursera 
à la « Caisse » la valeur des constructions, au moment de la reprise telle qu’elle 
sera fixée par trois experts désignés, l’un par le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, l’autre par la « Caisse» et le troisième par le Tribunal de Première 
| Instance d'Usumbura. 


Si le Gouvernement du Ruanda-Urundi n’exerce pas son droit de reprise et si 
la « Caisse » trouve un acquéreur pour l’immeuble, elle devra payer au Gouver- 
nement du Ruanda-Urundi la valeur du terrain au moment de la demande d’enre- 
gistrement de la transaction. Cette valeur sera déterminée souverainement par le 
Consérvateur des Titres Fonciers du Ruanda-Urundi. 


Article 7. — La présente cession est régie, pour le surplus, par les conditions 
générales de l’arrêté ministériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 
1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949 et 2 octo- 
bre 1950; l’inexécution de l’une quelconque des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la « Caisse » ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recom- 
mandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 12 décembre 1955. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. ‘met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mai 1956. | Gegeven te Brussel, de 4 mei 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : ° 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van de concessie in erfpacht, 


zonder optie om te kopen, aan de 
« Congregatie der Heilige Harten » 
van «Picpus» genaamd, van een 
grond voor veeteelt, groot ongeveer 


450 hectaren te Idumbe in het gewest 


 Dekese (District Sankuru). 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


een eerste maal onderzocht in de zitting 


van 21 oktober 1955. 


Alle leden waren bereid om hun goed- 


keuring te verlenen. Een onder hen 
meende echter dat de opgelegde jaarlijk- 
se cijns onverantwoord hoog was ten 
aanzien van het pionierswerk dat de aan- 
vragers met hun veeteelt ondernamen 
in het zeer achterlijk gewest Dekese en 


verzocht om toepassing van het speciaal 
tarief; een ander stelde zelfs voor dat 


de koncessie ten kostelozen titel zou ver- 


leend worden. Dit laatste voorstel werd 


verworpen, maar het cerste werd alge- 
meen bijgetreden en ook door de verte- 
genwoordigers van het Bestuur als rede- 
lijk aanvaard. In deze voorwaarde het 
ontwerp naar Afrikà werd teruggezon- 
den. 


Opnieuw voorgebracht in de zitting | 


van 13 april 1956, met een wijzigings- 
klausule aan de oorspronkelijke overeen- 
komst waarbij het speciaal tarief wordt 
toegestaan, geeft het ontwerp geen aan- 
leiding meer tot opmerkingen. | 


In stemming gebracht, wordt het door 
de voltallige Raad met algemeenheid van 
stemmen goedgekeurd. 


Brussel, 18 mei 1956, 
| De Raadsheer-V erslaggever, 





Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose sans option d'achat à 
la « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 
dite de «Picpus» d’un terrain d’éle- 
vage dune superfide d'environ 450 
hectares, situé à Idumbe en territoire 
de Dekese (District du Sankuru). 


Le Conseil Colonial a examiné ce pro- 
jet une première fois en sa séance du 
21 octobre 1955. | 


Tous les membres étaient disposés à 
approuver le projet. Toutefois, un mem- 
bre estimant que la hauteur des redevan- 
ces annuelles imposées ne se justifiait 
pas en considération du travail de pion- 
nier entrepris par les demandeurs — les- 
quels ont établi l’élevage dans le terri- 
toire très arrièré de Dkkese, — a deman- 
dé l’application du tarif spécial. Un au- 
tre membre proposait même d’accorder 
la gratuité aux concessionnaires. Cette 
dernière proposition fut rejetée mais la 


première admise: à l'unanimité par le 


Conseil et jugée raisonnable par les re- 
présentants de l'Administration. Dans ces 
conditions le projet fut renvoyé à l’Ad- 
ministration d'Afrique. 


Réexaminé au cours de la séance du 
13 avril 1956, le projet auquel était joint 
un avenant à la convention initiale par 
lequel le tarif spécial est accordé, ne 


donne plus lieu cette fois à observation. 


Mis aux voix, le projet a été approuvé. 
à l'unanimité. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wunpe. 


De Auditeur, 


_ L'Auditeur, 


M. VAN HECkE. 
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Terres : Concession en emphytéose, sans 
option d'achat à la « Congrégation des 
Sacrés-Cœurs» dite de « Picpus » 
d’un terrain d'élevage d’une superficie 
d'environ 450 hectares situé à Idumbe 
en territoire de Dekese (District du 


Sankuru). — Conventions des 21 avril 


1954, 11 janvier 1955 et 25 JR 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 


optie om te kopen, aan de « Congre- 
gatie der Heïlige Harten» «van Pic- 
pus» genaamd, van een grond voor 


” veeteelt, groot ongeveer 450 hectaren 


te Idumbe in het gewest Dekese (San- 
kuru-District). — Overeenkomsten van 
21 april 1954, 11 januari 1955 en 25 
januari 1956. Goedkeuring. _ 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 


13 april 1956; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 avril 1956; 


‘Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ËT DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
THREN Wi] : 
ARTICLE 1I*. ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


La convention dont la teneur suit est 
| volgt wordt: D dE 


approuvée : 


L 


La Colonie du Congo belge, représentée par le Gouveneur de la Province du 
Kasaï, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté ministériel du 25 février 1943, 
modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 
16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 
1952 et 24 mars 1953, concède en emphytéose pour un terme de trente ans, à la 
« Congrégation des Sacrés-Cœurs » dite de «Picpus », dont le siège est à Kole, 
personnalité civile reconnue par arrêté royal du 6 juillet 1937 (B.O. 1937, pagé 
673); représentée par le Révérend Père Van Beurden, Corneille, agréé comme 
représentant légal par ordonnance du 10 octobre 1940 (B. A. 1940, page 1715), 
qui accepte aux conditions générales de l'arrêté précité, du règlement général 
prévu par l'arrêté royal du 30 mai 1922, de l'arrêté n° 42/214/T.F. du 6 ; juin 1953 
du Gouverneur de la Province du Kasaï et aux conditions spéciales qui suivent 
un terrain destiné à usage d'élevage, situé à Idumbe, Territoire de Dekese, d’une 
superficie approximative de quatre cent cinquante hectares (450 ha}, dont les 
limites sont représentées par un liseré jaune au croquis approximatif figuré 
ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont PAPA RENE connues de 
l'emphytéote. | 
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CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article I. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le DOUYOr PRES de la Colonie. | 


_ Article 2.— La redevance annuelle du terrain est fixée à à la somme de : 
… les 4 premières années : 5 francs l’hectare; soit 2.250 francs. 

_ les 5 et 6% années : 7, so francs l'hectare; soit 3.375 francs. 

. les 7 et 8e années : 10 francs l'hectare; soit 4.500 francs. 


les g" et suivantes : 12,50 francs; soit 5.625 francs payable, ainsi qu “] est 
dit à l'article 19 de l'arrêté du 25 février 1043, chez le Receveur des Impôts à 
Luluabourg, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie 
du Congo belge. | 


Article 3..— Le présent contrat prend cours à la date de son approbation. 


Article 4. — Seront considérés comme mis en valeur : 
2) les terres couvertes sur 1/10" au moins de leur surface par des Sn 


b) les terres couvertes sur 5/10"** au. moins de leur surface par des cultures 
alimentaires ou fourragères, annuelles ou bisannuelles, nécessaire à l’alimenta- 
tion du bétail et à celle du personnel européen et indigène attaché à l'exploi- 
tation ; | | 


c) les pâturages clôturés et aménagés en paddocks, améliorés par débrousaille- 

“ment, éradication de plantes nuisibles, ou plantations et semis de plantes 
améliorantes sur 1/105° au moins de leur superficie et sur lesquels seront 
entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais. 


La charge minimum exigée pour la mise en valeur sera de 30 kg de poids vif 
l’hectare. En vue d’éviter la surcharge des pâturages, la limite de charge maximum 
sera de 50 kg l’hectare. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé de façon à utiliser rationnellement la 
totalité des pâturages. 


Les kraals et abreuvoirs seront nombreux et bien répartis sur toute la conces- 
sion, de façon à éviter le plus possible le danger d’érosion et des cheminements 


longs par le bétail. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront déplacés en 
cas de menace d’érosion et replantés d'herbes vivaces. Eventuellement, en vue 
d'obtenir une protection maxima, ils seront clôturés, de même que toute Re 
ficie où apparaîtrait des signes d’érosion. 


. La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec l'exploi- 
tation des pâturages. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour cent 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres autour 
des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la surface. 


Article 5. — L'emphytéote pourra obtenir l'achat du terrain concédé et mis en 
valeur comme dit à l’article 4 ci-avant, aux conditions fixées par l'arrêté n° 42/214 
du 6 juin 1953 du Gouverneur de la Province du Kasaï, soit au prix de deux 
cent cinquante francs l’hectare. 
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Article 6. — Pour l'application de la disposition faisant l'objet de l’article 31, 
5me alinéa de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme 
ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé d’hypo- 
thèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant servir de base 
à l'inscription au certificat d'enregistrement de l'emphytéose. 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés sont 
fixés à cinq cents francs l’hectare. 


Article 7. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. | 


En cas de vente ou de cession de bois à des tiers, l'emphytéote acquittera les 
redevances proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le décret et les 
ordonnances sur la matière. | 


Si l’emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un 
permis de coupe. 


_ Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les uses du contrat 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 8 —— Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation ; elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur à concurrence de la superficie réellement LpIAntee dans 
les limites des besoins précités. 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain, 
objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
du terrain concédé; leur largeur, ainsi que leur tracé définitifs seront déterminés 
souverainement par le Délégué du Gouverneur de Province lors du mesurage 
officiel. | 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indé 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la PHOCEQNRE 
pres à l'article O du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre indigène, 
l'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail pour réaliser 
la mise en valeur du terrain. 


Article 12. — L'emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et à entre- 
tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des construc- 
tions qu'il érigera. 
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Article 13. -— Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la ing sera : 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’'emphytéote évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. | 


Dans l’un'ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra Drétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 14. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales ou 
spéciales reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas à 
ses obligations endéans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée et ce, sans préjudice à tous dommages-intérèts 


_que la Colonie se réserve de réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la 


Colonie, en “en du présent bail, lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat. les parties déclarent élire domicile : la Colonie dans les Bureaux 
de la Conservation des Titres Fonciers à Luluabourg, l’emphytéote, qe les 
Bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à Dekese. | 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 21 avril 1954. 


ct 
Entre. les soussignés : 


La Colonie du Congo belge, représentée par le Cent de la Province du 

Kasaï, ci-après dénommée « La Colonie », d’une part, 
et | 

l'Association « Congrégation des Sacrés-Cœurs » dite de « Picpus » dont le siège 
est à, Kole, personnalité civile reconnue par arrêté royal du 6 juillet 1937 (B.O. 
de 1937, page 673), représentée par le Révérend Père Van Beurden, Corneille, 
résidant à Kole, agréée comme Représentant Lépal par ordonnance du 10 octobre 
1940 (B.A. de 1940, page 1715). 


Il a été convenu ce qui sui : 


Aricle 1. — L'article 2 du contrat d’emphytéose n° L. 17. 070, en date du 21 
avril 1054, est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 

Les 4 premières anñées : I2, 50 francs l’hectare, soit 5.625 francs ; 

les 5 et 6"° années : 18,75 francs l’hectare, soit 8.437,50 francs: 

les 7 et 8" années : 25: francs l’hectare, soit 11.250 francs ; 

les qe année et suivantes : 31,25 francs l’hectare, soit 14.062,50 francs payable 


ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943 chez le Receveur 
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des Impôts à Luluabourg, sans qu'il soit besoin Li aucun avertissement de la part 
de la Colonie du Congo belge. | 


Article 2. — L'article 5 du contrat d'emphytéose cité à l’article 1 est abrogé. 


Article 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approbation par 
le pouvoir. compétent. 


. Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 11 ne 1955. 


III. 


Entre les soussignés : | 
La Colonie du Congo belge, représentée par le Gouverneur de la Province du 
Kasaï, ci-après dénommée « La Colonie » d’une part, 
et 


l'Association « Congrégation des Sacrés-Cœurs » (dite Picpus), personne civile 
reconnue par arrêté royal du 6 juillet 1937 (B.O. de 1937, page 673). représentée 
par Révérend Père Van Beurden, Corneille, résidant à Kole, agréé comme Repré- 
sentant Légal par ordonnance du 10 Poe 1940 Cu A, de 1940, page 171 5), 


Il a été convenu. ce qui suit : 


Article 1. — Le premier avenant, intervenu le 11 janvier 1955 au contrat 
d’emphytéose n° L. 17.070, est abrogé. 


Article II. — L'article IT du contrat d’ nee cité à l’article 1 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant : 
« La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
» Les 15 premières années : 2 francs l’hectare, soit 900 francs: 
» de la 16° à la 20° année : 3 francs l’hectare, soit 1.350 francs; 
» de la 21° à la 25° année : 4 francs l’hectare, soit 1.800 francs; 


» de la 26° à la 30° année : 5 francs l’hectare, soit 2.250 francs, payable, ainsi 
» qu'il est dit à l’article 19 de l'arrêté du 25 février 1943 chez le Receveur des 
» Impôts à Luluabourg, sans “a l soit besoin d’aucun avertissement de la part 
» de la Colonie. » 


Article III. — L'article 5 du même contrat d’emphytéose est abrogé. 


Article IV. — Le présent avenant est DÉGREN sous réserve de son approbation 
_ par le pouvoir compétent. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double expédition, le 25 janvier 1956. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. _met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 mai 1956. __ Gegeven te Brussel, de 4 meï 1966. 
BAUDOUIN, | 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, _ De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. : 
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Verslag van de Koloniale Raad over de 
koncessie in huur, zonder optie om te 
kopen, aan de «Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto» van een stuk 
grond, groot 15 hektaren te Likwan- 
gula in het gewest Epulu (Distrikt Ki- 
bali-Ituri). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de Zune van 
13 april 1956. 


Een Raadsheer is de mening toege- 
daan dat, alhoewel de oospronkelijke 
aanvraag van 60 hektaren terugge- 
bracht werd op 15 hektaren, deze op- 
pervlakte nog te groot is ten aanzien 
van de voorziene uitbating. In hoofd- 
zaak omdat zij, Zoals de aanvrager 
het zelf verklaart, gelegenheid zal 
geven tot een oppervlakkige afro- 
ming van de bovenliggende rotsban- 
ken, wat een ontoelaatbare verspil- 
ling is. 


Deze opmerking wordt echter geen 
aanleiding om de aangevraagde op- 
pervlakte te verminderen, aangezien 
het enkwest vastgesteld heeft dat de 
rotsbanken zich ver genoeg uitstrek- 
ken om geen vrees te doen ontstaan 
voor schaarste. 


In stemming gebracht, wordt het 
ontwerp door de voltallige Raad 
goedgekeurd met algemeenheid van 
stemmen. | » 

Brussel, 18 mei 1956. 


- De Raadsheer-V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location sans option d'achat, à la 
«Société des Mines d’Or de Kilo-Moto» 
d’un terrain d’une superficie de 15 ha. 
situé à Likwangula dans le territoire 
de l’Epulu (District du Kibali-Ituri). 


— 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret en sa séance du 13 
avril 1956. 


Un membre estime que la superfi- 
cie malgré la réduction de la de- 
mande initiale de 60 hectares à 15 
hectares, est encore exagérée par rap- 
port à l’exploitation envisagée, prin- 
cipalement parce qu'elle permettra, 
de l’aveu même du demandeur, l’écu- 
mage superficiel d’affleurements ro- 
cheux, ce qui constitue un gaspillage 
inadmissible. 


Cette remarque ne donne cepen- 
dant pas lieu à une réduction de la 
superficie demandée étant donné que 
l'enquête a constaté l'existence d’af- 
fleurements rocheux sur une étendue 
suffisamment grande pour dissiper 


toute crainte de pénurie. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé par le Conseil à l’unanimite. 


_ Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-rapporteur, 


L. ©. J. De WiLpe. 


De Auditeur, 


| 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres : Concession en location, sans op- 


tion d’achat, à la « Société des Mines | 


d’Or de Kilo-Moto » d’un terrain d’une 
superficie de 15 hectares, situé à Li- 
kwangula dans le territoire de l’Epulu 
(District du Kibalu-lturi). — Conven- 
tion du 21 décembre 1955. — Appro- 
bation. 


L md 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in huur, zonder op- 


tie om te kopen, aan de « Société des 
Mines d’Or de Kïlo-Moto» van een 
stuk grond, groot 15 hectaren te Li- 
kwangula in het gewest Epulu (Dis- 
trict Kibali-Ituri). Overeenkomst van 
21 december 1955. Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 13 avril 1956; niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
: | gadering van 13 april 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WII] : 
ARTICLE I, ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, tel que modifié à ce jour, donne en location pour un terme 
expirant le 7 février 1976, date d'expiration de la concession minière, à la 

_ Société des Mines d’Or de Kilo-Moto, S.C.R.L., ayant son siège social à 
Kilo, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1926, page 251, représentée 
par Monsieur André Solvyns, agissant en vertu d’une procuration authen- 
tique déposée à la Conservation des Titres Fonciers à Stanleyville, sous le 
numéro spécial 938, ci-après dénommée le locataire, qui accepte, aux condi- 
tions générales de l’Arrêté du Ministre des Colonies en date du 25 février 
1943, tel que modifié à ce jour, et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à usage d’extraction de pierres calcaires situé à Likwan- 
gula (Kologbo-carte foncière n° 43) d’une superficie d'environ quinze 
hectares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis 
approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


. La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 
CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La location prend cours à la date de son approbation par le 
Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclue sous réserve de cette 
_ approbation. 
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Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de douze 
mille quinze francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté 


du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d'aucun avertissement de la part de 1a Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — L'exploitation devra se faire de façon normale et régulière, 
selon les règles de l’art, la Colonie se réservant le droit de contrôle et 


. de surveillance. 


Article 4 — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, le locataire 
s'engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens méca- 
niques nécessaires à la réalisation rationnelle de son programme d’exploi- 
tation. 


_ Article 5. — Les constructions à ériger sur le terrain loué ne pourront 
comprendre que les bâtiments nécessaires à l’industrie du locataire et au 
logement de la main-d'œuvre indigène à l’exclusion de toute autre maison 


d'habitation. Elles devront être conformes aux prescriptions de l'Autorité 


compétente qui sera: seule juge pour apprécier si ces obligations sont rem- 
lies. 


Article 6. — La Colonie pourra prononcer la déchéance des droits du 


locataire dans les cas suivants : 


a) si l'exploitation n'est pas poursuivie régulièrement ou si elle est arrêtée 
pendant un an au moins; 


b) si l'exploitation se fait de manière à gaspiller le gisement. 


La déchéance du locataire sera prononcée indépendamment de tous au- 
tres droits et dommages-intérêts que la Colonie pourrait faire valoir ou 
réclamer. 


La déchéance ne sera pas encourue si le locataire peut exciper du cas 
fortuit ou de forca majeure. 

Article 7. — Le présent contrat ne dispense pas le locataire de se munir ‘ 
du permis d’exploitation prévu par l’Ordonnance n° 41/48 du Gouverneur 


Général en date du 12 février 1953. 


_ Article 8. — Outre le loyer fixé à l’article deuxième ci-dessus le locataire 
paiera à la Colonie les redevances prévues par les arrêtés en vigueur sur 
la matière, au moment de la redevabilité de la taxe. 


_ À cette fin, le locataire déposera entre les mains du Conservateur des 
Titres Fonciers à Stanleyville, par l'intermédiaire de l’Administrateur du 
Territoire, un relevé déclaratif à établir par trimestre calendrier. 


Ce relevé déclaratif pourra être contrôlé en tout temps par les autorités. 


Il comprendra un extrait certifié conforme du carnet d'extraction sur 


lequel le locataire est tenu d'inscrire : 
a) la nature des matériaux extraits; 
b) la quantité en mètres cubes de ces matériaux; 


c) le numéro du présent contrat et la mention de la tranche en exploita- 
tion. 
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Article 9. — L'extraction se fera par tranches et l'exploitant prendra 
_ toutes les mesures pour éviter les eaux stagnantes, sous peine de résilia- 
tion du présent contrat. 


Les excavations résultant de l'exploitation sur le terrain seront rem- 
blayées au ras du sol environnant, dans la mesure nécessaire en vue 
d'éviter tout danger d’eaux stagnantes. 


Au cas où le locataire négligerait de remplir les bisétione prévues au 
présent article, la Colonie se réserve le droit, outre l’application de la 
clause 15 ci-après, de l’exécuter en lieu et place du locataire et à ses frais, 
risques et périls. 


Article 10. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 
le terrain et de tenir dans un parfait état de propreté, une zone de cent 
mètres autour des constructions. 


Article 11. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon | 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 12. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de Ja Province 


orientale. 


_ Article 13. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-déssus, sans qu’il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties a ou toutes deux au bénéfice de la tacite 


reconduction. 


Article 14. — Le terrains à usage prévu au présent contrat ne sont pas 
vendus. Le locataire déclare en avoir connaissance. 


Article 15. — Thexécntion des conditions générales de l'arrêté du 25 
février 1943, tel qu'il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
jours, à dater de la réception de la lettre recommandée, et, en tout cas, 
dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-et-un décembre 
mil neuf cent cinquante-cinq. | 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | | creet. 

Donné à Bruxelles, le 4 mai 1956. Gegeven te Brussel de 4 mei 1956. 

| _ BAUDOUIN, | 
_ Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’« Association des Sœurs 
Missjonnaires du Saïnt-Cœur de Ma- 
rie», de deux terrains urbains d’une 
superficie respective de 1 ha. 89 a. 50 
ca. et 3 ha. 70 a., situés à Buta, dans 
le district de l'Uelé. 


Ce projet a été soumis à l’examen 
du Conseil au cours de la séance du 
13 avril 1956. I a pour unique objet 
de régulariser la situation des deux 
terrains urbains, dont la cession a été 
approuvée indûment par arrêté royal, 
alors qu’elle exigeait approbation par 
décret, parce que la bénéficiaire to- 
talisait dans la Province Orientale de 
plus de dix hectares de terres urbaïi- 
nes. | 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l'unanimité. 
Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, | 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de 
« Association des Sœurs Missionnaires 

_ du Saint-Cœur de Marie» van twee 
stadsgronden respectievelijk groot 1 
ha. 89 a. 50 ca. en 3 ha. 70 a., te Buta 
in het Uele-District. 


Dit ontwerp werd door de Kolo- 
niale Raad onderzocht in de vergade- 
ring van 13 april 1956. Het strekt er 
alleen toe de toestand te regularise- 


ren van deze twee stadsgronden 


waarvan de afstand ten onrechte bij 
koninklijk besluit werd. goedgekeurd 
terwijl de goedkeuring bi] decreet 
was vereist omdat de beneficiant in 


de Oostprovincie in het geheel meer 


dan 10 hectaren stadsgrond in bezit 
heeft. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 mei 1956. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


J. VAN WING. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres: Cessions gratuites à l’Association 


des Sœurs Missionnaires du Saint- 
Cœur de Marie », de deux terrains ur- 
bains d’une superficie respective de 
1 ha. 89 a. 50 ca. et 3 ha. 70 a., situés 
à Buta, dans le district de l’Uele. — 
Conventions des 10 décembre 1953 et 
9 juin 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 13 avril 1956; 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 


« Association des Sœurs Missionnaires 
_ du Saint-Cœur de Marie» van twee 
stukken stadsgrond groot respectieve- 
lijk 1 ha. 89 a. 50 ca. en 3 ha. 70 a., 
gelegen te Buta, in het District Uele. 
— Overeenkomsten van 10 december 
1953 en 9 juni 1955. Goedkeuring. 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 13 april 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- ‘Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, | ter van Koloniën, 
NoUSs AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTICLE I®, | | ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à «l'ASSOCIATION DES 
SŒURS MISSIONNAIRES DU SAINT-CŒUR DE MARIE », personnalité 
civile reconnue par Arrêté royal du 13 février 1922 (B.O. 1922. page 340), 
représentée par Dame Craenen Sidonie, en religion Révérende Sœur Marie 
Mathilde, agréée en qualité de Représentante Légale de l’Association pré- 
citée par ordonnance du 2 janvier 1939 (B.A. 1939, page 73), ci-après dé- 
nommée la « MISSION >» qui accepte, aux Conditions générales des décrets 
des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à un usage d’internat et école normale pour indigènes, 
_ d’une superficie d’environ un hectare quatre-vingt-neuf ares cinquante 
 centiares, situé dans la circonscription urbaine de Buta, dont les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif HERTÉ ci- 
après, à l’échelle de 1 à 5.000. 


La nature, ainsi que les Due du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain cédé sera considéré comme mis en valeur par 
l’érection de bâtiments nécessaires à l'établissement d'un internat et d’une 
école normale pour indigènes. 


Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son re | 
libres de constructions, non contigues à la propriété actuelle de la Mission. 


Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la législation sur l’urba- 
nisme au Congo, les constructions devront faire, avant tous travaux, l’objet 
de plans approuvés par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics 
conformément à l'ordonnance du 15 JUIN 1913. | 


La Mission reconhaît à la Colonie le droit d’ apprécier souverainement le 
caractère architectural des constructions. 


Il ne pourra être construit ni hangar, ni garage à front de voirie. 


De même, la Mission a pour obligation de construire les bâtiments au 
niveau qui lui sera donné par le Chef de Service Provincial des Travaux 
Publics, ce niveau étant déterminé par rapport à la voie publique. 


_ Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 
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Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1‘ et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s ’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de iéchéshes les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement le 
terrain et de le tenir dans un parfait état de propreté. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 
qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même si les pro- 
priétaires ou locataires des dits fonds supérieurs font certains travaux 
pour concentrer les dites eaux dans un seul canal d'évacuation. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. | 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur. 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée Eevr être d'un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à à queque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, ainsi que l’inexécution des conditions de l’arrêté du 25 février 1943 . 
sur la vente et la location des terres domaniales et des conditions spéciales, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent contrat, 
si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trente jours à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée, et, en tout cas, dans les nonante jours de 
son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 décembre mil neuf 


. cent cinquan te-trois. 


IL. 


La COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à «l’ASSOCIATION DES 
SŒURS MISSIONNAIRES DU SAINT CŒUR DE MARIE », dont la per- 


sonnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 13 février 1922 (B.O. de 


1922, page 340), représentée par Dame Craenen Sidonie, en religion Sœur 
Marie Mathilde, agréée en qualité de Représentante Légale par Ordon- 


nance du 2 janvier 1939 (B.A. de 1939, page ue ci-après dénommée « LA 
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MISSION » qui accepte, aux conditions générales des décrets des 24 jan- 
vier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à la construction d’une école, d’une superficie de trois hectares 
septante ares, situé dans la circonscription urbaine de Buta (plan du lotis- 
sement n° 211), dont les limites sont représentées par un liséré rouge au 
_ Croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1à 5.000. | 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
Ja Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir SHARE de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par l’érec- 
tion de bâtiments nécessaires à l’établissement d’une école “hMaire avec 
section gardienne et dépendances. 


Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son DÉAMEUE 
libres de constructions. 


Sans préjudice des mesures édictées en vertu de la législation sur l’Urba- 
nisme au Congo, les constructions devront faire, avant tous travaux, l’objet 
de plans approuvés par le Chef du Service Provincial des Travaux Publics, 
conformément à l'ordonnance du 15 juin 1913. La Mission reconnaît à la 
Colonie le droit d'apprécier souverainement le caractère architectural des 
constructions. Il ne pourra être OR, ni hangar, ni garage à front de 


voirie. , 


De même, la Mission a pour obligation de construire les Sinmebt au 
niveau qui lui sera donné par le Chef du Service Provincial des Travaux 
Publics, ce niveau étant déterminé par rapport à la voie publique. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la Pete con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 


ee 


Article 4. — La Missions a l'obligation de débroussailler régulièrement le 
terrain et de le tenir dans un PRE état de propreté. | 


Article 5. — Derécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 
_ 2m alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès- -verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la CORRE: 


| Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve üne 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une: contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 


trente jours à dater de la réception de la lettre recommañdée et, en tout 
cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le neuf juin mil neuf 


cent cinquante-Cinq. 


ART. 2. 


Les Arrêtés Royaux des 12 janvier 
1954 et 15 octobre 1955, relatifs aux 
cessions gratuites à «l'Association 
des Sœurs Missionnaires du Saint- 
Cœur de Marie» des terrains de 
1 Ha. 89 a. 50 ca. et 3 Ha. 70 a. situés 


‘dans la circonscription. urbaine de 


_ Buta, sont abrogés. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonie est | 


chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. | 


Donné à Bruxelles, le 9 mai 1956. 


_ ART, 2. 


De Koninklijke Besluiten van 12 ja- 
nuari 1954 en 15 october 1955, waar- 
bij de stukken grond van 1 Ha. 89 a. 
50 ca. en 3 Ha. 70 a., gelegen in het 
stadsgebied van Buta, kosteloos aan 
de « Association des Sœurs Mission- 
naires du Saint-Cœur de Marie » 
werden afgestaan, worden opgehe- 
ven. | 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de DHMOERRE van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 9 mei 1956. 


’ | BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des C olonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonën. 


A. BUISSERET. 


= D11 — 


Verslag : van de Koloniale Raad over het 
ontwetp van de koncessie in huur, met 
optie om te kopen, aan de « Société 
Cotonière du Bomokandi» «Socobom» 
van een stuk grond groot 3 hektaren, 
gelegen te Bokuma in het gewest 
Wamba (District Kibali-Ituri). 


. De Koloniale Raad heeïît dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 13 
april 1956. 


Er worden verschillige kritieken 
uitgebracht op het enkwest dat de 
overeenkomst voorafging; nl. dat 
geen spoor te vinden is van enig ver- 


slag door een landbouwkundige, daar 


waar het nochtans gaat over een 
grond die door de landbouwbevol- 
king wordt uitgebaat; dat, bij over- 
eenkomst, de Overheid er vrede zou 
eennemen de voorziene industriële 
gebouwén in stampaarde te zien op- 
trekken; dat al de gebouwen reeds 
opgetrokken waren in duurzaam ma- 
teriaal en op risiko van de aanvrager 
‘vooraleer de koncessie werd toege- 
staan; dat de vaststelling der vergoe- 
ding voor palmbomen aanleiding ge- 
geven heeft tot betwistingen tussen 
de Gewestdienst en het Parket; dat 
het 5 1/2 jaren moest duren vooraleer 
een goed gevolg kon gegeven worden 
aan deze aanvraag die klaarblijkend 
van dringend nut was voor de 
katoenyerbouwende bevolking der 
streek. 


Tegen de grond der zaak wordt | 


geen enkel bezwaar aangevoerd. 


In stemming gebracht, wordt het 
ontwerp dan ook met algemene stem- 
men van de voltallige Raad goedge- 
keurd. 


Brussel, 18 nié 1956. 
De Raadsheer- V'erslaggever, 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location avec option d'achat à la 
« Société Cotonnière du Bomobandi » 
« Socobom » d’un terrain d’une super- 
ficie de 3 hectares situé à Bokuma 
dans le territoire de Wamba (District 
du Kibali-Kturi). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 13 avril 1956. 


_ L'enquête ayant précédé cette con- 
vention a fait l’objet de diverses cri- 
tiques relevant notamment le fait 
qu'il n’y a aucune trace d’un rapport : 
d’agronome, bien qu'il s'agisse d’un 
terrain exploité par la population agri- 
cole; qu’en vertu de la convention 
l’autorité admettrait la construction 
en pisé des bâtiments industriels pré- 
vus; que toutes les constructions ont 
été érigées en matériaux durables 
aux risques et périls du demandeur 
avant que la concession ne fut accor- . 
dée; que la fixation de l'indemnité 
pour les palmiers abandonnés par les 
indigènes a donné lieu à des contesta- 
tions entre le service territorial et le 
Parquet; qu’il a fallu 51/2 ans pour 
faire aboutir une demande qui était 
manifestement introduite dans l’inté- 
rêt des populations locales, cultiva- 
trices de coton. | 


Aucune objection n'a été formulée 


| quant au fond. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 


prouvé à l'unanimité. 


_ Bruxelles, le 18 mai 1956. 
Le Conseiler-Rapporieur, | 


L. ©. J. DE Wie. 


De A uditeur, 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres : Concession en location, avee op- 


tion d'achat, à la « Société Cotonnière 
du Bomokandi» «Socobom » d’un | 


terrain, d'une superficie de 3 hectares, 
situé à Bokuma dans le territoire de 
Wamba (District du Kibali-Huri). — 
Conventions des 7 juin 1955 et 3 no- 
vembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in huur, met optie 


om te kopen, aan de « Société Coton- 
nière du Bomokandi» « Socobom » 
van een stuk grond, groot 3 hectaren 
gelegen te Bokuma in het gewest 
Wamba (District Kibali-Ituri). — 
Overeenkomsten van 7 juni 1955 en 
3 november 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 


_Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 13 april 1956; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial. en sa séance du 13 avril 1956: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, . 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBREN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
nn | TEREN WI] : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 


Les conventions dont la teneur suit 
| tekst volgt worden goedgekeurd : 


sont apprauvées : 


EL. 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, 
donne en location pour un terme de trois ans à la SOCIETE COTONNIERE 
DU BOMOKANDI « SOCOBOM » ayant son siège social à TELY, dont 
les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 1931, page 711, repré- 
sentée par M. LETEUL AZ. résidant à GOSSAMU, agissant en vertu des 
pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 1949, page 547 des annexes, 
ci-après dénommée le locataire, qui accepte aux conditions générales des 
arrêtés précités, de l’arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la 
Province et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage 
industriel et commercial (usine cotonnière et factorerie) situé à BOKUMA 
(territoire de Wamba) d’une superficie approximative de trois hectares, 
représenté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 2.000. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. | 
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Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de quatre 
mille huit cents francs, soit deux mille quatre cents francs pour l’hectare 
à usage commercial et deux mille quatre cents francs pour deux hectares 
à usage industriel, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu il soit 
besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — La location prend cours à la date de son approbaton . par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 3. — Le locataire s'engage à construire sur le terrain loué les 
bâtiments nécessaires à l’industrie projetée et ce, conformément au pro- 
gramme exposé dans sa demande ainsi qu’un magasin de vente de mar- 
chandises. Les locaux réservés à l’habitation et à usage privé devront être 


_: nettement distincts dès susdits bâtiments. 


Toutes les constructions et clôtures à ériger seront au moins en pisé en 
conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera seule juge 
pour apprécier si ces obligations sont remplies. Les constructions couvri- 
ront une superficie d'au moins un dixième de la superficie du terrain; 
elles seront groupées de telle manière que si, à l’expiration du terme de 
trois ans, la superficie bâtie n’atteint pas le minimum imposé, la superficie 
non mise en valeur, qui sera reprise par la Colonie, constitue un lot utili- 
sable à des fins industrielles. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de trois ans fixé ei- 
dessus, la vente du terrain sera consentie au locataire aux conditions géné- 
rales et spéciales en vigueur au moment de la vente et au prix global et 
forfaitaire de soixante mille francs, soit trente mille francs pour lhectare 
à usage de factorerie et trente mille francs pour deux hectares à usage 
industriel pour autant qu il ait été clôturé et mis en valeur par des con- 
structions entièrement achevées, érigées en matériaux durables. 


Si le locataire préfère relouer le dit terrain, après mise en valeur comme 
dit à l’article 3 ci-dessus, la location lui sera consentie à raison de huit 
pour cent (8 %) du prix de vente pour une période de quinze ans au 
Maximum mais sans nouvelle option d’achat. 


Pour bénéficier de cette option d’achat ou de location, le locataire devra 
remplir à la satisfaction de l'Administration et au plus tard à l’expiration 
du présent contrat les obligations générales et spéciales saus lesquelles :il 
est conclu, et il devra notifier à la Colonie au plus tard à la date d'expira- 
tion du présent contrat la levée de l’une ou l’autre des options et payer à 
cette date les sommes dues à la Colonie pour PREess ou la loeation qu'il 
aura demandé. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera. de plein drait à Fexpira- 
tion du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoïn de significa- 
tion de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice se la tacite 
reconduction. | 


Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Provines. 
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Article, 7. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour . 
des constructions. | 


Article 8. — Le présent contrat ne dispense pas le locataire de se munir 
du permis d'exploitation prévu par l’'Ordonnance du Gouverneur Général 
en date du 17 février 1919. 


Article 9. — . L'inexécution ou la violation d’une des conditions générales 
ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire 
ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater 


de la présentation par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans préju- 


dice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éven- 
tuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail lui 
restant acquises de plein droit et en tout cas dans les nonante jours de 
son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le sept juin mil neuf cent 
cinquante-cinq. | | 


Il. 


ENTRE : 

LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour : 


ET 

LA SOCIETE COTONNIERE DU BOMOKANDI « « SOCOBOM > nt | 
son siège social à TELY, dont les statuts ont été publiés au B.0O. de 1931, 
page 711, représentée par M. LETEUL, Zéphyr Albert, résidant à GOS- 
SAMU, agissant en vertu des FROUVORS publiés au B.A. de 1949, page 547 
et 548 des annexes. 


IL À ETE CONVENU CE QUI SUIT, SOUS RESERVE D'APPROBATION 


PAR LE POUVOIR COMPETENT DE LA COLONIE : 


Article Unique. — L’alinéa 2 de l'article 3 du contrat de location 
n° N. 11.899 en date du sept juin mil neuf cent cinquante-cinq est remplacé 


par la disposition suivante : 


« Toutes les constructions à ériger seront au moins en pisé et conformes 


aux prescriptions de l'Autorité Compétente qui sera seule juge pour appré- 


cier si ces obligations sont remplies. Les constructions couvriront une 
superficie d’au moins un dixième de la superficie du terrain; celles-ci 
seront groupées de telle manière que si, à l'expiration du terme de trois 
ans, la superficie bâtie n’atteint pas le minimum imposé, la superficie non 
mise en valeur qui sera reprise par la Colonie constitue un lot utilisable à 


des fins industrielles ». 


« Le terrain loué devra être clôturé sur toutes les parties de son née 
tre libres de constructions ». 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le 3 novembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. | 
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ART. 2- 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 9 mai 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


4 


Gegeven te Brussel, de 9 mei 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret approuvant la concession 


en emphyténse, sans option d'achat, 
par le omité Spécial du Katanga à 
l’« Association du Saint Esprit et du 
Saint Cœur de Marie» d’un terrain 
d'une superficie de 800 hectares envi- 
ron, situé à N'Goy à Mputu dans le 
territoire de Mwanza CPAS du Haut 
Lomani). 


Le Conseil a examiné ce projet au 
cours de la séance du 21 octobre 1955. 


Un membre fait observer que ce 
projet prévoit une emphytéose de 


20 ans, et que cette durée est insufti- 


sante en élevage «ranching» pour 
assurer la rentabilité des capitaux 
investis. En conséquence, il demande 
à l'Administration de suggérer au 
C.S.K. de porter la durée de la con- 
vention à 30 ans. 


Le représentant de l’Administra- | 


tion donne l'assurance que le C.SK. 
marquera son accord pour modifier 
le contrat dans ce sens. 


Mis aux voix, sous la réserve de 
cette modification au contrat, le pro- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga, aan de « Asso- 
ciation du Saint Esprit et du Saint 
Cœur de Marie», van een grond van 
ongeveer 800 hectaren te N'Goy à 
Mputu in het gewest Mwanza (Dis- 
trict Opper-Lomani). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 


_vergadering van 21 october 1955. 


. Een raadslid merkt op dat dit ont- 
werp een erfpacht van twintig jaar 
omschrijft en dat deze tijdspanne niet 
volstaat om de kapitalen, belegd in 
een Veehouderij van het tijpe « ran- 
ching », te doen renten. Hij verzoekt 
het Bestuur bijgevolg aan het B.CK. 
voor te stellen de duur van de over- 
eenkomst op 30 jaar te brengen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur verzekert dat het B.C.K. er 
mede zal instemmen om het contract 
in deze zin te wijzigen. 


Onder voorbehoud van deze wijzi- 
ging van het contract wardt het ont- 
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jet est approuvé à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


werp in stemming gebracht en een- 
parig goedgekeurd. : 


. Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadshid-V'erslaggever, 


J. VAN WING 


L'Auditeur. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession en emphytéose, sans 


option d'achat, par le Comité Spécial 


du Katanga à l’« Association du Saint 


Esprit et du Saint Cœur de Marie » 
d’un terrain d’une superficie de 800 


hectares environ, situé à N’Goy à Mpu- 


tu dans le territoire de Mwanza (Dis- 
trict du Haut-Lomani). — Conventions 
des 8 avril 1955 et 9 avril 1956. — 
Approbation. $ 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


#” 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 octobre 1955: 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur 
suit son approuvées : 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder 

Comité van Katanga aan de « Associa- 
tion du Saint Esprit et du Saint Cœur 
de Marie» van een stuk grond groot 
ongeveer 800 hectaren gelegen te 
N’Goy te Mputu in het gewest Mwanza 
(District Boven-Lomani). — Overeen- 
komsten van 8 april 1955 en 9 april 
1956. — Goedkeuring. | 


BOUDEWITN, 
: KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 october 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkonisten waarvan de 


tekst volgt worden goedgekeurd : 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
Public Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 
au décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethvlle, sous le numéro spécal 2375 M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, docteur en droit, résidant à ELISABETHWILLE, 


ET l’« ASSOCIATION DU SAINT-ESPRIT ET DU SAINT-CŒUR DE 
MARIE », dont le siège est à KINDU, ayant recu la personnalité civile, par. 
décret du. quatorze janvier mil neuf cent onze, ici représentée par MGR 
BOUVE GUSTAVE, résidant à KONGOLO, agréé en qualité de Représen- 
tant Légal par ordonnance ‘du Secrétaire Général du Congo Belge en date 
du vingt-sept juin mil neuf cent cinquante et un, parue au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge du dix juillet mil neuf cent cinquante et un, 
nP 13, page 1436, 

ci-après dénommé È concessionnaire. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR DECRET: 


Le Comité Spécial du Katanga loue à bail emphytéotique au concession- 
naire, qui accepte : 


Un terrain rural situé à N’Goy à Mputu, territoire de Mwanza d’une 
superficie de huit cents hectares environ conformément au plan ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
Vente et Location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 

Article I.— Durée du contrat. 

La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à la date du 
décret d'approbation. 

Article II. — Loyer. | 

Le loyer annuel est fixé comme suit : 


Pendant les quatre premières années : trois mille deux cents francs; 


Pendant les 5° et 6° années | : quatre mille huït cents francs; 
Pendant les 7"° et 8° années : six mille quatre cents francs; 
à partir de la 9° année : huit mille francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du 
loyer à l'expiration du premier terme de dix ans, d’après le tarif en vigueur 
à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 

Article III. — Destination du terrain. | 

Le terrain présentément concédé est destiné exclusivement à l'élevage 
de gros bétail de boucherie. 
_ Article IV. — Obligation d’occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de Vente et Location 
des terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en y entretenant en 
permanence du gros bétail du type de boucherie. La charge à réaliser sera 
d’une tête bovine de boucherie par cinq hectares. 
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Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en âge 
de reproduction. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire débroussaillés et exploités rationnellement compte tenu des cond 
tions locales. | 


Le bétail devra être sain, en état d'embonpoint suffisant et disposer des 
kraals et abreuvoirs nécessaires. 


L'occupation totale devra être réalisée à l’expiration de la troisième 
année du bail. 


Toutes dispositions seront prises pour éviter l'érosion ou la dégradation 
du sol. | 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre 
indigène, le concessionnaire s'engage en outre à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci- 
dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplémenñ- 
‘ taire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dé- 
passer trois ans. | 


Article V. — Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d'emphy- 
. téose, ni le grever de droits quelconques au profit de tiers qu’avee l’auto- 
risation préalable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contra- 
vention à cette interdiction entraînera de plein droit la résolution du bail 
emphytéotique. 


Article VI. — Droit de passage. 


Les indigènes conservent leur droit de passage sur le sentier d’une lar- 
geur de deux mètres représenté par un liséré vert au croquis ci-joint. 


Fait en double exemplaire à HhsAbemvine, le huit avril mil neuf cent 
cinquante-cinq- 


IL. 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
- Public Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 
au décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Monsieur Pierre- 
Henri Van der Schueren, Docteur en Droit, résidant à Elisabéthville. 


Et l'ASSOCIATION DU SAINT-ESPRIT ET DU SAINT-CŒUR DE 
MARIE, dont le siège est à KINDU, ayant reçu la personnalité civile, par 
décret du quatorze janvier mil neuf cent onze, ici représentée par Morñsei- 
gneur BOUVE GUSTAVE, résidant à KONGOLO, agréé en qualité de 
Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général du Congo Belge 
en date du vingt-sept juin mil neuf cent cinquante et un, parue au Bulletin 
Administratif du Congo Belge du dix juillet mil neuf cent cinquante et un, 


r 13, page 1436, 
| ci-après dénommé le conecéssiénnairé. 


= 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


Le bail emphytéotique relatif à un terrain rural situé à N’Goy à Mputu 
(territoire de Mwanza) d’une superficie de huit cents hectares environ, 
intervenu entre les parties soussignées le huit avril mil neuf cent cin- 
quante-cinq, sous condition Sn d'approbation par décret est modi- 
fié comme suit : 


Article Unique. — Durée du contrat. 


La durée de la convention est portée de vingt à trente ans, prenant cours 


à la date du décret d'approbation. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville le 9 avril mil neuf cent 


cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 15 mai 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 15 mei 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSEREI. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire avec option 
d'achat à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, d’un terrain de 100 hect- 
ares situé à Dingila (territoire de 
Buta). 


Dans sa séance du 13 avril 1956, 
sous la présidence de M. Buisseret, 


Ministre des Colonies, le Conseil Co- 


lonial a examiné un projet de décret 
atcordant concession en occupation 
provisoiré, avec option d'achat, à la 
Compagnie Cotonnière Congolaise, 
d’un terrain de 100 hectares situé à 
Dingila, en territoire de Buta (Dis- 
trict de l’Uélé). 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen aan de 
« Compagnie Cotonnière Congolaise » 
van een grond van 100 hectaren te 

. Dingila in het gewest Buta. 


In de vergadering van 13 april 


1956 heeft de Koloniale Raad, onder 


voorzitterschap van de Hr. A. Buisse- 
ret, Minister van Koloniën, een ont- 
werp van decreet onderzocht dat aan 
de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise >» een concessie in voorlopige be- 
zitneming verleent, met optie om te 
kopen, van een grond van 100 hecta- 
ren te Dingila in het Homes Buta 
(Ueledistrict). 
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Un membre considérant que les 
indemnités accordées aux indigènes 
pour l’abandon de terres habitées et 
cultivées lui paraissent satisfaisan- 
tes,’ estime cependant qu’il serait 
peut-être préférable de limiter à 
l’emphytéose l'occupation des terres 
dont il s’agit. 


Un autre membre signale que si la 
région Dingila peut être considérée 
comme saturée, cette saturation n’a 
toutefois été déclarée qu'après féser- 
vation de 10.400 hectares retenus 
pour réserves forestières et d'élevage 
et de 1.200 hectares retenus pour ré- 
serves pour cultures vivrières de la 
M. O.I. 


La concession demandée peut, 
_ d’après lui, être accordée, mais il est 
d'avis que ni la formule employée 
pour calculer le taux des indemnités 
dues aux indigènes pour les palmiers 
trouvés sur le terrain, ni la formule 
de la capitalisation simpliste ne lui 
donnent satisfaction. 


Jl demande au Ministre des Colo- 
nies de suggérer au Gouverneur Gé- 
néral de faire établir dans chaque 
province des règles ou un barème 
réaliste en la matière, 


Un autre membre fait observer 
qu’il s’agit d’un rendement théorique 
car beaucoup de palmiers ne sont plus 
exploités. | 


Un représentant de l’Administra- 
tion marque son accord sur la propo- 
sition faite en ce qui concerne la fixa- 
tion d’un barème par province pour 
le calcul de l’indemnité pour un pal- 
mier en rapport. 


Un membre attire l'attention du 
Conseil sur le programme fort inté- 
ressant que la Compagnie Cotonnière 
Congolaise a établi dans le but de 
pouvoir introduire du gros bétail en 
milieu indigène et y développer l’idée 
de l’élevage. 


Een raadslid meent dat aan de in- 
landers  toereikende  vergoedingen 
werden verleend voor de afstand van 
bewoonde en in cultuur gebrachte 
gronden. Hij is echter van oordeel dat 
het wellicht de voorkeur zou verdie- 
nen de bezitneming van de gronden 
te bererken tot een erfpacht. 


Een snder raadslid wijst er op dat 
zo de streek van Dingila mag worden 
beschouwd als een gesatureerde 
streek, deze saturatie nochtans eerst 
werd uitgesproken nadat 10.400 hec- 
taren voorbehouden werden voor 
bosreservaat en voor de veeteelt en 
1.200 hectaren voor de voedingsteel- 
ten ten gerieve van infandse arbei- 
ders. 


De gevraagde concessie mag, naar 
zijn opvatting, worden -toegestaan, 
maar hij neemt geen vrede met de 
formule, aangewend ter berekening 
van het bedrag der vergoedingen ver- 
schuldigd aan de inlanders voor de 
palmen aangetroffen op de grond, 
noch met de simplistische kapitalisa- 
tie-formule. 


Hij verzoekt de Minister van Kolo- 
niën aan de Gouverneur-Generaal 
voor te stellen in elke provincie ter 
zake realistische regelen of een bare- 
ma te laten opmaken. 


Een ander raadslid merkt op dat 
hier van een theoretisch rendement 
sprake is aangezien vele palmen niet 
langer geëxploiteerd worden. 


Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur verklaart zich akkoord met 
het gedane voorstel wat betreft de 
vaststelling van een barema voor elke 


‘ provincie ter berekening van de ver- 


goeding voor een palmboom in op- 
brengst. 


Een raadslid vestigt de aandacht 
van de Raad op het zeer belangwek- 
kend programma dat de Compagnie 
Cotonnière Congolaise opgemaakt 
heeft teneinde grootvee te kunnen 
invoeren in het inlandse milieu en er 


| de veeteelt veld te doen winnen. 
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Deux autres membres appuient la 


suggestion faite par un de leur collè- 

gues de substituer l’emphytéose au 

droit de propriété. L’un d’eux ajoute 

que les terres concédées devraient 

faire retour à la communauté indigè- 
à l'expiration de l’emphytéose. 


- Le projet mis aux voix est approu- 
vé sans amendement par 9 voix con- 
tre 3 et 1 abstention. 


_ Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Twee andere raadsleden steunen 
het voorstel van een hunner collega’s 
dat ertoe strekt het eigendomsrecht 
te vervangen door de erfpacht. Een 
:aadslid voegt hieraan toe dat de in 


concessie gegeven gronden aan de 


inlandse gemeenschap zouden moeten 
terugvallen na afloop van de SL 
pacht. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en zonder amendement . 


goedgekeurd met 9 stemmen Een 8 
bij 1 onthouding. 


Brussel, 18 mei 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


F. VAN DER LINDEN. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


. Terres : Concession en occupation pro- 
visoire, avec option d’achat, à la «Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise », d’un 
terrain d’une superficie de 100 hecta- 
res, destiné à un usage d'élevage et 
situé à Dingila, en territoire de Buta 
(District de l’Uele). Convention du 22 
novembre 1955. — Approbation. 


——— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 13 avril 1956: 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie om te kopen, aan 
de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise », van een voor veeteelt bestemd 
stuk grond, groot 100 hectaren, gele- 
gen te Dingila, in het gewest Buta. 
(Uele-district). — Overeenkomst van 

22 november 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, Ke oREee en toeko- 


menden, TE. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 13 april 1900, 


Op de voordracht van ‘Once Müinis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- . 
TEREN WI] : 


. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


ARR AE PA QTNE 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
Orientale, agissant en vertu: des dispositions de l’arrêté du Ministre des 
Colonies du 25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 


8 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 


1950, 1* juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1958, 
30 juin 1954 et 10 juin 1955, accorde en occupation provisoire, pour un 
terme de cinq ans, à la « Compagnie Cotonnière Congolaise > (Cotonco) 
ayant son siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au 
B. ©. de 1920, page 399 et B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée 
par Monsieur Busschots Francis, résidant à Dingila, agissant en vertu 
des pouvoirs publiés au B. A. de 1955, 2"° partie, p. 616, ci-après dénommée 
« l’occupant » qui accepte aux conditions générales des arrêtés précités, 
de l’arrêté n° 42/65 en date du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province 
Orientale et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un 
usage d'élevage, situé à Dingila (carte foncière n° 127) d’une superficie 
d’environ cent hectares dont les limites sont représentées par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. | 


os SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette 
approbation. | | 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) mille deux cent cinquante francs pour les quatre premières années à 


calculer au prorata des mois entiers depuis la prise en cours du contrat 
jusqu’au trente- et-un décembre suivant; 


b) mille huit cent septante-cinq francs pour la cinquième dunée. toute 
fraction d’année étant calculée jusqu’à fin de mois suivant l'expiration 
-du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu’il est_ dit à l’article 19 de l’arrêté du 25 février 1943 chez le Receveur 
des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d’aucun avertissement de 
la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 8. — Conditions de mise en valeur du terrain : 
1° Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10° au moins de leur surface par des cons- 
tructions ; 


b) les terres formées en pâturages, clôturés et aménagés en paddocks, 
améliorés par débroussaillement, éradication de plantes nuisibles, et 
plantations ou semis de plantes améliorantes sur 1/10° au moins de 
leur superficie et sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève 
ou à l’engrais, à raison d’une tête de gros bétail ou de quatre têtes de 
petit bétail par cinq hectares. 


L'aménagement de paddocks sera réalisé dé façon à utiliser rationnelle- 
ment la totalité des pâturages. | 
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Les kraals et abreuvoirs seront en nombre suffisant et dispersés sur 
toute la concession de facon à éviter la surcharge locale. 


Les chemins à bétail vers les abreuvoirs naturels ou autres seront 
clôturés. 


L’occupant évitera la surcharge des ape et respectera les disposi- 
tions de l’article 134 du décret du 28 juillet 1938, tel que modifié à ce jour. 


La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages. 


2° Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est 
_ interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute da 
surface. | 


Article 4. — En vue d’éviter la divagation du bétail en paysannat indi- 
gène, l'occupant s'engage à clôturer convenablement toute la superficie du 
terrain concédé en occupation provisoire par le présent contrat. 


Article 5. — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3 ci-dessus, pourront lui être cédées en pleine propriété. 
au prix de six cent vingt-cinq francs l’hectare. 


Si, à l'expiration du bail, l’occupant ne désire pas lever l’option d’achat, 
la location des terres mises en valeur pourra lui être consentie pour une 
durée maximum de quinze ans au tarif progressif prévu par l’arrêté 
n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province Orientale, soit : 


— mille huit cent septante-cinq francs pour la sixième année; 
— deux mille cinq cents francs pour les septième et huitième années; 


— trois mille cent vingt-cinq francs pour la neuvième année et les années 
suivantes. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant . 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des PH CNSRERS 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défri- 
chements, l'occupant acquittera lee redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les 
essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de la délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres Éesohe de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe, suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 
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Article 7. — Conformément aux dispositions de l’Ordonnance n° 115/ 
A.E./T du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. Elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur par application de 
l’article 30 de l'arrêté du 25 février 1943, modifié par l’Arrêté du Régent 
du 16 novembre 1949. 


Article 8. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum, en vue 
de l'installation d’une cantine, 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l'occupant d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour un 
hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du terrain 
dont le changement de destination est sollicité. 


_ En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
- sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, confor- 
mément à l’article 1®, 5° alinéa du décret du 16 février 1952. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’occupant 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopé- 
ratifs ou mutualistes. | 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 81 mai 1934. 


Article 10. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l'occupant 
_s’engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail pour réaliser la mise en valeur des terrains, 


_ Article 11. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 

la région du point de vue de la main-d’œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


_ Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’occupant aura l'obligation de débrouissailler réguliè- 
rement et de tenir dans un bon état de RROPESEE, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 
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Article 14. — La jouissance de l’occupant cessera de plein droit à  l'expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. | , 


Article 15. — L’inexécution d’une des conditions générales de l'arrêté 
du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution 
d’une des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par lettre 
recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours, à dater de la réception de la lettre recommandée et, 
en tout cas, dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le ver novembre 


mil neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
hargé de l’exécution du présent dé- 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 


ret.: creet. | 
Donné à Bruxelles, le 19 mai 1956. Gegeven te Brussel, de 19 mei 
| 1956. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëen, 


A. BUISSERE1. 


apport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en location, avec option d'achat, à la 
« Société Minière du Bécéka », d'un 
terrain de 5 ha. 10 a., situé. .à Miabi 
(dans le territoire de Bakwanga). 


Ce projet de décret a été examiné 
jar le Conseil Colonial, au cours de 
a séance du 13 avril 1956. 


Il a été approuvé à l'unanimité 
ans avoir donné lieu à discussion. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in verhuring met op- 
tie om te kopen aan de « Société Mi- 
nière du Bécéka » van een grond van 
5 ha. 10 a. te Miabi in het gewest Ba- 
kwanga. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 13 april 1956. 


Het geeft geen aanleiding tot be- 
spreking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 


Brussel, 18 mei 1956. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBErT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECKE. 


2 


“a 
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_ Terres : Concession en {location avec op- 
tion d'achat, à la « Société Minière du 
Bécéka » d’un terrain d’une superficie 


de 5 ha. 10 à., situé à Miabi (dans le 
territoire de Bakwanga). — Avenant à 
la convention en date du 24 avril 1952, 
approuvée par décret du 22 octobre 
1952 (B.0. 1952, I, p. 751). — Con- 
vention du 7 décembre 1955. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 13 avril 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS 


ARTICLE IT, 


La convention dont ‘la teneur suit 


est approuvée. 


volgt wordt goedgekeurd. 


Gronden : Concessie in huur, met opti 


om te kopen, aan de « Société Minièr 
du Bécéka » van een stuk grond, groo 
5 ha. 10 a., gelegen te Miabi (in he 
gewest Bakwanga). — Aanhangse 
aan de overeenkomst dd. 24 april 1952 
goedgekeurd. bij decreet van 22 de 
cember 1952 (A.B. 1952, IE, biz, 751) 
—  Overeenkomst van 7 decembe 
1955. — - Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeka 


_menden, HEïxL. 


Gelet op het advies door de Kolo 


niale Raad uitgebracht in zijn .verga 
dering van 13 april 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis 


ter van Koloniën, 


HEBSEN Wii GEDECRETEERD EN DECRE 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 
De overeenkomst waarvan de teks 


- 


Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la 
Province du Kasaï, ci-après dénommée la Colonie, et la Société Congolaise 
à Responsabilité limitée « Société Minière du Bécéka » dont le siège social 


est à Tshikapa, les statuts publiés au B. 0. de 1920, page 17, représentée 


par Monsieur Gérard Cravatte, résidant à Tshikapa, agissant en vertu 
d'une délégation de pouvoirs publiée au B. O. de 1950, page 579, dar 
dénommée « La Société », 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'article 4 du contrat de location n° L.13.601, approuvé par 
Décret du 22 octobre 1952 (B. O. 1952, IIme partie — page 7 51), est abrogé 


_et remplacé par le texte suivant : 


« Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
bail, les terres mises en valeur, comme dit à l’article 8, pourront, au 
gré du locataire, lui être, soit cédées en pleine propriété au prix de 
3.000 francs l’hettare indivisible, soit louées pour un terme de que 
ans au tarif de 50 francs par hectare indivisible et par an. 


%V V Y Y 


> Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire ne peut 
être cédé que moyennant l'autorisation spéciale, préalable et écrite du 
» Gouverneur de Province. » . 


| 
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Article 2. _— Le présent avenant est conclu sous réserve d ÉDbrobation 


par décret. 


Ainsi fait à Luluabourg en double expédition, le sept décembre mil neuf 


cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


hargé de l’exécution du présent dé- 


ret. 
Donné à Bruxelles, le 25 mai 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 25 mei 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién,, 


A. BUISSERET. 


rerres : Concession en occupation pro- 

* visoire pour un terme de cinq ans à 
l« American Baptist Foreign Mission 
Society » d’un terrain destiné à usage 
agricole, situé à Boko, territoire de 
Kenge, d’une superficie approximative 
de 25 hectares. — Convention du 10 
novembre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 du décret du 28 dé- 
‘embre 1888 sur les associations 
cientifiques, religieuses et philan- 
hropiques. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
re des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


- ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
st approuvée : 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 
- neming voor een termijn van 5 jaar 

. aan «l’American Baptist Foreign Mis- 
sion Society » van een grond gelegen 
te Boko, gewest Kenge, groot onge- 
veer 25 hectaren, — Overeenkomst 
van 10 november 1955. — Goedkeu- 
ring. 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, HONTE en toeko- 


| menden, Herr. 


Gelet op artikel 8 van het decreet 
van 28 december 1888 op de weten- 
schappelijke, godsdienstige en mens- 
lievende verenigingen. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wij: : 


_ ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 
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: La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
. 1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occu- 
pation provisoire pour un terme de cinq ans à |’ « American Baptist Foreign 
Mission Society » (A. B. F. M.S.) dont la personnalité civile a été reconnue 
par Arrêté Royal du 26 septembre 1910 (B. O. 1910, page 774 et B. O. 1911, 
page 70), représentée par Monsieur le Révérend Armstrong Bernard 
Wesley, Représentant Légal résidant à Léopoldville-Ouest (B. A. n° 49 
du 4 décembre 1954, page 1760 de la‘2"° partie), qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités, de l’Arrêté n° 421/258 du 24 juin 1955 du 
Gouverneur de la Province de Léopoldville et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à usage Agricole, situé à Boko, territoire de 
Kenge, d’une superficie approximative de vingt-cinq (25) hectares, dont 
- les limites sont représentées par un liséré jaune au Croquis approximatif 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000:. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
 l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1°. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le. Pouvoir Compétent et prend cours à la date de son appro- 
-bation. 


‘ Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
mille cinq cent soixante (1.560) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à 
‘Léopoldville/Kalina, sans qu il soit besoin d'aucun avertissement de la 
-part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérés comme mis en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
‘**" plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à 
l’hectare. 


Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors du 
 dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers devant 
être considérées comme une plante intercalaire n occupant le terrain 
que temporairement. 


©) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


. — de palmiers de sélection, rationnellement établis, 
: moins 100 unités par hectare; | 


— hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare ; 

— de cacaoyers, à raison d'au moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare ; 
— d’ aleurites, à raison d’au moins 121 unités pRe hectare; 


à 


“raison | d'au 
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— d’arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. : | 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent (30%) est interdite, de même que les déboisements dans un rayon 
de 75 mètres des sources. | 


d) les pâturages créés par l’occupant et les pâturages naturels améliorés 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à 
raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes de petit 
bétail par dix hectares. 


__ Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été 
soumis aux travaux suivants : 


1) organisation de l’ensemencement treL surtout au moyen des meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées; 


2) semis ou plantation d'herbes de bonne qualité (Rhodes grass — Penicum 
. maximum — Paspalum notatum — Penisetum purpureum) dans les 
pâturages naturels : 


3) établissement de bosquets d’arbres de haute futaie au sommet des 
collines ; 


4) fumure d'engrais chimiques; 
5) drainage ou irrigation suivant les cas; 
6) haies et billons antiérosifs. | 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiellement 
formées de trois fils au moins. / 


e) les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart au moins de leur 
surface des enclos définitifs pour élevage de la volaille et qui com- 
prendront au moins 250 poules à l’hectare; 


ou 150 canards à l’hectare; 
ou 100 dindons à lhectare ; 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard à l’expiration du terme de che Siné prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, pourront, au gré de l’occupant lui être cédées en 
pleine propriété ou louées au tarif fixé par l’Arrêté n° 421/250T. F. du 
24 juin 1955 du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit mille deux 
cent cinquante francs l’hectare pour la vente, ou soixante-deux francs 
cinquante centimes l’hectare pour la location annuelle. 
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Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire : 

qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’auto- 
risation spéciale, préalable et écrite du RAORVErIEUE de Province. | 


_ Article 6. — L'occupant ne peut abattre les — ligneuses croissant 


au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 


nécessaires au développement de son SU LEE conformément au plan 
de mise en valeur approuvée. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe : 


‘ de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois paur ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’ab2 ttage serait RAP en cas de délivrance 
d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres soie de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


A 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente 
clause devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l'Ordonnance n° 115/ 


A. E./T. du 12 novembre 1937, l’occupant s’engage à établir et à maintenir 


des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation ; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la super- 
ficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de : 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de 1éÉdininistte tion pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du DoSSibe la main-d'œuvre indi- 


gène, l'occupant s’ ‘engage à se pourvoir de moyens mécaniques ce travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 9. — L'occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans ! un bon état de propreté 
une zone de quarante mêtres autour des constructions qu’il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs 
ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l'ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pied, spécialement en 
son article premier. 


Article 10. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


_ contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 


superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera.la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. | 


= Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, 
changer la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont 
la destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1 ha.) et 
qu’au préalable l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province 

_ ait été sollicitée et accordée. | | | 

Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d’œuvre de l'occupant 
participe au fonctionnement de la cantine sur la base des principes coopé- 
ratifs ou mutualistes. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- | 
_ tation régissant la matière. 


Aide 12. — L'’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, l’occu- 
pant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Article 13. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation. des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l'occupant dans les DUFÉBUX. du Chef-Lieu de Territoire de et à 
Kenge. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en dbuble expédition: le dix novembre mil neuf 
cent cInquente-ciner, 
ART. 2. | L ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be 
chargé de l'exécution du DIMSER ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | — | 


_ Donné à Bruxelles, le 26 mai 1956. Gegeven te Brussel, de 26 mei 
| 1956. - 
BAUDOUIN, 
| Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, . | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goedkeu- 
ring van de concessie in erfpacht, zon- 
der optie om te kopen, aan de Vereni- 
ging «Instituut van Scheut » van een 
grond groot 75 ha. 21 a. 5 ca., te Bo- 
minenge in het Gewest Gemena (Dis- 
trict Kongo-Ubangi). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- | 


werp onderzocht in de zitting van 
18 november 1955. 


Er worden twee bezwaren uitge- 


bracht tegen dit ontwerp en tegen het 
onderzoek dat er aan voorafging : 


1° Dit onderzoek wijst uit dat een 
jachtrecht bestond waarvan twee be- 
paalde dorpen uitsluitend het genot 
bezaten; welnu de vergoeding voor 
afkoop van dit jachtrecht, vastge- 
steld op 10.000 F., wordt — tegen het 
verzoek in van de belanghebbende, 
tegen alle rechtvaardigheid in, en te- 
gen de ministeriéle onderrichtingen 
in — integraal toReRene aan de Be- 
stuurskäs. 


2° Er wordt geoordeeld dat de op- 
gelegde jaarlijkse cijns (art. 1 van de 
overeenkomst) overdreven hoog is 


tegenover die missie die de hoornvee- 


teelt op eigen risico heeft ingevoerd 
in Ubangi, er nog steeds pionierswerk 
verricht op dit gebied, en herhaalde- 


lijk fokkernen heeft afgestaan aan 


de Kolonie en aan de inboorlingen. Er 
wordt voorgesteld dat het speciale 
regime ji. Z. veeteelt zou worden toe- 
gekend. | 


De Raad is het met beide ren 
eens. De Minister-Voorzitter stelt 


voor dat de jachtrechtvergoeding aan 


de belanghebbende dorpen zou uitbe- 
taald worden indien het bedrag nog 
maar vastgelegd is en dat de speciale 
voorwaarden die ook voorgesteld wer- 
den ten gunste van de Paters der HH. 
Harten te Idembo. (Gewest Dekese) 
in de zitting van 21 october jl. zou- 
_ den worden toegekend. 


 tégralement à 
tive. 


‘ jections. 
pose de verser aux villages intéressés 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose sans option d'achat, à 
‘ P«Association Institut de Scheut» d’un 
. terrain d’une superficie de 75 ha. 21 a. 
5 ca. situé à Bominenge dans le Terri- 
toire de Gemena Sa du Congo- 
Ubangi). | 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 18 novembre 1955. 


Deux objections ont été formulées 
contre ce projet et contre l’enquête 
préalable : | 


1° L'enquête révèle qu'il y avait un 
droit de chasse au profit exclusif de 
deux villages. Or, l’indemnité de ra- 
chat de ce droit de chasse, fixée à 
10.000 frs. a été proposée — contrai- 
rement à la demande des intéressés, 
à la simple justice et aux instructions 
ministérielles — pour être versée in- 
la Caisse Administra- 


2° Les redevances annuelles impo- 
sées (art. 1 de la convention) ont été 
trouvées trop élevées pour cette mis- 
sion qui, après avoir introduit en 
Ubangi l'élevage du gros bétail à ses 
risques et périls, continue à y jouer, 
un rôle de pionnier dans ce domaine 
et qui a cédé à plusieurs reprises des 
noyaux de bétail à la Colonie et aux 


| indigènes. Il est proposé de lui accor- 
. der le régime spécial en matière d’éle- 
_vage. | 


Le Conseil se rallie aux deux ob- 
Le Ministre-Président pro- 


l'indemnité de rachat du droit de 
chasse, si celle-ci a été seulement con- 
signée, et d'accorder le régime spécial 
proposé également au bénéfice de la 
Congrégation des Sacrés-Cœurs à 
Idembo (territoire de Dekese) au 


cours de la séance du 21 octobre 1956. 
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Het ‘ontwerp wordt in stemming 
gebracht met in achtname van beide 


wijzigingen;, het wordt eenparig 
goedgekeurd. | 
Dhr. Marzorati, weerhouden en 


verontschuldigd wegens ziekte, was 
afwezig. 


Brussel, 9 december 1955. 
De Raadsheer-V'erslaggever, 


Le projet, mis aux voix, est ap- 
prouvé à l’unanimité sous réserve de 
ces deux modifications. 


M. le Conseiller Marzorati était ab- 
sent et excusé pour des raisons de 
santé. 


Bruxelles, le 9 décembre 1955. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L.O. J. DE Wine. 


De. Auditeur, | | 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession en emphytéose, sans 
option d’achat, à l’association « Insti- 
tut de Scheut » d’un terrain d’une su- 
perficie de. 75 ha. 21 a. 5ca., situé à 
Bominenge, dans le territoire de Ge- 
mena (District du Congo-Ubangi). — 

_ Conventions des 5 janvier 1955, 24 mai 

: 1955 et 24 janvier 1956. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. | 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 novembre 
1955; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
_ tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. | 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées HE 


L 


. Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 


optie om te kopen, aan de vereniging 
« Instituut van Scheut » van een grond 
groot 75 ha. 21 a. 5 ca. te Bominenge 
in het gewest Gemena (District Con- 
go-Ubangi). — Overeenkomsten van 
5 januari 1955, 24 mei 1955 en 24 ja- 
nuari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Heu. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 18 november 1955: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten seven de 
|tekst VOIE worden goedgekeurd : 


“La Colas du Cons Belge, représentée p par le Coiterneus de la Province 
de l'Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
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15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1er juin 1951, 17 novembre 
1951, 5 septembre 1952 et 24 mars 1953, concède en emphytéose, pour un 
terme de trente (30) ans, à l Association : -& Institut de Scheut » dont la 
personnalité civile à été reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939 publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1939, 1” partie, page 288, 
représentée par le Révérend Père Vandekerckhove Ambroise, résidant à 


Lisala, agréé en qualité de Représentant Légal suivant Ordonnance 


n° 22/68 du 20 mars 1951, publiée au Bulletin Administratif du Congo 
Belge, année 1951, page 793, qui accepte aux conditions générales des 
Arrêtés précités, du règlement général prévu à l’Arrêté Royal du 30 mai 
1922, de l’Arrêté n° 42/1659 du 4 juin 1953 et aux conditions spéciales qui 
suivent, septante-cinq hectares vingt et un ares cinq centiares (75 ha. 21 a. 
05 ca.) de terres de pacage situées à Bominenge dont les limites sont 
représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré de Lin 
à l'échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de. l'emphytéote, 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
— quatre première années : neuf cent cinquante (950) francs; 


— cinquième et sixième années : mille quatre cent vingt-cinq (1.425) 


francs ; 


— septième et huitième années : mille neuf cents (1.900) francs; 


— neuvième année et suivantes : deux mille trois cent septante-cinq 
(2.375) francs, payable ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1948, chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du 
Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir FREE de la Colonie ; il prend cours à la date de 
cette approbation. | 


Article 3. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa 
de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
arrêté. En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme 
de dix années, si les conditions de mise en valeur ne sont pas accomplies, 
l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspondant au montant 
d’une année locative, indépendamment de toutes sommes déjà versées et 


_ restant acquises au Trésor. 


Article 4. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
constructions indispensables au pacage du bétail; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
_ cultures alimentaires ou fourragères: annuelles ou bisannuelles, néces- 
saires à l'alimentation du bétail ; 


c) les terres transformées en pâturages améliorés, dont 1/10 au moins 
par semis ou plantations de plantes améliorantes sur lesquelles seront 
entretenus des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux 
têtes de gros bétail ou huït têtes de petit bétail par dix hectares... 


/ 
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La végétation ligneuse sera respectée dans la mesure compatible avec 
l'exploitation des pâturages, dans le but de protéger le sol et les graminées 
contre l’action du soleil et des pluies. 


La méthode de jachère ou verger laquelle consiste à laisser subsister 
quelques arbres à haute futaie et une vingtaine de légumineuses de dimen- 
sion moyenne par hectare sera pratiquée. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. 


Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes 
de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
_ cent est interdite de même que les déboisements dans un rayon de 75 mètres 
des sources. | 


Article 5. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes 
de même durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque 
renouvellement. 


Article 6. — L’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son spnse conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois rat des défriche- 
ments, l'emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de : 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’'emphytéote utilise le bois pour des besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. : 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement.. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Pour l'application de la disposition faisant l’objet de 
l’article 31, 5" alinéa de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera 
considéré comme ayant cédé son-droit à une personne physique ou morale 
ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l'inscription au certificat d'enregistre- 
ment de. l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient lui être 
éventuellement réclamés sont fixés à l4 somme de quarante-sept mille 
cinq cents francs. | | 


Article 8. — Le terrain concédé a fait l’objet d’une enquête de vacance 
. conformément aux stipulations du décret du 31 mai 1934; la 2 procla- 
mation des résultats de cette enquête, prévue à l’article 7, 2° alinéa de 
ce décret, a été faite le 24 juin 1954. 
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Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente emphytéose leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 10. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. | 


Article 11. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 12. — L’emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et 
à entretenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qu’il érigera. | 


Article 13. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre le mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans lès quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. | 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Artiéle 14. — L’emphytéote ne pourra changer la destination du terrain 
‘ concédé sans autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de 
Province. 


_ En cas d'autorisation il sera perçu un supplément de loyer calculé au 
prorata de la superficie du terrain dont la destination est modifiée et au 
tarif en vigueur au moment de l’octroi de cette autorisation. ; 


Article 15. — L’inexécution d’une des conditions générales ou spéciales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satis- 
fait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la 
réception de la lettre recommandée. 


Article 16. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leur suites, 
les parties font élection de domicile : | 


La Colonie chez le Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville en 
ses bureaux et l’emphytéote en les bureaux de l’Administrateur de Terri- 
toire dans le ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, où toutes 
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significations, tous commandements, aie exploits ou autres notifications 
pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le cinq janvier mil 
neuf cent cinquante-<inq. 


IT. 
Entre, 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la 
Province de l’Equateur agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, ainsi que de l’Arrêté 
Royal du 30 mai 1922, d’une part, 

et, 


_ L'Association « Institut de Scheut » dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, année 1939, page 283, représentée par le Révérend Père 
Vandekerckhove Ambroise, agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance n° 22/68 du 20 mars 1951, suivant avis paru au Bulletin Admi- 
nistratif du Congo Belge, année 1951, page 793, ci-après dénommée la 
Mission de seconde part, 


Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 


Article 1. — L’énoncé des arrêtés modifiant l’arrêté du 25 février 1943 
repris au préambule du contrat d'emphytéose n° L.16.102 du 5 janvier 1955 
est complété par la mention de l’arrêté du 30 juin 1954. 


Article 2. — L'article 5 des conditions spéciales du dit contrat d’emphy- 
téose est supprimé. 


Article 3. — L'article 8 des conditions spéciales est complété comme 
suit : 


« Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indigènes 
» pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
» dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. » 


Article 4. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie ; il prend cours à la date de 
cette approbation, | . 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le vingt-quatre mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. | 


| III. 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de l’Equateur agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 25 février 
1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 
15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 novembre 
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1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 1955 ainsi 
que de l'arrêté royal du 30 mai 1922, d’une part 
et, | | - 

L'Association « Institut de Scheut » dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, année 1939, page 283, représentée par le Révérend Père 
Vandekerckhove Ambroise, agréé en qualité de Représentant Légal par 
Ordonnance n° 22/68 du 20 mars 1951, suivant avis paru au Bulletin 
Administratif du Congo Belge, année 1951, page 793, ci-après dénommée 
la Mission de seconde part, 


Il a été arrêté et convenu ce qui ‘suit ; 


Article 1. — L'article 1 des conditions spéciales est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes : | 
« La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 
— pour les quinze premières années : cent cinquante-deux francs 
| (152 frs); | 
— pour les cinq années suivantes : deux cent vingt-huit francs (228 frs); 
— pour les cinq années suivantes : trois cent et quatre francs (304 frs); 
— pour les cinq années suivantes : trois cent quatre-vingts francs 
(380 frs) payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 
25 février 1943 chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville sans qu il 
soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


. Article 2. _ Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie; il ss cours à la date de 
cette approbation. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le MARQUE janvier 


mil neuf cent cinquante-six. | : 
‘ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies — Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

Donné à Bruxelles, le 31 mai 1956. | Gegeven te Brussel: de ÊE mei 

| 1956. | 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | | Van Koningswege è 
Le Ministre des Colontes, | _ De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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grond in vier percelen groot 


Bladz. 


564 
665 


— Mijnen. — 


_ 568 
569 


571 
57] 


573° 


b77 
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Dates Pages | Data Bladz. 
d’une superficie respective de respectievelijk 26 a. 91 ca. 94/ : 
26 a. 91 ca 94/100, 23 a. 97 100, 23 2. 97 ca. 62/100, 23 a. 
ca. 62/100, 23 a. 97 ca. 98/100 97 ca. 98/100 en 23 a. 98 ca. 
et 23 a. 98 ca. 46/100 situées 46/100 gelegen te Kasongo. 
à Kasongo. — Convention du Overeenkomst van 6 april 
6 avril 1956. — Approbation 580 1956. — Goedkeuring . . . 580 
12 juin 1956. — D. — Terres. — Con- 12 juni 1956. — K. B. — Gronden. 
cession en location, sans op- — (Concessie in huur zonder 
tion d'achat, à M. Figueiredo optie om te kopen aan dhr Fi- 
Antonio, d’un terrain de 10 gueiredo Antonio, van een 
Ha. situé à Kutshu. —- Con- stuk grond groot 10 ha. gele- 
ventions des 4 août 1965, 22 gen te Kutshu. — Overceen- 
octobre 1955 et 6 février 1956. komsten van 4 augustus 1955, 
: — Approbation, 22 october 1955 en 6 februari 
1956. — Goedkeuring. 
Rapport du Conseil Colonial . 6582 Verslag van de Koloniale Raad 582 
Décret 583 Decreet 583 
12 juin 19656. — D. — Terres. — Con- 12 juni 1956. — D. — Gronden. — 
cession gratuite avec faculté Kosteloze concessie, met mo- 
d'acquisition gratuite à M. de gelijkheid tot kosteloze ver- 
Hemptinne Idesbald, d’un ter- werving, aan dhr de Hemptin- 
rain de 244 ha. 25 a. 50 ca. ne Idesbald, van een stuk 
situé à Ambili — Convention grond groot 244 Ha. 25 a. 50 
du 10 décembre 1955. — ÂAp- ca. gelegen te Ambili. — Over- 
probation. eenkomst van 10 december 
1955. — Goedkeuring. 
Rapport du Conseil Colonial . 586 Verslag van de Koloniale Raad 586 
Décret 587 Decreet 987 
Abréviations. Verkortingen. 
A. R. — Arrêté Royal. D. — Decreet. 
| K. B. — Koninklijk Besluit. 


D. — Décret, 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 


de recherches minières de M. A. Stin- | 


glhamber, colon minier- au Ruanda- 
Urundi, dans le bloc dénommé « Ka- 
gogo », situé dans le domaine minier 
du Ruanda-Urundi. 


C'est au cours de sa séance du 13 avril 
1956 que le Conseil Colonial a examiné 
ce projet de décret. 


Les conditions exigées pour un deu- 
xième renouvellement des droits exclu- 
sifs de recherches minières de M. A. 
Stinglhamber, dans le bloc « Kagogo » 
étant remplies, le projet de décret ne 
donne pas lieu à discussion et est ap- 
prouvé à l’unanimité. 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor een termijn van twee jaar van 
de uitsluitende opsporingsrechten van 
de Hr. A. Stinglhamber, mijnbouwko- 
lonist in Ruanda-Urundi, in het blok 
« Kagogo » genaamd, in het mijndo- 
mein Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 13 april 1956. 


Aan de voorwaarden, gesteld opdat aan 
Hr. A. Stinglhamber een tweede her- 
nieuwing van de uitsluitende opsporings- 
rechten zou kunnen toegestaan worden, 
is voldaan. Het ontwerp geeft dan ook 
geen aanleiding tot -bespreking en wordt 
eenparig goedgekeurd: 


Brussel, 18 mei 1956. 
| Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits | 
exclusifs de recherches minières de 
M. A. Stinglhamber, colon minier au | 
Ruanda-Urundi, dans le bloc dénom- | 
mé « Kagogo ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 13 avril 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 
derechten tot opsporing van delfstof- 
fen van dhr. À. Stinglhamber, mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in 
het blok « ans » genaamd her- 
nieuwd worden. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BEEGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
13 april 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 
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ARTICLE I%. 


Sont renouvelés, pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de recher- 
ches minières dont bénéficie M. A. Stin- 
glhamber, colon minier, en vertu de la 
convention du 28 juin 1949 approuvée 
par décret du 28 janvier 1950, dans le 
bloc dénommé « Kagogo ». 


Les limites de ce bloc sont définies 
conime suit : 


De la borne F, coïncidant avec la bor- 
ne-frontière Ruanda-Uganda n° VII, une 
droite de 3.250 m. suivant un azimut de 
219° mène à la borne A, 


De la borne À, qui se trouve en bor- 
dure de la route Ruhengeri-Kisoro, et à 
une distance de 600 m. de la bifurcation 
de cette route avec celle desservant le 
gite de Kagogo, une droite de 1.950 m. 
sous un azimut de 139, mène à la 
borne B. 


De la borne B, située en bordure de la 
route reliant la route de Ruhengeri-Ki- 


soro au gite de Kagogo. une droite de. 


1.025 m. sous un azimut de 105°30° re- 
joint la borne C. 


De la borne C, située en bordure de la 
rive nord du lac Bulera, la rive nord du 
lac Bulera jusqu’au confluent de la ri- 


vière Kabaga, où est située la borne D. : 


De la borne D, une droite de 960 m. 
sous un azimut de 358° rejoint la borne 
frontière n° XI Ruanda-Uganda, coïnci- 
dant avec la borne E. 


De la borne É, la frontière du Ruanda- 


Uganda jusque la borne F, fermant ainsi 
le polygone. 


De ce polygone, il faut retrancher 
deux mines concédées à M. Stinglham- 
ber et dénommées « Mine Bugarama » 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd voor een duur van 
twee jaar de uitsluitende rechten tot op- 
sporing . van delfstoffen welke dhr. A. 
Stinglhamber, mijnbouwkolonist geniet, 
krachtens de overeenkomst van 28 juni 
1949 goedgekeurd bij decreet van 28 ja- 
nuari 1950, betreffende het blok « Ka- 
gogo » genaamd. 


De grenzen van dit blok zijn als volgt 
bepaald : 


Van grenspaal F, welke met grenspaal 
n° VII van Ruanda-Uganda samenvalt, 
leidt een rechte lijn van 3.250 m. vol- 
gens een azimut Van 219° naar grens- 
paal A. 


Van grenspaal À, gelegen aan de rand 
van de weg Ruhengeri-Kisoro en op een 
afstand van 600 m der splitsing van deze 
weg en deze welke naar het etappehuis 
van Kagogo loopt, leidt een rechte lijn 
van 1.950 m., onder een azimut van 139° 
naar grenspaal B. 


Van grenspaal B, gelegen aan de rand 
van de weg welke de weg van Ruhen- 
geri naar Kisoro met het etappehuis van 
Kagogo verbindt, een rechte lijn van 
1.025 m. onder een azimut van 105°30/, 
welke grenspaal C verbindt. 


Van grenspaal C, gelegen aan de rand 
van de noordelijke oever van het Bule- 
rameer, de noordelijke oever van het Bu- 
lerameer tot aan de samenvloeiïing met: 


de Kabagarivier, waar grenspaal D ge- 
_legen :1s. 


Van grenspaal D, een rechte lijn van 
960 m. onder een azimut van 358° welke 
grenspaal n° XI van Ruanda-Uganda, 
samenvallende met grenspaal E, ver- 
bindt. 


Van grenspaal E, de grens van Ruan- 
da-Uganda tot aan grenspaal F, welke 
aldus de veelhoek afsluit. 


Van deze veelhoek, lient er afgetrok- 
ken te worden twee mijnen aan dhr. 
Stinglhamber toegekend en « Bugara- 
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(P.E. n° 267) et «Mine Bugarama- 
extension » (P.E. n° 308). 


res. 


Les délais prévus pour la dénonciation 
des mines sont également renouvelés 
pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, üne redevance 


_ calculée sur le nombre d'hectares com- 


pris dans le bloc délimité. 


Cette redevance, payable anticipative- 


ment, sera établie en poursuivant l'ap- 
plication des progressions arithmétiques 


prévues par l'article 7 de la convention 
du 28 juin 1949. 


Elle est calculée par fractions de douze 
mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


ART. | 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 


- dix jours francs après la date d'arrivée 


à Usumbura, du Bulletin Officiel, dans 


lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 4 juin 1956. 


La superficie du bloc est de 483 hecta- 


mamijn » (E.V. n° 267) en « Bugarama- 
uitbreidingmijn > (E.V. n° 308) ge- 
naamd. | 


_ De oppervlakte van het blok Dee) 
483 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte der 
mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor twee jaar hernieuwd,. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in het afge- 
paald blok begrepen is. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden, . door 
het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen, bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 28 juni 1949. 


Zij wordt per breuken van twaalf 


_maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 


breuken van jaar als volledige jaren aan- 


gerekend. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad, 


“waarin onderhavig decreet zal verschij- 


nen. 
ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 4 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A: BUISSERET. 


— 551 — 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une 
période de deux ans, les droits exclu- 


sifs de recherches minières de la Com- 


pagnie de Recherches et d'Exploita- 
tions Minières au Ruanda-Urundi (Co- 
rem), dans les blocs dénommés « Nya- 
mata, Mubihembe, Mutara, Kavim- 
biri, Extension-Kavimbiri, Murama, 
. Kavimbiri-Extension-Nord, Biumba et 
Bugesera-Nord» situés dans le do- 
maine minier du Ruanda-Urundi. 


C’est au cours de sa séance du 13 avril 
1956 que le Conseil Colonial a examiné 
ce projet de décret. 


Il s'agit d'un deuxième renouvellement 
de droits exclusifs de recherches miniè- 
res qui répond aux conditions exigées. 

Il ne donne pas lieu à discussion ét 
est approuvé à l'unanimité. 

Bruxelles, le 18 mai 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


M. RoBERr. 


L'Auditeur, 


| Verslag van de Koloniale Raad over het | 


ontwerp van decreet tot hernieuwing 
voor een termijn van twee jaar van de 
uitsluitende rechten. tot opsporing 
van delfstoffen van de « Compagnie 
de Recherches et d’Exploitations Mi- 
nières au Ruanda-Urundi (Corem), in 
de : blokken « Nyamata, Mubihembe, 
Mutara, Kavimbiri, Kavimbiri-Uitbrei- 


ding, Murama, Kavimbiri-Noorder- 
Uitbreiding, Biumba en Bugesera- 


Noord >» genaamd, in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 13 april 1956. 


Het betreft een tweede hernieuwing 
van uitsluitende opsporinsrechten die 
voldoet aan de gestelde voorwaarden. 

Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
bespreking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 

Brussel, 18 mei 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de 
la Compagnie de Recherches et d’Ex- 
ploitations Minières au Ruanda-Urundi 
(Corem) dans les blocs dénommés 
« Nyamata, Mubihembe, Mutara, Ka- 
vimbiri, Extension-Kavimbiri, Murama, 
Kavimbiri-Extension-Nord, Biumba et 
Bugesera-Nord ». 


BAUDOUIN, | 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 
de rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van de vennootschap « Compagnie 
de Recherches et d’Exploitations Mi- 
nières au Ruanda-Urundi» (Corem) 
in de blokken « Nyamata, Mubihembe, 
Mutara, Kavimbiri, Kavimbiri- Uit- 
breiding, Murama, Kavimbiri-Noorder- 
Uitbreiding, Biumba et Bugesera- 
Noord » genaamd, worden hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


— 552 — 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 


en sa séance du 13 avril 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1, 


Sont renouvelés pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de recher- 
ches minières dont bénéficie [a Compa- 
gnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi (Corem) 
en vertu de la convention du 2 avril 
1948, approuvée par décret du 11 sep- 


tembre 1948, dans les blocs dénommés 


« Nyamata, Mubihembe, Mutara, Ka- 
vimbiri, Extension-Kavimbiri, Murama, 
Kavimbiri-Extension-Nord, Biumba et 
Bugesera-Nord ». 


Les limites de ces blocs sont définies 
comme suit : 


À. — Bloc « Nyamata ». 


La borne 1 est située au confluent de 
la rivière Akanyaru avec le ruisseau- 
‘affluent de droite séparant la colline 
Nyarunazi des collines Ndarama et 
Tshyugaru. 


De la borne 1, la limite suit cet af- 
fluent jusqu’à la tête de sa vallée qui 
constitue la borne 2. 


_ De la borne 2, une droite jusqu’au 
sommet Malagundwe qui constitue la 
co 3. 


| De la borne 3, une droite jusqu'au 
sommet Luberu qui constitue la borne 4. 


De la borne 4, une droite d’azimut 
270° par rapport au nord vrai, compté 
dans le sens des aiguilles d’une montre, 
jusqu’à sa rencontre avec la rivière Aka- 
nyaru, où se situe la borne 5. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
13 april 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd voor een duur van 
twee jaar, de uitsluitende rechten tot op- 
sporing van delfstoffen, welke de «Com- 
pagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi (Corem) 
geniet, krachtens de overeenkomst van 
2 april 1948, goedgekeurd bij decreet van 
11 september 1948, betreffende de blok- 
ken « Nyamata, Mubihembe, Mutara, 
Kavimbirni, Kavimbiri-Uitbreiding, Mu- 
rama,  Kavimbiri-Noorder-Uitbreiding, 
Biumba en Bugesera-Noord » genaamd. 


De grenzen van deze blokken zijn als 


volgt bepaald : 


À. — Blok « Nyamata ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan de samen- 


vloeïing van de Akanyarurivier met de 


beek-rechterbijrivier die de Nyarunazi- 
heuvel van de Ndarama- en Tshyugaru- 
heuvels scheidt. 


Van grenspaal 1, volgt de grens deze 
bijrivier tot aan het hoofd van haar val- 
lei, hetwelk grenspaal 2 uitmaakt. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn tot 
aan de MAeAnoUeop; welke grenspaal 
3 uitmaakt. 


Van grenspaal 3, een rechte lijn tot 
aan de Luberutop, welke grenspaal. 4 
uitmaakt. | | 


Van grenspaal 4, een rechte lijn vol- 
gens een azimut van 270° ten opzichte 
van het werkelijk noorden, in de zin van 


de wijzers van een uurwerk gerekend, 


tot aan haar ontmoeting met de Akanya- 
rurivier, Waar grenspaal 5 gelegen is. 
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De la borne 5, le cours de la rivière 
Akanyaru jusqu’à la borne 1. 


La superficie du moe est de 9.530 . 


hectares. 


B. — Bloc « Mubihembe ». 


La borne I est située à l'extrémité 


ouest du lac Mugesera. De là, une droite 
dirigée en ouest vrai jusqu’à son inter- 
section avec la Nyawarongo, qui sue 
la borne 2. | 


De la borne 2, une droite jusqu'au 
sommet de la colline Mubihembe, qui si- 
tue la borne 3, commune à la borne 1 de 
la mine Rukarye 2 (Corem — P.E. n° 


270). 


De la borne 3, la limite est commune 
au côté 1-4 de la mine Rukarye 2, elle 
suit le thalweg de l'ayant-dernier af- 
fluent, vers l’ouest et venant du nord, 
du lac Mugesera jusqu'a la borne 4 de 
la mine Rukarye 1 (Corem — P.E. n° 
269), elle est commune à la polygonale 
4-3-2 de cette dernière mine et suit la 
rive du lac Mugesera jusqu’à la borne 1, 
fermant ainsi le polygone. 


La superficie du bloc est de 2.003 
hectares. 


C. — Bloc « Mutara ». 


La borne 1 est située à la source du ! 


ruisseau Luhumba. 


De là, la limite est constituée par le 
thalweg de ce ruisseau Luhumba; en- 
suite, par le thalweg du ruisseau Lutsha- 
raruka jusqu'à son intersection avec le 
thalweg du ruisseau NyarusWambe, où 
se situe la borne 2. 


De la borne 2, une droite jusqu’à l’in- 
tersection du thalweg du ruisseau Rwata 


avec son deuxième affluent de gauche, 


où se situe la borne 3. 


De la borne 3, une droite jusqu’à la 
borne III de la mine Kitoke (Lohnberg 
— P.E, n° 135), où se situe la borne 4. 





Van grenspaal 5, de loop van de Aka- 
nyarurivier tot aan grenspaal 1. 


‘ De oppervlakte van het blok bedraagt 


9.530 hectaren. 


B. — Blok « Mubihembe ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan het weste- 
lijk uiteinde van het Mugeserameer. Van 
daar, een rechte lijn naar het werkelijk 
westen gericht tot aan haar snijding door 
de Nyawarongo, waar grenspaal : 2 ge- 
legen 1s. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn tot 
aan de top van de Mubihembeheuvel, 
Wwaar grenspaal 3 gelegen is, gemeen aan 
grenspaal 1 der Rukarye 2-mijn (Co- 
rem — E.V. n° 270). 


Van grenspaal 3, is de grens gemeen 
aan de zijde 1-4 der Rukarye 2-mijn, 


. volgt de dalweg van de voorlaatste bijri- 


vier, naar het westen en komende uit het 


noorden, van het Mugeserameer tot aan 
_grenspaal 4 der Rukarye 1-mijn (Co- 
: rem — E.V. n° 269), is gemeen aan de 
 polygonale 4-3-2 van deze laatste mijn 
en volgt de oever van het Mugeserameer 
tot aan grenspaal 1, 
‘aldus afsluit. 


welke de veelhoek 


De oppervlakte van het blok ete 


‘| 2.003 hectaren. 


C. — Blok « Mutara ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan de bron 


. van de Luhumbabeek. 


Van daar, wordt de grens door de dal- 


|_weg van deze Luhumbabeek gevormd; 
| vervolgens door de dalweg van de Lut- 
| shararukabeek tot aan zijn snijdiñg met 


de dalweg van de N JA REMARDEDEeR, 
waar grenspaal 2 gelegen is. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn tot 
aan de snijding van de dalweg der Rwa- 
tabeek met haar tweede linkerbijrivier, 
waar grenspaal 3 gelegen is. 


Van grenspaal 3. een rechte lijn tot 
aan grenspaal III van de Kitokemijn 


(Lohnberg — E.V. n° 135), waar grens- 


paal 4 gelegen is. 
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De la borne 4, une droite jusqu’à la 
borne 5 commune à la borne II de la 
mine Kitoke. 


De la borne 5, une droite jusqu'à la 
borne 1 déjà décrite. 


La superficie du bloc est de 3515 
heciares. 


D. — Bloc « Kavimbiri ». 


La borne 1 coincide avec le sommet 


Mukanika. De là, une droite jusqu’au 
sommet Katondi, situe la’ borne 2. 


De la borne 2, une droite jusqu’au 
sommet Mabali, qui situe la borne 3. 


De la borne 3, une droite jusqu’au 
sommet Muti, qui situe la borne 4. 


De la borne 4, une droite jusqu’au 
sommet Gagamba, qui situe la borne 5. 


De la borne 5, une droite jusqu’au 
point Bulimbi, qui situe la borne 6. 


De la borne 6, une droite en ouest vrai 
jusqu’à sa rencontre avec la route de 
Lutare à Biumba, qui situe la borne 7. 


De la borne 7, une droite jusqu'au 
sommet Nyanyaga, qui situe la borne 8. 


De la borne 8, une droite jusqu’au 
sommet Kitazigurwa, qui situe la 
borne 9. | 


De la borne 9, une droite jusqu'au 


sommet Shanga, qui situe la borne 10. 


De la borne 10, une droite jusqu’au 
sommet Butozo, qui situe la borne 11. 


Van grenspaal 4, een rechte lijn tot 
aan grenspaal 5, gemeen aan grenspaal 
IT van de Kitokemijn. 


Van grenspaal 5, een rechte lijn tot 
aan de reeds beschreven grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
3.515 hectaren. | 


D. — Blok « Kavimbiri ».. 


Grenspaal 1 valt samen met de Muka- 
nikatop. Van daar, een rechte lijn tot 
aan de Katonditop, waar grenspaal 2 
gelegen 1s. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn tot 
aan de Mabalitop, waar ne de 3 ge- 
legen is. 


Van grenspaal 3, een rechte lijn tot 
aan de Mutitop, Waar grenspaal 4 gele- 
gen Is. 


Van grenspaal 4, een rechte lijn tot 
aan de Gagambatop, waar grenspaal 5 
gelegen is. | | 


Van grenspaal 5, een rechte lijn tot 
aan het Bulimbipunt, waar grenspaal 6 
gelegen : IS. 


. grenspaal 6, een rechte lijn naar 
het werkelijk westen tot aan haar ont- 
moeting met de weg van Lutare naar 


| Biumba, waar grenspaal 7 gelegen is. 


Van grenspaal 7, een rechte lijn tot 
aan de Nyanyagatop, waar grenspaal 8 
gelegen is. | 


Van grenspaal 8, een rechte lijn tot 
aan de Kitazigurwatop, Waar grenspaal 


9 gelegen is. 


Van grenspaal 9, een rechte lijn tot 


aan de Shangätop, waar grenspaal 10 ge- 


legen :1s. 


- Van grenspaal 10, een rechte lijn tot 
aan de Butozotop, wWaar grenspaal 11 ge- 
legen :1s. 
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De la borne 11, une droite jusqu’au 
sommet Nomokaniga, qui situe la 
borne 12. | 


De la borne 12, une droite jusqu'au 
sommet Kavimbiri, qui situe la borne 13. 


De la borne 13, une droite jusqu’à la 
la borne 1. 


La superficie du bloc est de 21.930 
hectares. 


E. — Bloc « Extension-Kavimbiri » 


. . La borne 1 coïncide avec la borne IV 

du bloc Kavimbiri. De là une droite jus- 
qu’à la tête du ruisseau sans nom, af- 
fluent-rive droite de la Warufu, situé 
au sud-ouest du poste Gatsibu; la tête 
de ce ruisseau situe la borne 2. 


De la borne 2, une droite jusqu’au 
sommet Neke, qui situe la borne 3. 


De la borne 3, une droite en ouest vrai 
jusqu’à sa rencontre avec la limite du 
bloc Kavimbiri qui situe la bonre 4. 


De la borne 4, la limite coïncide avec 
celle du bloc Kavimbiri 
borne I. | 


La superficie du bloc est de 2.270 
hectares. 


F. — Bloc « Murama ». 


La borne 1 est située au sommet de la 
colline Murama. De là, une droite jus- 
qu'au sommet de la colline Nyamatere, 
qui situe la borne 2. 


De la borne 2, une droite jusqu’à l’em- 
bouchure du ruisseau Rwazurasu, dans 
le lac Mugesera, qui situe la borne 3. 


De la borne 3, le ruisseau Rwazurasu 
jusqu’à la limite du bloc Bitshumbi (Van 
de Wiele) ; de là, la limite coïncide avec 


jusqu'à la 


Van grenspaal 11, een rechte lijn tot 
aan de Nomokanigatop, Waar grenspaal 


| 12 gelegen 1s. 


Van grenspaal 12, een rechte lijn tot 
aan de Kavimbiritop, waar grenspaal 1 13 
gelegen 1s. 


Van icospaal 13, een rechte lijn tot 
aan grenspaal 1. | 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
21.930 hectaren. 


E. — Blok « Kavimbiri-Uitbreiding ». 


Grenspaal 1 valt samen met grenspaal 
IV van het blok Kavimbiri. Van daar, 
een rechte lijn tot aan het hoofd van de 
naamloze beek, bijrivier aan de rechter- 
oever van de Warufu, gelegen ten zuid- 
westen van de Gatsibupost; het hoofd 
van deze beek bepaalt grenspaal 2. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn tot 
aan de Neketop. waar grenspaal 3 gele- 
gen is. 


Van grenspaal 3, een rechte lijn naar 
het werkelijk westen, tot aan haar ont- 
moeting met de grens van het blok Ka- 
vimbiri, waar grenspaal 4 gelegen: is. 


Van grenspaal 4, valt de grens samen 
met deze van het blok Kavimbiri tot aan 
grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
2.270 hectaren. 


F. — Blok « Murama s. 


Grenspaal 1 is gelegen aan de top van 


de Muramaheuvel. Van daar een rechte 


lin tot aan de top van de Nyamatere- 
heuvel, waar grenspaal 2 gelegen :is. 


Van grenspaal 2 een rechte lijn tot 
aan de uitmonding van de. Rwazurasu- 
beek in het Mugeserameer, waar grens- 
paal 3 gelegen is. 


Van grenspaal 3, de Rwazurasubeek 
tot aan de grens van het blok Bitshumbi 
(Van de Wiele) ; van daar valt de grens 
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les limites sud et ouest du bloc Bitshumbi 
jusqu’à la borne nord-ouest de ce bloc 
qui définit la borne 4. 


De la borne 4, une droite jusqu'à la 
borne 1. 


æ 


La superficie du bloc est de 1.615 
hectares. 


G. — Bloc «Kavimbiri-Extension-Nord» 


La borne À coincide avec la borne 1 
du bloc Kavimbiri. De là, une, droite jus- 
qu au confluent de la rivière Ngoma et 
du ruisseau séparant la colline Nyakara 
de la colline Magumbizi, où est située 
la borne B. | 


De la borne B, une droite jusqu’à la 
borne 2 du bloc Kavimbiri, qui situe la 
borne C. 


De la borne C, la limite coïncide avec 
celle du bloc Kavimbiri jusqu’à la borne 
A. 


La superficie du bloc est de 378 hecta- 
res. 


H. — Bloc « Biumba ». 


La borne 1 est située à la tête du ruis- 
seau Cg, affluent-rive gauche de la Mu- 


lhndi. De la borne 1, une droite jusqu’au | 


confluent du ruisseau Cg et de la Mu- 
lindi, qui situe la borne 2. | 


De la borne 2, une droite jusqu'à la 
tête du ruisseau Ad, affluent-rive droite 
de la Mulindi, qui situe la borne 3. 


De la borne 3, une droite jusqu'au 
sommet Gitshumbi qui situe la borne 4. 


De la borne 4, une droite jusqu'au 
sommet Mutandi qui situe la borne 5. 


De la borne 5, une droite jusque la 


borne 1 précédemment décrite. 





samen met de zuidelijke en westeliike 
grenzen van het blok Bitshumbi tot aan 
de noordwestelijke grenspaal van dit 
blok. die grenspaal 4 bepaalt. 


Van grenspaal 4, een rechte lijn tot 
aan grenspaal 1. 


De oppervlakte van het blok ee 
1.615 hectaren. 


G. — Blok : 
« Kavimbiri-Noorder-Uitbreiding ». 


Grenspaal A valt samen met grens- 
paal 1 van het blok Kavimbiri. Van daar 
een rechte lijn tot aan de samenvloeiing 
van de Ngomarivier en de beek die de 
Nyakaraheuvel van de Magumbiziheuvel 
scheidt, waar grenspaal B gelegen is. 


Van grenspaal B, een rechte lijn tot 
aan grenspaal 2 van het blok Kavimbiri, 
waar grenspaal C gelegen :1s. 


Van grenspaal C, valt de grens samen 
met deze van het blok Kavimbiri tot aan 


grenspaal A. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 


378 hectaren. 


H. — Blok « Biumba ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan het hoofd 
van de beek Cg, bijrivier aan de linker- 
oever van de Mulindi. Van grenspaal 1, 


. een rechte lijn tot aan de samenvloeiïing 


van de beek Cg met de Mulindi, waar 
grenspaal 2 gelegen is. 


Van grenspaal 2 een rechte lijn tot 
aan het hoofd van de beek Ad, bijrivier 
aan de rechteroever van de Mulindi, 
wWaar grenspaal 3 gelegen is. 


Van grenspaal 3, een rechte lijn tot 
aan de Gitshumbitop, waar grenspaal 4 
gelegen is. | 


Van grenspaal 4, een rechte lijn tot | 
aan de Mutanditop, waar grenspäal 5 ge- 
legen 1 Is. 


Van grenspaal 5, een rechte lijn tot 
aan de reeds beschreven grenspaal 1. 
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_ La superficie du bloc est de 7.320 
hectares. 


L —Bloc « Bugesera-Nord ». 


La borne 1 est située au confluent des 
rivières Mwesa et Nyawarongo. De là, 
la limite suit le thalweg de la rivière 
Mwesa, puis de son affluent de droite 
dont la tête est la plus proche du som- 
met de la colline Djulu. La borne 2 est 
située à la tête de la vallée définie ci- 
dessus. 


De la borne 2, une droite qui se dirige 
vers l’extrémité est du lac Rwakuhana, 
où se trouve la borne 3. 


De la borne 3, une droite nord-est 
d'environ 650 mètres et suivant un azi- 
mut d'environ 28°15’ jusqu’à la borne 2 
du bloc Tabarare (De Borchgrave d’Al- 
tena J.), où se trouve la borne 4. 


De la borne 4, une droite de 1.000 mè- 
tres suivant un azimut de 31° coïncidant 
avec la limite du bloc Tabarare jusqu’à 
la borne 3 de ce bloc, commune à la 
borne 5. 


De la borne 5, une droite suivant un 
azimut de 96° coïncidant avec la limite 


du bloc Tabarare jusqu’à son intersec- 


tion avec la rivière Nyawarongo, où se 
trouve la borne 6. 


De la borne 6, la rivière Nyawarongo 
jusqu’à la borne 4 de la mine Djulu (Pi- 
rotte — P.E. n° 283), située au confluent 
du ruisseau B avec la Nyawarongo, où 
se trouve la borne 7. ! 


De la borne 7, une droite de 3.750 mè- 
tres coïncidant avec la limite de la mine 
Djulu, jusqu’au confluent du ruisseau À 

avec son premier affluent de gauche, où 
se trouve la borne 8 commune à la borne 
3 de la mine Dijulu. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
7.320 hectaren. 


I. — Blok « Bugesera-Noord ». 


Grenspaal 1 is gelegen aan de samen- 
vloenng van de Mwesa- en de Nyawa- 
rongorivieren. Van daar, volgt de grens 
de dalweg van de Mwesarivier, vervol- 
gens deze van haar rechterbijrivier waar- 
van het hoofd het dichtsbij van de top 
van de Djuluheuvel is. Grenspaal 2 is 
gelegen aan het hoofd van de hierboven 
bepaalde vallei. 


Van grenspaal 2, een rechte lijn die: 
zich naar het oostelijk uiteinde van het 
Rwakuhanameer begeeft, waar grens- 
paal 3 gelegen is. | 


Van grenspaal 3, een rechte lijn noord- 


_oostwaarts van ongeveer 650 meter en 


volgens een azimut van ongeveer 28°15’ 
tot aan grenspaal 2 van het blok Taba- 
rare (De Borchgrave d’Altena J-), waar 
grenspaal 4 gelegen is. 


Van grenspaal 4, een rechte lijn van 
1.000 meter volgens een azimut van 31", 
die met de grens van het blok Tabarare 
samenvalt tot aan grenspaal 3 van dit 
blok, gemeen aan grenspaal 5. 


Van grenspaal 5, een rechte lijn vol- 


| gens een azimut van 96° die met de grens 


van het blok Tabarare samenvalt tot aan 
haar snmijding met de Nyawarongorivier, 


_Waar grenspaal 6 gelegen is. 


Van grenspaal 6, de Nyawarongori- 
vier tot aan grenspaal 4 van de Dijulu- 
mijn (Pirotte — E.V. n° 283), gelegen 
aan de samenvloeiïing van de beek B met 
de Nyawarongo, waar grenspaal 7 gele- 
gen is. 


Van grenspaal 7, een recht lijn van 
3.750 meter, welke met de grens van de 
Djulumijn samenvalt, tot aan de samen- 
vloeïing van de beek À met haar eerste 
linkerbijrivier, waar grenspaal 8 zich be- 
vindt, gemeen aan grenspaal 3 der Diju- 
lumijn. 


RS ER SE M td rs 
‘- 
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De la borne 8, une droite de 3.150 mè- 
tres coincidant avec la limite de la mine 
Djulu jusqu’à la borne 2 de cette mine, 


située sur le mont Djulu, où se trouve 
la borne 0. 


De la borne 9, une droite de 3.600 mé- 
tres nord-est coïncidant avec la limite de 
la mine Djulu jusqu’à la borne 1 de 
celle-ci, située au confluent de la rivière 
Nomilahambashi avec la Nyawarongo, 
où se trouve la borne 10. | 


De la borne 10, la rivière Nyawarongo 
jusqu’à la borne r précédemment décrite. 


La superficie de ce bloc est de 9.930 
hectares. . 
Les délais prévus pour la dénonciation 


des mines sont Feat renouvelés 
pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée de renouvellement, 
la société paiera au Gouvernement du 


_Ruanda-Urundi, une redevance calculée 


sur Je nombre d'hectares compris dans 


les blocs délimités.. 


_ Cette redevance, payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 
prévues par l'article 10 de la convention 
du 2 avril 1948. 


Elle est calculée par fractions de 


douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 


d'année seront RP: comme années | 


complètes. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura, du Bulletin Officiel dans 
lequel paraïtra le présent décret. 


Van grenspaal 8, een rechte lijn van 


"3.150 meter, welke met de grens van de 


Djulumijn samenvalt tot aan grenspaal 
2 van deze mijn gelegen op de Dijulu- 
berg, Waar grenspaal 9 zich bevindt. 


Van grenspaal 0, een rechte lijn van 
3.600 meter noordoostwaarts die met de 
grens van de Djulumijn samenvalt tot 
aan grenspaal 1 van deze mijn, gelegen 
aan de Samenvloeiïing van de Nomilaham- 
bashirivier met de Nyawarongo, Waar: 
grenspaal 10 zich bevindt. 


Van grenspaal 10, de Nyawarongori- 
vier tot aan de reeds beschreven grens- 
paal 1. 


De oppervlakte van het blok bedraagt 
9.930 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte der 
miynen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor twee Jaar hernieuwd. 


| ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing, zal 
de vennootschap aan het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi, een vergoeding be- 
talen welke berekend wordt op het aan- 
tal hectaren welke in de afgepaalde blok- 
ken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 


-taalbaar is, zal vastgesteld worden, door 


het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 10 van 
de overeenkomst van 2 april 1948. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging, worden de 
breuken van jaar als volledige, jaren 


aangerekend, 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien volle 
dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 
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ART. 4. . ART. 4. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is bélast 
de l'exécution du présent décret. met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 4 juin 1956. | Gegeven te Brussel, de 4 juni 19&G. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
jet de décret approuvant la troisième ontwerp van decreet tot goedkeuring 
prorogation des droits miniers déri- van de derde verlenging van de mijn- 

_vant du décret du 4 avril 1950, accor- |  ‘eChten welke voortvloeien uit het de- 
dant une concession minière à la So- creet van 4 april 1950, waarbij aan de 


ciété Coloniale Minière (Colomines). ae “minconces- 


sie wordt verleend. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


Ce projet a été soumis à l'examen du | De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 


Conseil au cours de la séance du 16 mars | van decreet onderzocht in de vergade- 
1956. | | ring van 16 maart 1956. 
Il n’a pas donné lieu à des observations Het ontwerp gceft geen aanleiding tot 
et a été approuvé à l'unanimité. opmerkingen en wordt eenparig goedge- 
| | keurd. 


MM: Deraedt et Louwers, pour motifs De Heren Louwers et Deraedt, zijn 
de santé, et M. Waleffe en mission au | om gezondheïdsredenen. afwezig met 
Congo, étaient absents et excusés. kennisgeving, evenals de Hr. Waleffe, 

| | op zending in Congo. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. | . Brussel, 13 april 1956. 
Le Conseiïller-Rapporteur, : De Raadsheer- V'erslaggever, 
M. RoBErr. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret prorogeant les droits 
de recherches minières dont bénéficie 
la Société Coloniale Minière (Colomi- 
nes) en vertu du décret du 4 avril 1950. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 16 mars 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 


des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


Les droits généraux et exclusifs de 
recherches minières, dont bénéficie la 
Société Coloniale Minière (Colomines), 
en vertu des décrets des 4 avril 1950, 
23.janvier 1952 et 6 Juillet 1954, sont 
prorogés pour une durée de deux ans. 


ART. 2. 


Les redevances prévues à l’article 7 
de la convention du 14 juin 1949 sont 
majorées dans les proportions suivantes : 


La société concessionnaire paiera pour 
son droit général de recherches : 


la première année séptante mille 
francs ; 
la deuxième année : care da mille 
francs ; 


La société concessionnaire paiera pour 
les blocs consacrés à ses recherches ex- 
clusives : 


la première année : 1,80 fr par hectare 
compris dans les blocs délimités ; 


! Mijnen. — Decreet waarbij de rechten 


tot opsporing van delfstoffen welke 
de vennootschap «Société Coloniale 
Minière » (Colomines) door het de- 
creet van 4 april 1950 geniet, worden 
verlengd. 


BOUDEWIJN, 
| KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, ERNORAE en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 


van 16 maart 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN Wii GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De algemene en uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen welke de 
vennootschap « Société Coloniale Mi- 
nière >» (Colomines) geniet, krachtens de 
decreten van 4 april 1950, 23 januari’ 
1952 en 6 juli 1954, worden voor een 


duur van twee jaar verlengd. 


ART. 2. 


De vergoedingen vastgesteld bij arti- 


kel 7 van de overeenkomst van 14 juni 


1949 worden in de volgende verhoudin- 
gen verhoogd : 


De  vennootschap-concessionaris zal 
voor haar algemeen opsporingsrecht be- 
talen : 


het eerste jaar : zeventig duizend frank; 


het tweede jaar : tachtig duizend frank; 


De  venootschap-concessionaris  zal 
voor de blokken gewijd aan haar uitslui- 
tende opsporingen betalen : 


het eerste jaar : 1,80 fr. per hactare wel- 
ke in de afgebakende blokken begrepen 
IS; 
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la deuxième année : 2 fr par hectare 
compris dans les blocs délimités. 


- ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


het tweede jaar : 2 fr. per hactare welke 
in de afgebakende blokken begrepen is. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is belast 


| met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 6 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Ro: : 
Le Ministre des Colonies, 


| | Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la deuxième 
prorogation des droits exclusifs de re- 


cherches miniètes de la Société des 


Mines d’Etain du Ruanda-Urundi (Mi- 
étain), dans le bloc dénommé « Muya- 
ga », situé dans le domaïne minier du 
Ruanda-Urundi 


. Ce projet a été soumis à l'examen du 
Conseil au cours de la séance du 16 


mars 1956. 


If n’a pas donné lieu à des observa- 
tions et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Deraedt et Louwers, pour mo- 


tifs de santé et M. Waleffe, en mission 
au Congo, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de tweede verlenging van de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 

_ delfstoffen van de « Société des Mines 
d'Etain du Ruanda-Urundi» (Miné- 
tain) in het blok « Muyaga » genaamd, 
gelegen in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi. 


| Verslag van de Koloniale Raad over het 
| 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 16 maart 1956. 


| Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 


opmerking en wordt eenpariyg goedge- 
keure. 


De Heren Deraedt en Louwers zijn, 
om gezondheidsredenen, afwezig met 
| kennisgeving, evenals de Hr. Waleffe, 

op zending in Congo. 


Brussel, 13 april oc 


Het Raadshd- V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


_ L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


| De Auditeur, 
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Mines. — Décret prorogeant les droits 
exclusifs de recherches minières de la 
Société des Mines d'Etain du Ruanda- 
Urundi (Minétain) dans le bloc dé- 
nommé « Muyaga ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 mars 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont prorogés pour une durée de deux 


ans, les droits exclusifs de recherches 


minières dans le bloc dénommé « Muya- 
ga », aborné en vertu de la convention 
du 11 octobre 1939 (décret du 15 fé- 
vrier 1940 — B.O.C.B. 1940, IT, p. 298) 
et ayant fait l’objet d’un res en 
faveur de la Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi (Minétain). 


e 


Les Dates de ce bloc sont définies 
comme suit : 


De la borne I, commune à la borne 1 
de la mine Ruzibazi (Minétain — PE. 
n° 70), une droite mène à la borne JI. 


De la borne II, située au sommet de 
la colline Muyaga, une droite mène à la 
borne III. 


De la borne III, située au sommet de 


la colline Kavumu- -Binga, ‘une droite 
mène à la borne IV. 


De la borne IV, située au sommet le 
plus septentrional de la colline Donge, 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de vennootschap « Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urandi » 
(Minétain) in het blok « Muyaga » 
genaamd, worden verlengd. 


a 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIz. =—— 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn NAPASENRE 
van 16 maart 1056: 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


| HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden verlengd voor een duur van 
twee jaar de uitsluitende rechten tot 
opsporing van delfstoffen in het blok 
« Muyaga » genaamd, hetwelk afgepaald 
werd krachtens de overeenkomst van 11 
october 1939 (decreet van 15 februari 
1940 — À.B.B.C. 1940, II, biz. 298) en 
het voorwerp uitgemaakt heeft van een 
overdracht ten gunste van de « Société 
des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 
(Minétain). 


De grenzen van dit blok zijn als volgt 
bepaald : | 


Van grenspaal I, gemeen aan grenspaal 
I van de Ruzibazimijn (Minétain — 
E.V. n° 70). leidt een rechte ne naar 
grenspaal IT. 


Van grenspaal II, gelegen aan de top 
van de Muyagaheuvel, leidt een rechte 
lijn naar grenspaal III. 


Van grenspaal III, gelegen aan de top 
van de Kavumu- -Bingaheuvel, leidt een 
rechte lijn naar grenspaal IV. 


_ Van grenspaal IV, gelegen aan de meest 
noordelijke top van de Dongeheuvel, op 
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à 4.715 m. et sous un azimut de 38°45 
du signal géodésique Donge, une droite 
mène à le borne V. 


De la borne V, située à l'emplacement 
de la borne géodésique Donge, une droite 
mène à la borne VI. 


De la borne VI, située au sommet de 


la colline Mikilasasi, la limite suit celle 
de la mine Ruzibazi (P.E. n° 70) jus- 
qu’à la borne I, fermant ainsi le bloc. 


_ La superficie de ce bloc est de 3.164 
hectares. 


Les délais prévus pour la dénonciation 


des mines sont également prorogés de 


deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée de la prorogation, 
la société paiera au Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, une redevance calculée 
sur le nombre d'hectares compris dans 
le bloc délimité. 


Cette redevance payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 
prévues par l’article 7 de la convention 
du 11 octobre 1930. 
de 


Elle est calculée par fractions 


douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


Le montant de cette redevance sera 
doublé par analogie aux dispositions du 
décret du 1° août 1949 qui a modifié et 
complété le décret du 24 septembre 1937 
sur les mines. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 
à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


——— _—_—_——— "4, 


4.715 m. en onder een azimut van 38°45 
van het geodetisch Dongesignaal, leidt 
een rechte lijn naar grenspaal V. 


Van grenspaal V, gelégen ter plaatse 
van het geodetisch Dongesignaal, leidt 
een rechte lijn naar grenspaal VI. 


_ Van grenspaal VI, gelegen aan de top 
van de Mükilasasiheuvel volgt de grens 
deze van de Ruzibazimijn (E.V. n° 70) 
tot aan grenspaal I, die het blok alzo 
afsluit. 


De oppervlakte van dit blok bedraagt: 
3.164 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte der 
mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
met twee jaar verlengd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der verlenging zal 
de vennootschap aan het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi, een vergoeding be- 
talen welke berekend wordt op het aan- 
ial hectaren welke in het afgepaald blok 
begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 


taalbaar 1s, zal. vastgesteld worden, door 


het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 11 october 1930. 


Zi wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van Jjaar als volledige jaren 


aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding zal ver- 


dubbeld worden bij analogie met de be- 


palingen van het decreet van 1 augustus 
1949, welke het decreet van 24 septem- 
ber 1937 op de mijnen gewijzigd en 
aangevuld heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien volle 
dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 
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ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


_ ART. 4. 


Onze Minister van Kolonién is belast 


met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 6 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


__ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


_ À, BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant le deuxième 
renouvellement des droits exclusifs de 
recherches minières de M. D. Louis, 

- Colon minier au Ruanda-Urundi, dans 
les blocs dénommés « Lange » et « Ka- 
longe », situés dans le domaine minier 
du Ruanda-Urundi, abornés en vertu 
de la convention du 30 décembre 1939, 


approuvée par ordonnance législative | 


n° 232/AEM du 12 août 1940. 


Ce projet a été soumis à l’examen du 
Conseil au cours de la séance du 16 
mars 1956. - 

Il n’a pas donné lieu à des observa- 
tions et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Deraedt et Louwers, pour mo- 
tifs de santé et M. Waleffe, en mission 
au Congo, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de tweede hernieuwing van de 
uitsiuitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van dhr. D. Loufs, mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
-blokken « Lange » en « Kalonge » ge- 
naamd, gelegen in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi, afgepaald krach- 
tens de overeenkomst van 30 decem- 
ber 1939, goedgekeurd bij wetgevende 
ordonnantie n° 232/EZM van 12 au- 


gustus 1940. 


Lo] 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 16 maart 1956. 


_ Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
opmerking en wordt eenparig goedge- 
keurd. | 


De Heren Deraedt en Louwers zijn 
om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving, evenals de Hr. Waleffe 
op zending in Congo. 


Brussel, 13 april 1956. 
Het Raadslid-Verslaggever, 


De Auditeur, 


° — 6565 — 


Mines. — Décret renouvelant les droits 


exclusifs de recherches minières de M. 


D. Loufs, colon minier au Ruanda- 
Urundi, dans les blocs dénommés 
« Lange » et « Kalonge ». 


CP 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 mars 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS.: 


PRICE 1e, 


Sont renouvelés et DE CEUgés pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières dont bénéficie M. 
D. Loufs, colon minier, en vertu de la 
convention du 30 décembre 1939, approu- 
vée par ordonnance législative n° 232/ 
AEM du 12 août 1940, dans les blocs 
dénommés « Lange » et « Kalonge ». 


Les limites de ces blocs sont définies 
comine suit : 


A. — Bloc « Lange ». 


_ De la borne I, située au sommet du 


mont Mandje, une droite sous un azi- 


mut de 82°30’, d’une longueur de 4.000 


mètres rejoint la borne Il. 


De la borne II, située au confluent des 


rives droites des rivières Lange et Biru- 
rume, une droite de 5.750 mètres sous 
un azimut de 167° rejoint la borne III. 


De la borne III, située au sommet du 
mont Ruhinga, une droite de 1.600 mè- 
tres sous un azimut de 230° rejoint la 
borne IV. 





Müijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 


tende rechten tot opsporing van delf- 


stoffen van dhr. D. Loufs, mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in de blok- 
ken «Lange» en «Kalonge» nn 
worden hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 maart 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


“HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 
’ ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd. voor 
een duur van twee jaar de uitsluitende 


rechten tot opsporing van delfstoffen, 


welke dhr. D. Loufs, mijnbouwkolonist, 


geniet krachtens de overeenkomst van 30 


december 1939, goedgekeurd bij wetge- 
vende ordonnantie n° 232/EZM . van 12 


augustus 1940, betreffende de blokken. 


« Lange » en « Kalonge » genaamd. 


De ep van deze blokken zijn als 
volet PASS 


A] — Blok «Lange». ,. 


Van grenspaal [, gelegen aan de top 
van de Mandjeberg, leidt een rechte lijn 
van 4.000 meter lengte, volgens een azi- 
mut van 82°30’, naar grenspaal II. 


Van grenspaal II, gelegen aan de sa- 
menvloeiïing der rechteroevers van de 
Lange- en Birurumerivieren, leidt een 
rechte lijn van 5.750 meter, volgens een 
azimut van 167°, naar grenspaal III. 


Van grenspaal III, gelegen aan de top 
van de Ruhingaberg, leidt een rechte lijn 
van 1.600 meter, volgens een azimut van 
230°, naar grenspaallV. 
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De la borne IV, située au confluent 
des rivières Luondo et Kabavu, une 
droite de. 3.050 mètres sous un azimut 
de 8° rejoint la borne V. 


De la borne V, une droite de 1.700 
mètres sous un azimut. de 250° rejoint 
la borne VI. 


De la borne VI, une droite de 2.800 
mètres sous un azimut de 155° rejoint 
la borne VII, qui se trouve au même 
emplacement que la borne IV PRE 
ment décrite. 


De cette borne IV-VII, une re de 
3.300 mètres sous un azimut de 277° 
rejoint la borne VIII. 


De la borne VIII, située à la source 


du deuxième affluent de gauche de la 


rivière Kabavu compté à partir de son 
confluent avec la rivière Luondo, une 
droite de 4.200 mètres sous un azimut de 
328°30’ jusque la borne IX. 


De la borne IX, située sur le sommet 
le plus septentrional du mont Gisala, 
une droite de 2.450 mètres sous un azi- 
mut de 33° jusque la borne I à l’origine. 


La superficie du bloc est de 2.920 
hectares. | 


B. — Bloc « Kalonge ». 


De la borne I, située au confluent des 


rivières Kilao et Nyakisenie, une droite 


de 4-000 mètres sous un azimut de 53° 
mène à la borne IT. 


De la borne II, située au sommet du 
mont Nyakisosi, une droite de 3.250 mè- 
tres, sous un azimut de 132°, mène à la 
borne III. 


De la borne III, située au sommet du 
mont Simba, une droite de 1.373 mètres 
jusque la borne IV, située au confluent 
des deux sources du cinquième affluent 
de droite de la rivière Busiete, en comp- 


Van grenspaal IV, gelegen aan de sa- 
menvloeïing der Luondo- en Kabavuri- 
vieren, leidt een rechte lijn van 3.050 
meter, volgens een azimut van &° naar 
grenspaal V. 


= Van grenspaal V, leidt een rechte lijn 
van 1.700 meter, volgens een azimut van 
260°, naar grenspaal VI. 


. Van grenspaal VI, liedt een rechte lijn 
van 2.800 meter volgens een azimut van 
155° naar grenspaal VII, die ter zelfde 
plaats als de reeds beschreven grenspaal 
IV gelegen is. 


Van deze grenspaal IV-VII, leidt een 


| rechte lijn van 3.300 meter volgens een 


azimut van 277°, naar grenspaal VIII. 


Van grenspaal VIII, gelegen aan de 
bron der tweede linkerbijrivier van de 
Kabavurivier, gerekend vanaf haar sa- 
menvloeiing met de Luondorivier, leidt 
een rechte hHjn-van 4.200 meter, volgens 


een azimut van 328°30’, naar grenspaal 
IX. 


Van grenspaal IX, gelegen op de 
meest noordelijke top van de Gisalaberpg, 
leidt een rechte lijn van. 2.450 meter, 
volgens een azimut van 38°, naar de 
oorsprong grenspaal I. | 


De oppervlakte van dit blok bedraagt 
2.920 hectaren. 


B. Blok « Kalonge ». 


Van grenspaal Ï, gelegen aan de sa- 
menvloeiing der Kilao- en Nyakisenie- 
rivieren, leidt een rechte lijn van 4.000 
meter, volgens een azimut van 53° tot 
aan grenspaal IT. 


Van grenspaal II, gelegen aan de top 
van de Nyakisosiberg, een rechte lijn 
van 3.250 meter, volgens een azimut van 
132° tot aan grenspaal III. 


_ Van grenspaal III, gelegen aan de top 
van de Simbaberg, een rechte lijn van 


| 1.375 meter tot aan grenspaal IV, gele- 


gen aan de samenvloeiing der twee bron- 
nen van de vijfde rechterbijrivier van de 
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tant à partir de son confluent avec la 
rivière Nyabahanga. 


De cette borne, une droite de 2.250 
mètres sous un azimut de 114° jusque la 
borne V. 


De la borne V, située au confluent des 


rivières Setsa et Nyabahanga et com- 
mune avec la borne située au sommet 
nord-est de la mine Kaganda, une droite 
commune avec la limite de la mine Ka- 
ganda et longue de 3.650 mètres jusque 
la borne VI. 


De la borne VI, commune avec la 
borne située au sommet est de la « Zone- 
extension mine Kaganda » et située au 
pont de la piste automobile Kalongi- 
Mudjandjagiro sur la rivière Setsa-Sud, 
une droite de 2.350 mètres sous un azi- 
mut de 305° jusque la borne VII. 


De cette borne, située à la source de 


la rivière Kaganda, une droite de 1.750 
mètres sous un azimut de 274° jusque 
la borne VIII. 


De cette borne, située au confluent des 
deux sources du premier affluent de 
droite de la rivière Kilao, une droite de 
2.500 mètres, sous un azimut de 291° 
jusque la borne I à l’origine. 


La superficie du bloc est de 1.995 


hectares. 


Les délais prévus pour la dénonciation 
des mines sont également renouvelés 
pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 
le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une redevance 
calculée sur le nombre d’hectares com- 
pris dans les blocs délimités. 


Cette redevance payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 


gens een azimüt van 291° 


Busieterivier, gerekend vanaf haar sa- 
menvloenng met de Nyabahangarivier. 


Van deze grenspaal, een rechte lijn 
van 2.250 meter, volgens een azimut van 


114", tot aan grenspaal V. 


Van grenspaal V, gelegen aan de sa- 
menvloeïing der Setsa- en Nyabahanga- 
rivieren en gemeen aan de grenspaal ge- 
legen aan de noordoostelijke top van de 
Kagandamijn, een rechte lijn gemeen 
aan de grens van de Kagandamiïjn en 
van 3.050 meter lengte, tot aan grens- 
paal VI. 


Van grenspaal VI, gemeen aan de 
grenspaal gelegen op de oostelijke top 
van de « Uitbreidingszone Kaganda- 
mijn > en gelegen aan de brug van de 
autorijweg van Kalongi-Mudjandjagiro 
op de Zuider-Setsarivier, een rechite lijn 
van 2.350 meter volgens een azimut van 
305° tot aan grenspaal VII. 


Van deze grenspaal, gelegen aan de 
bron van de Kagandarivier, een rechte 
hyn van 1.750 meter, volgens een azimut 


van 274 tot aan grenspaal VIII. 


Van deze grenspaal, gelegen aan de 
samenvloeiïing der twee bronnen van de 
cerste rechterbijrivier van de Kilaori- 
vier, een rechte lijn van 2.500 meter vol- 
tot aan de 
oorsprong grenspaal I. 


De oppervlakte van dit blok bedraagt 
1.995 hectaren. 


De termi jn welke voor de aangifte der 
mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor twee jaar hérnieuwd.. | 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 
het aantal hectaren welke in de afgepaal- 
de blokken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden, door 
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cation des progressions arithmétiques 


prévues par l'article 7 de la tonvention 


du 30 décembre 1939. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions | 


d'année seront comptées comme années 
complètes. 


Le montant de cette redevance sera 


. doublé par analogie aux dispositions du 


décret du 1° août 1949 qui a modifié e: 
complété le décret du 24 septembre 1937 


. sur les mines. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d'arrivée 


à Usumbura du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


, 
dagen na de datum van aankomst te 


het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 30 december 1939. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding zal ver- 
dubbeld worden bij analogie met de be- 
palingen van het decreet van 1 augustus 
1949, welke het decreet van 24 septem- 


ber 1937 op de mijnen BEMHAIES en 


aangevuld heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien volle 


Usumbura van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 


| _ ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. | 


Gegeven te Brussel, de 6 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: 
Le M inistre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant le deuxième 
renouvellement des droits exclusifs de 
recherches minières de M. F. Van Bae- 
len, colon minier, dans les blocs dé- 
nommés « Kitanga, Tsogo, Runyan- 
kezi, Gisitwe et Luvironza», situés 
dans le domaïne minier du Ruanda- 
Urundi, abornés en vertu de la con- 
vention du 10 août 1939, approuvée 
-par décret du 19 février 1940. 


Ce projet a été soumis à l’examen du 


Conseil au cours de la séance du 16 
mars 1056. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de tweede hernieuwing van de 
uifsluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van de Hr. F. Van Baelen, 
mijnbouwkolonist, in de blokken « Ki- 
tanga, Tsogo, Runyankezi, Gisitwe en 

 Luvironza » genaamd, gelegen in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi, af- 
gepaald krachtens de overeenkomst 
van 10 augustus 1939, goedgekeurd 
bij decreet van 19 februari 1940. 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 16 maart 1056. 
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Il n’a pas donné lieu à des observa- 
tions et a été approuvé à l'unanimité. 


. MM. Deraedt et Louwers, pour mo- 
tifs de santé et M. Waleffe, en mission 
au Congo, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
opmerking en wordt eenparig goedge- 
keurd. 


De Heren Deraedt en Louwers zijn, 
om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving, evenals de Hr. Waleffe, 
op zending in Congo. 

Brussel, 13 april 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. RoBERr. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECKe. 


Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de M. 
F. Van Baelen, colon minier au Ruan- 
da-Urundi, dans les blocs dénommés 

_« Kitanga, Tsogo, Runyankezi, Gisit- 
we et “HonEe D. 


BAUDOUIN, 
_ Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, , SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 mars 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colômes, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I%.. 


Sont renouvelés et prorogés pour une 


durée de deux ans, les droits exclusifs 


de recherches minières dont bénéficie M. 
F. Van Baelen, colon minier, en vertu 


de la convention du 10 août 1939, ap- 
prouvée par décret du 19 février 1940, 
dans les blocs dénommés « Kitanga, Tso- 
go, Runyankezi, Gisitwe et Luvironza ». 


 Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 


tende rechten tot opsporing van delf- 
stofien van dhr. F. Van Baelen, mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 


blokken «Kitanga, Tsogo, Runyanke- 


zi, Gisitwe en Luvironza» genaamd, 
worden hernieuwd. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 maart 1956; | 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, | 


HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. | 


Worden hernieuwd en verlengd voor 
een duur van tWee jaar de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
welke dhr. F. Van Baelen, mijnbouwko- 
lonist, geniet, krachtens de overeenkomst 
van 10 augustus 1039, goedgekeurd bij 
decreet van 19 februari 1940, betreffen- 
de de blokken « Kitanga, Tsogo, Ru- 
nyankezi, Gisitwe en Luvironza» ge- 
naamd, | 
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La description des limites de ces blocs” 


a été reprise à l’article 1 du décret du 
8 décembre 1953, paru au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge, 
pages 13 et suivantes. 


Les délais prévus pour la dénonciation 
des mines sont également renouvelés 
pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 


le concessionnaire paiera au Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi, une redevance 
calculée sur le nombre d'hectares com- 
pris dans les blocs délimités. 


Cette redevance payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 
prévues par l’article 7 de la convention 

du 10 août 1930. | 


Elle est calculée par 


fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 
d'année seront comptées comme années 
complètes. 


Le montant de cette redevance sera 
doublé par analogie aux dispositions du 


décret du 1° août 1949 qui a modifié et 
complété le décret du 24 septembre 1937 : 


sur les mines. 


ART. 3. | 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d’arrivée 
à Usumbura. du Bulletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 
Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


1954, 2° partie, 





De beschrijving der grenzen van deze 


_blokken werd hernomen in artikel 1 van 


het decreet van 8 december 1953, het- 
welk in het Ambtelijk Blad van Belgisch 
Congo, 1954, 2° deel, bladzijden 13 en 
volgende, verschenen is. 


De termijn welke voor de aangifte der 
mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor twee jaar hernieuwd. | 


ART. 2. 

Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de concessiehouder aan het Gouverne- 
ment van Ruanda-Urundi, een vergoe- 
ding betalen, welke berekend wordt op 


het aantal hectaren weike in de afge- 
paalde blokken begrepen zijn. 


: Deze vergoeding die op voorhand be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden, door 
het verder toepassen van de rekenkun- 
dige reeksen bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 10 augustus 1930. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding zal ver- 
dubbeld worden bij analogie met de be- 
palingen van het decreet van 1 augustus 
1949, welke het decreet van 24 septem- 
ber 1937 op de mijnen gewijzigd en 


aangevuld heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien volle 
dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura, van het Ambtelijk Blad 
waarin onderhavig decreet zal verschij- 
nen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 6 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
© De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour deux 
ans les droits exclusifs de recherches 
minières de la Société Minière de Mu- 

_hinga et de Kigali (Somuki), dans les 
blocs dénommés .« Runinya, Mugendo, 

 Mpinga et Luvironza-aval», situés 
dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


Ce projet a été soumis à l’examen du 


_ Conseil au cours de la séance du 16 
mars 1056. 


Il n’a pas donné lieu à des observa- 


tions et a été approuvé à l’unanimité. 


MM. Deraedt et:Louwers, pour mo- 
tifs de santé et M. Waleffe, en mission 
au Congo, étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 13 avril 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet houdende her- 
nieuwing voor twee jaar van de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delistofien van de « Société Minière de 
Muhinga et de Kigali» (Somuki) in 
de blokken «Runinya, Mugendo, 
Mpinga en Neder-Luvironza» ge- 
naamd, in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi gelegen., 


De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade- 
ring van 16 maart 1056. | 


Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
opmerking en wordt eenparig goedge- 
keurd. : 


De Heren Deraedt en Louwers zijn, 
om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving, evenals de Hr. Waleffe, 
op zending in Congo. 


Brussel, 13 april 1956. 
Het Raadshid-V erslaggever, 


M. ROBERT. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. Van HECKE. 


. Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de la 
Société Minière de Muhinga et de Ki- 
gali (Somuki) dans les blocs dénom- 
-més «Runinya, Mugendo, Mpinga et 
Luvironza-aval ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 mars 1956; 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitsluiten- 
de rechten tot opsporing van delfstof- 
fen van de « Société Minière de Mu- 
hinga et de Kigali» (Somuki) in de 
blokken « Runinya, Mugendo, Mpinga 

_en Neder-Luvironza » genaamd, wor- 
den hernieuwd. 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr.. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering 
van 16 maart 1056; 
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des .Colonies, | 


Nous: AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Sont renouvelés et prorogés pour une 
durée de deux ans, les droits exclusifs 
de recherches minières dont bénéficie la 
Société Minière de Muhinga et de Kigali 
(Somuki}), en vertu de la convention du 
16 août 1940, approuvée par ordonnance 


législative n° 310/AEM du 12 septem- 


bre 1940, dans les blocs dénommés « Ru- 
ninya, a Mpinga et Luvironza- 
aval ». | 


La description des limites de ces blocs 
a été reprise à l’article I du décret du 22 
décembre 1953, paru au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, 1954, 2° partic, pages 
74 et suivantes, 


Les délais prévus pour la dénonciation 


des mines sont également renouvelés pour 


deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvellement, 


la société paiera au Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, une redevance calculée 


sur le nombre d’hectares compris dans . 


les blocs délimités. 


Cette redevance payable anticipative- 
ment, sera établie en poursuivant l’appli- 
cation des progressions arithmétiques 


prévues par l'article 7 de Ja convention 


du 16 août 1940: 


L 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les fractions 


d'année seront comptées comme années 


complètes. a | 


Le montant de cette redevance sera 
doublé par analogie aux dispositions du 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, | 


HEBBEN Wis GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


Worden hernieuwd en verlengd voor: 


een duur van twee jaar de uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen 
welke de « Société Minière de Muhinga 
et de Kigalis.(Somuki) geniet, krach- 
tens de overeenkomst van 16 augustus 


| 1940, goedgekeurd bij wetgevende or- 


donnantie n° 310/EZM van 12 septem- 
ber 1940 betreffende de blokken « Ru-. 
ninya, Mugendo, Mpinga en Neder-Lu- 
vironza» genaamd. 


De beschrijving der grenzen van deze 


blokken werd hernomen in artikel I van 
het decreet van 22 decernber 1953, het- 


welk in het Ambtelijk Blad van Belgisch- 


Congo, 1954, 2° deel, bladzijden 74 en: 
volgende verschenen i 1S. ; 


De termijn welke voor de aangifte der 


mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor tweë jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 
de vennootschap aan het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi, een vergoedirig be- 
talen welke berekend wordt op het aan- 
tal hectaren welke in de afgepaalde blok- 
ken begrepen zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand be- 
taalbaar is, zal vastgesteld worden, door 
het verder toepassen van de rekenkun- 


dige reeksen bepaald door artikel 7 van 
de overeenkomst van 16 augustus 1940. 


_Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
JANERTEN NS: 


Het bedrag dezer vergoeding zal ver- 
dubbeld worden bij analogie met de be- 
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_ décret du 1° août 1949 qui a modifié et 
complété le décret du 24 noue 1937 
sur les mines. 


ART. 3 


Le présent décret entrera en vigueur 
dix jours francs après la date d’arrivée 
à Usumbura, du Bulletin Officiel dans 

lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


palingen van het decreet van 1 augustus 
1949, welke het decreet van 24 septem- 
ber 1937 op de mijnen gewijzigd en 
aangevuld heeft. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking tien volle 
dagen na de datum van aankomst te 
Usumbura, van het Ambtelijk Blad waar- 
in onderhavig decreet zal verschijnen. 


ART. 4. 


_ Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 6 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


| Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à la « Société 
des Prêtres du Sacré-Cœur » d'un ter- 
rain d'une superficie d'environ 100 
hectares situé à Sayo, Territoire de 
Ponthierville. — Convention du 27 
avril 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES,. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 


tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu’aux établisse- 
ments d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 


« Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 


van een grond, groot ongéveer 100 
hactaren, gelegen te Sayo, in het ge- 
west Ponthierstad. — Overeenkomst 
van 27 april 1956. — Goedkeuring. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


pe. allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 januari 


1943, betreffende de kosteloze afstan- 


den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 
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ARTICLE IT. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 
néral, cède gratuitement en toute propriété à la SOCIETE DES PRETRES 
DU SACRE-CŒUR dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté 
Royal du 29 avril 1901 (B.O. de 1901 page 30) représentée par son Excel- 
lence Monseigneur Camille VERFAILLIE Vicaire Apcstolique de Stanley- 
ville, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du Gouver- 
neur Général du 6 janvier 1936, ci-après dénommée « LA MISSION » qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à des œuvres 
missionnaires, situé à Savo (S.R.140 - Territoire de Ponthierville) d’une 
superficie d'environ CENT HECTARES, dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 
1 à 10.000; 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformeé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 

missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles soit par la plantation d'arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. | 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


h) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés, dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 

_gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; | 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’arbres de boisement à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les boisements en terrains découverts. 
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Pour les autres espèces d'arbres ou arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront de ou simultanément POUF toute la 
surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la MISSION s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. 


_ Article 4 — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 
9®e alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
 reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si, la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe de bois. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les > QUES jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


DAS NE 


” 


— 576 — 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Artiale 10. — Les indigènes se réservent le droit de passage : 
_ 1) sur le sentier reliant Sayo à Batikongo; 
>) sur le sentier qui partant de Sayo aboutit à la Lubiki. 


Ces sentiers sont indiqués par un HPAsene au croquis atbrosraa ti 
ci-annexé. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1‘ et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-sent avril mil 
neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën'‘is be- 
chargé de l'exécution du présent | last met de uitvoering van dit besluit. 


arrêté. 


Donné à Bruxélles, le 6 juin 1956. Gegeven te Brussel, de 6 Juni 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Do 


Terres : Cession gratuite à la « Société 
des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un ter- 
rain d’une superficie de 30 hectares, 
situé à Ponthierville (dehors de la Cir- 
conscription Urbaine). Convention du 
7 mai 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


_ À tous, présents ct à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE Le 


La ccivention got la iéneur suit 
est approuvée : ; 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Soc'été des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een grond, groot 30 hectaren, ge- 
legen te Ponthierstad — Overeen- 
komst van 7 mei 1956. — Goedkeu- 
ring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Het. 


Gelet op het decreet van-24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan Wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 


pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : | : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé- 


néral, cède gratuitement, en toute propriété, à la SOCIETE DES PRETRES 
+ DU SACRE- CŒUR, Personnalité Civile reconnue par décret du 29 avril 
._ 1901 (Bulletin Officiel de 1901, page 30) représentée par Son Excellence 
Monseigneur Camille VERFAILLIE, résidant à Stanleyville, agréé en 
qualité de Représentant Légal par Ordonnance du Gouverneur Général en 
date du 6 avril 1936, ci-après dénommée « LA MISSION >» qui accepte, aux 
conditions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'œuvres 
missionnaires situé à Ponthierville (dehors de la Circonscription Urbaine) 
d’une superficie de TRENTE HECTARES dont les limites sont représen- 
tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de 1 à 10.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la MISSION. | 


CON DITIONS SPECIALES. 


. Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire-conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
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missionnaires, és forhations ondes et sanitaires, etc. et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d'arbres, l'aménagement de 


pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 


agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. | - 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : | 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; | 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des. 
cultures alimentaires et fourragères; - 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un hixiène au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
‘des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; : 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 
— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
__— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
‘ pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. . 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. | 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 


surface. | Ù 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain | 


| cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 1° et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée Per PISCESNEDE 


_du délégué du Gouverneur de Province. ; 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 


Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


_ Article 5. — Le terrain cédé est grevé d’un droit de passage sur un sen- 
tier d’un mètre 50 de large tel que figuré au croquis ci-annexé, reliant le 
village Banamoli à la Mission. | | | 


Article 6. _ La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements néces- 


 saires au développement de son entreprise, conformément au plan de mise 


en valeur approuvé. 
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En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. . 


Si, la Missicn utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales ci- -après : | 


Chlorophora, A SD. Khaya, Staudtias, Gabonensis et Sar- 
cocephalus Diderrichii. 


| Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est 
* soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 

Article 8. — La Mission déclare core parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 


pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les tra- 


vailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Si, lors du Deus > officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle fixée au présent contrat, la Mission évacuera-la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
| QUE d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


_ La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 


une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou demmages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5 -1® et 2m alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 mai 1956. 


A DT EC 
ua l'ingn' aie Le 


ÉTONE 


— 580 — 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de Fo du présent 


| arrête. 


Donné à Bruxelles, le 6 juin 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be: 
last met de uitvoering van dit besluit 


Gegeven te Brussel, de 6 Juni 1956 


.__ BAUDOUIN, 


Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à l’Etablisse- 
ment d’Utilité Publique « Centre Scien- 
tifique et Médical de l’Université Libre 
de Bruxelles en Afrique Centrale » 
(Cemubac) d’un terrain composé de 
quatre parcelles d’une superficie res- 
pective de 26 ares 91 centiares 94/100, 


. 23 ares 97 centiares 62/100, 23 ares 
97 centiares 98/100 et 23 ares 98 cen- 


tiares 46/100 situés à Kasongo. — 
Convention du 6 avril 1956. — Appro- 
: bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


- À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1®%. 


La convention dont la teneur. suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ve- 
reniging [van openbaar nut «Centre 
Scientifique et Médical de l’Université 
Libre de Bruxelles en Afrique Cen- 
trale » (Cemubac), van één grond sa- 
mengesteld uit vier percelen grool 
respectievelijk 26 a. 91 ca. 94/100, 23 
a. 97 ca. 62/100, 23 a. 97 ca. 98/100 
en 23 a. 98 ca. 46/100, gelegen te Ka- 
songo. — Overeenkomst van 6 april 
1956. — Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen € en toeko 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaat 
nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITE) 
Wii] : : 


ARTIKEL I. 
De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 
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LA COLONIE DU CONGO BELGE représentée par le Gouverneur Géné- 
ral, cède gratuitement, en toute propriété, à l'Etablissement d’Utilité Pu- 
blique « CENTRE SCIENTIFIQUE ET MEDICAL DE L'UNIVERSITE 
LIBRE DE BRUXELLES EN AFRIQUE CENTRALE (CEMUBAC) dont 
la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 31 janvier 1952 
(Bulletin Officiel de 1952, 1" partie, page 453) dûment représenté, dans la 
Province du Kivu, par Monsieur Gaston PREAUX, Fondé de Pouvoirs à la 
FONDATION SYMETAIN à KALINA, suivant acte passé devant Maître 
VAN WETTER, Notaire à IELLES, en date du 31 mars 1954 ci-après dé- 
nommé « L'ETABLISSEMENT » qui accepte aux conditions générales des 
décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui 
suivent, quatre parcelles destinées exclusivement à usage résidentiel si- 
tuées à KASONGO), y cadastrées sous les numéros C.1245, C.1246, C.1247 et 
C.1248, d’une superficie respective de 26 ares 91 centiares 94/100, 23 ares 
97 centiares 62/100, 23 ares 97 centiares 98/100 et 23 ares 98 centiares 
46/100, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'Etablissement. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


_ Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
‘ ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de maisons d’ha- 
_bitation et de dépendances. | 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 1% et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de Province. 


Article 4 — L'établissement s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas 
de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime fon- 
cier du Congo Belge, en vue dé l'enregistrement des terres au nom de la 


Colonie. 


Article 5. — Le terrain devra être clôturé au plus tard un an après la 
signature du présent contrat. Les clôtures doivent être établies solidement 
et entretenues constamment en bon état. Les clôtures devront être cons- 
truites en bois d'œuvre, en fer ou en maçonnerie ou être constituées d’une 
haie vive, selon décision de l’Autorité Compétente, qui sera seule juge 
pour apprécier s’il a été satisfait aux obligations résultant de la présente 
clause. | | 


Article 6. — Le cessionnaire a l'obligation de recevoir et d’évacuer les 
‘eaux qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lors- 
que le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait cer- 
tains travaux pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites 


eaux. 


Article 7. — L’Etablissement déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène.et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir en tra- 
vailleurs qui lui seront nécessaires. 


mt 


et 
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ni Article 8. — L’Etablissement a l'obligation de débroussailler régulière- 


ment et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 


autour des constructions. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 = 1% et 2"° nées du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office 
la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, l'Etablissement ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à LEOPOLDVILLE, en double expédition, le six avril mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 12 juin 1956. 


\ 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


| Gegeven te Brussel, de 12 Juni 


1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van. Koloniën, 


A. BUISSERET. 


NX 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 


en location, sans option d'achat, à M. 
Figueiredo Antonio, colon, résidant à 


Budjala, d’un terrain d'une superficie 
de 10 hectares, situé à Kutshu dans le 
territoire de Budjala (District du 
Congo-Ubangi). 


Le décret soumis à l’avis du Con- 


seil Colonial a été examiné dans sa 
séance du 18 mai 1956 


Il n’a donné lieu à aucune obser- 


vation et il. a été approuvé à l’una- 
nimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in verhuring zonder 
optie om te kopen aan de Hr. Figuei- 
redo Antonio, kolonist te Budjala, van 
een grond van 10 hectaren, te Kutshu 
in het gewest Budjala (District Congo- 
Ubangi). 


Het aan de Koloniale Raad onder- 


worpen ontwerp werd onderzocht in 
de vergadering van 18 mei 1956. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 


merkingen en WOrer eenparig goed- 
gekeurd. | 
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M. le Ministre des Colonies s'était 
fait excuser. 


_ Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


De Minister van Koloniën Was 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 8 juni 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L'Auditeur, 


Terres : Concession en location, sans op- 


tion d'achat, à M. Figueiredo Antonio, 

colon, résidant à Budijala, d’un terrain 

d’une superficie de 10 hectares, situé 

à Kutshu dans le territoire de Budjala 

(District du Congo-Ubangi). — Con- 

ventions des 4 août 1955, 22 octobre 

” 1955, et 6 février 1956. — Lis 
tion. 


po] 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 mai 1956: 


Sur la proposition de Notre Mi- 
nistre des Colonies, : 


. Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


De Auditeur, 


M, Van Pece. 


Gronden : Concessie in huur, zonder op- 
tie om te kopen, aan de Heer Figuei- 
redo Antonio, kolonist, verblijvende te 
Budjala, van een stuk grond groot 10 
hectaren, gelegen ‘te Kutshu, in het 
gewest Budjala (Congo-Ubangi) dis- 
trict). — Overeenkomsten van 4 au- 
gustus 1955, 22 october 1955 en 6 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 18 mei 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van FRE 


HEBBEN W1J GÉDECRETEERD EN DECRE 
TÉREN Wu : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 


tekst volgt worden goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, 
donne en location pour un terme de cinq ans à M. Figueiredo Antonio, 
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Rodrigues, colon, résidant à Budjala, qui accepte aux conditions générales 
de l’arrêté précité, de l’arrêté n° 42/92 du 1° juin 1949 du Gouverneur de 

la Province de l’Equateur et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 

rain destiné à l’établissement d’un village de travailleurs, situé à Kutshu 
(Territoire de Budjala) d’une superficie approximative de dix (10) hec- 
tares représenté par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 20.000. | 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


… CONDITIONS SPECIALES 


_ Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de quatre 
mille (4.000) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville sans 
qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — La location prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie, | 


Article 3. — Les otictione à ériger sur le terrain ne pourront com- 
prendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social 
des travailleurs du locataire. Elles seront au moins en pisé, entretenues 
dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’autorité compé- 
tente, notamment celles qui font l’objet de l'ordonnance n° 22/408 du 
12 décembre 1954: l’autorité compétente sera seule juge pour apprécier 
si ces obligations sont remplies. 


Article 4. —- Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de  PhOprete une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


. Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


Article 6. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions générales, 
reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat 
si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne satisfait 
pas à ses obligations endéans un délai de quinze jours à dater de la pré- 
sentation, par la poste, de la lettre recommandée et ce sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail lui restant 
acquises de plein droit. 


Article 7. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l’exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colo- 
nie dans les bureaux du Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville, 
le locataire dans les bureaux du Chef-lieu du Territoire de et à Budjala. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le quatre août mil 
neuf cent ihauante: -Cinq. 
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IL. 


Entre, 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 
. 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 19654 
et 10 juin 1955, d’une part, 


et : 


M. Figueiredo Antonio, Rodrigues, colon, résidant à Budjala, d'autre 
part. 


A été convenu ce qui suit : 


Article 1. — L'article 3 du contrat de location n° L.16.575 en date du 
4 août 1955 a été modifié et remplacé par le texte suivant : 


* « Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront comprendre que 
» les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social des travail- 
» leurs du locataire. Les maisons seront construites au moins en briques 
> Kimberley, sur fondation en ciment et couvertures en tôle, entretenues 
» dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’Autorité 
. >» compétente notamment, celles qui font l’objet de l’ordonnance n° 22/408 
» du 12 décembre 1954; l’autorité compétente sera seule juge pour appré-. 
» cier si ces obligations sont remplies. >»  - 


Article 2. — Toutes les autres clauses du contrat n° L.16.575 restent 
inchangées. | 


Ainsi fait à Coquilhatville, en sonne expédition, le DAEESERS octobre | 
mil neuf cent cinquante-cinq. 


III. 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 8 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 
1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1958, 30 juin 1954 
et 10 juin 1955, 

d’une part, 


et 

M. Figueiredo Antonio, Rodrigues, colon, résidant à Budjala 
d'autre part. | 
À été convenu ce qui suit : 


Article 1. — Le contrat de location. numéro L.16. BTS « au 4 août 1955 est 
complété par un article 8 libellé comme suit : 


« À l'expiration de la présente convention, le locataire pourra obtenir 
> un ou plusieurs renouvellements successifs aux conditions et prix en 
> vigueur au moment de chaque renouvellement. » | 
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Article 2. — Toutes les autres clauses du contrat numéro L.16.575 et de 
son avenant du 22 octobre 1955 restent inchangées. 


| Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 6 février mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 


-décret. 
Dbnné à Bruxelles, le 12 juin 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- | 
last met de uitvoering van dit decreet. 


‘Gegeven te Brussel, de 12 Juni 
956. - 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de kosteloze koncessie, met moge- 


lijkheid van kosteloze verwerving, 


aan de heer Idesbald de Hemptinne 
van een stuk grond groot 244 ha. 25 a. 


50 ca. gelegen te Ambili in het gewest 


Wamba (District Kibali-Ituri). 


—s . 


De Koloniale Raad'heeft dit ont- 


werp onderzocht in de zitting van 
_18 mei 1956. 


| Het voorstel wordt in stemming 
gelegd en eenparig goedgekeurd door 
de voltallige Raad. 


De Minister van Koloniën was af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 8 juni.1956. 
De Raadsheer-V'erslaggeuer, 


De Auditeur, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 
gratuite, avec faculté d'acquisition gra- 
tuite, à M. de Hemptinne Idesbald, 
d’un terrain d’une superficie de 244 ha. 
25 a. 50 ca. situé à Ambili dans le ter- 
ritoire de Fo (District du Kibali- 
Ituri). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 18 mai 1956. 


Le projet, mis aux voix, a été ap- 
prouvé à l’unanimité, | 


M. le Ministre des Colonies s'était 
fait excuser. 
| Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O.J. De Wnpe, 


L'Auditeur, 


M. VAN Hecxe. 
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Terres : Concession gratuite, avec facul- | 
té d'acquisition gratuite, à M. de | 


Hemptinne Idesbald, d’un terrain d’une 


superficie de 244 ha. 25 a. 50 ca, 
situé à Ambili dans le territoire de | | 
west Wamba (District Kibali-Ituri). — 


Wamba (District du Kibali-Ituri). — 
Convention du 10 décembre 1955. — 
RP | 


| BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 


en sa séance du 18 mai 1956; 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 

.Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®. 


La convention dont la teneur ae est 
PrOUVER 


Gronden : Kosteloze concessie, met mo- 
 gelijkheid tot kosteloze verwerving, 
aan de Heer de Hemptinne Idesbald, 
van een stuk grond groot 244 ha. 25 a. 
50 ca., gelegen te Ambili in het ge- 


Overeenkomst van 10 december 1955. 
— Goedkeuring. 


_ BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van: 
18 mei 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


 HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 


| TEREN Wir : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan tekst 
_volgt wordt RASE 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le a de la Povinee 
Orientale, accorde gratuitement en occupation provisoire, pour un terme de cinq 
ans, à M. de Hemptinne Idesbald Georges, E.M.M. Gh.. volon résidant à Ambili qui 
accepte, aux conditions générales des décrets des 10 janvier 1940, 13 janvier 1947 
et 8 septembre 1950, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à usage agricole situé à Aimbili (carte foncière n° 93) d’une superficie d'environ 
deux cent quarante-quatre hectares, vingt-cinq. ares, cinquante centiares, dont les _ 
limites sont représentées par un liseré jaune au croquis approximatif figuré 


ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


‘La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de: 


l'occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


N 


Article 1. -- Le présent contrat prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de cette approbation. 


1° Seront considérées comme mises'en valeur : 


1° Seront considérées comm emises en valeur : 


ÿ- 


a) les terres couvertes sur 1/10° au moins de leur surface par des construc- 


tions ; 
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b) les terres sur lesquelles 1l aura été fait des cultures arbustives sur 6/10°° 
au moins de-leur surface avec un minimum à l’hectare de 100 palmiers, 
ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 quinquinas, 
ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités d’aleurites, ou des plantations 
d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hectares au minimum 
pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au minimum 
pour les boisements en terrains nus. 


* 


Toutefois pour les cultures arbustives et autres, la densité minimum sera fi- 
xée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des bananeraïies, 
la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les dispositions pré- 
citées aient été observées sous forme de culture intercalaire aux bananiers. 


2° Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux courbes de 
niveau et toutes mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° est inter- 
dite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq mètres 
autour des sources. 


e 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour’ toute la surface. 


Article 3. — Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq ans, prévu au présent 
contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme dit à l’arti- 
cle 2 seront cédées gratuitement en pleine propriété à l'occupant. 


__ Si aucune mise en valeur n’est réalisée au plus tard à l'expiration de la durée 
de la concession gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante pour l'octroi 
du terrain en propriété, le concessionnaire paiera à la Colonie la totalité des 
loyers dont celle-ci aurait bénéficié si le terrain avait été concédé à titre onéreux 
aux conditions ordinaires. 


Article 4. —— L'occupant déclare élire domicile pour tout ce qui concerne l’exé- 
cution du contrat sur le terrain, objet de la présente concession gratuite. 


En cas de décès. les ayants-droit pourront poursuivre la mise en valeur pour 
leur compte ou pour le compte de l’un d’entre eux dans les mêmes conditions 
que le titulaire de la présente concession. Ils assumeront toutes les charges prévues 
au présent contrat. Ils seront déchus de leur droit, s'ils ne l'ont pas fait valoir 
dans un délai d’un an à dater du décès. 


Article 5. -— T’occupant ne peut abbatre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défrichements, 
l'occupant acquitterä les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 
commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de la délivrance d’un permis 
de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 
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Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les cliuses du contrat 


devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans 
les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
PEÈMUS à l'article 9 du décret du 31 mai 1934 


Aide 7. -- L'occupant déclare conHatee parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 8. —- Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. | 


S1, par contre, ce mesurage fait apparaitre une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence : sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra “être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l'un ou l’autre cas, l'occupant ne pourra prétendre à compensation, rem- 
boursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. —- Conformément aux dispositions de l’'Ordonnance n° 115/A.ET. 
du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir des cultures 
vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne alimentation du 
personnel indigène de son exploitation. Elles compteront pour l'évaluation des 
superficies mises en valeur. | - 


Article 10. —- L’occupant aura l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mèêtres autour des con- 
structions. 


Article II. —- Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l’occupant s'engage 
à se pourvoi: de moyens mécaniques de travail, dans toute la mesure du possible, 
en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Arühcle 12. —- L'occupant bénéficiera des dispositions prévues par l'article 9 
du décret du 28 octobre 1942, fnodifié par décret du 2 juin 1945. 


Article 13. -— Sauf pour les cas prévus à l’article 1 — 4° alinéa — du décret 
du 6 avril 1943, l’inexécution des conditions générales du décret du 28 octobre 
1942, ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront 
s'opérer d'office la résiliation du présent contrat si, après sommation faite par 
lettre recommandée, l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
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de 30 jours à dater de la réception de la lettre FéCOHUANMeS, et en tout cas dans 
les nonante jours de son dépôt à la poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le dix décembre mil neuf cent 
cinquante-cinq. 


ART.2 | ART. 2: 
Notre Ministre des Colonies est ee Onze Minister van Koloniën is belast 
de l'exécution du présent décret. | met de uitvoering van dit decreet. 


Donné à Bruxelles, le 12 juin 1956. 1 Gegeven te Brussel, de 12 juni 1956. 


BAUDOUIN, 


e 


Par le Roi : | Van Koningswege : _ 
Le Ministre des Colonies,. | De Minister van Koloniën, 





Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 


jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option Re 
par le Comité Spécial du Katanga, à 
M. Bertrand Gustave, colon, résidant 
à Albertville, d'un terrain d’une super- 
ficie de 350 hectares environ, situé à 
Luanika dans le territoire d’Albertville 
(District du Tanganyïika). 


Ce projet a été soumis à l’examen 
du Conseil au cours de la séance du 


. 18 mai 1956. 


Aucune observation n ayant été 
_ présentée, il a été approuvé à l’una- 


nimité. 


M: le Ministre des Colonies s'était 
fait excuser. 


Bruxelles, le 8 juin 1956. 





| Verslag van Koloniale Raad over het ont- 


-werp van decreet tot goedkeuring van 
de concessie in erfpacht zonder optie 
om te kopen aan de Hr. Bertrand Gus- 
tave, kolonist, verblijvende te Albert- 
stad, van een grond van ongeveer 350 
hectaren te Luanika in het gewest Al- 

bertstad (Tanganyika district). | 


—— 


Dit ontwerp werd aan de Koloniale 
Raad onderworpen in de Vergadering 
van 18 mei 1956. 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt en het ontwerp wordt in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


De Minister van Koloniën was af- 
wezig met kennisgeving. 


_ Brussel, 8 juni 1956. - 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, . 


De Auditeur, 


M. VAN Hecke. 


Terres : Concession en emphytéose, sans 
option d'achat, par le Comité Spécial 
du Katanga à M. Bertrand Gustave, 
colon, résidant à Albertville, d’un ter- 


_ rain d’une superficie de 350 hectares 


environ, situé à Luanika dans le terri- 
toire d’Albertville (District du Tan- 
ganyika). — Convention du 26 décem- 
bre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 


Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 18 mai 1956; 


6 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 
, Optie om te kopen, door het Bijzonder 

_ Comité van Katanga aan de Hr. Ber- 
‘trand Gustave, kolonist, verblijvende 
te Albertstad, van een grond, groot 
ongeveer 350 hectaren, gelegen te Lua- 
nika in het gewest Albertstad (District 
Tanganyika). — Overeenkomst van 
26 december 1955. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 18 mei 1956; 
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Sur la proposition de N otre Minis- Op de ch van Onze Minis- 
tre des Colonies, _ ter van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
ù TEREN W1] : 
ARTICLE 1°, _ ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit ‘De overeenkomst waarvan de tekst 
est ApprsuNee volgt wordt goedgekeurd : | | 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
Public Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 
_au décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en 
vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 
Fonciers d’Elisabethville sous le numéro spécial 2375, M. J ules Questiaux, 
résidant à Elisabethville, 

Et M. BERTRAND Gustave, colen, résidant à Albertville, 
ci-après dénommé le concessionnaire. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT,. 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à baïl emphytéotiqué au concession- 
naire qui accepte : 


Un terrain rural situé à Luanika (Territoire Albertville), d’une super- 
ficie de trois cent cinquante hectares environ, représenté par un liséré 
rouge au croquis ci-annexé à l'échelle de 1 à 50.000. 


. Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga, publié au Bul- 
letin Administratif du Congo Belge du vingt-cinq mars mil neuf cent qua- 
rante-neuf, dont le concessionnaire déclare avoir connaissance, et aux 
conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée du contrat. 


La durée du présent contrat est de trente ans, prenant cours à la date 
d’ approbation par décret. 


Le renouvellement prévu par l'article 7 du réglement général ne sera 
toutefois pas applicable lors de l'expiration du contrat. 


Article 2. — Loyer. 


Le loyer annuel est fixé à la somme de dix francs FRERE soit trois 
mille cinq cents francs l’an. 


__ Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du 
loyer au cours du bail, après chaque terme de dix ans, conformément à à son 
Tarif de Vente et Location des Terres. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé e la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article 3. — Destination du terrain, 


Le terrain présentement concédé est destiné exclusivement à HE | 
ture et à l’élevage. | 
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_ Article 4. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Réglement Général de vente et location 
-des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


Le Concessionnaire devra occuper le terrain concédé en observant l’une 
des modalités prévues ci-après ou en combinant ces modalités entre elles : 
1°) la mise sous culture ou plantations d’un tiers de la superficie du ter- 

rain; 
2) l'entretien de gros bétail de la laiterie, à raison d'une tête adulte par 

_ six hectares; 

3) l'entretien de porcs de race, à raison d’une truie adulte par hectare; 
4) l'entretien de volaille, à raison de vingt poules adultes de race par 
hectare. | 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois; elle devra se 
poursuivre progressivement et rationnellement, de façon à être terminée 
à l'expiration de la troisième année. | 


Le bétail et la volaille devront être sains et en état d’embonpoint suffi- 
sant. Ils disposeront d’un abreuvoir et d’abris convenables. 


Le concessionnaire s'engage à se conformer aux lois et réglements rela- 
tifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 


Cultures et plantations seront faites en s'inspirant des règles de la 
technique moderne et toutes dispositions seront prises pour éviter l’éro- 
sion ou la dégradation du sol. | 


En vue d'économiser la main-d'œuvre indigène dans toute la mesure du 
possible, le concessionnaire s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques 
de travail. 


Ces conditions pouront être revues tous les cinq ans. 


. Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci- 
dessus, il pourra lui être accordé un délai supplémentaire dont la durée 
sera fixée suivant les circonstances, sans pouvoir dépasser trois ans. 


Fait en double exemplaires à Elisabethville, le vingt-six décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. a . ART. 2. 


_ Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. | 


Donné à Bruxelles, le 12 juin 1956. Gegeven te Brussel, de 12 juni 1956. 


BAUDOUIN. 


oi Par le Roi : mr: Van Koningswege : 
_Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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Verslag over het ontwerp van decreet 
tot goedkeuring van de kosteloze con- 
cessie met recht van verwerving aan 
de heer Albert Jussiant, verblijvende 
te Kindi, van een stuk grond groot 77 
hektaren gelegen te Bobole in het ge- 
west Bikoro (Evenaarsdistrict). 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 
18 mei 1956. 


Bij de vaststelling dat dhr Jussiant 


reeds een eerste stuk grond van 100 


hektaren ten kostelozen titel ontvan- 
gen heeft bij toepassing van het de- 
kreet van 28 oktober 1942 betreffende 
de kleinkolonisatie, en dat hem thans 
een nieuwe vergunning wordt toege- 
staan bij toepassing van het dekreet 
van 10 januari 1940 betreffende de 
grondafstand aan gewezen ambte- 
naars, wordt de vraag gesteld of het 
al dan niet mogelijk is het voordeel 
van beide genoemde dekreten — 
zegge 100 + 500 hektaren te kumu- 
leren. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt dat zulks niet het 
geval is en dat het maximum van 
500 hektaren kosteloze afstand voor- 
zien mij dekreet van 10 januari 1940 
ten gunste van oud-ambtenaren niet 
mag overschreden worden. 


Indien de heer Jussiant vroeger 


gebruik gemaakt heeft van het de- 
kreet van 28 oktober 1942, dan was 
zulks omdat de toepassing van dat 
dekreet geen tussenkomst vergt van 
de Koloniale Raad; de overschrijding 
van de maximum-oppervlakte voor- 
zien door dat dekreet heeft hem nu 
| verplicht beroep te doen op dit van 
10 januari 1940. 


‘De voorliggende overeenkomst 
geeft verder geen aanleiding tot op- 
merkingen. In stemming gebracht 
wordt het ontwerp van dekreet dan 
ook eenparig goedgekeurd door de 
voltallige Raad. 


- Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 
avec faculté d'acquisition à M. Albert 
Jussiant, résidant à la Kindi, d’un ter- 
rain d’une superficie de 77 hectares 
situé à Bobole dans le territoire de 
Bikoro (District de l’Equateur). 


Le. Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
su 18 mai 1956. 


A la constatation du fait que M. 
Jussiant a déjà recu à titre gratuit 
un premier terrain de 100 hectares 
sur la base du décret du 28 octobre 
1942 relatif à la petite colonisation et 
qu’une nouvelle concession lui est 
actuellement accordée en application 
du décret du 10 janvier 1940 relatif à 
la concession de terres aux anciens 
fonctionnaires, il a été demandé si le 
cumul du bénéfice des deux décrets 
susvisés — soit 100 ha + 500 ha — 
peut être autorisé. 


Le représentant de l’Administra- 
tion répond que tel n’est pas le cas et 
que le total des concessions gratuites 
accordées aux anciens fonctionnaires 
ne peut dépasser le maximum de 500 
hectares prévu par le décret du 10 
janvier 1940. 


Si M. Jussiant a eu recours précé- 
demment au décret du 28 octobre 
1942 c’est que celui-ci ne nécessite 
aucune intervention du Conseil Colo- 
nial. En dépassant la superficie ma- 
ximum prévue par ce décret il s’est 
trouvé dans l'obligation de recourir 
à celui du 10 janvier 1940. 


Re = - 


7 La” présente ‘convention n’a pas 
donné lieu à d’autres remarques. Le 
projet mis aux voix, a été RRANE 
à l’unanimité. 
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De Minister van Koloniën was af- | 


wezig met kennisgeving. 
Brussel, 8 juni 1956. 


De Raadsheer-V erslaggever, 


M. le Mie des IRIS s'était 
fait excuser. 


Bruxelles, le 8 juni 1956. 


Le Conseïller-Rapporteur, 


L. ©. J. DE Wine. 


De Auditeur, 


L'A uditeur, 


| M. VAN HECKE. 


Terres: Concession gratuite, avec fa- 
culté d'acquisition, à M. Albert Jus- 


siant, résidant à la Kindi, d’un terrain, 


d’une superfic'e de 77 hectares, situé 
à Bobole dans le territoire de Bikoro 
(District de l'Equateur). — Conven- 
tion du 25 novembre 1955. — Appro- 
bation, 


BAUDOUIN, 


 Ror DES BELGES 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
| CL : 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 mai 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


\ 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


| Gronden : Kosteloze concessie, met het 


rec't van verwerving, aan de Heer Al- 
bert Jussiant, verblijvende te la Kindi, 
van een stuk grond groot 77 hectaren 
gelegen te Bobole in het gewest Bi- 
koro (Evenaarsdistrict). Overeenkomst 
van 25 november 1955. — Goedkeu- 
ring. | 


BOUDEWIJN, 


KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht i in zijn VerRe 
dering van 18 mei 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WI1J GEDECRETEERD EN DECRE- 


“TEREN Wir] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur de 
Ja Province de l’Equateur, accorde gratuitement en occupation provisoire, 
pour un terme de CINQ (5) ANS, à M. JUSSIANT Albert, Docteur Vété- 
rinaire pensionné, résidant à LA KINDI, près de BIKORO, qui accepte, aux 
conditions générales du Décret du 10 janvier 1940, modifié par ceux des 

13 janvier 1947 et 8 septembre 1950 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à un usage agricole, situé à BOBOLE, d’une superficie 
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approximative de SEPTANTE-SEPT (77) HECTARES dont les limites 
sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci- 
après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
concessionnaire. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article 1. — Le présent contrat est soumis à l'approbation du pouvoir 
compétent de la Colonie; il prend cours le jour de cette approbation. 
Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par Te 
cultures alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuelles; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection rationnellement établis, à raison d'au moins 
100 unités par hectare; 


— d’hévéas, à raison d'au moins 240 unités par hectare; 
— de cacaoyers, à raison d’aü moins 650 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les boisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre lie concessionnaire et le service compétent; 


d) les terres destinées à l'élevage, transformées en pâturages améliorés : 


dont 1/10 au moins par semis ou plantations de plantes améliorantes 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l’engrais. 


Les terres auxquelles n auront pas été appliquées les mesures fixées par 


Ja Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol ne 


pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 3. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 2 ci-dessus, seront cédées gratuitement en pleine 
propriété. ; | 


Si aucune mise en valeur n’est réalisée au plus tard à l'expiration de la 
durée de la concession gratuite ou si la mise en valeur est insuffisante 
pour l’octroi du terrain en pleine propriété, le concessionnaire paiera à la 
Colonie la totalité des loyers dont celle-ci aurait bénéficié si le terrain 
avait été concédé à titre onéreux, aux conditions ordinaires. 


Article 4 — Le concessionnaire ne peut abattre les espèces ligneuses 
croissant au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défri- 
chements nécessaires au développement de son entreprise conformément 
au plan de mise en valeur approuvé. 


He 


2 


+ 
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En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défriche- 
ments, le concessionnaire acquittera les redevances proportionnelles et 
taxe de reposent prévues par le décret et les ordonnances sur la ma- 
tière. | 


Si le concessionnaire utilise le bois pour ses besoins personnels unique- 
ment, les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues 
que pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboïisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque HFImEstRe calen- 
drier. 


Article 5. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/T 
du 12 novembre 1937, le concessionnaire s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation. 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


_ Article 8. — Le concessionnaire déclare connaître parfaitement la situa- 
tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 
qu’il ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir 
— travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, le concessionnaire s ‘engage à se pourvoir de moyens | 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — Le concessionnaire s'engage à débroussailler régulièrement 
et à entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


Article 11. — Si lors du mesurage- officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, le concessionnaire évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du concessionnaire, portèr de préfé- 
rence sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient 
susceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


49° JAARGANG. — N° 15. 
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Convention des 22 mars 1955 sangulu. — Overeenkomsten ; 
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30 juin 1956. — D — Terres. — Con- 


cession en occupation provi- 


‘soire, sans option G’achat, à 


Ia société « Plantetions de 
Djombo. » de de:x ter:'ains 
dune suneriicie chacun de 60 
hectarez d2stinés à l’é‘ablisse- 
ment d: cultures vivrières et 
situ: respectivement à Lo‘ili 
et Lifumba, en territoire de 


Diolu. .— Convention du 29 
décembre 1955. — Approba- 
tion. 


Rapport du Conseil LS 
Décret ’ 


30 juin 1956. — D — Terres. — Ce 


cession en emphytéose,. avec 
option d’achat, à la « Société 
Commerciale et Minière de 
l’'Uélé » « Comuélé » d’un ter- 
rain agricole d’une superficie 
de 384 hectares, situe au km. 
526 du rail C V. C. dans le 
territoire des Mangbetu. — 
Conventions des 28 octobre 
1955 et 21 février 1956. — — Ap- 
probation. 

Rapport du Conseil Colonial . 
Décret CRE : 


7 juillet 1956. — A. R. — ra — 


Cession gratuite à la « Mis- 
sion des RR. PP. Prémon- 
trés » d’un terrain, d’une su- 


res, situé à Djete. — Conven- 
tion du 7 juin 1956. — Appro- 
bation 


7 juillet 1956. — A. R. — ADepre — 


Cession gratuite à l’associa- 
tion « Institut de Scheut  » 
d’un terrain, d’une superficie 
de 5 hectsres situé à Bom- 
boma, territoire de Kungu. — 
Convention du 2 juin 1956. — 


Approbation 


7 juillet 1956. — A. R. — Terres. — 


Cession gratuite à j’Associa- 


tion « Mission Libre Métho- 
diste » d’un terrain d'une su- 
perficie de 99 ares 90 ca. situé 
à Murore. — Convention du 1 


‘juin 1956. — Approbation 
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« Centre Scientifique et Médi- 
cal de l’Université Libre de 
Bruxelles en Afrique Centra- 
le » (Cemubac) d’un terrain 
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situé à Kibwasi — Conven-. 


tion du 6 LR 1956. — Re 
bation ; 
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89 iuni 1956. — D. —_ Gronden. — 


Concessie in voorlopige bezit- 
neming, zonder optie om te 
kopen aan d2 vennootschap 


« Plantations de Djombo » van 


:wee stuïk2n grond, groot 60 
hectaren elk, b:s'emd voo: het 
sanlegren van levensmiddelen- 
caltiren onders:heidenlijk te 
Lofi:i en Lifumba, in het ge- 


west Djolu. — Overeenkomst 


van 29 december 1955, — 
Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet ; 


80 juni 1956. — D. — a d — 


7 juli 


7 juli 


7 juli 


7 juli 


Concessie in erfpacht, met op- 
tie om te kopen, aan de « So- 
ciété Commerciale et Minière 
de l'Uélé » « Comuélé » van 
een landbouwgrond, groot 384 
hectaren, gelegen op km. 526 
van het spoor C. V. C. in het 
gewest der Mangbetu — 
Overeenkomsten van 28 octo- 
ber 1955 en 21 februari 1956. 
— Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale Raad 
Daecreet : : 


1956. — K. B. — ie — 
Kosteloze afstand aan de 
« Mission des RR. PP. Pré 
montrés » van een grond, 
groot ongeveer 40 hectaren, 
gelegen te Djete. —— Overeen- 
komst van 7 juni 1956. — 
Goedkeuring 


1956. — K. B. — Cronden: — 
Kosteloze afstand aan de 
vereniging  « Institut de 
Scheut » van een grond, groot 
5 hectaren gelegen te Bombo- 
ma, in het gewest Kungu. — 
Overeenkomst van 2 juni 1956. 
— Goedkeuring 


1956. — K. B. — Gronden. — 
Kosteloze . afstand aan de 
vereniging « Mission Libre 
Méthodiste » van een grond, 
groot 99 aren 90 ca. gelegen 
te Murore. — Ovecreenkomst 
van 1 juni 1956. — Goedkeu- 
ring 


1956. — K. B.. — Crohden — 
Kosteloze afstand aan de in- 
stelling van openbaar nut 
« Centre Scientifique et Mé- 
dical de l’Université Libre de 
Bruxelles en Afrique Centra- 
le » (Cemubac) van een grond 
groot 7 hectaren gelegen te 
Kibwasi. —  Overeenkomst 


* van 6 juni 1956. — Goedkeu- 


ring . . 
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7 pue 1956. — D. — Mines. — Re- 


_ cherches et 


nouvellement des droits ex- 
clusifs de recherches miniè- 
res d2 la « Compagnie de Re- 
d’'Exploitations 
Minières du Ruanda-Urundi » 
(Corem) dans les blocs dénom- 
més « Polygones n° 1, 4, 5 et 
6 ». 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 


7 juillet 1056. — D. — Terres. — 


_ té 
« Centre 


Cession gratuite par le Comi- 
Spécial du Katanga au 
Extra-coutumier 
d’Elisabethville » de 5 terrains 
d’une superficie globale de 
733 ha. 60 a. 30 ca. 50 dm2£. 
— Convention du 15 mai 1956. 
— Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret . 


Abréviations : 


A. K. : 


Arrêté Royal. 


 D.: Décret. 


Pages 
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7 juli 1956. — D. — Mijnen. — Her- 


nieuwing van de uitsluitende 
rechten tot opsporing van 
delfstoffen van de « Compa- 
gnie de Recherches et d’Ex- 


ploitations Minières au Ruan- 


da-Urundi > (Corem) in de 


blokken « Veelhoeken n° 1, 4, 


5 en 6 » genaamd. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 


7 juli 1956. — D. — Gronden. — 


Kosteloze afstand door het 
Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan het « Buitengewoon- 
terechtelijk centrum van Eli- 
sabethstad » van vijf stukken 
grond groot gezamenlijk 733 
ha. 60 a. 30 ca. 50 dm2. — 


Overeenkomst van 15 mei 


1956. — Goedkeurin£g. 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet 
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Terres : Cession gratuite à l’Etablis- 


sement d’Utilité Publique «Centre 


Scientifique et Médical de l’Université 
Libre de Bruxelles en Afrique Centrale 
(Cemubac) d’un terrain d’une super- 
ficie de 8 hectares 25 ares situé à 
Lamba-Lamba (Kasongo). — Con- 
vention du 2 juin 1956. — Approba- 
tion. 





BAUDOUIN, . 
. Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 


gratuites aux Associations scienti- 


fiques et religieuses ainsi qu’aux 
établissements d’uütilité publique. 


Sur la RS octtion de Notre Mi- 


 nistre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de in- 

_stelling van openbaar nut « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université 
Libre de Bruxelles en Afrique Cen- 
trale (Cemubac) van een grond, groot 
8 hectaren 25 aren, gelegen te Lamba- 
Lamba (Kasongo). — Overeenkomst 
van 2 juni 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING-DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


| Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 


openbaar nut. 


Op de.voordracht van Onze Mi- 
nister van Kolonién, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii: | | 


ARTIKEL I. 


De ou waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 


SRE ART PA ET ES AS ETES Eee 


cède gratuitement, en toute propriété, à l’Etablissement d’Utilité Publi- 


que « Centre Scientifique et Médical de l'Université Libre de Bruxelles 


en Afrique Centrale >» (CEMUBAC) dont la personnalité civile a été re- 
connue par Arrêté Royal du 31 janvier 1952 (Bulletin Officiel de 1952, 
1re partie, page 453) dûment représenté dans la Province du Kivu, par 
Monsieur Gaston Preaux, Fondé de pouvoirs à la Fondation Symétain, à 
Kalima, suivant acte passé devant Maître Van Wetter, Notaire à Ixelles, 
en date du 31 mars 1954, ci-après dénommé « L’Etablissement » qui ac- 
cepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 1948 et 2 juin 


.1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné. exclusive- 


ment à usage d'établissement hospitalier pour Congolais situé à Lamba- 
Lamba (Kasongo) d’une superficie de huit hectares vingt-cinq ares dont. 
les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis ÉRDCOEREAU 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20. 000°. 


_ La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
l'Etablissement. ; 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son "APREOBRr 
tion par le pouvoir compétent de Colonie. 


Article 2. — La mise éd du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction d’un centre 


de traitement pour tuberculeux Congolais, comprenant pavillon d’admi- 


nistration, salles de traitements, opérations et rayons X, pavillons d’hos- 
pitalisation, pavillon pour services auxiliaires, annexes et garages, cara- 
vansérail pour héberger momentanément les familles des malades hospi- 
talisés et de logement pour personnel infirmier congolais. 


Article 8. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, l’établissement s'engage à ne pas détourner la destination du ter- 
rain cédé, | | 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 2° 
alinéa du décret du 24 janvier 1943 sera constatée’ par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


.L'Etablissement s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéan- 
ce, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Con- 
go Belge, en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font päs partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du EURE officiel. 


Article 6. — L’Etablissement ne peut abattre les espèces ligneuses crois-- 


sant au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


… Article 7. — Le présent contrat est conclu sous féserve des droits que 


- Jes indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et se- 


lon la procédure prévus à l'artiele : 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — L’Etablissement déclare connaître parfaitement la tua 


tion de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir 


qu il ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obte- 
nir les travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


ramenée à celle constatée par le HÉSUARE 


Si par contre ce mesurage fait pbaritre une contenance supérieure à 
_ celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentai- 
re dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en va'eur, pour autant que celles-ci Soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. | 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
_ tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — L’Etablissement a l'obligation de débroussailler réguliè- 
 rement et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas 
du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l inexé- 
cution des conditions générales de ce décret ét des conditions spécia!es, 
reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution du présent con- 
trat, si, après sommation faite par lettre recommandée l'Etablissement 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater 
de la réception dè la. lettre recommandée, 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le deux juin mil neuf | 
cent CHQUAREEE 


ART. 2. | ART. 2. 


… Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. : QE | | 


Donné à Bruxelles, le 30 juin 1956. |  Gegeven te Brussel, de 30 Juni 
i | 1956. | 
BAUDOUIN, D 
Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, _ De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à la « Congré- 

 gation des Chanoinesses Missionnaires 
de Saint Augustin » d’un terrain d’une 
superiicie de 2 ha. situé au Centre 

_ Extra-Coutumier de Port-Francqui. — 

_ Convention du 13 maï 1956. — Appro- 
bation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT.. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, 
relatif aux cessions et concessions 


gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Chanoinesses Mis- 
sionnaiïres de Saint Augustin » van een 
grond groot 2 hectaren gelegen in het 
niet-gewoonterechtelijk centrum van 
Port Francqui. — Overeenkomst van 
13 mei 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


. Gelet op het decreet van 24 januari 

1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : | | 


| ARTIKEL I. 


-_ De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


_ La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à la « Congrégation des Chanoines- 
ses. Missionnaires de Saint Augustin », dont le siège social est à Léopold- 
vil'e, la personnalité civile accordée par Arrêté Royal du 31 janvier 1921 
(B. O. 1921, page 317), représentée par la Révérende Mère Marie Hono- 
rée Van Wilder, agréée comme Représentante Légale par Ordonnance n° 
22/17 du 15 janvier 1952 (B. A. du 10 février 1952, page 306), ci-après 
dénommée la « Mission » qui accepte aux conditions générales du Décret : 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, une superficie de deux hectares (2 ha.) de terrain 
situé au Centre Extra-Coutumier de Port-Francqui, destiné à l’extension 
du poste principal de cette Mission à Port-Franequi, dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 
à l’échelle de 1 à 5.000. —. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pou- 
vant résulter de la situation des lieux. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conti sous réserve ss son appro- 
bation par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le raie cédé est bec réservé à la construction 
d’un complexe de bâtiments scolaires. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain devront être en 
matériaux durables et conformes aux prescriptions de Autorité Compé- 
tente qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des con- 
structions. 


æ 


Article 5. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un cer- 
tain caractère architectural qu’appréciera l'Autorité Compétente à loc- 
casion de la demande d’autorisation de. bâtir. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
_ ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 


dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 


tibles d’être occupées par des tiers indigènes où non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être! d'un seul tenant et ne pourra onste 


| tuer une enclavé: HS ee 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- 


: _tion, remboursement, ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


| | 
Article 7; — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des condi- 


tions spéciales, reprises ci-dessus, : feront s’opérer d'office la résolution 


du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois | 
à dater de la réception de À lettre recommandée. | 


Article 8. — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1# et 2° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, modifié, sera constatée par PE 
verbal du Délégué du Gouverneur de Province, 


— 6il — 


La Mission s engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier au Congo Bel- 
. ge en vue de l’ enregistrement des terres au nom de la Co‘onie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le treize mai mil nou 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 80 juin 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. ë 
 Gegeven te Brussel, de 30 Juni 
1956. | | 


BAUDOUIN, 


_ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


\ g 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- | Verslag van de Koloniale Raad over een 


jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire, avec option 
d'achat ou de location, à M. Jean 
Chantillon, d'un terrain à usage agri- 
cole et d'élevage, d’une superficie de 


377 hectares situé à Maluku-Monbala, | 


en territoire de oo (district du 
Moyen Congo). 


Ce projet de décret a été crane 


par le Conseil au cours de sa séance 


du 18 mai 1956. 


Un membre se pose la question s’il 
‘est opportun d’accorder une conces- 
sion avec option d'achat le long du 
fleuve dans la région voisine de Léo- 
poldville. Le représentant de l’Admi- 
nistration fait remarquer que la su- 
perficie à concéder dans la bande de 
160 mètres de la rive du fleuve se 
réduit à une vingtaine d’hectares et 
que la redevance est élevée. 


Un membre fait observer que l’in- 
stallation d’un colon dans cette région 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de concessie in voorlopige bezit- 


neming met. optie om te.kopen of te 
huren aan de Hr. Jean Chantillon van 
‘een voor landbouw en veeteelt bestem- 
de grond van 377 hectaren te Maluku- 


Mombala in het gewest Kasangulu. 


_ (district Midden-Congo). 
De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 mei. 1956. 


Een raadslid vraagt zich af of het 
geschikt is een concessie met optie 


om te kopen te verlenen langs de 


stroom en in de nabijheid van Leo- 
poldstad. De vertegenwoordiger van 
het Bestuur merkt op dat de in con- 


cessie te geven oppervlakte, in de 
160 meter brede oeverstrook van de 


stroom, beperkt is tot een twintigtal 
hectaren en dat de cijns hoog is. 


Een raadslid merkt op dat de ves- 
tiging van een kolonist in dit woes- 
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désertique peut servir grandement 
l'intérêt public. 


Le membre préopinant marque son 


accord sur cet argument, mais main- 
tient sa réserve sur l’opportunité de 
l'option d’achat, vu les extensions 
possibles de la capitale de la région. 


Il lui est répondu que la concession 
en question se trouve loin de l’exten- 
sion prévue de Léopoldville et que le 
concessionnaire mérite d’être encou- 
ragé, parce qu’il amorce enfin la co- 
lonisation d’une région dont la mise 
en valeur importe grandement pour 
le ravitaillement de Léopoldville. 


Mis aux voix, le projet de décret a 
été approuvé à l’unanimité. : 


M. le Ministre des Colonies s’était 
fait excuser. | | 


Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


tijngebied het algemeen belang ten 


zeerste kan dienen. 


Het  eerstvermelde raadslid er- 
kent de waarde van dit argument 
maar handhaaft zijn voorbehoud wat 
betreft de opportuniteit om een optie 
om te kopen te verlenen wegens de 
mogelijke uitbreidingen van de hoofd- 
stad in deze streek. 


Er wordt hem geantwoord dat de 
concessie in kwestie ver af ligt van 
de voorziene uitbreiding van Leopold- : 
stad en dat de concessiehouder ver- 
dient aangemoedigd te worden omdat 
hi) eindelijk de kolonisatie aanvat 
van een streek waarvan het produc- 
tief maken van groot belang is voor 
de ravitaillering van Leopoldstad. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht’en eenparig goed- 
gekeurd. 


De Minister van Koloniën was af- 
wezig met kennisgeving,  - 


Brussel, 8 juni 1956. 


Het Roadslid- V'erslaggever, 


| J. VaN Winc. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


_ M. VAN HECKE. 


\ 
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Terres : Concession en occupation pro- 
visoire, avec option d'achat ou de lo- 
cation, à M. Jean Chantillon d’un ter- 
rain 
d’une superficie de 377 hectares, situé 
à Maluku-Bombala, en territoire de 
Kasangulu (District du Moyen-Congo) 
— Conventions des 22 mars 1955 et 
1 février 1956. — Approbation. 





BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 mai 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
. tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Les conventions dont la teneur suit 


à usage agricole et d'élevage, | 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 
_neming, met optie om te kopen of om 
te huren, aan de Hr. Jean Chantillon 
van een Stuk grond met landbouw- en 
veeteeltbestemming, groot 377 hecta- 
ren, gelegen te Maluku-Bombala, in 
‘het Gewest Kasangulu (District Mid- 
den-Congo). — Overeenkomsten van 
22 maart 1955 en 1 februari 1956. —. 
DÉCRIRE, | 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


dering van 18 mei 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


:TÉÈREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


sont approuvées : 

L. 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 

vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l'arrêté mi- 
nistériel du 25 février 1948, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1* juin 1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde 
en occupation provisoire, pour un terme de cinq ans, à Monsieur Chantil- 
lon, Jean, Emile, colon de nationalité belge, résidant à Bombala (Malu- 
ku), Territoire de Kasangulu, ci-après dénommé « l’occupant », qui ac- 
cepte aux conditions générales des arrêtés précités, de l’article n° 505/ 
T.-F. du 10 septembre 1951 du Gouverneur de la Province de Léopold- 
ville et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage 
agricole, situé à Maluku-Bombala, Territoire de Kasangulu, d’une super- 
ficie approximative de trois cent. septante-sept hectares (377 Ha) dont 
les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approximatif | 
figuré ci-après à l’échelle de 1 à 20.000°. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l'occupant. 


Des Tr tite 
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CONDITIONS SPECIALES, 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — La Hélécanes annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) partie du terrain située dans la bande des 160 étés de la rive du 
fleuve, soit, vingt-et-un hectares quarante-cinq ares (21 Ha. 45 a.). 


1” année : 37,50 francs l’hectare, soit 804,50 francs. 


_ 2e année : | 56,25 » > _ » 1.206,50  » 
3me année : 75,— > | >- . » 1.608,75 >» 
4e année et suivante : 93.75 » » >»  2.011,— » 


b) partie restante du terrain, soit trois cent cinquante-cinq hectares cin- 


_quante-cinq ares (58: Ha 655 a). 


lire année : .25,— francs l’hectare, soit 8.888, 7 5 francs. 
20e année : : 37,50  » » » 13.333,— >» 
3% année : | - 5H0,—  » .__ » 17.777,50 » 
4e année et suivante : 62,50 > > >» 22.222,— » 


goit au total, _une redevance annuelle de : 


1" année : | 9; 693 25 francs. 

2e année: _ 14.539,50 > 

gme année : : | 19.386,25 » 

4m année et suivante : 24.288,— >» : 


Ces sommes sont payables, ainsi qu’il est dit à l'article 19 de l'arrêté 


- du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoidville-Kalina, 
sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Seront considérés comme mis en a 


a) les terres. couvertes sur un dixième au moins de leur surface par les 


constructions; 


b) les terres couvertes sur six disièries au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 
tare, Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte 
lors du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les pa- 
payers devant être considérés comme une plante intercalaire n’occu- 
pant le terrain que temporairement ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
_ leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au 


moins 100 unités par hectare; 
— d’hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 


— de cacoyers, à raison .d’au moins 650 unités par hectare; 


LD 


pin 


— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
+ — d'aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hecta- 
re pour les enrichissements de forêts, et d'au moins 1.000 arbres 
par hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, ‘a densité minimum sera 
fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service compétent. 


La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
de la technique moderne. | 


Les cultures sur soi en déclivité seront établies parallèlement aux cour- 


bes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent (30°) est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 
75 mètres des sources. 


d) les pâturages créés par l’occupant et les pâturages naturels améliorés, 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l’élève ou à l'engrais, à 
raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes de petit 
bétail par dix hectares. 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront étés sou- 
mis aux travaux suivants : 


1) organisation de l’'ensemencement naturel, surtout au moyen des meil- 


leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées ; 


2) semis ou plantation d’herbes de bonne qualité (Rhodes grass-Panicum 
maximum-Paspalum notatum-Penisetum purpureum) dans les pâtura- 
ges naturels ; 


3) établissement de bosquets d’arbres de Dante futaie au sominet des col- 
lines ; 


4) fumure d'engrais chimiques ; 
5) drainage ou irrigation suivant les cas; 


6) haies et billons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificielle- 
ment formées de trois fils au moins. 


e) les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart au moins de leur 
surface des enclos définitifs pour élevage de la volaille et qui CODES 
dront au moins 250 poules à l’hectare ou 

150 canards à l’hectare ou 
100 dindons à l’hectare. 


Ces conditions joueront simultanément ou ent pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq années, pré- 
_vu au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en va- 
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=, leur comme dit à l’article 3 seront au gré de l’occupant cédées en pleine 
propriété ou louées au tarif fixe par l’arrêté n° 505/T.F, du 10 septembre 
1951 du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit pour la vente 
mille huit cent septante-cinq (1.875,—) francs l’hectare, pour la tranche 
de vingt-et-un hectares quarante-cinq ares (21 Ha. 45 a.), située dans la 
bande des 160 mètres de la rive du fleuve et mille deux cent cinquante 
(1.250) francs l’hectare pour la partie restante du terrain, soit pour la 
location annuel'e nonante-trois francs septante-cinq centimes (93,75) 
l’hectare, pour la tranche des 150 mètres de la rive du fleuve et soixante- 
deux francs cinquante centimes (62,50) l’hectare, pour la partie restante 
du terrain. | 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou loca- 
taire. qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant 
l'autorisation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. En cas de vente ou de cession à des tiers des 
bois provenant des défrichements, l'occupant acquittera les redevances 
‘ proportionnelles et taxe de reboisement prévues par le Décret et les Or- 
donnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 


taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 


. les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 


ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour jé Done besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et ie suivant la présente 
clause devront faire l’bjet de déclarations trimestrielles de coupe à intro- 
duire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE/T du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bon- 
ne alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compte- 
ront pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de 


la superficie réellement plantée des les limites des besoins précités. 


Article 8. — L'occupant s'engage à : 


a) exploiter le terrain de manière à éviter toute entrave à l’exploitation 
ou l'entretien de la ligne téléphonique du fait de contacts, coupures 
ou vribrations des fils, dégradation des poteaux ou de sol supportant 
ceux-Ci ; | 


/ 


b) réparer, sur le champ, tout dommage accidentel causé au matériel de 


la ligne téléphonique : 


c) maintenir un sentier de passage sous la re léohonaue: il lais- 
sera le libre accès des poteaux et fils aux agents des Télécommunica- 
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tions chargés de la roilènce de la réparation ou des modifications 
éventuelles de la ligne; 


d) se soumettre, séance tenante, à toute injonction jugée nécessaire par 
le Service Compétent de la Co'onie, pour éviter les dérangements des 
circuits téléphoniques sous peine de retrait immédiat de l'autorisation 
d'exploitation de tout ou partie du terrain concédé. : 


Les services de la Colonie conservent le droit d'effectuer dans la con- 
cession tout déplacement de la ligne et ouvrage destinés à améliorer le 
tracé des lignes où la qualité du trafic (postes sentinelles- LPSPRERCECE 
sements de circuits, etc.). 


L'occupant ne pourra exiger le déplacement de la ligne, même à ses 
frais, si, de l’avis des Services de la Colonie, ce déplacement risque d’en- 
traîner une diminution de qualité ou un accroissement de la surveillance 
et d'entretien de Îa ligne. | 


L'occupant devra se conformer à Ordonnance législative n° 254/Téléc. 
du 23 août 1940. - 


Article 9. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le dé'ai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7, 2"° alinéa du décret précité, a été faite le 9 septembre 1954. 


Article 10, — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l’administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, l’occupant s engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du FÉrrRR | 


Arbicte 11. — L'occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de pro- 
preté une zone de cent mètres autour des constructions qu il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain cencédé, sauf les feux hâ- 
tifs ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité 
avec l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général 
relative aux incendies des herbes et des VER AAQRS sur pied, spéciale- 
ment en son article premier. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’éccupant évacuera la superficie excéden- 
taire, dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être dun seul tenant et ne POHÉTA consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 18. — L’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie, dont la 
destination serait ainsi modifiée, n’excède pas un hectare (1 Ha) et qu au 
préalable, l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la réglemen- 


tation régissant la matière. 


Article 14. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois, 
à dater de la présentation par la Poste, de la lettre recommandée et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de ré- 
clamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du pré- 
sent bail, lui restant acquises L plein droit. 


Article 15. . Pour Le significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Co- 


lonie, dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopo'd- 


ville-Ouest, l’occupant dans les Bureaux du Chef-Lieu de Territoire de 
et à Kasangulu. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, Je inotdeus mars mil 
neuf. cent CpquEnte eine 


IT. 


Entre la Colonie du Congo belge, ci-après dénotimée: « la Colonie > re- 
présentée par le Gouverneur de Province, d’une part; 


Et M. Chantillon, Jean, Emile, colon de nationalité belge, résidant à 
Bombala (Maluku), Territoire de Kasangulu, ci-après dénommé « l'occu- 
pant » d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — Le préambule du contrat d’occupation provisoire Na 
380.237 est complété comme suit : « un terrain destiné à usage agricole 
et d'élevage, situé à Maluku-Bombala, Territoire de Kasangulu… 
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Article 2. — L'article 4 du contrat précité est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


« Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur comme 
dit à l’article 3, pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en pleine 
propriété ou louées au tarif fixé par l’arrêté n° 505/T.F. du 10 septem- 
bre 1951 du Gouverneur de la Province de Léopoldville, soit pour la 
vente mille huit cent septante-cinq (1.875) francs l’hectare pour la 
tranche de vingt et un hectares quarante-cinq ares (21 Ha. 45 a) située 
dans la bande des 160 mètres de la rive du fleuve et mille deux cent cin- 
quante (1.250) francs l’hectare pour la partie restante du terrain, soit 
pour la location annuelle nonante-trois francs septante-cinq centimes 
(93,75 francs) l’hectare pour la tranche des 160 mètres de la rive du 
fleuve et soixante-deux francs cinquante centimes (62,50 francs) l’hec- 
tare pour la partie restante du terrain ». 


ÿY OV Y 


Y VV VV V  Y v 


Article 3. — L'article 14 du contrat PHOSÉRPAUSE provisoire Na. 30.237 
est complété comme suit : 


« Le supplément ne sera toutefois pas dû, si la main-d'œuvre du Con- 
» cessionnaire participe au fonctionnement de la cantine sur la base des 
» principes coopératifs ou mutualistes ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le premier février mil 
neuf cent cinquante-six, 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 


Donné à Bruxelles, le 30 juin 1956. 7 iles te Brussel, de 30 juni 
| 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en occupation provisoire, sans option 
d’achat, à la Société « Plantations de 
Djijombo », de deux terrains d’une su- 
perficie de 60 hectares chacun desti- 


nés à l'établissement de cultures vi-. 


vrières et situés respectivement à Lo- 
fili et Lifumba, en territoire de Djolu 
(District de la Tshuapa, Province de 
l’Equateur). 


Ce projet de décret a été soumis à 
l'examen du Conseil au cours de la 
séance du 8 juin 1956. 


Un membre fait d’abord observer 
qu’une erreur s’est glissée dans l’ex- 
posé des motifs : au quatrième alinéa 
de la page 2, il convient de lire « Ces 
droits à devenir éventuellement lo- 
cataires » au lieu de « propriétaires » 
ainsi que le stipule d’ailleurs l’arti- 
cle 5 de la convention. 


Le même membre estime qu’il y a 
lieu de se féliciter de la clause ins- 
crite à l’article 3 de la convention 
qui impose la méthode culturale pré- 
conisée dans les paysannats. Il en 
résultera une meilleur utilisation et 
une protection plus efficace du sol 
tandis que la société participera, en 
même temps, à l'éducation des culti- 
vateurs indigènes. Toutefois, on peut 
se demander s’il est suffisant de pres- 
crire que « les soles cultivées alter- 
neront avec une même superficie de 
jachère » et s’il n’eut pas été préfé- 
rable de dire « une superficie au 
moins égale de jachère. ». 


Répondant à 
Représentant de l’Administration 
. fait observer que la dernière phrase 
du tertio de l’article 3 permet égale- 
ment d'appliquer toute méthode ga- 
rantissant une bonne régénération du 
terrain. Il est d’ailleurs vraisembla- 
ble, ainsi que le fait remarquer un 
autre membre, que les autorités et le 


cette observations, le | 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming, zonder optie om te kopen, aan 
de maatschappij «Plantations de 
Djombo », van twee gronden die elk 
60 hectaren beslaan, bestemd voor de 
aanieg van voedingsculturen en res- 
pectievelijk gelegen te Lofili en te Li- 
fumba in het gewest Djolu (District 
van de Tshuapa, Evenaarsprovincie). 





De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 juni 1966. 


Een raadslid merkt vooreerst op 
dat in de memorie van toelichting een 
drukfout staat. In de vierde alinea 
van bladzijde 2 behoort men te lezen: 
« Deze rechten om eventueel huur- 
der te worden » in plaats van « eige- 
naar » zoals trouwens is bepaald in 


| artikel 5 van de overeenkomst. 


Hetzelfde raadslid onderlijnt met 


| voldoening het beding van artikel 3 


der overeenkomst waarbij de in de 
paysannaten aangewende cultuur- 
methode opgelegd wordt. Het gevolg 
hiervan zal zijn dat de bodem beter 
wordt gebruikt en doeltreffender 
wordt beschermd terwijl de maat- 
schappij tevens zal deelnemen aan de 
opleiding van inlandse landbouwers. 
Men kan zich nochtans afvragen of 
het volstaait te bepalen « les soles 
cultivées alterneront avec une même 
superficie de jachère » en of men niet 


beter had gezegd « une superficie au 


moins égale de jachère »s. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt op deze opmerking 
dat de laatste zin van artikel 8, 3° de 
aanwending toelaat van elke methode 
die een goede bodemverbetering 
waarborgt. Een ander raadslid aeht 
het trouwens waarschijnlijk dat de 
overheden en de concessiehouder zich 
akkoord gesteld hebben overeen cul- 
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concessionnaire se soient mis d’ac- | tuurmethode die aan de geest van 


cord sur une méthode culturale ré- 
pondant à l’esprit de la convention 
en cause. | 


Le projet, mis aux voix, à été ap- 
prouvé à l’unanimité des membres 
sauf le Ministre-Président qui était 
absent au moment de l’examen de ce 
projet. . 


Bruxelles, le 6 juillet 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


deze overeenkomst beantwoordt. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 
De Minister-Voorzitter was afwezig 
op het ogenblik dat dit ontwerp werd 
onderzocht. É 


Brussel, 6 juli 1966. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Concession en occupation pro- 

. visoire, sans option d'achat, à la So- 
ciété « Plantations de Djombo », de 
deux terrains d’une superficie chacun 
de 60 hectares destinés à l’établisse- 
ment de cultures vivrières et situés res- 
pectivement à Lofili et Lifumba, en 
territoire de Dijolu (District de la 
Tshuapa, Province de l’Equateur). — 
Conventions du 29-12-55. — Appro- 
bation. | 





BAUDOUIN, 
. Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 8 juin 1956; 


_Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 
neming, Zzonder optie om te kopen, aan 
de vennootschap « Plantations de 
Djijombo » van twee stukken grond, 
groot 60 hectaren elk, bestemd voor 
het aanleggen van levensmiddelen- 
culturen onderscheidenlijk te Lofili en 
Lifumba, in het gewest Djolu (Dis- 
trict Tshuapa, Evenaarsprovincie). — 


Overeenkomsten van 29 december 


1955. — Goedkeuring. 





BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 juni 1966;; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIjJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
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ARTICLE I®%, ARTIKEL L. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt,worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis-. 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1® juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 

- 1954 et 10 juin 1955, accorde en occupation provisoire, pour un terme de 
cinq (5) ans à la S. C. R. L. « Plantations de Djombo » ayant son siège 
social à Bolafa et dont les statuts et leurs modifications ont été publiés 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1931, page 682, 
année 1947, page 1910, année 1950, page 1047 et année 1952, page 2696, 
représentée par M. Batz Guillaume (pouvoirs publiés aux annexes du Bul- 
letin Officiel, année 1951, page 683), qui accepte aux conditions générales 
de l’Arrêté précité, de l’arrêté n° 42/200 du 22 novembre 1950 du Gou- 
verneur de la Province de l’Equateur et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain destiné à l'établissement de cultures vivrières situé à 

_ Lofili, Territoire de Djolu, d'une superficie approximative de soixante 
(60) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


- CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
six cents (600) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Coquiihatville, sans 
qu’il soit besoin d’aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo 
Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le pouvoir compétent. 


Article 3. — Le terrain concédé est destiné exclusivement à l’établisse- 
ment de cultures vivrières : 


1) il ne sera autorisé que la culture de plantes alimentaires ; 


2) l’assolement sera au maximum d’une durée de cinq ans, suivie d’une 
période de régénération. de quinze ans (jachères) ; 


3) la méthode culturale à appliquer sera celle préconisée dans les paysan- 
nats indigènes, à savoir : couloirs orientés Nord-Sud, d'une profon- 
deur de 100 mètres et soles cultivées orientées Est-Ouest. Les soles 
cultivées alterneront avec une même superficie de jachère, Une mé- 
thode garantissant une aussi bonne régénération du terrain peut éga- 
lement être appliquée; 


» 
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4) le Commissaire de District et l’Administrateur de Territoire ou leurs 
délégués seront toujours autorisés à parcourir le terrain concédé pour 
vérifier la méthode culturale appliquée et la mise en valeur; 


5) lors du constat de mise en valeur, il sera tenu compte du 2° ci-dessus; 


6) la mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 
mètres des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard, à l’e...piration du terme de cinq années pré- 
vu au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en va- 
leur, comme dit à l’article 3, seront, au gré de l’occupant, louées pour un 
nouveau terme de cinq ans au tarif fixé par l’arrêté n° 42/200 du 22 no- 
vembre 1950 du Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit dix francs 
(10) l’hectare pour la location annuelle. 


A l'expiration du deuxième terme de cinq (5 ans), la Société pourra ob- 
tenir un ou plusieurs renouvellements successifs aux conditions et prix 
en vigueur au moment de chaque renouvellement. 


Article 5. —— Le droit à devenir éventuellement locataire qui résulte de 
la clause 4° ci-avant ne peut être cédé que moyennant l'autorisation spé- 
ciale et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain, que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


A 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. | 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain, objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé: leur largeur, ainsi que leur tracé dé- 
finitifs seront déterminés lors du mesurage officiel, 
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Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve ne droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 9. — L’occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure. 
à celle renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tables d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave, 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


L'article 11. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de ré- 
clamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du pré- 
sent bail, lui restant acquises de plein droit . 


Article 12. —— Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Co- 
lonie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquil- 
hatville, l’occupant dans les Bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à 
Djolu. 


Article 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 29 décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 
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IL. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 
1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 
1 juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 
1954 et 10 juin 1955, accorde en occupation provisoire, pour un terme de 
cinq (5) ans, à la S. C. KR. L. « Plantations de Djombo » ayant son siège 
social à Bolafa, et dont les statuts et leurs modifications ont été publiés 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1931, page 682, 
année 1947, page 1910, année 1950, page 1047 et année 1952, page 2696, 
représentée par M. Batz, Guillaume (pouvoirs publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel, année 1951, page 683), qui accepte aux conditions géné- 
rales de l’Arrêté précité, de l’Arrêté n° 42/200 du 22 novembre 1950 du 
Gouverneur de la Province de l’Equateur et aux conditions spéciales qui 
suivent, un terrain destiné à l’établissement de cultures vivrières situé à 
Lifumba, Territoire de Djolu, d’une superficie approximative de soixante 
(60) hectares, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’occupant. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
six cents (600) francs, payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté 
_du 25 février 1948 chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu'il 
soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 

Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le pouvoir compétent. 


Article 3. — Le terrain concédé est destiné exclusivement à l’établisse- 
ment de cultures vivrières : 


1) il ne sera autorisé que la culture de plantes alimentaires : 


2) l’assolement sera au maximum d’une durée de cinq ans, suivie d’une 
période de régénération de quinze ans (jachères) ; 


8) la méthode culturale à appliquer sera ce'le préconisée dans les paysan- 

-_ nats indigènes, à savoir : couloirs orientés Nord-Sud d’une profondeur 
de 100 mètres et soles cultivées orientées Est-Ouest. Les soles culti- 
vées alterneront avec une même superficie de jachère. Une méthode 
garantissant une aussi bonne régénération du terrain peut également 
être appliquée; 2 

4) le Commissaire de District et l’Administrateur de Territoire ou leurs 
délégués seront toujours autorisés à parcourir le terrain concédé pour 
vérifier la méthode culturale appliquée et la mise en valeur; 


5) lors du constat de mise en valeur, il sera tenu compte du 2° ci-dessus; 
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6) la mise en culture des terres ayant une inclinaison de plus de 30 pour 
cent est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de 75 
mètres des sources. \ 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4. — Au plus tard, à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3, seront, au gré de l’occupant, louées pour un nou- 
veau terme de cinq ans au tarif fixé par l’arrêté n° 42/200 du 22 novem- 
bre 1950 du Gouverneur de la Province de l’Equateur, soit dix francs (10 
francs) l’hectare pour la location annuelle, 


A l'expiration du deuxième terme de cinq (5) ans, la Société pourra ob- 
tenir un ou plusieurs renouvellements successifs, aux conditions et prix 
en vigueur au moment de chaque renouvellement. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement locataire qui résulte de 
la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’autorisation spé- 
ciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


Article 6. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession, à des tiers, de bois provenant des défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé ên cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 


soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les c'auses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les que jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain, objet du présent contrat, appartiennent au domaiïne public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934, 


Article 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
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pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre in- 
digène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de tra- 
vail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — L’'inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation 
du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le 
locataire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois 
à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée, et ce, 
sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclamer éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie, en vertu du 
présent bail, lui restant acquises de plein droit. 


Article 12. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colo- 
nie, dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhat- 
ville, l'occupant dans les Bureaux du Chef-Llieu du Territoire de et à 
Djolu. 


Article 13. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expédition, le 29 décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. _| creet. 

Donné à Bruxelles, le 30 juin 1956. Gegeven te Brussel, de 30 juni 

| 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, _ De Minister van Kolonién, 


À. BUISSERET. 
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_Verslag over het ontwerp van decreet 
tot goedkeuring van de concessie in 
erfpacht, met optie om te kopen, aan 
de « Société Commerciale et Minière 
de l’Uele » (Comuele) van een land- 
bouwgrond groot 384 hectaren, gele- 
gen op Km 526 van de C.V.C. - spoor- 
weg in het Gewest der Mangbetu 
(Uele-district). 





De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de Zitting van 
8 juni 1956. 


Een raadsheer brengt enige be- 
zwaren in tegen het feit dat bedoelde 
grond als domaniaal werd beschouwd 
als wanneer toch niet verouderde 
rechten werden vastgesteld van hout- 
en lianenkap, van visvangst en jacht, 
van vruchten- en mierenzamel. Hi) 
neemt echter genoegen met de opmer- 
king van sommige leden als zou de 
Raäd voorlopig best niet in diskussie 
vervallen over dit onderwerp zolang 
als de besluiten van de Kommissie 
voor de herziening van het Grond- 
recht aan de Koloniale Raad niet 
werden voorgelegd. 


Een andere Raadsheer vraagt de 
aandacht voor artikel 1 van het aan- 
hangsel der overeenkomst, waarbij 
artikel 5 van die overeenkomst aan- 
gevuld wordt met de woorden : 
« L'option d’achat ne pourra non plus 
être levée que si l’emphytéote a assuré 
à l’entièreté de sa main-d'œuvre des 
logements conformes aux prescrip- 
tions légales ». Hij vreest dat deze 
opvallende klausule aanleiding kan 
geven tot overdreven ijver in de toe- 
passing. Hij spreekt de mening uit, 
gedeeld door andere kollegas, dat de 
Overheden t.z. niet dezelfde onver- 
biddelijke gestrengheid moeten beto- 


nen t.0.v. de landbouwondernemingen 


als t.o.v. de handelszaken en nijver- 
heidsbedrijven, enerzijds omdat de 
landbouwondernemingen in het alge- 
meen niet regelmatig renderend zijn 
en anderzijds omdat de plattelands- 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, à 
la « Société Commerciale et Minière 

: de l’Uele» (Comuele) d’un terrain de 
384 hectares situé au km 526 du rail 
C.V.C. dans le territoire des Mang- 
betu. 





Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa 
séance du 8 juin 1956. 


Un membre émet certaines objec- 
tions sur le fait que le terrain en 
question a été considéré comme do- 
manial malgré Ia constatation de 
l'existence de droits non désuets de 
coupe de bois et lianes, de passage, 
de chasse et de pêche, de cueillette de 
fruits et d'exploitation de termitiè- 
res. Il se déclare cependant satisfait 


de l’observation de certains membres 


selon lesquels le Conseil ferait bien 


‘de ne pas discuter provisoirement ce 


point tant que les conclusions de la 
Commission des Terres Indigènes 
n'auront pas été soumises au Conseil 


| Colonial. 


Un autre membre attire l’attention 
sur l’article Ie de l’avenant, complé- 
tant l’article 5 de la convention par 
les mots : « L'option d’achat ne 
pourra non plus être levée que si l’em- 
phytéote a assuré à l’entièreté de sa 
main-d'œuvre des logements confor- 
mes aux prescriptions légales ». Il 
craint que cette clause explicité pour- 
rait donner lieu à un zèle intempes- 
tif dans son application. Il exprime 
l'opinion, partagée par d’autres col- 
lègues, que les autorités ne devraient 
pas faire preuve de la même intran- 
sigeance à l’égard des entreprises 
agricoles qu’à l'égard des entreprises 
industrielles et commerciales, d’une 
part parce que les entreprises agri- 
coles ne sont, d’une façon générale, 


pas régulièrement très rentables, 


d'autre part, parce que les travail- 
leurs ruraux sont adversaires des ha- 
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werklieden begrijpelijkerwijze  af- 
wijzend staan tegenover huizen van 
steen en cement. Hij meent dat op 
_ bevredigende wijze kan voldaan wor- 
den aan de wettelijke verplichtingen 
en aan de wens der werklieden met 
woningen te bouwen waarvan alléén 
de grondvesten in steen en cement 
zijn, de hoeken in betonpalen, de mu- 
ren in kimberleyblokken of zelfs 
stampaarde, en het dak in alumi- 
niumplaten of goed dekstro. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt dat de wettelijke 
verplichtingen in niets veranderd 
werden en dat de kimerleyblokken 
toegelaten. zijn als bouwmateriaal 
voor werkliedenkampen op het platte- 
land. 


Ter stemming gelegd, wordt het 


_ ontwerp goedgekeurd met algemeen- 
heid van stemmen door de voltallige 
Raad. De Heer Minister-Voorzitter, 
weggeroepen voor andere verplich- 
tingen, was niet aanwezig bi de be- 
spreking. 


Brussel, 6 juli 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


bitations en pierres et ciment, ce qui 
se comprend. Il estime qu’on peut sa- 
tisfaire aux prescriptions légales et 
rencontrer les désirs de la main- 
d'œuvre en construisant des habita- 


-tions dont les fondations seules sont 


en pierres et ciment, les coins en po- 
teaux-ciment, les murs en blocs 
« Kimberley » ou même en pisé et la 
toiture en tôles d'aluminium ou de 
bon chaume. 


Le représentant de l’Administra- 
tion répond qu’aucune modification 


._ n’a été apportée aux prescriptions lé- 


gales et que les blocs « Kimberley » 
ont été admis en tant que matériaux 
de construction pour les camps de 
travailleurs en milieu rural. 


Le projet mis aux voix a été ap- 
prouvé à l’unanimité. M. le Ministre- 
Président, appelé par d’autres de- 
voirs de sa charge avait quitté la 
séance. 


Bruxelles, le 6 juillet 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O.J. De Wie. 


De À uditeur, 


L’Auditeur, 


M. Van HECKeE. 
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Terres : Concession en emphytéose, avec , Gronden : Concessie in erfpacht, met op- 


option d'achat, à la Société Commer- tie om te kopen, aan de « Société Com- 
ciale et Minière de l’Uele « Comuele », merciale et Minière de l’Uele » « Com- 
d’un terrain de 384 hectares, situé au uele », van een landbouwgrond, groot 


km 526 du raïil C.V.C. dans le terri- 384 hectaren, gelegen op km 526 van 
toire des Mangbetu (District de l’Ue- het spoor C.V.C. in het gewest der 
le). — Conventions des 28 octobre Mangbetu (Uele District). — Over- 
1955 et 21 février 1956. — Approba- eenkomsten van 28 october 1955 en 








tion. | 21 februari 1956. — Goedkeuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Roï DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| "| menden, HEerx. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 8 juin 1956; niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 8 juni 1956; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIij GEDECRETEERD EN DECR£- 
TEREN WI] : 
ARTICLE IT ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orienta!e, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du Ministre 
des Colonies du 25 février 1943, modifié par les Arrêtés du Régent des 27 
juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949 et les Arrêtés Royaux des 2 octobres 1950, 1*% juin 1951, 17 novem- 
bre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, concède en em- 
phytéose pour un terme de trente ans à la Société Commerciale et Minière 
de l’Uélé « Comuele » S. C. R. L., ayant son siège social à Aketi, dont les 
statuts ont été publiés au B. ©. de 1950, page 902 des annexes, représen- 
tée par M. Neuville Octave, résidant à Aketi, agissant en vertu des pou- 
voirs publiés au B. A. de 1953, page 546, 2° partie, ci-après dénommée 
lemphytéote, qui accepte, aux conditions générales des arrêtés précités, 
du règlement général prévu par l’Arrêté Royal du 30 raai 1922, de l’Ar- 
rêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province, et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole situé 
au km. 526 Rail C. V. C. (carte foncière n° 149) d’une superficie d’envi- 
ron trois cent quatre-vingt-quatre hectares dont les limites sont représen- 
tées par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l’échel- 
le de 1 à 20.000. 


"0 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l’emphytéote. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le, présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et il est conclu sous réserve 
de cette approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée comme suit : 


a) neuf mille six cents francs pour la première année à calculer au pro- 

| rata des mois entiers depuis la prise en cours du contrat jusqu’au tren- 
te et un décembre suivant : 

b) quatorze mille quatre cents francs pour la deuxième année ; 

c) dix-neuf mille deux cents francs pour la troisième année; 

d) vingt-quatre mille francs pour. la quatrième année et les années sui- 
vantes, toute fraction d'année étant calculée jusqu’à fin de mois sui- 
vant l'expiration du contrat. 


Les loyers déterminés ci-dessus sont payables par anticipation ainsi 
qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 
des impôts de Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de 
la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Pour l’application des délais prévus à l’article 31, 4°° ali- 
néa, de l’arrêté du 25 février 1943, les parties se RE à l’article 16 du 
dit arrêté. 


En cas de résiliation du présent contrat après l’expiration du terme de 
dix années, si les conditions de mise en valeur prévues ne sont pas rem- 
plies, l’emphytéote sera tenu de verser à la Colonie une indemnité corres- 
pondant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes som- 
mes déjà versées ou dues et restant acquises au Trésor, 


Article 4. — Conditions de mise en valeur du terrain : 


1) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 

b) les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures SDustivés sur six 
dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers, ou 240 hévéas, ou 650 cacaoyers, ou 900 caféiers, ou 6.940 
quinquinas, ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités d’aleurites, ou des 
plantations d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hecta- 
re au minimum pour les enrichissements de forêts et mille arbres par 

hectares au minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois pour les cultures arbustives et autres, la densité minimum se- 
ra fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture interca- 
laire aux bananiers. 
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2) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux cour- : 
bes de niveau et toutes mesures contre l’érosicn seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de pius de 30° est 
interdite, de même que les déboisements dans un rayon de septante-cinq 
mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface, 


Article 5. — L'emphytéote aura la faculté d'acquérir en p'eine propriété 
les terres concédées et mises en valeur comme dit à l’article 4 ci-dessus, 
au prix du tarif en vigueur au moment de l'intervention du contrat de 


vente. 


L'option d’achat ne pourra toutefois être levée que si l’exploitation fo- 
restière a été réalisée aux vœux de l’article 7 ci-après. 


Article 6. — Pour l’application de la disposition de l’article 31, 5° ali- 
néa, de l'arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera considéré comme 
ayant cédé son droit à une personne physique ou morale, ou l'avoir grevé 
d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la convention devant 
servir de base à l'inscription au, certificat d'enregistrement de l’emphy- 
téose, | 


Les dommages-intérêts qui pourraient lui être éventuellement réclamés | 
sont fixés à mille deux cent cinquante francs par hectare indivisible. 


Article 7. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers, de bois provenant de défriche- 
ments, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l'emphytéote utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les boïs abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 8. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le change- 
ment de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum en 
vue de l'installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l’emphytéote d’un 
sûpplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
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un hectare à usage commercial et celui déterminé pour l’hectare du ter 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


En cas de vente du terrain, l'autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Généra!, con- 
formément à l’article 1%, 5" alinéa du décret du 16 février 1952. 

Article 9. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
À. E.-T. du 12 novembre 1937, l'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel indigène de son exp'oitation. Elles 
compteront pour l'évaluation des superficies mises en valeur, par appli- 
cation de l’article 30 de l’arrêté du 25 février 1943, modifié par l’Arrêté 
du Régent du 16 novembre 1949. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et se- 
lon la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le sen- 
tier traversant le terrain concédé et représenté par un | pointillé bleu au 
FROquIÉ ci-annexé, 





contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un où l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L’emphytéote éclate connaître parfaitement la situation 
de la région du point de vue de la’ main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l’intervention de l’Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 14. — Pour économiser la main-d'œuvre indigène, l'emphytéote 
s'engage, dans toute la mesure du possible, à se pourvoir de moyens mé- 
caniques de travail en vue de réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 15. — L’emphytéote aura l'obligation de débroussailler réguliè- 
rement et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 
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Article 16. — La jouissance de l'emphytéote cessera de plein droit à 
l'expiration du terme fixé ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signification 
de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite recon- 
duction. 


Article 17. — L’'inexécution des conditions générales de l’arrêté du Mi- 
nistre des Colonies en date du 25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce 
jour, du règlement général prévu par l’arrêté royal du 30 mai 1922 ainsi 
que l'inexécution des conditions spécia'es, reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite 
par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions endéans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée, et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la 
Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-huit octobre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


IT. 
Entre : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministé- 
- riel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part, 


Et : 


La Société Commerciale et Minière de l’Uélé « Comuele » S. C. R. L., 
ayant son siège social à Aketi, dont les statuts ont été publiés au B. 0. de 
1950, page 902 des annexes, représentée par M. Neuville-Octave, Direc- 
teur résidant à Aketi, d'autre part. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie. 


Article 1. — L'article 5 du contrat d’emphytéose n° E. 695 du vingt- 
huit octobre mil neuf cent cinquante-cinq est complété ‘par la disposition 
suivante : 


& L'option d’achat ne pourra non plus être levée que si l’'emphytéote a 
>» assuré à l’entièreté de sa main-d'œuvre des logements conformes aux 
» prescriptions légales ». 


Article 2. — L'article 8 du contrat d’emphytéose n° E. 695 du vingt- 
huit octobre mil neuf cent cinquante-cinq est complété par la disposition 
suivante : 


« Le supplément ne sera toutefois pas dû si l£ main-d'œuvre de l’em- 
> phytéote participe au fonctionnement de la cantine sur la base des prin- 
» Cipes coopératifs ou mutualistes ». | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt et un février 
mil neuf cent cinquante-six. | 
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ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 30 juin 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 


last met de uitvoering van dit decreet. 


 Gegeven te Brussel, de 30 juni 


1956 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Misustre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


. À. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à la « Mission 
des RR. PP. Prémontrés» d'in ter- 
rain d’me superficie d'environ 40 hec- 


tares, situé à Djete. — Convention du | 


7. juin 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- | 
 nuari 1943, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 


latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE Fr, 


La convention dent la teneur sait | 
._ volgt wordt goedgehkeurd : 


est approuvée : 





Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Mission des RR. PP. Prémontrés » 


van eén grond, groot ongeveer 40 
hectaren, gelegen te Djete. —— Over- 


cenkomst van 7 juni 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Het. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 


schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 


baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolomën, 


HEBREN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 


. WI] : 


ARTIKEL Ï. 


De overéenkomast waarvan de tekst 
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La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété, à la « Mission des R. PP. Prémon- 
trés », à laquelle la personnalité civile a été accordée par Décret du 29 
avril 1901 (B. ©. de 1901, page 80) représentée par le Révérend Père De 
Vos Alphonse, agréé en qualité de Représentant Légal Suppléant par 
Ordonnance du 3 octobre 1925 du Gouverneur Général (B. A. de 1925, 
page 588) ci-après dénommée « la Mission », qui accepte aux conditions 
générales des décrets des 24 janvier 1948, 2 juin 1945 et aux conditions 
spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d'œuvres missionnai- 
res, situé à Djete (S. R. n° 72) d’une superficie d’environ quarante hecta- 
res, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis ap- 
proximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie, 


Article 2, — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapélle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l'aménagement de 
pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement agri- 
cole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et pen- 
sionnaires. | 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; | 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
* cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
| ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 

Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 
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Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du sol 
ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination eu terrain 
cédé. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1‘ et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défriche- 
ments, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si, la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait IREOPS par la délivrance 
d’un permis de coupe de bois. nu 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l'objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement :a situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’elle ne 
pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


_ Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne POEES consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. | 


Article 10. — Le terrain cédé est grevé d'un droit de passage sur le 
sentier figuré au croquis ci-annexé qui mène de la route Bondo-Dulia au 
village des pêcheurs situé en bordure de la rivière Uélé. 


Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat, ai, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un 
délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et 
en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 7 juin 1956. 


ART. 2 ART. 2. 


| Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du PER ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 juillet 1966. Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : ] Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, À De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET,. 
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Terres : Cession gratuite à l’Association 
«institut de Scheut» d'un terrain, 
d’une superficie de 5 hectares, situé à 
Bomboma, territoire de Kungu — 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 


eniging «Institut de Scheut » van een 
grond, groot 5 hectaren gelegen te 
Bomboma, in het gewest Kungu. — 


Convention du 2 juin 1956. — Appro- 


Overeenkomst van 2 juni 1956. — 
bation. 


Goedkeuring. 








BAUDOUIN, 


BOUDEWIJN, 
Rot DES BELSGES, 


KONING DER BELGEN, 


A tous, présents et à venir, SALUT. È Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 

| menden, HEIL. 
.. Vu le décret du 24 janvier 1943, |  Gelet op het decreet van 24 januari 
relatif aux cessions et concessions 1943, betreffende de kosteloze afstan- 
gratuites aux Associations scientifi- | den en concessies aan wetenschappe- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- | lijke en godsdienstige genootschap- 
blissements d’utilité publique. | pen en instellingen van openbaar nut. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, 


ter van Koloniën, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTICLE 1I®%. ART. I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
| volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association « Institut de 
. Scheut », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du. 
81 mars 1939, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1939, 
page 264, représentée par le Révérend Père Vandekerckhove Ambroise, 
résidant à Lisala, agréée en qualité de Représentant Légal suivant Ordon- 
nance n° 22/68 de 20 mars 1951, publiée au Bulletin Administratif du 
Congo Belge, année 1951, page 793, ci-après dénommée « La Mission », 
qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, mo- 
difié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à l’établissement d’un poste secondaire de Mission, situé 
à Bomboma, Territoire de Kungu, d’une superficie de cinq (5) hectares, 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 

matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 
La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de « La RUIASION ». 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
._bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jour de 
cette approbation, 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, savoir par la construction de bâti- 
ments répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations 
pour Missionnaires, écoles et leurs dépendances habituelles. 


Les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées : 
par des plantations arbustives ou d’agrément et des jardins potagers et 
scolaires. 


Article 3. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la main- 
d'œuvre indigène, la Mission s’engage à se pourvoir de moyens mécaniques 
de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 4. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2me 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s’engage, d’ores et déjà, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législa- 
tion sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistrement des 
terres au nom de la Colonie. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le Décret et îes ordonnances sur la matière. 


Sila Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abattage serait imposé en cas de déli- 
vrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 


« 


est soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à in- 
troduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier., 


Article 6. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain objet du présent contrat appartiennent au domaine public et ne 
font pas partie du terrain concédé; leur largeur ainsi que leur tracé défi- 
nitifs seront déterminés souverainement par le Délégué du Gouverneur 
de Province lors du mesurage officiel. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du Décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — La Mission s’engage à débroussailler régulièrement et à 
entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres au- 
tour des constructions qu’elle érigera. 
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Article 9. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


._ Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2"° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
Décret, modifié par celui du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des con- 
ditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mis- 
sion ne satisfait pas à ses obligations dans un délai de TROIS MOIS à 
dater de la réception de la lettre recommandée et ce sans préjudice à 
tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éventuelle- 
ment, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent contrat lui res- 
tant acquises de plein droit. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 2 juin 1956. 


ART. 2 | ART. 2 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 


Donné à Bruxelles, le 7 juillet 1956. Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 
BAUDOUIN, 


Par le Roi : … Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres : Cession gratuite à l’Association 
« Mission Libre Méthodiste » d’un ter- 
rain d’une superficie de 99 ares 90 ca. 
situé à Murore. — Convention du 1 

juin 1956. — Approbation. 





BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ART. I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging « Mission Libre Méthodiste » 
van een grond, groot 99 aren 90 ca. 
gelegen te. Murore. — Overeenkomst 
van 1 juni 1956. — Goedkeuring. 





BOUDEWITN, 
. KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


 menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 ja- 
nuari 1948, betreffende de kosteloze 
afstanden en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


_ Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN W1] BESLÔTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ART. I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement en toute propriété 
à l’Association « Mission Libre Méthodiste », personnalité civile reconnue 
par arrêté royal du 13 décembre 1937 (B.0. 1938, page 10, 1° partie), 

_ ayant son siège à Muyebe, représentée par le Révérend Frank E. Adam- 
son, résidant à Muyebe, agréé en qualité de Représentant Légal par or- 
donnance n° 22/36 du 6 février 1953 (B.A. 1953, page 265, 1” partie) ci- 
après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécu- 
toire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T.F. du 22 septembre 1945, 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage d’ex- 
tension de poste principal de mission, situé à Murore d’une superficie de 
nonante-neuf ares nonante centiares (99 a. 90 ca.) dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après 


à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 


bation par le Pouvoir Compétent. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : la formation médicale missionnaire 
comprenant un hôpital moderne, dispensaire et divers pavillons d’hospi- 
talisation. | 


Article 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 
2me alinéas du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. | 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret ainsi que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre 
recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 1 juin 1956. 


ART. 2. —: | | . ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. _ oo sluit. | 


Donné à Bruxelles, le 7 juillet | Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 
1956. | | 


BAUDOUIN | 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 
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Terres : Cession gratuite à l’Etablisse- 
ment d’Utilité Publique « Centre Scien- 

_tifique et Médical de l’Université Libre 
de Bruxelles en Afrique Centrale » 
(Cemubac) d’un terrain d’une superfi- 
cie de 7 hectares situé à Kibwasi. — 


Convention du 6 juin 1956. — Appro-. 


bation. 


BAUDOUIN, 
Ro DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux ÂÀssociations scientifiques et reli- 
gieuses ainsi qu'aux établissements d’uti- 
lité publique. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
ART. I. 


La convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


æs : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de in- 
stelling van openbaar nut « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université 
Libre de Bruxelles en Afrique Centra- 
le» (Cemubac) van een grond, groot 
7 hectaren, gelegen te Kibwasi. — 
Overeenkomst van 6 juni 1956. — 
DUREE 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HeïL. | 


* Gelet op het decreet van 24 januari 


1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 
lingen van openbaar nut. 

Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi] : nu 
ART 1!. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 


gratuitement en toute propriété, à l’Etablissement d’Utilité Publique « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique Centrale » 
(Cemubac) dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 31 
janvier 1952 (Bulletin Officiel de 1952, 1"* partie, page 453) dûment repré- 
senté dans la Province du Kivu, par Monsieur. Gaston Preaux, Fondé de pou- 
voirs à la Fondation Symétain à Kalima, suivant acte passé devant Maître Van 
Wetter, Notaire à Ixelles, en date du 31 mars 1954 ci-après dénommé « L’Eta- 
blisscment >» qui accepte aux conditions générales des décrets des 24 janvier 
1943 et 2 Juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 


exclusivement à usage d’un centre antituberculeux situé à Kibwasi, d’une super- 


ficie de sept hectares dont les limites sont représentées pär un liseré rouge au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000°. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


| lÉtabliscenent. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation 
par le POUO compétent de la Colonie. 
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Article 2. — Ta mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci, soit par la construction d’un centre de traitement 
pour tuberculeux congolais, comprenant pavillon d'administration, salles de trai- 
tement, opérations et rayons X, pavillons d’hospitalisation, pavillon pour ser- 
vices auxiliaires, annexes et garages, caravansérail pour héberger momentané- 
ment les familles des malades hospitalisés, et le logement pour personnel infir- 
mier congolais. 


_ Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente convention, 
l'Etablissement s'engage à ne _pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1% et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué 
du Gouverneur de Province. 


L'Etablissement s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, en 
vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie, 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le terrain 
cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la présente cession ; 
leur situation et leur largeur définitives seront déterminées lors du mesurage 
officiel, | 


Article 6. — L'Etablissement ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements néces- 
saires au développement de son entreprise. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procé- 
dure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — L'Etablissement déclare connaître parfaitement la situation de la 
région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne pourra 
compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les travailleurs qui 
lui seront nécessaires. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, l’occupant évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre. recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’occupant, porter de Drététence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 
_enclave. Dans l’un ou l’autre cas, l’ occupant ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à AReaue titre que ce soit. 
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Article 10. — L'Etablissement a l'obligation de débroussailler régulièrement 


et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des 
constructions. | 
Article 11. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1% et 2° alinéas du 


décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution des 
conditions générales de ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après sommation 
faite par lettre recommandée, l'Etablissement ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 6 juin 1956. 


ART 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 7 juilllet 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 


BAUDOUIN, 


._ Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


. Rapport du Conseil Coloniai sur le pro- 
jet de décret renouvelant pour une du- 
rée de deux ans, les droïts exclusiis 
de recherches minières de. la Compa- 
gnie de Recherches et d’'Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi (Corem), 
dans les blocs dénommés « Polygones 
n°’ 1, 4, 5 et 6», situés dans le do- 
maine minier du Ruanda-Urundi. 





Ce projet a été examiné par le Conseil 


Colonial au cours de sa séance: du 13 
avril 1056. 


Le deuxième renouvellement envisagé 
par le projet de décret étant parfaite- 
ment justifié, 11 ne donne pas lieu à dis- 
cussion et est approuvé à l'unanimité. 


l 


Bruxelles, le 18 mai 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L’Auditeur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot hernieuwing 

. voor twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van de « Compagnie 
de Recherches et d’Exploitations Mi- 
nières au Ruanda-Urundi» (Corem) 
in de blokken « Veelhoeken n°” 1, 4, 
5 en 6» genaamd, in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen. 





Dit ontwerp van decreet werd door 
de Koloniale Raad onderzocht in de ver- 
gadering van 13 april 1956. 


De tweede hernieuwing welke dit ont- 
werp van decreet op het oog heeft is vol- 
komen gerechtvaardigd. Het ontwerp 
geeft geen aanleiding tot bespreking en 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Brussel, 18 mei 1956. 
Het Raadshid-V'erslaggever, 


M. Roserr. 


_ De Auditeur, 


M. Van HECKe. 


\ 
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Mines. — Décret renouvelant les droits 
exclusifs de recherches minières de la 
Compagnie de Recherches et d’Exploi- 
tations Minières au Ruanda-Urundi 
(Corem) dans les blocs dénommés 
« Polygones n°’ 1, 4, 5 et 6». 





BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 avril 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | 


_Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ART. I. 


Sont renouvelés, pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de recher- 
ches minières dont bénéficie la Compa- 


gnie de Recherches et d’Exploitations 


Minières au Ruanda-Urundi (Corem), 
en vertu de la convention du 2 avril 
1948, approuvée par décret du 11 sep- 
tembre 1948, dans les blocs dénommés 
« Polygones n°° 1, 4, 5 et 6». 


Les limites de ces blocs sont définies 
comme suit : 


À, — Bloc « Polygone n° 1 ». 


De la borne 1, située au confluent de 
la rivière Sebeya, affluent du lac Kivu, 
avec son affluent la Gatari, la limite est 
une droite jusqu’au signal Mowogo, où 
se trouve la borne 2, commune à la bor- 
ne 6 de la mine Mutaho FÉArenre P.E. 


n° 273). 


De la borne 2, la limite suit successive- 
ment le côté 6-5 de la mine Mutaho, la 
polygonale 6-5-4-3 et 2 de la mine Git- 
shie (Corem P.E. n° 263) et le côté 3-2 


Mijnen. — Decreet waarbij de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de «Compagnie de Re- 

cherches et d’Exploitations Minières 
au Ruanda-Urundi» (Corem) in de 
blokken « Veelhoeken n’° 1, 4, 5 en 6» 
genaamd, worden hernieuwd. 





BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


_menden, HEIrx. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn PESEUR van 
13 april 1056; 

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ART, I. 


Worden hernieuwd voor een duur van 
twee Jaar, de uitsluitende rechten tot op- 
sporing van delfstoffen welke de « Com- 
pagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » (Corem) 
geniet, krachtens de overeenkomst van 2 
april 1948, bij decreet van 11 september 
1948 goedgekeurd, betreffende de blok- 
ken « Veelhoeken n° 1,:4, 5 en 6» ge- 
naamd!. 


, De grenzen van deze blokken zijn als 
rs bepaald : 


À. — Blok « Veelhoek n° 1 ». 


Van grenspaal 1, gelegen aan de sa- 
menvloeiing van de Sebeyarivier, bijri- 
vier van het Kivumeer, met haar bijri- 
vier de Gatari, is de grens een rechte lijn 
tot aan het Mowogosignaal, waar grens- 
paal ‘2, gemeen aan grenspaal 6 van de 
Mutahomijn (Corem - E.V. n° 273) ge- 
legen is. 


Van grenspaal 2, volgt achtereenvol- 


gens de grens de zijde 6-5 der Mutaho- 


mijn, de polygonale 6-5-4-3 en 2 der 
Gitshiemijn (Corem - E.V. n° 263) en 
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de la mine Mutaho jusqu'à la borne 3, 
commune à la borne 2 de cette dernière 
mine. 


De la borne 3, la limite. suit la route 
de Kisenye à Kabaya, jusqu’à la borne 4, 
située au centre du poste de Kabaya. 


De la borne 4, une droite rejoint la 


borne 5, commune à la borne 3 de la 


mine Gitshie. : 


De la borne 5, une droite mène à l’in- 
tersection des thalwegs de la vallée de 
la Satinje et de son affluent la Rutan- 
zogora, qui situe la borne 6. 


De la -borne 6, une droite mène à la 
borne 3 de la mine Buziga (Corem - P.E. 
n° 294) ; puis la limite suit ka polygonale 
3-2 et 1 de cette mine, ensuite une droite 
joignant les sommets des monts Buziga 
et Karbona, où est située la borne 7 du 
bloc. | 


De la borne 7, la limite coïncide avec 
l’ancienne limite du bloc « Polygone n° 


1 », jusqu’à la borne 1, reprise ci-dessus. 


De ce polygone, il faut retrancher la 
mine Gatare (Corem - P.E. n° 287). 


La superficie de ce bloc est de 19.041 


LE 


B. — Bloc « Polygone n° 4%. 


Le bloc se compose de deux polygones 
définis comme suit : 


a) la limite du premier polygone ‘coin- 
cide avec celles de la mine Kayamba 
(Minétain) suivant ses bornes 2, 3 
et 4 et de la mine Masogo (Minétain) 
suivant ses bornes 6, 7 et 8. Le poly- 
gone se ferme par la rivière Nyava- 
rongo ; - 


b) le: second polygone, situé au sud-est 
de la mine Masogo, est délimité com- 
me suit : 


‘de zijde 3-2 der Mutahomijn tot aan 


grenspaal 3, gemeen aan grenspaal 2 van 
deze laatste mijn. | 


Van grenspaal 3, volgt de grens de 
weg van Kisenye naar Kabaya tot aan 
grenspaal 4, gelegen in het centrum van 
de Kabayapost. 


Van gren$paal 4, een rechte lijn welke 
grenspaal 5 verbindt, gemeen aan grens- 
paal 3 der Gitshiemijn. 


Van grenspaal 5, leidt een rechte lijn 


naar de snijding der dalwegen van de 


Satinjevallei en haar bijrivier de Rutan- 
zogora, waar grenspaal 6 gelegen is. 


Van grenspaal. 6, leidt een rechte lijn 
naar grenspaal 3 der Buzigamijn (Co- 
rem - E.V. n° 294); daarna volgt de 
grens de polygonale 3-2 en 1 van deze 
mijn, vervolgens een rechte lijn welke 
de toppen van de Buziga- en Karbona- 
bergen verbindt, waar grenspaal 7 van 
het blok gelegen is. 


Van grenspaal 7, valt de grens samen 
met de oude grens van het blok « Veel- 
hoek n° 1 », tot aan de hierboven herno- 
men grenspaal 1. 


Van deze veelhoek, dient er de Gata- 
remijn (Corem - E.V. n° 287) os 
ken te worden. 


. De oppervlakte van dit blok bedraagt 
10. 041 hectaren. 


B. — Blok « Veelhoek n° 4. 


Dit blok bestaat uit twee veelhoeken 
als volgt bepaald : 


a) de grens van de eerste veelhoek valt 
samen met deze van de Kayambamijn 
(Minétain) volgens haar grenspalen 
2, 3 en 4 en van de Masogomijn (Mi- 
nétain) -volgens haar grenspalen 6, 7 
en 8. De veelhoek wordt door de 
Nyavarongorivier afgesloten; 


b) de tweede veelhoek, gelegen ten zuid- 
oosten van de Masogomijn, wordt 
als volgt afgebakend : 
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De la borne 1, commune à la borne 2 
de la mine’ Masogo, une ions mène 
la borne 2. 


D” 


De la borne 2, commune à la borne 2 
.de la mine Rulonie une droite mène à 
la borne 3. | 


De la borne 3, commune à à la Ron I 
de la mine Rukoma, une droite mène à 
la borne 1 décrite idee. 


La superficie de ce bloc est de 1.226 
hectares. 


C. — Bloc « Polygone n°5 ». 


: Ce bloc se compose de trois polygones 


périphériques aux mines Bugesera et 


Busoni et définis comme suit : 


1° 


à l’ouest de la mine Bugesera (Corem 
- PE, n° 258) : 


La borne 1 est située à l'intersection 
des thalwegs de la vallée Uruanda et de 
sa vallée affluente intermédiaire .entre 
_ les collines Lutete et Rwamasha. De là, 
une droite mène à la borne 2 qui coin- 
cide avec la borne 1 de la mine Bugesera. 


De la borne 2, la limite suit celle de 
la mine Bugesera jusqu’ à sa rencontre 
avec la vallée qui sépare le Ruanda de 
l'Urundi; puis elle suit cette vallée jus- 
. qu’à sa rencontre avec la vallée du ruis- 
Seau Uruanda jusqu’à la borne 1. 


2° au nord-est de la mine Bugesera : 


- De la borne 2, commune à la borne 1 
de la mine Bugesera, une droite mène 


à la borne 3 située au point Karama. 


De la borne 3, une droite mène à la 
borne 4, située à l’intersection du marais 


 paald : 


Van grenspaal 1, gemeen aan grens- 
paal 2 van de Masogomijn, leidt een 
rechte lijn tot aan grenspaal 2. 


Van grenspaal 2, gemeen aan grens- 
paal 1 van de Rukomamijn, leidt een 
rechte liyn tot aan grenspaal 3. 


Van grenspaal 3, gemeen aan grens- 
‘paal 2 van de Rukomamijn, leidt een 
rechte lijn tot aan de hierboven beschre- 


ven grenspaal 1. 


De oppervlakte van dit blok bedraagt 
1.226 hectaren. 


= Blok « Veelhoek n° 5 ». 


Dit blok bestaat uit drie veelhoeken 
gelegen aan de buitenrand van de Buge- 
sera- en Busonimijnen en als volgt be- 


D 


1° ten westen van de Bugeseramijn (Co- 
rem - E.V. n° 258) : 


Grenspaal 1 is gelegen aan de snijding 
van de dalwegen der Uruanda-vallei en 
haar tussen de Lutete- en Rwamashaheu- 
vels toevloeiende vallei. Van daar, leidt 
een rechte lijn naar grenspaal 2, welke 
met grenspäal 1 van de Bugeseramijn 


.samenvalt. 


Van Dress 2, volgt de grens de 


van de Bugeseramijn tot aan Hhiaar ont- 
“moeting met de vallei die de Ruanda van 


de Ürundi scheidt; vervolgens volgt zij 
deze vallei tot aan haar ontmoeting met 
de vallei van de Uruandabeek tot aan 


he I. 


2° ten noordoosten van de Bugesera- 
mijn : 


. Van grenspaal 2, gemeen aan grens- 
paal 1 van de Bugeseramijn, leidt een 
rechte lijn naar grenspaal 3, gelegen aan 
het Karamapunt. 


Van Prehspaal 3, leidt een rechte lijn 


naar grenspaal 4, gelegen aan de snij-.. 


posts à 
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Masane et du thalweg du ravin sans nom 
bordant au nord la colline Nkanga. 


De là, une droite vers le sud géogra- 


phique jusqu'au point de rencontre avec. 


le lac Rugwero. 


De ce point, la rive du lac jusqu’à son 
extrémité sud. 


De là, la limite passe respectivement 
par les bornes 1 et 5 de la mine Busoni 
(Corem - P.E. n° 268) et 3, 2 et 1 de la 
mine Bugesera fermant ainsi le polygone. 


3° à l'ouest de la mine Busoni : 


Partant du point de rencontre de la 
route de Muhinga à Kigali avec celle 
menant au lac Rugwero, la limite suit la 
route vers Kigali jusqu'à son intersec- 
tion avec la limite de la mine Busoni. 


De ce point, elle suit la limite de cette 
mine jusqu'au point d’intersection des 
routes précédemment citées. 


La superficie de ve bloc est < 9.340 
hectares. 


D. — Bloc « Polygone n° 6 ». 


De la borne r de la mine Lutare (Co- 
rem - P.E. n° 270), la limite est com- 
mune à la polygonale 1-2-3 de cette mine 
jusqu à cette dernière borne. 


= La limite suit successivement depuis 
celle-ci, la rivière Gaseke, affluent de la 
Mukungwa, jusqu'à son confluent avec 
la rivière Gilembo; celle-ci jusqu’à l’in- 
tersection avec la route principale de 
Ruhengeri à Kigali; cette route depuis 
ce point jusqu’à l'intersection avec la 


Nyakakondo, affluent de la Mukinda; | 


de ce point, une droite jusqu'à l'entrée 
principale de l'église de la Mission de 
Nyakinama; puis une droite jusqu’à l’en- 
trée principale de l’église de la Mission 


ding van het Masanemoeras en de dal- 
wes van het naamloos ravijn, welk de 
Nkangaheuvel ten noorden omzoomt. 


Van daar, een rechte lijn naar het 
aardrijkskundig zuiden tot aan het ont- 
moetingspunt met het Rugweromeer. 


Van dit punt, de oever van het meer 


| tot aan zijn zuidelijk eind. 


Van daar, gaat de grens respectievelijk 
door de grenspalen 1 en 5 der Busoni- 
mijn (Corem - E.V. n° 268) en 3, 2 en 
1 der Bugeseramijn, welke aldus de veel- 
hoek afsluit. | 


3° ten westen van de Busonimijn : 


Vertrekkende uit het ontmoetingspunt 
van de weg van Muhinga naar Kigali 
met deze leidende naar het Rugwero- 
meer, volgt de grens de weg naar Kigali 
tot aan zijn snijding met de grens van 
de Busonimijn. 


Van dit punt, volgt zij de grens van 
die mijn tot aan het snijdingspunt der 
hierboven vermelde wegen. 


De oppervlakte van dit blok bedraagt 
9.340 hectaren. 


D. — Blok « Veelhoek n° 6». 


Van grenspaal 1 der Lutaremijn (Co- 
rem - E.V. n° 279), is de grens gemeen 
aan de polygonale r-2-3 van deze mijn 
tot aan deze laatste grenspaal. 


_ De grens volgt achtereenvolgens vanaf 
deze, de Gasekerivier, bijrivier van de 
Mukungwa, tot aan haar samenvloeïing 
met de Gilemborivier; deze tot aan de 
snijding met de hoofdweg van Ruhen- 
geri naar Kigali; deze weg vanaf dit 
punt tot aan de snijding met de Nyaka- 


kondo, bijrivier van de Mukinda; van 


dit punt, een rechte lijn tot aan de hoofd- 
ingang der Missiekerk van Nyakinama; 
vervolgens een rechte lijn tot aan de 
hoofdingang der Missiekerk van Rambu- 


de Rambura ; de ce point, une droite jus- | ra; van dit punt, een rechte lijn tot aan 
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qu'à la source la plus voisine de laf- 


fluent de la Nyamutere, cette source se 


situant au sud-sud-est de la Mission de 
Rambura; cet affluent puis la Nyamu- 
tere jusqu’à la borne 1 de la mine Lu- 
tare fermant ainsi le polygone. 


La superficie de ce bloc est de 6.000 
hectares. 


Les délais prévus pour la dénonciation 
des mines sont également renouvelés 
pour deux ans. 


ART 2. 

Pendant la durée du renouvellement, 
la société paiera au Gouvernement du 
Ruanda-Urundi, une redevance de qua- 
rante mille francs. 

ART. 3. 

Le présent décret entrera en vigueur 

dix jours francs après la date d’arrivée 


à Usumbura du Bullletin Officiel dans 
lequel paraîtra le présent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 7 juillet 1956. 


de naburigste bron der bijrivier van de 
Nyamutere, deze bron bevindende zich 
ten zuidzuidoosten der Missie van Ram- 
bura; deze bijrivier, daarna de Nyamu- 
tere tot aan grenspaal 1 van de Lutare- 
mijn welke aldus de veelhoek afsluit. 


De oppervlakte van dit blok bedraagt 
6.000 hectaren. 


De termijn welke voor de aangifte der 
mijnen vastgesteld is, wordt eveneens 
voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing zal 


| de vennootschap aan het ‘Gouvernement 


van Ruanda-Urundi, een vergoeding van 
veertigduizend frank betalen. 


ART. 3. 
Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen-na de datum van aankomst 
te Usumbura van het Ambtelijk Blad 
waarin onderhavig decreet zal verschij- 
nen. 
ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is belast 


met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


. À, BUISSERET. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand door het Bij- 
-zonder Comité van Katanga aan het 
buitengewoonterechtelijk centrum van 

_Elisabethstad van vijf stukken grond, 
groot gezamenlijk 733 ha. 60 a. 30 ca. 
90 dm’. 


De Koloniale Raad kreeg dit ont- 


- Werp een eerste maal te onderzoeken 


in de zitting van 24 februari 1956. 


Een raadsheer spreekt zijn onge- 
noegen uit over het feit dat de over- 
eenkomst die ter goedkeuring wordt 


voorgelegd ‘enkel en alléén in de 


Franse taal is opgesteld, alswanneer 
deze overeenkomst aangegaan werd 
door twee openbare lichamen; nl. het 
Bijzonder. Comité van Katanga, con- 
cederende macht in naam en plaats 
van de Kolonie, en een buitengewoon- 


terechtelijk centrum vertegenwoor- 
digd door de besturende ambtenaar 
_ ervan. Hij brengt in herinnering dat, 


tijdens de zitting van 26 februari 
1954 en bij gelegenheid van een ge- 
lijkaardig geval, de Minister van Ko- 
loniën beslist heeft dat de twee na- 


tionale talen in dergelijke zaken op 


gelijke voet moeten gebruikt worden ; 


en dat hij onderrichtingen uitgevaar- 
digd heeft om in de toekomst deze 


gelijkheid te zien toepassen. Hij be- 
sluit met het verzoek het ontwerp 


van decreet te laten terugtrekken tot- | 
dat zal voldaan “an aan de gestelde | 


eis. 


De Minister-Voorzitter deélt het 
uitgebrachte ongenoegen. En daar 
waar een vertegenwoordiger van het 


Bestuur voorstelt het ontwerp voor- 


waardelijk goed te keuren, wordt dit 
afgewezen om de beslistheid te ver- 
tolken de bestaande onderrichtingen 
en de billijkheid te zien eerbiedigen. 
Het is immers hoog tijd dat artikel 8 
van de Koloniale Keure eindelijk 
moge in toepassing geraken. De on- 


derrichtingen ter zake zullen beves- 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la cession 
_ gratuite par le Comité Spécial du Ka- 
tanga au Centre extra-coutumier d’Eli- 
sabethville, de cinq terrains d’une su- 
perficie totale de 733 hectares 60 a. 
30 ca. 50 dmt. ; 


Ce projet a fait l’objet d’un premier 
examen par le Conseil Colonial au 
cours de sa séance du 24 février 1956. 


Un membre exprime son méconten- 
tement sur le fait que la convention 


qui nous est soumise en vue de son 


approbation a été rédigée dans la 
seule langue française alors que cette 


_ convention est intervenue entre deux 


corps publics, notamment le Comité 
Spécial du Katanga, pouvoir concé- 
dant en lieu et place de la Colonie et 
un centre extracoutumier représenté 
par le fonctionnaire administratif. Il 


rappelle qu’à une occasion analogue, 


au cours de la séance du 26 février 


| 1954, le Ministre des Colonies a dé- 
cidé que,dans des affaires de ce genre, 
les deux langues nationales doivent 


être employées sur un pied d'égalité 
et que des instructions ont été don- 
nées en vue de voir appliquer cette 
égalité à l'avenir. En conclusion il de- 
mande de retirer le projet en atten- 
dant que les conditions imposées 
aient été remplies, | Lo 


Le Ministre-Président partage le 
mécontentement manifesté par ce 
membre. Une proposition du repré- 
sentant de l'Administration tendant à 
obtenir sous réserve l’approbation du 


projet n’a pas été admise afin de met- 


tre en lumière la décision ferme de 
voir respecter les instructions exis- 


tantes et l’équité. Il est en effet grand 
temps de faire enfin appliquer l’arti- 


cle 3 de la Charte coloniale. A ce su- 


_jet les instructions seront confirmées 
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tigd worden en de Gouverneur-Gene- 
raal zal verzocht worden deze ter ken- 
nis te brengen van het Bijzonder Co- 
mité van Katanga. Sommige leden 
van de Raad betwisten echter dat het 


B. C. K. een publiekrechtelijk orga- 


nisme Zou zijn en dat het derhalve 
ook niet kan gedwongen worden zijn 
overeenkomsten in beide nationale ta- 
len op te stellen. 


Een ander raadsheer laat opmer- 
ken dat van een nijpende hoogdrin- 
gendheid geen sprake kan zijn, aan- 
gezien het hier gaat over de uitvoe- 
ring van een verbintenis die reeds 

sinds 1949 aangegaan werd. 


Terug voorgebracht in de zitting 
van 16 maart, thans met een frans- 
talige en een nederlandstalige tekst 
van overeenkomst, heeft het ontwerp 
geen aanleiding gegeven tot betwis- 
tingen ; iedereen instemmende met de 


dringende noodzakelijkheid van deze 


| grondafstand. 


Ter stemming gelegd, werd het 
eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig en verontschuldigd 
om gezondheïdsredenen : de heren De 
Cleene en Deraedt in de zitting van 
24 februari, en, in de zitting van 16 
maart 1956, de heer Ondervoorzitter 
Louwers en de Heer Deraedt, even- 
als de Heer Waleïfe, op zending in 
Kongo. 


Brussel, 16 maart 1956. 


De Raadsheer-V'erslaggever, 


et le Gouverneur Général sera prié de 
porter celles-ci à la connaissance du 
Comité Spécial du Katanga. Certains 
membres du Conseil contestent toute- 


fois que le C. S. K. serait un orga- 


nisme de droit public auquel, dès lors, 
on ne peut imposer une rédaction bi- 
lingue de ses conventions. 


Un autre membre fait remarquer 
que l'extrême urgence ne pourrait 
être invoquée en l’occurrence étant 
donné qu’il s’agit de l'exécution d’une 
convention intervenue déjà en 1949. 


Réexaminé au cours de la séance du 
16 mars, le projet, accompagné des 
textes français et néerlandais de la 
convention, n’a plus donné lieu à au- 
cune objection, tous les membres ad- 
mettant l’urgence de cette cession. 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l’unanimité. 


À la séance du 24 février 1956, 
MM. les Conseillers de Cleene et De- 
raedt étaient absents et excusés pour 
des motifs de santé. A la séance du 
16 mars 1956, M. Waleffe, en mis- 
sion au Congo, ainsi que M. Je Vice- 
Président Louwers et M. le Conseil- 
ler Deraedt, malades, étaient absents 
et excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


| Le C onseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE WiLoe. 


De Auditeur, 


L’A uditeur, 


M. VAN HECKE. 










Terres/f: Cession gratuite par le Comité 
SpCial du Katanga au Centre extra- 
futumier d'Elisabethville de 5 ter- 


ha. 60 a. 30 ca. 50 dm’. — Convention 
du 15 mai 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 16 mars 1956 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
‘est approuvée : 


Entre le Comité Spécial du Ka4 
tanga, Organisme de Droit Public 


_ Congolais, constitué le dix-neuf juin 


mil neuf cent, conformément au dé- 
cret du: Roi-Souverain du deux juin 
mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique dépo- 
sée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri 
Van der Schueren, docteur en droit, 
résidant à Elisabethville, | 


Et le Centre Extra-coutumier d’Eli- 
sabethville, créé par arrêté du Gouver- 
neur de la Province du Katanga du 
seize janvier mil neuf cent cinquante- 
trois (B.A.C.B.7.8.53, page 408) repré- 
senté par Monsieur Marcel, Jules Ha- 

_ chez, Administrateur Territorial As- 
sistant, Chef du Centre Extra - Cou- 
tumier, suivant décision n° 12 du 25 
février 1956 de Monsieur le Commis- 


rains d’une superficie globale de 733 
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Gronden : Kosteloze afstand door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan 
het buitengewoonterechtelijk centrum 
van Elisabethstad van vijf stukken 
grond, groot gezamenlijk 733 ha. 60 a. 
30 ca. 50 dm? . — Overeenkomst van 
15 mei 1956. —. Goedkeuring. 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van,16 maart 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Tussen het Bijzonder Comité van 


Katanga, Congoleespubliekrechtelijke 


Instelling, opgericht op negentien 
juni negentienhonderd overeenkom- 
stig het decreet van de Koning-Sou- 
verein van twee juni negentienhon- 
derd, voor hetwelke optreedt, krach- 
tens een authentieke volmacht neer- 
gelegd op het Kantoor der Grondtitels 
te Elisabethstad onder het bijzonder 


nummer 2375, de heer - Pierre-Henri 


Van der Schueren, doctor in de rech- 
ten, verblijvende te Elisabethstad, 


En het Buitengewoonrechtelijk 
Centrum van Elisabethstad, opgericht 
bij besluit van zestien januari negen- 
tienhonderd drie en vijftig van de 
Gouverneur van de Provincie Ka- 
tanga (B.B.B.C. 7.3.53, blz. 408) ver- 
tegenwoordigd door de heer Marcel, 
Jules Hachez, Gewestadministrateur 


| Assistent, Chef van het Buitenge- 
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saire de District du Haut-Katanga, et 
Monsieur Gaston, Nicolas, Hubert 
Heynen, Commissaire de District As- 
sistant faisant fonction, Représen- 
tant de l’Autorité Tutélaire, suivant 
décision n° 11 du 27 février 1956 de 
Monsieur le Commissaire de District 
du Haut-Katanga, tous deux résidant 
à Elisabethville. 


Il est convenu ce qui suit sous con- 
dition suspensive d’approbation par 
décret : 


Le Comité cède gratuitement au 
Centre Extra-Coutumier qui accepte, 
les cinq terrains désignés ci-après, 
tous situés en dehors de la Circons- 
cription Urbaine d’Elisabethville : 


1) l’assiette de l’ancienne cité in- 
digène  d’Elisabethville, 
faite des terrains aliénés par le Co- 
mité Spécial du Katanga et y com- 
pris les terrains enregistrés au nom 
du Comité Spécial du Katanga, vo- 
lume D - XLI folio 58 (dix mille 
quatre cent quarante mètres carrés 
vingt-six décimètres carrés) volume 
D - XLIV folio 20 (trois mille deux 
cent soixante-six mètres carrés, tren- 
te-quatre décimètres carrés) et vo- 
lume D - LXIII folio 46 (mille neuf 
cent quarante-cinq mètres carrés 
trente-trois décimètres carrés), soit 
une superficie totale de cinq cent no- 
nante-neuf mille cent quarante-deux 
mètres carrés septante-quatre déci- 


mètres carrés, conformément au pro- 
cès-verbal de mesurage officiel dressé | 


par le géomètre du cadastre A. Bara 
en date du vingt-huit janvier mil neuf 
cent cinquante-cinq ; 


2) La parcelle G du bloc 86 de 
l’ancienne cité indigène, d’une super- 
ficie de 525,54 m?, conformément au 
procès-verbal de mesurage officiel 


dressé par le géomètre J. Bouchat, en 


date du six décembre mil neuf cent 
cinquante-quatre ; 


3) l'assiette du quartier dit « Ke- 
nya » d’une superficie de 2.299.691,13 


déduction 


woonterechtelijk Centrum  volgens 


Beslissing N° 12 van 25 februari 1956 
van de Districtscommissaris van Op- 
per-Katanga en de heer Gaston, Ni- 
colas, Hubert, Heynen, Districtscom- 
missaris Assistent dienstdoend Ver- 
tegenwoordiger van de Trustschaps- 
overheid volgens Beslissing N° 11 van 
27 februari 1956 van de Districtscom- 
missaris van Opper-Katanga, beiden 
verblijvende te Elisabethstad, 

_ is overeengekomen wat volgt, on- 
der opschortende voorwaarde ‘ van 
goedkeuring bij decreet : 


Het Comité doet afstand aan het 
Buitengewoonterechtelijk Centrum, 
dat aanvaardt, van de vijf hierna ver- 
melde gronden, alle buiten het Stads- 
gebied van Elisabethstad gelegen : 


1) het grontoppervlak van de ge- 
wezen inlanderswijk van Elisabeth- 
stad, onder aftrek van de gronden. 


die door het Bijzonder Comité van 
Katanga werden vervreemd en met 


inbegrip van de gronden geregis- 
treerd op naam van het Bijzonder 
Comité van Katanga Boekdeel D — 
XLI blad 58 (10.440,26 m?) boekdeel 
D - XLIV blad 20 (3.266,34 m°?), en 
boekdeel D - LX III blad 46 (1.945,33 
m2), zegge een totale opperviakte van 
599.142,74 m?, overeenkomstig het 
officieel proces-verbaal van meting 
opgemaakt op 28 januari 1955 door 
de landmeter van het Kadaster, A. 


 Bara; 


2) Het perceel G van het blok 36 
der gewezen inlanderswijk, groot 
525,54 m°? overeenkomstig het offi- 
cieel proces-verbaal van meting opge- 
maakt op 6 december 1954 door. de 
landmeter J. Bouchat; 


3) het grondoppervlak van het 
kwartier genaamd « Kenya », groot 
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_ m?, conformément au procès-verbal 


de mesurage officiel dressé par le 
géomètre du cadastre A. Bara en date 


du vingt-cinq février mil neuf cent 


cinquante-deux ; 


4) l'assiette du quartier « Katu- 


. ba », d’une superficie de 3.551.612,56 


m?, conformément au procès-verbal 
de mesurage officiel dressé par le 
géomètre du cadastre A. Bara, en 
date du vingt-cinq février mil neuf 
cent cinquante-deux ; 


5) le terrain appelé « Ferme Beau 
Séjour », enregistré volume D - I fo- 
lio 83 au nom de l’Union Minière du 


Haut-Katanga, et cédé par cette So- 


ciété au Comité Spécial par acte passé 
le onze octobre mil neuf cent cin- 
quante-quatre à la Conservation des 
Titres Fonciers d’Elisabethville. 


_ Ce terrain d’une superficie de 
huit cent quatre-vingt-cinq mille cin- 
quante-huit mètres carrés cinquante- 
trois décimètres carrés a fait l’objet 
d’un procès-verbal de mesurage offi- 
ciel dressé le vingt-cinq février mil 
neuf cent cinquante-deux par le géo- 
mètre du cadastre A. Bara. 

La présente cession est conclue en 
exécution et aux conditions de la con- 
vention intervenue le deux dééembre 
mil neuf cent quarante-neuf entre la 
Colonie du Congo Belge et le Comité 


“ Spécial du Katanga, approuvée.par 


arrêté du Régent du dix-neuf décem- 
bre mil neuf cent quarante-neuf. 


Le Centre Extra Coutumier déclare 


"connaître parfaitement et s’engage à 


respecter, dans la mesure où les inté- 
ressés ou leurs ayants droit voudront 


s’en prévaloir, les droits acquis par 


les demandeurs ci-après, dont les de- 
mandes avaient été tenues en suspens 
par le Comité Spécial, suite à la déci- 
sion de céder au Centre son assiette 
foncière. 


2.299.691,13 m2, overeenkomstig het 
officieel proces-verbaal van meting 
opgemaakt op 25 februari 1952 door 
de landmeter van het Kadaster, A. 
Bara ; | 


4) het grondoppervilak van het 
kwartier Katuba, groot 3.551.612,56 
m°, overeenkomstig het officieel pro- 
ces-verbaal van meting opgemaakt op 
25 februari 1952 door de landmeter 
van het Kadaster, A. Bara; 


5) de grond genaamd « Ferme 
Beau Séjour » geregistreerd boekdeel 
D-I blad 83 op naam van de Union 
Minière du Haut-Katanga en door 
deze Vennootschap afgestaan aan het 
Bijzonder Comité krachtens akte ver- 
leden op 11 october 1954 op het kan- 
toor der Grondtitels te Elisabeth- 
stad. . 


 Deze grond, groot 885.058,53 m°, 
heeft het voorwerp uitgemaakt van 


een officieel proces-verbaal van me- 


ting opgemaakt op 25 februari 1952 
door de landmeter van het Kadaster, 
A. Bara. 


Onderhavige afstand wordt geslo- 
ten ter uitvoering en onder de voor- 
waarden van de overeenkomst op 
twee december negentienhonderd ne- 
genenveertig afgesloten tussen de 
Belgische-Congo-Kolonie en het Bij- 
zonder Comité van Katanga, goedge- 
keurd bij besluit van de Regent van 
negentien december negentienhon- | 
derd negenenveertig. 


Het Buitengewoonterechtelijk Cen- 
trum verklaart volkomen te kennen 
en verbindt zich te zullen in acht ne- 
men, in de mate waarin de belangheb- 
benden of hun rechthebbenden die 
doen gelden, de rechten verkregen 
door de hiernavermelde aanvragers, 
over wier aanvragen het Bijzonder 
Comité nog niet had beschikt ten ge- 
volge van de beslissing aan het Cen- 


Ligging 
Situation 


vrij gedeelte 
blok 39 bis 
partie libre 
bloc 39 bis 


uitbreiding 


extension 


vrij gedeelte 
blok 7 
partie libre 
bloc 7 


id. 
id. . 


perceel Db 
van blok 26 
parcelle D b 
du bloc 26 


vrij gedeelte 
van blok 44 bis 
partie libre 
du bloc 44 bis 


gedeelte 
blok 17 


* partie: 
bloc 17 


Fait à la conservation des Titres 


Fonciers d’Elisabethville, le 15 mai 


1956. 


Par dérogation aux dispositions du 
décret du 6 février 1920 sur la trans- 
mission de la propriété immobilière, 
le Conservateur des Titres Fonciers 
est dispensé d’enregistrer au nom du 


Aanvragers 


Demandeurs 


Minoteries du 
Katanga 
Minoteries du 
Katanga 


Cegeac 
Cegeac 
Buciuk 


Buciuk 


Degraeuwe 
Degraeuwe 


Cofoka 


Cofoka 


Transit ? 


Transit 


Orde van de. 
H. Benedictus 


Ordre de 
St. Benoît 


ART. 2: 
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trum zijn grondoppervlak af te 


staan. 


Verbintenis aangegaan door 
het Bijzonder Comité van 
© Katanga 
Engagement pris par le 

Comité Spécial du 
Katanga 


Verkoop tegen 10 fr. per m2 


, Vente à 10 fr. le m2 


Er'pacht - jaarlijkse huurprijs 
0,50 fr. per m2? 

Bail emphytéotique - 

loyer annuel de 0,50 fr. le m°? 
Gen 


Aucun 


Gen 
Aucun 


Erfpacht - jaarlijkse huurprijs 
0,50 fr. per m? 

Bail emphytéotique - . 

loyer annuel de 0,50 fr. le m2 
Verkoop tegen 10 fr. per m2 


Vente à 10 fr. le m2 


Kosteloze concessie onder de 


 voorwaarden van het regle- 


ment B.C.K. 
Concession gratuite aux 
conditions du règlement C.S.K. 


1956. 


| Oppervlakte 


volgens officiéle 
meting 

Superficie d’après 
mesurage 

officiel 


2.788,81 m2 
2.768,81 m° 


meting niet gedaan 


mesurage non 
effectué 


2.694,82 m? 
2.694,82 m2 


23,73 m2 
23,13 m2 


meting niet gedaan 


mesurage non 
effectué 


meting niet gedaan | 


mesurage non 
effectué 


19.2+6,56 m° 


19.216,56 m? 


Gedaan op het Kantoor der Grond 
titels te Elisabethstad, op 15 mei 


ART. 2. 


In afwijking van de bepalingen van 
het decreet van 6 februari 1920 be- 
treffende de overdracht van de on- 
roerende eigendom wordt de Bewaar- 
der der Grondtitels ontslagen op 
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Centre-Extra-Coutumier d’Elisabeth- 
ville, les terrains présentement cédés, 
de même que ceux qui seraient acquis 
ultérieurement par ce centre. 


De même, le Conservateur des ’Ti- 


tres Fonciers est autorisé à annuler 
Jes certificats d’enregistrement des 
terrains présentement cédés, établis 
au nom du Comité Spécial du Katan- 
ga, ainsi que ceux établis au nom de 
tiers et relatifs aux terrains qui se- 
raient acquis ultérieurement par le 
Centre. | | | | 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 


sense ris ipese mme ce sc 


naam van het buitengewoonterechte- 
lijk centrum van Elisabethstad, de 
gronden te registreren die hierbij af- 
gestaan werden alsook deze welke dit 


 centrum later nog zou kunnen ver- 


en te = me 


chargé de l'exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à Bruxelles, le 7 juillet 1956. 


1 
l 


krijgen. 


Evenzo wordt de Bewaarder der 
Grondtitels gemachtigd de registra- 
tiegetuigschriften te niet te doen van 
de hierbi] afgestane gronden geves- 


 tigd op naam van het Bijzonder. Co- 


mité van Katanga alsook deze geves- 
tigd op naam van derden en betref- 
fende gronden die het centrum later 
zou verkrijgen. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 


_ Gegeven te Brussel, de 7 juli 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi Ê 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


f 


De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Dates 


24 juillet 1956. — D: — Mines. — Ap- 
prebation de. la convention du 1 

, & mars. 1956: entre le Comité Spécial 

E du Katanga et la « Société: de Re- 


cherche Minière du. Sud:-Ka- 
\ tanga à. 

Rapport du Conseil Colonial . 
Décret ns Re en 


24 juillet 1956. — D. — Mines. — Ap- 


probation de la convention conclue: 


le 25 novembre: 1955 entre le Co- 
mité Spécial du Katanga et la 
« Société d'Exploitation et de Re- 
cherches Minières du Katanga ». 
Rapport du Conseil Colonial . 
Décret | ' s 


24 juillet 1956 — A.R. — Terres. — 
Cession gratuite à la « Heart of 
Africa Mission » d’un terrain des- 
tiné à un usage d'œuvres mission- 
naires, situé à Opienge, d’une su- 
perficie d'environ 10 ha. — Con- 
vention du 18 juin 1956. — ds 
probation | 


24 juillet 1956. — AR. — Terres. — 
Cession gratuite à l'association 
& Mission Evangélique de l’Uban- 
gi» d’un terrain de 2 ha. situé à 
Libenge. — Convention du 15 juin 
1956. — Approbation . Du 
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24 juli 1956. — D. — Mijnen. — Goed- 


keuring van de overeenkomst ge- 
sloten. op 1 maart 1956 tussen- het 


Bijzonder Comité van Katanga en : 
de « Société de Recherche Mi- 


nière du Sud-Katanga » 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet . 


24 juli 1956, — D: — Miier — Goed- 
- keuring van de overeenkomst op 
25: november 1955 afgesloten tus- 
sen-het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga en de « Société d'Exploita- 
tion et de Recherches Minières du 
Katanga »- 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet | | . 


_ 24 a 1956. — KB. — Gronden. — 


Kosteloze afstand aan de « Heart 
of Africa Mission » van een grond 
bestemd voor een gebruik van 
missiewerken, gelegen te Opienge, 
met een oppervlakte van ongeveer 
10 ha. — Overeenkomst van 18 
juni 1956. — Goedkeuring . 


24 juli 1956. — K.B. — Gronden. — 
Kosteloze afstand aan de vereni- 


ging «Mission Evangélique de 
l'Ubangi» van een grond groot 


2 ha. gelegen te Libenge. — Over- 
eenkomst van 15 juni 1956. — 
Goedkeuring Gi dede 
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Dates 


_24 juillet 1956. — D. — Tetres: — Con- 


j cession en emphytéose, sans op- 
; tion d'achat, par le Comité Spé- 
{ cial du Katanga à la « Mission 

* Catholique des Pères Francis- 


| É cains » de deux terrains à usage 


d'élevage de gros bétail d’une su- 
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Pages 


{ perficie totale d'environ 410 ha.. 


{ situés à la rivière Luabo. — Con- 
> ventions des 1 février 1955 et 29 
“ mai 1956. — Approbation. 

3 Rapport du Conseil Colonial . 
Décret ; 


OL 


24 juillet 1956. — D. — Terres. — Ces- 


sion gratuite à l’association « Mis- 
sion des Pères Scheutistes» de 
deux terrains d’une superficie res- 
pective de 14 a. 57 ca. 50 dm? et 
65 a. 73 ca. 50 dm? tous deux si- 
tués au Centre extra coutumier 
de Luluabourg. — Convention du 
25 mars 1956. — Approbation. 
Rapport du Conseil Colonial | 
Décret PET 


24 juillet 1956. — D. — Terres. — Ces- 


sion gratuite à l'association « The 


671 
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675. 
676 


Baptist Missionary Society Cor- : 


poration»> d'une terrain de 9 a. 
situé à Stanleyville. — Convention 
du 25 mars 1956. — Approbation 
Rapport du Conseil Colonial . 
Décret LR 


30 juillet 1956. — AR. — Terres. — 


Cession gratuite à la « Congréga- 
tion des Oblats de Marie Imma- 
culée » d'un terrain de 100 ha. sis 
à Bethanie. Convention du 
27 juin 1956. Approbation. 


678 
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hui 1080 D = Cronden Con 


cessie in erfpacht, zonder optie om 
te kopen, door het Bijzonder Co- 


mité van Katanga aan de « Mis- 


sion Catholique des Pères Fran- 
ciscains> van twee gronden be- 
stemd voor het fokken van groot 


vee, en ongeveer 410 ha groot, ge- 


legen aan de Luabo-rivier. 
Overeenkomsten van 1 februari 
1955 en 29 mai 1956. — Goed- 
keuring. 

Versläg van de Koloniale Raad 
Decreet 


Cu 


24 juli 1956. — D. — Gronden. — Kos- 


teloze afstand aan de vereniging 
« Mission des Pères Scheutistes » 
van twee gronden onderscheiden- 
lijk groot 14 a. 57 ca. 50 dm? en 
65 a. 73 ca. 50 dm? beiden gele- 
gen in het buitengewoonterechte- 
lijk centrum van Luluabourg. — 
Overeenkomst van 25 maart 1956. 
— Goedkeuring. 

Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet Fe 


24 juli 1956. — D. — Gronden. — Kos- 


teloze afstand aan de vereniging 
«The Baptist Missionary Society 
Corporation » van een grond groot 


9 a. gelegen te Stanleystad. — 
Overeenkomst van 25 maart 1956. 


— Goedkeuring. 


. Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet 


30 juli 1956. — K.B. — Gronden. — 


Kosteloze afstand aan de « Con- 
grégation des Oblats de. Marie 
Immaculée >» van een grond groot 
100 ha. gelegen te Bethanie. 
Overeenkomst van 27 juni 1956. 
— Goedkeuring . ue, 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 

jet de décret approuvant la convention 

/ minière, conclue le 1 mars 1956, entre 

le Comité Spécial du Katanga et la 

«Société de Recherche Minière du 
Sud-Katanga » (Sud-Kat.). 


Ce projet de décret, examiné au 
cours de la séance du Conseil Colo- 
nial du 18 mai 1956, n’a donné lieu à 
aucune discussion. | 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l’unanimite. 


M. le Ministre des. Colonies s'était 
fait excuser. 


Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de mijnovereenkomst, gesloten op 
1 maart 1956 tussen het Bijzonder Co- 
mité van Katanga en de « Société de 
Recherche Minière du Sud-Katanga » 

_ (Sud-Kat.). 


Dit ontwerp van decreet werd door 
de Koloniale Raad onderzocht in de 


« vergadering van 18 mei 1956 en heeft 


| geen aanleïding gegeven tot bespre- 


king. 


Het werd in stemming gebracht en 
eenparig goedgekeurd. 


De Minister van Kolonién was af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 8 juni 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret approuvant la conven- 
tion conclue le 17 mars 1956, entre le 
Comité Spécial du Katanga et la « So- 
ciété de Recherche Minière du Sud- 
_Katanga » (Sud-Kat.). 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu Dave émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 mai 1956: 


Mijnen. — Decreet tot goedkeuring van 
de overeenkomst welke de 1 maart 
1956 gesloten werd tussen het Bijzon- 
der Comité van Katanga en de « So- 
ciété de Recherche Minière du Sud- 
Katanga (Sud-Kat.). 


— 


. BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de .Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 18 mei 1956; 
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| _ Sur la proposition de Notre Minis- | Op de voordratht van Onze Minis- 


tre des Colonies, | ter van Kolonïën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBSEN Wi GEDECRETÉERD EN DECRE- 
| TEREN Was : 
ARTICLE 1%. h | ARTIKEL I. 
La convention suivante est approu- | De volgende overeenkomst wordt 
vée: . | a 
Entre | | | | Ru * F3 


Le Comité Spécial du Katanga, lue par M. Ary Guillaume, Pré- 
sident, domicilié à Auderghem, boulevard du Souverain, 402, d’une part, 


Et 


‘ La Société de Recherche Minière du Sud-Katanga, représentée par 

M. Herman Robiliart, Président, domicilié à Ixelles, 35, avenue Jeanne 

et par M. Jacques Nève de Mévergnies, Administrateur-délégué, domicilié 
à Etterbeek, 63, avenue de l’Armée, d’autre part. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1. — La durée de la convention intervenue entre parties, le douze 
janvier mil neuf cent cinquante-trois et approuvée par décret du vingt- 
quatre mars mil neuf cent cinquante-trois, est prorogée de deux ans, soit 
jusqu'au trente et un mars mil neuf cent cinquante-huit. 


Article 2. — L'article 3 de la convention prérappelée est complété comme 
suit : 
La contractante de seconde part paiera annuellement au Comité Spécial 
du Katanga, à titre de redevance forfaitaire de recherche, une somme de 
‘ septante-six mille francs pour la première année de prorogation et de cent 
cinquante-deux mille francs pour la seconde année de prorogation. 


Article 3. — Le présent avenant est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir législatif de la Colonie. 


Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le premier mars mil neuf cent 
cinquante-six. 


ART. 2. ._… ._  ÀR%, 2. 


- Nobe Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. ! | creet. | 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 juli 1956. 
1956. 


BAUDOUIN, | 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET.. 
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Rapport du Conseïl Colonial sur le pro- 







tfinière intervenue le 25 novembre 
1955, entre le Comité Spécial du Ka- 
tanga et la Société d'Exploitation et 


(Sermikat). 


- Ce projet de décret a été examiné 


par le Conseil Colonial au cours de 
sa séance du 18 mai 1956. 


Un membre attire l’attention sur 
le fait que les réserves inventoriées 
sont insuffisantes pour permettre de 
rémunérer les capitaux à investir 
dans une nouvelle société et qu’il est 
désirable d’approuver le projet de dé- 


cret présenté au Conseil pour ne pas 


laiÿser inexploités les gisements dont 
il est question dans le projet de dé- 
cret. 


Mis aux voix, le projet de décret 
est approuvé à l’unanimité. 


M. le Ministre des Colonies s'était 


fait excuser. 


. Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


M. ROBERT. 


L'Auditeur, 


get de décret approuvant la convention 


de Recherches Minières du Katanga | 





Verslag van de Koloniale Raad over hét 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de mijnovereenkomst gesloten op 
25 november 1955 tussen het Bijzon- 
dèr Comité van Katanga en de « So- 
ciété d'Exploitation et de Recherctres 
Minières du Katanga » (Sermikat). 


Dit ontwerp van decreet werd door 
de Koloniale Raad onderzocht in de 
vergadering van 18 mei 1956. 


Een raadslid brengt onder de aan- 
lacht dat geïnventariseerde reserves 
niet volstaan om kapitaalinvesterin- 
gen in een nieuwe maatschappi]j te 
doen renten. Hij acht het wenselijk 
het aan de Raad voorgelegde ontwerp 
van decreet goed te keuren teneinde 
de ter sprake gebrachte mijnlagen 
niet ongeexploiteerd te laten. 


Het  ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgelceurd. 


De Minister van Koloniën was af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 8 juni 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, : 


De Auditèur, 


M. VAN HECKE. 


Mines. — Décret approuvant la conven- 
tion conclue le 25 novembre 1955, en- 
tre le Comité Spécial du Katanga et 
la Société d'Exploitation et de Recher- 

__ ches Minières du Katanga (Sermikat). 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté royal du 27 août 1925, 
approuvant les statuts de la Société 


Mijnen. — Decreet tot goedkéuring van 
een overeenkomst wellée de 25 no- 
vember 1955 werd afgesloten tussen 
het Bijzonder Comité van Katanga en 
de « Société d'Exploitation et de Re- 
cherches Minières du Katanga » (Ser- 
mikat). | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, tegenwootdigeri én toëko- 
menden, HEIL. 
. Gelet op het koninklijk besluit van 
27 augustus 1925, tot goedkéufifig van 
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d'Exploitation et de Recherches Mi- 
nières au Katanga (Sermikat) ; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 18 mai 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


: NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit, 
est approuvée :: 


de statuten der vennootschap « So- 
ciété d'Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » (Sermikat); 


_ Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 18 mei 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HERBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt, wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, dont les bureaux sont situés, 51, rue 
des Petits Carmes, à Bruxelles, représenté par son Président, M. Ary 
Guillaume, demeurant 402, boulevard du Souverain à Auderghem, d’une 


part, et 


la Société d’ Exploitation et de Recherches Minièrés au Katanga (Sermi- 

Kat), société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à 
Elisabethville (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 14, rue 

Thérésienne, représentée par MM. Yvan de Magnée, Président du Conseil, 

* Aemeurant 72, avenue de l'Hippodrome à Bruxelles, et George Raskin, 

Administrateur-délégué, demeurant avenue du Parc de Woluwé 38, à 


Auderghem, d’autre part. 


Il est convent ce qui suit: 


Article 1. — L'exploitation des mines couvertes par les polygones 


1. Mandwe-bis, 


D. P.E. n° 276 du 6 octobre 1947 pour tantale, niobium, 


wolfram, molybdène, bismuth, arsenic et corindon; 


D 


Sud-Kibara, 
Kifinga, 


à ad 


, 4 Sud-Kilungu, 


5. Kibuzolo, 
niobium; 


6. Tonde, 


D. P.E. n° 284 du 1° avril 1950 pour étain; 


D. P.E. n° 287 du 5 mars 1952, pour étain, tantale, nio- 
bium et monazite; 


D. P.E. n° 291 du 9 juin 1952 pour étain; 
D. P.E. n° 297 du 2 juillet 1953 pour étain, tantale et 


D. P. E. n° 298 du 2 juillet 1953 pour étain; 


bénéficie des dispositions analogues à celles du décret minier du 16 avril 
1919, pour autant que la présente convention n’y déroge pas. 


Article 2. — Le terme des permis d'exploitation à délivrer est fixé au 


11 mars 1990. 


" Ce terme pourra.être prorogé à à l'échéance, suivant la législation minière 
générale, pour une durée qui sera déterminée en fonction de la nature des 


gisements. 
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Cette disposition S applique également aux permis ÉRPOMAROR délivrés 
antérieurement à la société. 


Article 3. — La présente convention est conclue sous réserve d’approba- 
tion par le pouvoir législatif de la Colonie. | | 
Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 25 novembre 1955. 


ART, 2, ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de HVPERNE van dit de- 
creet. | 


Notre Ministre des Colonies est: 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. _ 

Donné à Bruxelles, le 24 juiet 


Gegeven te Duel de 24 juli 1956. 
1956. | 


BAUDOUIN, 


/ 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


N 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Heart 
of Africa Mission » d'un terrain des- 
tiné à un usage d'œuvres missionnai- 
res, situé à Opienge, d’une superficie 
d'environ dix hectares, — Convention 
du 18 juin 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
_latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu’aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1I®%. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


Gronden. 


— Kosteloze afstand aan de 
« Heart of Africa Mission» van een 
grond, bestemd voor een gebruik van 
missiewerken, gelegen te Opienge, van 
een oppervlakte van ongeveer tien 
hectaren. — Overeenkomst van 18 juni 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi1] : ne. 


. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


PACE ee 2 ETTER 


RL SCT TS A 
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LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur 
Général, cède gratuitement en toute propriété à la « HEART OF AFRICA 
MISSION » ayant son siège à IBAMBI, dont la personnalité civile a été 
reconnue par Ordonnance du 30 janvier 1917 (B.A. de 1917, page 169) 
représentée par le Révérend SCHOLES John Fréderick, agréé en qualité 
de Représentant Légal par Ordonnance du 4 juillet 1946 (B.A. de 1946, 
page 1256) ci-après dénommée « LA MISSION » qui accepte, aux condi- 
tions générales des décrets des 24 janvier 1943, 2 juin 194 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destigé à un usage d'œuvres mis- 


_sionnaïires, situé 4 OPIENGE (Carte Foncière n° 155) d’une superficie d’en- 


viron DIX HECTARES, dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000°. 


Ea nature ainsi que les limites du terrain. sont parfaitement connues de 


la MISSION. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 


tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que.: église ou chapelle, habitations pour 


_ missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 


dépendances, habituelles soit par la plantation d'arbres, l'aménagement de. 
pâturages ‘ou, la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires de leurs élèves et 
pensionnaires. | 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérés comme mis 
en valeur : | 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins ai leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l’élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été. fait sur six dixièmes au moins de. 
leur surface des plantations : 


_— de. palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare: 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; | 

. — d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de. forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 

tare pour les reboisements en terrains découverts. 


: Poür les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum sera. 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées par 
la. Convention. où légalement prescrites en vue de la conservation. du sol 
ne pourront jamais être. considérées comme mises en valeur. 
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Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 


surface. 


Article 3. — Sous peine de résolution de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. | 

Article 4 — L’'inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 
2% alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
- du délégué du Gouverneur de Province. 

La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo 
Belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. | 


Article 5: — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 


au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 


nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défri- 


chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
_de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues qué pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé par la délivrance 
d’un permis de coupe de bois. 

Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 

Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 


contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 


introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


LS 


Article 6. —— Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure Le à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — La Mission déclare connaître parfaitement la tuation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu'elle 


ne pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour obtenir les 


travailleurs qui lui seront nécessaires. 


_ Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 

Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
_ celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 

Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d'être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée deyra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 

Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — La Mission aura l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir des constructiens dans un bon état de BÉOPEELS, une zone de cent 
mètres autour. 
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Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 — 1* et 2"° ciné 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix-huit juin mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel de 24 Juli 1956. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


. À. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 
tion « Mission Evangélique de l’'Uban- 
gi», d’un terrain de 2 ha, situé à Li- 
benge. — Convention du 15 juin 1956. 
— Approbation. | 


mt 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÉTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1I*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Mission Evangélique de 
l’Ubangi », van een grond groot 2 ha., 
_gelegen te Libenge. — Overeenkomst 
van 15 juni 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Het. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


_ HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ART. I. 


De overéenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt BOSSER AE: 
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LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Cents Gé- 
néral, CEDE GRATUITEMENT en toute propriété à l’Association « MIS- 
SION EVANGELIQUE DE L’'UBANGI » dont la personnalité civile a été 
reconnue par Arrêté Royal en date du 19 mai 1926, publié au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge du 15 juin 1926, page 540, représentée par le Révérend 
Arthur M. LUNDBLAUD, agréé en qualité de Représentant Légal suppléant 
suivant ordonnance numéro 81/361 du 9 novembre 1954 parue au Bulletin 
Administratif du Congo Belge, année 1954, page 1704, ci-après dénommée 


«LA MISSION» qui accepte, aux conditions générales du Décret du 
24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales 
qui suivent une superficie de DEUX (2) HECTARES de terrain destiné à 
l’extension d’un poste de mission, situé à LIBENGE (C. E.C.), dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au croquis figuré ci-après à 
l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que és limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion-par le Pouvoir Compétent de la Colonie; il prend cours le jou de cette 
approbation. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, savoir par la construction des bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : l’école primaire centrale, leurs dépen- 
dances habituelles et les habitations pour les moniteurs et les missionnaires. 


Les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées par 
des plantations arbustives ou d’agrément et des JRECnE potagers et sco- 
laires. 


Article 3. — Les constructions et clôtures à Nériser sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera 
seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appartiendra 
à la Mission de faire en temps utile toute diligence auprès du Commissaire 
de District afin d'obtenir l'autorisation de bâtir requise en vertu de l’arti- 
cle 20 du décret du 21 février 1949 sur l’urbanisme. | 


Article 4. — Les clôtures à front d'avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de 
ka demande d'autorisation de bâtir. 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'autorité administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des cons- 
tructions. 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5 — 1° et 

2% alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, d’ores et 
déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistre- 
ment des terres au nom de la Colonie. 


Article 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 


_ 
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de tenir en un bon état de propreté le terrain faisant l’objet du présent L 
contrat. | 


Article 8. — Si, lors du mesurage officiel du terrain il se trouve une 


‘tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


ramenée à celle constatée par le mesurage. 
Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 


celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 


dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 

Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne DOME constituer 
une enclave. 

Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret, modifié par le Décret du 2 juin 1945, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office la résolution 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée la 
Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois, 
à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quinze juin mil neuf 
cent cinquante-six. 


Ce LE EST CE ES D e_ !° 
Cr Sp ns 


ART. 2. ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet Gegeven te Brussel,-de 24 juli 1956. 
1956. | | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: . | | Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, : 


À. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat, 
par le Comité Spécial du Katanga à la 
« Mission Catholique des Pères Fran- 
ciscains» de deux terrains à usage 
Ce de gros bétail d’une super- 

cie totale d'environ 410 hectares, si- 
tués à la rivière Luabo, dans le terri- 


toire de Kamina (District du Haut- 


Lomani). 


Le Conseil a examiné ce projet au 
cours de la séance du 21 octobre 1955. 


Un représentant de l’Administra- 
tion fait remarquer que la convention 
C.S.K.-Mission limite à 20 ans la du- 
rée de l’emphytéose, durée insuffi- 
sante pour rendre rentables les capi- 
taux investis dans un élevage « ran- 
-Ching ». Il propose que l’Administra- 
tion suggère au C.S.K. de modifier la 
convention et de porter à 30 ans la 
- durée de l’emphytéose. | 


Le projet de décret est mis aux 
voix sous cette réserve et approuvé 
à l'unanimité. 

_ Bruxelles, le 18 novembre 1955. 


_ Le Conseiller-Rapporteur, 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht, zonder 
optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de « Katño- 


lieke Missie der Paters Franciscanen » 
van twee gronden, samen groot onge- 


veer 410 fhectaren aan de Luabo-rivier 
_ (Gewest Kamina - Opper-Lomani-Dis- 
trict). oo. 


De Koloniale Raad heeîft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 21 october 1955. 


Een vertegenwoordiger van het 
Bestuur merkt op dat de overeen- 
komst, gesloten tussen het B.C.K. en 
de Missie, de duur van de erfpacht 


beperkt tot 20 jaar, tijdspanne die . 


niet volstaat om de kapitalen, belegd 
in een veehouderij van het type 
« ranching », te doen renten. Hij stelt 
voor dat het Bestuur aan het B.C.K. 


de suggestie zou doen de overeen- 


komst te wijzigen en de duur van de 
erfpacht te verlengen tot 30 jaar. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en onder dit voor- 
behoud eenparig goedgekeurd. | 


Brussel, 18 november 1955. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. RoBErr. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


J. VAN Winc. 
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mr 
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Terres. — Concession en emphytéose, 
sans option d'achat, par le Comité Spé- 
cial du Katanga à la « Mission Catho- 
lique des Pères Franciscains » de deux 
terrains à usage d'élevage de gros bé- 
tail d’une superficie totale d’environ 
.410 ha., situés à la rivière Luabo, dans 
le territoire de Kamina (District du 

aut-Lomani). — Conventions du 
1.2.55 et du 29.5.56. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 octobre 1955; 


| Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Les conventions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


Gronden. — Concessie in erfpacht, zon- 


der optie om te kopen, door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan de 
« Katholieke Missie. van de Paters 
Franciskanen » van twee gronden, be- 
stemd voor het fokken van groot vee 
totaal groot ongeveer 410 hectaren, 
aan de Luabo-rivier in het Gewest Ka- 
mina (Opper-Lomani-District). — 
Overeenkomsten van 1.2.55 en 29.5.56. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
| KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 21 october 1955; 


Op de voordracht van °ee Minis- | 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit Pu- 
blic Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au 
décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville, 


Et la « MISSION CATHOLIQUE DES PERES FRANCISCAINS », dont 
le siège est à SANDOA, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal 
du vingt octobre mil neuf cent vingt-trois, publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge n° 11 du quinze novembre mil neuf cent vingt-trois, repré- 
sentée par Mgr KEUPPENS Victor, résidant à LUABO, agréé en qualité 
de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général n° 22/364 
du vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante, publiée aux annexes du 
Bulletin Administratif du Congo Belge n° 21 du dix novembre mil neuf 
cent cinquante, ci-après dénommé le concessionnaire. 
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SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


_ Le Comité Spécial du Katanga loue à à baïl emphytéotique au concession- 
naire qui accepte : | 
Deux terrains ruraux situés sur la rivière Luabo, près de Kamina, d’une 
| superficie totale de quatre cent dix hectares environ conformément au 
plan ci-annexé. 
Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général de 
vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée du contrat. 


La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à la date du 
décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. — Le loyer annuel _ fixé comme suit : 
les quatre premières années : mille six cent quarante francs; 
les cinquième et sixième années : deux mille quatre cent soixante francs: 
les septième et huitième : années : trois mille deux cent quatre-vingts francs; 
à partir de la neuvième année : quatre mille cent francs. 

Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à l'expiration de la dixième année du bail d’après le tarif en vi- 
_ gueur à l’époque. 

__ Dans cette éventualité, le concessionnaire sera \ valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article IL. — Destination du terrain. 


| ” Le terrain présentement concédé est destiné en à l'élevage | 
du gros bétail de boucherie. | 


Article IV. — Obligation un le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de Vente et Location 
des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 

Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en y entretenant en 
permanence du gros bétail du type de boucherie. La charge à réaliser sera 
d’une tête bovine de boucherie par trois hectares. 

Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en âge 
de reproduction. 

Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire débroussaillés et exploités rationnellement, compte tenu des condi- 
tions locales. 

Le bétail devra être sain, en état d’embonpoint suffisant et disposer des 
kraals et abreuvoirs nécessaires. 

L’occupation totale devra être réalisée à l'expiration de la troisième an- 
née du bail. 
| aus dispositions seront . pour éviter l'érosion ou la dégradation 
en so 

.Ces conditions pourront être revisées après chaque terme de dix ans. 

Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
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gène, le concessionnaire s'engage en outre à se pourvoir de moyens méca- 
niques de travail. 

Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci- 
dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplémen- | 


taire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépas- 


ser trois ans. 
Article V. — Droit des indigènes. 
Les indigènes conservent leur droit de passage sur le sentier d’une lar- 


geur de dix mètres allant de Kisongweshi à Kipopo, ne BA un 


liséré vert au croquis ci-joint. 


Article VI. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’'emphytéose, ni le grever 
de droits quelconques au profit de tiers qu'avec l’autorisation préalable et 
écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette inter- 
diction entraînera de plein droit la résolution du bail emphytéotique. 

Fait en double exemplaire à Elisabethville, le premier février mil neuf 
cent cinquante-cinq. | 


IL. 


ENTRE LE COMITE SPECIAL DU KATANGA, Organisme de Droit 
Public Congolais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément 


au décret du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en 
.. vertu d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres 


Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Monsieur Pierre- 
Henri Van der Schueren, Docteur en Droit, résidant à Elisabethville. 


ET LA « MISSION CATHOLIQUE DES PERES FRANCISCAINS », 
dont le siège est à SANDOA, ayant recu la personnalité civile par arrêté 
royal du vingt octobre mil neuf cent vingt-trois, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge n° 11 du quinze novembre mil-neuf cent vingt-trois, repré- 
sentée par Monseigneur KEUPPENS Victor, résidant à LUABO, agréé en 
qualité de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général 
n° 22/364 du vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante, publiée aux anne- 
xes du Bulletin Administratif du Congo Belge n° 21 du dix novembre mil 
neuf cent cinquante, ci-après dénommé le concessionnaire. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


Le bail emphytéotique relatif à deux terrains d’une superficie totale de 
quatre cent dix hectares environ situés sur la rivière Luabo, près de 
Kamina (Haut-Lomami), intervenu entre les parties soussignées le pre- 
mier février mil neuf cent cinquante-cinq, sous condition suspensive d’ap- 
probation par décret, est modifié comme suit : 


Article unique. — Durée du contrat. 


. La durée de la convention est portée de vingt à trente ans prenant cours 
à la date du décret d’approbation. 


Fait en double exemplaire à HHsapetouIe, le vingt-neuf mai Re neuf 


cent cinquante-six. 


LS 
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, ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
. Chargé de l'exécution du Pen dé- 


cret. 


‘Donné à Bruxelles, le 24 juillet 


1956. 


BAUDOUIN . ON Hire ee 
k Le eu core réa 
» - Des LA 


: Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


A. BUISSERET. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 24 juli 1956. 


Van Kaningswege : 
De Minister van Kolonién, 


RS pme 





Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à la «Mission des Pères 
Scheutistes » de deux parcelles d’une 
superficie respective de 14 a. 57 ca. 
50 dm’ et de 65 a. 73 ca. 50 dm° sises 
dans le centre extra-coutumier de Lu- 
luabourg. 


Le projet de décret soumis à l’avis 
du Conseil Colonial a été examiné au 
cours de la séance du vendredi 6 juil- 
let 1956. 


Un membre constatant que la Mis- 
sion dispose déjà de 4 hectares de ter- 
rains au centre extra-coutumier de 
Luluabourg demande s’il est indis- 
pensable que de nouveaux terrains 
soient attribués à la même mission au 
même endroit. 


Un autre tee fait observer que 
les terrains en cause se situent dans 
un nouveau quartier en voie d’exten- 
sion: c’est pour répondre à la de- 
mande même des indigènes et en vue 
d'éviter à ceux-ci de longs déplace- 
ments que la mission consent à cons- 
truire une nouvelle école ainsi qu’une , 
église et une résidence pour les Pères 


‘Le projet de décret, mis aux voix, 
-a été approuvé à l’unanimité. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 


van de kosteloze afstand aan de « Mis-_ 


sie der Paters Scheutisten » van twee 
gronden respectievelijk groot 14 a. 
75 ca. 50 dm? en 65 a. 73 ca. 50 dm’ 
in het buitengewoonterechtelijk cen- 
trum van Luluaburg. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 6 juli 1956. 


Een raadslid stelt vast dat de Mis- 


sie reeds over 4 hectaren grond be- 


schikt in het buitengewoonterechte- 
lijk centrum van Luluaburg en 
vraagt of het volstrekt noodzakelijk 
is dat nieuwe gronden worden toege- 
wezen aan de Missie op dezelfde 
plaats. | 


Een ander raadslid brengt onder de 
aandacht dat de gronden in kwestie 
gelegen zijn in een nieuwe wijk die 
uitbreiding neemt: op verzoek van 
de inlanders zelf en teneinde aan deze 
laatste lange verplaatsingen te bespa- 
ren stemt de Missie erin toe een 
nieuwe school te bouwen alsmede een 


kerk en een verblijf voor de Paters. 


Het ontwerp van decreet wordt in | 
stemming su en leenpers rl 


| gekeurd. 
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MM. Louwers, Vice-Président et 

Van de Putte étaient absents et excu- 

sés. RE 
Bruxelles, le 6 juillet 1936. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
en de Hr Van de Putte zijn afwezig 
met kennisgeving. 

_ Brussel, 6 juli 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


EF. PEIGNEUX. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. — Cession gratuite à l’Associa- 

tion « Mission des Pères Scheutistes » 
. de deux terrains d’une superficie res- 
pective de 14 a. 57 ca. 50 dm’ et 65 a. 

73 ca. 50 dm’, tous deux situés au 
 C.E.C. de Luluabourg. — Convention 
du 25.3.1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 6 juillet 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


. Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


. La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Mission des Pères Scheu- 
tistes» van 2 gronden onderscheiden- 
lijk groot 14 a. 57 ca. 50 dm? en 65 a. 
73 ca. 50 dm’, beïiden gelegen in het 
buitengewoonterechtelijk centrum van 
Luluaburg. — Overeenkomst van 25 
maart 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, (RERO TAN en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 6 juli 1956; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 


_ ter van Koloniën, 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de test 


volgt wordt goedgekeurd : 


LA COLONIE DU CONGO BELGE, représentée par le Gouverneur Gé-. 
| néral, cède gratuitement en toute propriété à l’Association « MISSION DES : 
‘PÈRES SCHEUTISTES » dont le siège est à Hemptinne Saint Benoît, la 
- personnalité civile reconnue par Arrêté Royal du 31 mars 1939, publiée au 
. B.O. de 1939, page 284, représentée par le Révérend Père Van Den Bon, . 

Pierre, agréé comme Représentant Légal ci-après dénommée < La Mission » 


— 677 — 


qui accepte aux conditions général du Décret du 24 janvier 1943, modifié 

par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, deux ter- 

rains destinés à l’établissement d’un poste principal de Mission, situés au 

C.E.C. de Luluabourg, quartier de Katoka, de superficies respectives de 

14 À. 57 CA. 50 DM? et 65 À. 73 CA. 50 DM? dont les limites sont représen- 
tées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle 

delà 1.000. | 
La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant 
résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le premier terrain d’une superficie de 14 ares 57 centiares 
50 décimètres carrés est exclusivement réservé à la construction d’une 
“église et de résidences pour les Pères. 

Le second terrain d’une superficie de 65 ares 73 centiares 50 décimètres 
carrés est exclusivement réservé à l'érection d’une école de quartier. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur les terrains devront être en 
matériaux durables et conformes aux prescriptions de l'Autorité Compé- 
tente qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Article 4 — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des .voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 

La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et de tenir 
dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour des con- 
structions. 


Article 5. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’Autorité Compétente à l’occasion de 
la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 6. — Si, lors du mesurage officiel de chaque terrain, il se trouve 
une contenance inférieure à à celle fixée pour chacun d’eux au présent con- 
trat, la superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 

Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. | 

Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 

La superficie évacuée eee être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. | 

Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
}FRPQUSNERE ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


| Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2%° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
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des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne 
satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à CRIex de 
la PR de la lettre recommandée. 


Article 8. — L'inexécution des conditions. prévues à l’article 5 — j* et 
2e alinéas du | Décret du 24 janvier 1943, modifié, sera constatée par procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province. 


__ La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur. le régime foncier au Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. ‘ 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le Ps mars mil _ 
‘ neuf cent cinquante-six. | 


ART. 2 . DU AE | h _ ART, 2. 
Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 


| chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 


cret. creet. 


Donné à BREISS le 24 juillet Gegeven te Brussel, de 24 juli 1956. 
1956. . | | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi: | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colontes, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- | Verslag van de Koloniale Raad over het 


jet de décret approuvant la cession 
gratuite à «The Baptist Missionary 
Society Corporation» d’une parcelle 


de 9 ares, sise dans le Centre extra- | 


coutumier de Stanleyville, rive gau- 
che, au quartier dit « Belge II ». 


Le Conseil a examiné ce projet au 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan «The 
Baptist Missionary Society Corpora- 
tion » van een grond van 9 aren in het 
buitengewoonterechtelijk centrum van 
Stanleystad, linkeroever, in de wijk 
genaamd « Belge II ». 


De Koloniäle Raad heeft dit ont- 


JS MR ERA 


coùrs de sa séance d u6 juillet 1956, | werp van decreet onderzocht in de 

et l’a approuvé à l'unanimité, sans | vergadering van 6 juli 1956 en het, 

obesrvation. zonder opmerkingen, eenparig goed- 
| - gekeurd. 
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MM. Louwers et van de Putte 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 6 juillet 1956. 
Le C Conseiler-Rapporteur, 


De HH. Louwers en van de Putte 


zijn afwezig met. kennisgeving. 


Brussel, 6 juli 1956. 
Het Raadslid-V erslaggever, 


JL Van Wa. 


_ ÆE LAiditeur, 


M. Van HECKr. 


De Auditeur, 





Terres. — Cession ie à l'Associa- | 


tion «The Baptist Missionary Society 
Corporation » d'un terrain de 9 ares, 


situé à Stanleyville. — Convention du 


25 mars 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
"en sa séance du 6 juillet 1956; 


Sur la HÉDPSSMON de Notre Ministre 
des Colonies, | 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ART. !. 
La convention” dont la teneur suit est 
approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging «The Baptist Missionary 
Society Corporation» van een grond 


-. groot 9 a., gelegen te Stanleystad. — 


Overeenkomst van 25 maart 1956. — 
Goedkeuring. 


nm 


BOUDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen « en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn VENUE van 
6 juli 1956; 


Op de voordracht vañ Onze Minister 
van Kolonin, 


 HEBBEN Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ART. I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Cblonie du Con Belge, été par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en tout propritété, à l’Association « The Baptist Missionary Society 
Corporation » dont la personnalité: civile a été reconnue par Décret du Roi 
Souverain en date du 4 novembré 1884, représentée. par M. le Révérend Leslie 
James Taylor, agréé en qualité de Représentant Légal par ordonnance du Secré- 
taire Général: n° 22/97 du 12 mars 1952 (B:A. de 1952, page 694): ci-après 
dénommée «La Mission » qui accepte, aux conditions générales des . décrets 

_ des: 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, ‘un: 
terrain destiné aux œuvres missionnaires d’une superficie de neuf ares, situé à 
Stanleyville (Belge II — Rive gauche — S.R. n° 627) dont les limites sont 
représentées par un liseré rouge. au- croquis Rpprnmaus figuré : a à 


l'échelle de 1 à 5.000. 
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La nature ainsi que les. limites du terrain sort. Danses connues de la 
_ Mission. | | 


* CONDITIONS SPECIALES à 
Article : nr — ue Dent contrat est conclu sous réserve dés son à pprdbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par l'érection 
d’une salle de réunion destinée à servir aux œuvres de la Mission. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente convention, 
la Mission s'engage à ne pas détourner la destination du terrain cédé. 


Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
| gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédiire 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 5. — L'inexécution des conditions prévues à l’article 5 - 1“ et 2° alinéas 
du décret du 24 juin 1943, sera constatée par procès-verbal du délégué du Gou- 
verneur Général de Province. La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le 
cas de déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge, en vie de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se. trouve une conte- 


‘nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


A 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle . 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


= Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
‘surfaces non mises en valeur, pour autant que ‘celles-ci soient susceptibles d’ être | 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un. seul tenant et ne pourra constituer une 
enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 


remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 7. — Aucun bâtiment ne pourra être érigé sur le terrain cédé à moins 
de 11 m 50 de Lee de la route. | | 


Article de Sauf pour. P Cas: prévus à Paie 5, 1 et 2° alinéas du décret 
du 24 janvier 10943, l’inexécution des conditions générales de ce décret, et des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du 
présent contrat si, ‘après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 

ne satisfait pas aux. dites obligations dans un. délai de trente jour à à dater de la 
réception de la lettre. recommandée, et en tout.cas dans les nonantes Jours de : son. 
dépôt 2 à la Poste, ie | 


Ainsi fait à pes atdville: en double expédition, le 25 mars il neuf cent cin- | 
quante-six. + Fe CE à 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 


de l'exécution du présent décret. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet 1956. 
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ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet.' 


Gegeven te Brussel, de 24 juli 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kcloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à la « Con- 


grégation des Oblats de Marie Imma- 


culée» d’un terrain de 100 ha. sis à 
Bethanie. — Convention du 27.6. 56. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, rela- 
tif aux cessions et concessions gratuites 
aux Associations scientifiques et religieu- 
ses ainsi qu'aux établissements d'utilité 
publique. 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

| ART. I. 

La convention dont la teneur suit est 
> PIONVEEN 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een grond groot 100 
ha. gelegen te Bethanie, — Overeen- 
kôomst van 27.6.56. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


:Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstanden 
en concessies aan wetenschappelijke en 
godsdienstige genootschappen en instel- 


lingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW : 


ART. 1. | 


-De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède gra- 
tuitement en'toute propriété, à la « Congrégation des Oblats de Marie Imma- 
culée », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 10 octo- 
bre 1934 (B.O.'de 1934, page 1032 de la 1° partie), représentée par Monseigneur 
Bossart Alphonse, son Représentant Légal (B.A. de 1937, page 463), résidant 
à Ipamu (Territoire d’Idiofa),. ci-après dénommée «La Mission» qui accepte 
aux conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
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2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain dunes l’établis- 
sement d'un poste principal de Mission, situé à Bethanie, Territoire d’Idiofa, 
d’une superficie approximative de cent (100 hectares) dont les limites sont repré- 
sentées par un liseré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 


de I à 20.000°. 


La nature ainsi que les limites dü terrain sont parfaitement corinues de la 


: Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie. 

‘ Arhcle 2. — La mise en valeur du-terrain cédé devra se faire conformément 
à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments répondant à 
l'usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour missionnaires, écoles, 


‘ formations hospitalières et sanitaires, etc. et leurs dépendances habituelles soit 


par la plantation d’arbres, la mise en cultures en vue de promouvoir l’enseigne- 
ment agricole ou d'assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessuis, seront considérées comme mises en 
valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur side par les con- 
structions ; : 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des cul- 
_tures alimentaires et maraîchères ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de leur 
surface, des plantations : - 
— de palmiers, à raison d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare ; 
. — d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par pour 
les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hectare pour 
les reboisements en terrains découverts. 


_Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la surface. 


Toutefois, les cultures énumérées au présent article 2 ne compteront pour la 
mise en valeur du terrain qu’à la condition que leurs produits servent en ordre . 


: principal au ravitaillement de la Mission, seul, le surplus, éventuel de la consom- 


mation pourra être vendu. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer éven- 
tuellement le long des voies publiques pour l'alignement des constructions. 


Article 4. — La Mission à l'obligation de débroussailler régulièrement et de 


. tenir dans un bon état de = ROPEÉES une zone de quarante mètres autour des con- 


structions. 


Article 5. — L'inexécution des nds prévues à l’article 5, 1 et 2° alinéas 
du Décret du 24 janvier 1943, sera: constatée par procès-verbal . délégué du 
Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à \ remplir, dans le cas de déchéance, _ 7 
lités prévues par la législation sur le régime foncier du M Belge en vue de 
D nd des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 


L 1 


LA 
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moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements nécessaires 
‘au CÉeOPpe nent de son entreprise, conformément au plan de mise en valeur 
approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défrichements, 
‘la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de reboisement pré- 
vues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les taxe 
et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour les essences 


commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de 


coupe. . 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de ler est soumis 
à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. | 


Les bois abattus et soumis à redévances et taxe suivant la présente clause 
devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire dans les 
quinze Jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. | 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les indi- 
gènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue par 
l’article 7 - 2° alinéa du décret précité a été faite le deux décembre mil neuf cent 
cinquante-cinq. 


Article 8..— Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une conte- 
 nance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera ramenée à 
celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à celle 
renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire ‘dans les 
quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur les 
surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles d’être 
occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer une 


enclave. 


Dans re ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5 - 1° et 2° alinéas du Décret 


du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l'inexécution ou la viola- 
tion d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai 
de trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée. 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l'exécution 
du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie dans les -Bu- 
reaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville-Ouest, la Mission 
dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 27 juin 1956. 


ie: 
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ART. 2 | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 30 juillet 1956. Gegeven te Brussel, de 30 juli 1956. 
BAUDOUIN, 
__ Par le Roi : ù Con Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Münister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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24 juillet 1956. — D. — Terres. — 24 juli 1956. — D. — Gronden. — 


Cession gratuite, ainsi que 
concession gratuite à l’ « Ar- 
mée du Salut », de deux ter- 
rains d’une superficie respec- 
tive de 69 a. 54 ca. et 50 a. 
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Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la 


cession gratuite à lAssociation 


« Armée du Salut » de deux ter- 
rains d’une superficie respective de 
69 a 54 ça et de 50 a 62 ca, situés 
tous deux à Léopoldville-Est. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 6 juillet 1956. 


Il n’a donné lieu à aucune obser- 


vation et a été approuvé à l’unani- 
mité. 


MM. Louwers et van de Putte 
étaient absents et excusés. 


Bruxelles, le 6juillet 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
aan de vereniging « Armée du 
Salut » ven twee gronden respec- 
tievelijk groot 69 a 54 ca en 
50 a 62 ca, beide gelegen te Leo- 
poldstad-Oost. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 6 juli 1956. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen en wordt eenparig goed- 
gekeurd. | 


De HH. Louwers en van de Putte 
zijn afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 6 juli 1956. 
Het Raodslid-V'erslaggever, 


J. VAN Winc. 


L'Auditeur, 


Terres. — Cession gratuite ainsi que 
concession gratuite à l’association 
« Armée du Salut » de deux: ter- 
rains d’une superficie respective de 


69 a. 54 ca. et 50 a. 62 ca., situés 


tous deux à Léopoldville-Est. — 
Conventions des 22.10.55 et 
... 23.3.56. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis parle Conseil Colo- 
nial en sa séance du 6 juillet 1956; 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Gronden. — Kosteloze afstand alsook 
kosteloze concessie aan de vereni- 
ging « Armée du Salut » van twee 
gronden groot onderscheidenlijk 
69 à. 54 ca. en 50 a. 62 ca., beiden 
gelegen te Leopoldstad-Oost. — 
Overeenkomstéen van 22.10.55 en 
23.38.56. — Goedkeuring. 


. BOUDEWIJN, 
 KONING DER BELGEN, 


Aan allen, KR AMOoNHeEn en Fr 
menden, He. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 6 juli 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- ne Op de voordracht van Onze Minis- 
+ tre des Colonies, ; ter van Koloniën, 

. NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : !  HRBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
— | TEREN WI] : | 

| | ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 

à | 

«- . : . l 

Les conventions dont la teneur suit ! De overeenkomsten waarvan de 
T | sont approuvées : | | | tekst volgt worden goedgekeurd : 

. I. | 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
_ cède gratuitement en toute propriété à « l'Armée du Salut », dont la per- 
n sonnalité civile est reconnue par Arrêté Royal du 21 février 1936 (B. ©. 
u 1936, page 330 représentée par M. Becquet Henri, agréé en qualité de 
Représentant Légal par Arrêté Royal du 21 février 1936 (B. ©. 1936, page 


ei | 330) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions géné- 
ue, _rales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et 
4 | | aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l'érection d’une 


école et maison d'œuvres, situé à l’Avenue de Télégraphie à Léopoldville- 
Est, d’une superficie de soixante-neuf ares cinquante-quatre centiares 
(6.954 m2) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 1.000. 


FE | La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


| | : CONDITIONS SPECIALES. 


le | Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
eu baton par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


. Article 2. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
4 devront être conformes aux prescriptions des ordonnances du Gouver- 
a neur Général n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures 
et n° 97/349 du 16 octobre 1953 et ne pourront comprendre qua des con- 
structions nécessaires répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 
La Mission a l'obligation de soumettre les plans des constructions qu’elle 
projette d’ériger à l’approbation préalable du Commissaire de District. 


4 _ Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
cu .de l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 

ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. 


Article 4. -— La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon.état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 2m° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. | 
La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
- formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge en vue de l’enregistrement des terrains au nom de la Colonie. 
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Article 6. — Vu l'existence d’un câble téléphonique souterrain, la par- 
celle est frappée d’une servitude de non-aedificandi et de passage sur une 
bande de 2 m de largeur, distante de 9,20 m de la limite Sud, comme re- 
présentée au plan ci-joint. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2"° alinéas, du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci- 
dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après 
sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 
dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, 
par la Poste, de la lettre recommandée. | 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie, 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers : à Léo-/Ouest, la 
Mission sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le vingt-deux octobre 


mil neuf cent CRAMARIECNE 
IL. | | 
La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
concède gratuitement, pour un terme de quinze ans, à « l'Armée du Sa- 
lut », dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 21 
février 1936 (B. ©. 1936, page 330) représentée par M. Becquet Henri, 


agréé en qualité de représentant légal par l'arrêté royal susmentionné, 
ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions générales 


. du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, et aux con- 


ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage de zone verte, 
situé à Léopoldville, d’une superficie de cinquante ares soixante-deux cen- 
tiares (50 a. 62 ca) dont les limites sont représentées par un liséré jaune 
au croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 
Article 1. — Le présent contrat. est conclu sous réserve d'approbation 


par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à à la date de son 
approbation. 


Article 2. — Le terrain, objet du présent contrat, est destiné à l’établis- 


sement de plantations, plaines de sports, parcs ou similaires à l’exclusion 
de tout autre destination. 


Article 3. — La Mission s'engage à mettre lé terrain en valeur confor- 
mément à sa destination prévue par l’article 2 ci-dessus: le terrain devra 
être couvert sur toute sa surface par des plantations ou autres réalisa- 
ticns conformes à sa destination dans un parfait état d’entretien. 


Article 4,9— Les clôtures à ériger sur le terrain devront être conformes 
aux prescriptions de l’'Ordonnance du Gouverneur Général, n° 127/6 du. 15 
juin 1913 et de ses modifications RHÉPEUES et n° 97/349 du 16 or 
1953. 
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11 appartiendra au concessionnaire de faire en temps utile toute dili- 

gence auprès du Commissaire de District afin d'obtenir l’autorisation de 

| bâtir requise, tant en vertu des ordonnances précitées qu’en vertu de l’ar- 
nu ticle 20 du décret. du 21 février 1949 sur l’urbanisme. 


Article 5. — Le terrain devra être clôturé sur toutes les parties de son 
périmètre non tenantes à des terrains appartenant à la Mission; les clô- 
tures à front d’avenue devront présenter un certain caractère architectu- 
ral qu’appréciera l’autorité compétente à. l'occasion de la demande d’au- 
torisation de bâtir. 


Article 6. — Lecce des conditions prévues à l’article 5, 1% et 27° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2° alinéas du 

_ décret du 24 janvier 1943, l'inexécution ou la violation d’une des condi- 
tions générales ou spéciales, reprises. ci-dessus, fera s’opérer d'office la 
résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
&, mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
EE. +, trois ans à dater de la présentation par la Poste de la lettre recommandée. 


exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie, 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léo/Ouest, la 
. Mission sur le terrain concédé. 





Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 23 mars mil neuf cent 


cinquante-six. 
: | ART. 2. | ART. 2. 
; Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
: chargé de l'exécution du présent dé- | last met de HUVOEEIRE van dit de- 
cret. ‘ | creet. 


Donné à Bruxelles, le 24 juillet -_ Gegeven te Brussel, de 24 Juli 1956. 
1956. S 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le M inistre des Colonies, | De Minister van K olonién, 


+ | > A. BUISSERET. 
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Verslag over het ontwerp van dekreet 
: tot goedkeuring van de koncessie 
in erfpacht zonder optie om te ko- 
pen, door het Bijzonder Comité van 


Katanga aan de heer Karel Van- 
herpe, van een grond van ongeveer 


1.500 hektaren nabij de Kapilikwe- 
berg in de Marungu. 


Dit ontwerp werd een eerste maal 
voorgelegd in de zitting van 24 juni 
1955. Uit het onderzoek bleek dat de 
betrokken grond deel uitmaakt van 
een blok van 7.926 hektaren waarover 
reeds vroeger een enkwest betref- 
fende onbeheerde gronden was inge- 
steld en waarvan het dossier sinds 
2 februari 1955 aan de Koloniale Raad 
bekend was ingevolge het onderzoek 
van een koncessie in erfpacht van een 
_eerste stuk grond, groot 500 hekta- 
ren aan de heer en Mevrouw Blévy- 
 Aerts. | 


Het ontwerp werd teruggezonden | 
om twee principiële redenen van 
enerzijds omdat de 


technische aard : 
 Raad, hierin bijgetreden door de ver- 
tegenwoordiger van het Bestuur, geen 
vrede wou nemen met een erfpacht- 
duur van 20 jaren; anderzijds omdat 
meerdere leden van de Raad de ver- 
plichting van 1 rund per 3 hektaren 
_overdreven achtten. 


Terug voorgelegd in de zitting van 


6 juli 1956, bleek dat de oorspronke- 


lijke overeenkomst was aangevuld 
met een aanhangsel waarbij de duur 
van de erfpacht van 20 op 30 jaren 
wordt gebracht; zodat aan de eerste 
opwerping was voldaan. 


.. Wat de tweede opwerping betreft, 
de Raad aanvaardde de argumentatie 
van het Bestuur ten gunste van het 

behoud van een beleggingsdichtheid 
_ van 1 rund per 3 hektaren. 


In stemming gebracht, werd het 
ÉoeL met éenparigheid goedge- 
keurd. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la con- 
cession en emphytéose, sans option 
d'achat, par le Comité Spécial du 

_Katanga à M. Karel Vanherpe d’un 
terrain d’environ 1.500 hectares, si- 

tué près du mont Kapilikwe, aux 
Marungu. 


Ce projet a été examiné une pre- 
mière fois par le Conseil au cours de 
sa séance du 24 juin 1955. Il résulte 
de cet examen que le terrain en ques- 
tion fait partie d’un bloc de 7.926 hec- 
tares. qui, déjà antérieurement, a fait 
l'objet d’une enquête de vacance et 
dont le dossier avait été soumis au 
Conseil Colonial depuis le 2 février 
1955, à l’occasion de l’examen d’une 
concession en emphytéose d’un pre- 
mier terrain d’une superficie de 500 
hectares à M. et Mr° Blévy-Aerts. 


Gette affaire fut renvoyée pour 
deux raisons de principe d’ordre tech- 
nique : d’une part, parce que le Con- 
seil. appuyé sur ce point par le re- 
présentant de l’Administration, n’a 
pas voulu se contenter d’une emphy- 
téose de 20 ans, d’autre part parce 
que plusieurs membres du Conseil es- 
timaient excessive l’obligation d’im- 
poser la charge d’une tête bovine par 
8 hectares. 


Lors du réexamen du projet au 
cours de la séance du 6 juillet 1956, il 
est apparu que la convention origi- 
naire avait été complétée par un ave- 
nant portant de 20 à 30 ans la durée 
de l’emphytéose : de sorte qu’il a été 
satisfait à la première objection. 


En ce qui concerne la seconde ob- 
jection, le Conseil a admis l’argumen- 


tation de l'Administration en faveur 


du maintien d’une charge de 1 tête 


. bovine par 8 hectares. 


Le projet a été mis aux voix et 
approuvé à l’unanimité. | 
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Waren afwezig met kennisgeving, | 


de heren Louwers, ondervoorzitter, en 


van de Putte. 


Brussel, 6 juli 1956. 


MM. le vice-président Louwers et 


van de Putte étaient absents et | 
excusés. | 


_ Bruxelles, le 6 juillet 1956. 


L. O. J. De Wie. 


De Auditeur, 


| M. VAN HECRKE. 


Terres. — Concession en emphytéose, 


sans option d’achat, par le Comité 


Spécial du Katanga à M. Karel 
Vanherpe d’un terrain d’environ 
__ 1.500 hectares situé près du mont 
 Kampilikwe, aux Marungu — 
Conventions des 20 décembre 1954 
et 26 octobre 1955. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 6 juillet 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARerCLE IT. 


Les conventions dont la teneur suit 
SonE approuvées : 


L'Auditeur, 


Gronden. — Concessie in erfpacht, 
zonder optie om te kopen, door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan 

‘de Heer Karel Vanherpe, van een 
grond van ongeveer 1.500 .hecta- 
ren nabij de Kampilikweberg in de 
Marungu. — Overeenkomsten van 
20 december 1954 en 26 october 
1955. — ee | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, ne en toekco- 
menden, HEeiL. ne 


Gelet op het Fe door de | Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 6 juli 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


ne 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Oiéinime de Droit. Public ee 
golais constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu: 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
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ciers d’Elisabethvillé, sous le numéro spécial 23175, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville. | 


Et M. Van Herpe Karel, Colon, résidant aux Marungu, 
ci-après dénommé le concessionnaire, 


_ décret : 

Le Comité Spécial du Katanga loue à bail LL au conces- 
sionnaire qui accepte : 

Un terrain rural situé près du mont Kampilikwe aux Marungu, d’une 


superficie de quinze cents hectares environ, conformément au plan « ci- 


annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général de 


vente et location des terres du Comité Rec du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à 
la date du décret d'approbation. | 


Article II. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé comme suit : 


Les quatre premières années du bail : six mille francs; 

Les cinquième et sixième années du bail : neuf mille francs: 

Les septième et huitième années du bail : douze mille francs; 
_ À partir de la neuvième année du bail : quinze mille francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à l'expiration du PISE terme de dix ans, d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 

. Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 


décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article III. — Destination du terrain. 


Le terrain HR citeent concédé est destiné exclusivement à l'élevage 


. du gros. bétail de boucherie. 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéa 2, 3 et 4 du Règlement Général de Vente et Location 
des Terres, du Comité Spécial, est complété comme suit : 

-Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en y: entretenant 
en permanence du gros bétail du type de boucherie. 

_ La charge à réaliser sera d’une tête bovine de boucherie par trois hec- 
tares. Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en 
âge de reproduction. Fa | 

Les pâturages naturels où terrains de. pacage seront Etre C 'est- 
à-dire débroussaillés et ROOMS rationnellement, compte tenu des condi- 
tions locales. 

Le bétail devra être sain et en état d’embonpoint suffisant et disposer 
des kraals et abreuvoirs nécessaires. 


Il est convenu ce qu suit, sous condition suspensive d'approbation PAR 
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ROSE AP PAUSE MONTS PAPA ER) 


en D sr Pre 
ASS Tr 


 \: 


ee, 
; se, 
+ ES DST its 


À 


Re re ea NA 
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 L'occupation totale devra être réalisée à FR de la troisième 
année du baïl. 


Le concessionnaire prendra Hites dispositions pour éviter l'érosion et 
la dégradation du sol et s'engage à se conformer aux lois et Fes AREn 
relatifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 


Les présentes conditions d'occupation pourront être revisées après ca 
que terme de dix ans. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre in- 
| digène, le concessionnaire s’ engage en outre à se DONOE de moyens mé- 
_caniques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force  . reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues 
ci-dessus, le Comité pourra lui accorder un délai supplémentaire dont la 
durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépasser trois ans. 


_ Article V. — Droits des indigènes. 


- Les indigènes conservent leurs droits de chasse et de coupe de bois sur 
le terrain présentement concédé. 


Les habitants du village de Sembe conservent le droit 4 puiser de 
l’eau dans la rivière Kibilwa, ainsi que le droit de passage sur le sentier 
d’une largeur de dix mètres allant du village Sembe à la Kibilwa.. 


La route d'ntérêt général Moba-Pepa ne fait pas partie du terrain con- 
cédé. | | 


Article V. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytévse ni le gre- 
ver de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation préala- 
ble et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette 
interdiction entraînera de plein droit la résolution du bail emphytéoti- 
que. a 


Fait en double exemplaire, à Elisabethville, le vingt décembre mil neuf 
cent cinquante-quatre. | 


‘ 


IT. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri 
Van der Schueren, Docteur en Droit, résidant à Elisabethville. 


Et Monsieur Van Herpe Karel, Colon, résidant au Marungu. 
ci-après dénommé le concessionnaire. 

Il est convenu ce qui suit, sous condition APSRANE d'approbation par 
décret : 


Le bail emphytéotique relatif à un terrain de auinze cents hectares en- 
viron situé près du mont Kampilikwe aux Marungu, intervenu entre les 
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parties soussignées le vingt décembre mil neuf cent cinquante-quatre est 
modifié comme suit : 
Article 1. — Durée du contrat. 


L'article 1 de la convention du vingt décembre mil neuf cent cinquante- 
quatre est modifié comme suit : « La durée du contrat est fixée à trente 
ans, prenant cours à la date du décret d'approbation ». 

Article II. — Configuration. 


Le plan joint à la convention est énolacé pour plus de précision, par 
l'extrait ci-joint de la carte aérienne au 1/40.000. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-six octobre mil 


neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
| qécrete 


Donné à rise, le 24 juillet 
_ 1956. as 


= BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van, dit decreet. 


Gegeven te Brussel, de 24 Juli 


1956. 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomëên, 


A. BUISSERET. 


Tres — Cession cratiite à l’Asso- 
ciation « Ruanda General and 
Medical Mission Auxiliary of the 
Church Missionary Society of 
London », d’un terrain d’une super- 
ficie de 50 a. situé à Kigali. — 
_ Convention du 26 juin 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24: janvier 1948, 
relatif aux cessions et concessions 


Te — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Ruanda General and 
Medical Mission Auxiliary of the 
, Church Missionary Society of Lon- 
don » van een grond groot 50 a., 
gelegen te Kigali. — Overeen- 
komst van 26 juni 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tpdléo: 
menden, HEIz. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
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gratuites aux Associations scientifi- 


_ ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 


blissements d'utilité publique. 


Sa la proposition de N otre Mine 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


standen en concessies aan weten- 


_schappelijke en godsdienstige genoot- 


schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


 HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : : : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement en toute proprié- 
té à l'Association « Ruanda General and Medical Mission Auxiliary of the 

= Church Missionary Society of London >», reconnue par arrêté royal du 24 
septembre 1929 (B. O. C. B. du 15 novembre 1929, page 523), représentée 
par le Révérend Chanoine B. L. Barham, résidant à Ibuye (Ngozi), agréé 
en qualité de Représentant Légal par ordonnance du Secrétaire Général 
n° 81/442 du 29 décembre 1954, publiée au B. O. R..U. 1955, page 33 des 
annexes ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditions : 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, 

1 | rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par ordonnance n° 51/T. F. du 22 

. = septembre 1945, et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain des- 

us tiné à un usage de poste de mission, situé à Kigali (cité indigène) d’une 
superficie approximative de cinquante ares (50 a.) dont les limites sont 
représentées par un liséré rouge au croquis APPRORUSRT figuré ci-après 

à l'échelle de 1 à 9.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la FRPIQE | 


Re | . CONDITIONS SPECIALES. 





Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par Pouvoir Compétent. 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
7 ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments ré- 
: pondant à l'usage prévu tels que : une école primaire, une chapelle, une 
fo. __ maison pour le pasteur et des maisons d’habitation pour les moniteurs. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
: alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
. | délégué du Gouverneur du Ruanda-Ürundi. 
Ca La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 


- formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
fo ge, en vue de l'enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
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présente cession, leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. | 


Article 5. — La Mission ne e peut abattre les espèces ligneuses croissant 
_au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement | 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5, 1* et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
décret ainsi que l'inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, 
feront s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trente jours à dater de 2 réception de la 


lettre recommandée. 


_ Aïnsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 26 juin 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donne à Duels. le 30 juillet | 
1956. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Gegeven te Brussel, 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


de 30 Juli 


BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
_ De Minister van Koloniën, 


_ À. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret renouvelant pour 
une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de 
M. A. Scouridine, colon minier au 


Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot her- 
nieuwing voor een termijn van 
twee jaar van de uitsluitende op- 
sporingsrechten van de Hr. A. 


Ruanda-Urundi, dans les blocs dé- Scouridine, mijnbouwkolonist in 
nommés « Muhura, Bulera-Ouest, |  KRuanda-Urundi, in de blokken 
Ruhengeri-Sud et Ruhengeri-Est », « Muhura, Bulera-West, Ruhen- 


situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet de décret au cours de sa séance 
du 8 juin 1956. : 


geri-Zuid en Ruhengeri-Oost » ge- 
naamd, in het mijndomein van 
Ruanda-Urundi gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 juni 1956. 
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Un membre fait observer que les 
conditions nécessaires pour qu'un se- 
cond renouvellement puisse être don- 
né n’ont pas été remplies d’une façon 
parfaite. | 

L’Administration estime que les 
manquements n'ont cependant pas 
été très graves. 

Mis aux voix, le projet de décret a 


été. approuvé par 9 voix et 4 absten- 
tions motivées. | 


M. le Ministre des Colonies, prési- 
dent, avait quitté la séance. 


Bruxelles, le 6 juillet 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Een raadslid merkt op dat aan de 
voorwaarden vereist voor de verle- 
ning ener tweede hernieuwing, niet 
op volmaakte wijze is voldaan. 


Het Bestuur vindt de tekortko- 
mingen nochtans niet zeeïr ernstig. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en goedgekeurd 
met 9 stemmen bij 4 gemotiveerde 
onthoudirgen. 


De Minister-Voorzitter had de ver- 
gadering verlaten. 


Brussel, 6 juli 1956. 


Het Raadshid-V erslaggever, 


M. RoBERrr. 


L'Auditeur, 


Mines. 
droits exclusifs de recherches mi- 
nières de M. A. Scouridine, colon 
minier au Ruanda-Urundi, dans les 

. blocs dénommés « Muhura, Bulera- 

_ Ouest, Ruhengeri-Sud et Rukhen- 

geri-Est. » 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
_nial en sa séance du 8 juin 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


De Auditeur, 


— Décret renouvelant les | Mijnen. — Decreet waarbij de uit- 


sluitende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van dhr A. Scou- 
ridine, mijnbouwkolonist in Ruan- 
da-Urundi, in de blokken « Muhura, 
Bulera-West, Ruhengeri-Zuid en 
Ruhengeri-Oost » genaamd, wor- 
den hernieuwd. 


. BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 8 juni 1956; 


Op de voordracht van Onze PÈRE 


ter van Koloniéën, 
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Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


Sont renouvelés et prorogés, pour 
une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières dont 
bénéfice M. A. Scouridine, colon 
minier, en vertu de la convention du 
21 novembre 1940, approuvée par 
décret du 13 décembre 1940, dans les 
blocs dénommés : « Muhura, Bulera- 
Ouest, Ruhengeri-Sud et Ruhengeri- 
Est ». 


La description des limites de ces 
blocs a été reprise à l’article 1 du 
décret du 15 mars 1954, paru au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, 1954, 
2° partie, pages 399 et suivantes. 


_Les délais prévus pour la dénon- 
clation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


ART. 2. 
Pendant la durée du renouvelle- 


ment,le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du . Ruanda-Urundi, 


une redevance calculée sur le nombre 
d'hectares compris dans les blocs dé- 


limités. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application des progressions arith- 
métiques prévues par l’article 7 de la 
convention du 21 novembre 1940. 


Elle est calculée par fractions de 
douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 


tions d'année seront comptées comme 


années complètes. 


Le montant de cette redevance 
sera doublé par analogie aux disposi- 





HEBBEN W1iJ GEDECRETEERD EN DECRF. 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


 Worden hernieuwd en verlengd, 
voor een duur van twee jaar, de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen, welke dhr A. Scouri- 
dine, mijnbouwkolonist, geniet krach- 
tens de overeenkomst van 21 novem- 


ber 1940, goedgekeurd bij decreet 


van 13 december 1940, betreffende 
de blokken : « Muhura, Bulera-West, 
Ruhengeri- Zuid en Ruhengeri-Oost » 
genaamd. 


De beschrijving der grenzen van 
deze blokken werd hernomen in arti- 
kel 1 van het decreet van 15 maart 
1954, hetwelk in het Ambtelijk Blad 
van Belgisch-Congo, 1954, 2° deel, 
bladzijden 399 en volgende versche- 
nen is. 


De termijn welke voor de aangifte 
der mijnen vastgesteld is wordt even- 
eens met twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hernieuwing 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in de afgepaalde blokken begrepen 


zijn. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de re- 
kenkundige reeksen bepaald door ar- 
tikel 7 van de overeenkomst van 
21 november 1940. 


Zij wordt per breuken van twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging worden de 
breuken van jaar als volledige jaren 
aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoeding. zal 


verdubbeld worden bij analogie met 


care 


AN SES NPRR EE RAT ETC TAN RENE RO ITU TARN Ne en es peter 
, 


L'EEMNTIC ANS 74 
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tions du décret du 1* août 1949 qui 


a modifié et complété le décret du 


24 septembre 1937 sur les mines. 


ART. 


Le présent décret entrera en vi- 


gueur dix jour francs après la date 
d'arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel RRAIEe le pré- 
sent décret. 

ART. 4. 


Notre Ministre, des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, le 1+r août 196: 


‘ 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonites, 


de bepalingen van het decreet van 


24 september 1937 op de mijnen ge- 
wijzigd en aangevuld heeft. 


| ART 3. 

Dit decreet treedt in werking tien 
volle dagen na de datum van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 1 augustus 


| 1956 
BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


projet de décret renouvelant pour 
une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières 
de M. Ch. de l’Epine, colon minier 
au Ruanda-Urundi, dans le bloc 
dénommé « Kayave », situé dans 
le domaine minier du Ruanda- 
Urundi. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial, au cours de 
sa séance du 8 juin 1956. 


Les conditions nécessaires pour 
que ce second renouvellement puisse 
être donné étant remplies, ce projet 
de décret a été approuvé à l’unani- 
mité. 


M. le Ministre des Colonies. Drést 
dent, avait quitté la séance. 


Bruxelles, le 6 juillet 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


M. Roger. 


L'Auditeur, 


Rapport du Conseil Colonial sur le | Verslag van de Koloniale Raad over 


het ontwerp van decreet tot her- 
nieuwing voor twee jaar van de 
uitsluitende opsporingsrechten van 
de Hr. Ch. de lEpine, mijnbouw- 
kolonist in Ruanda-Urundi, in het 
blok « Kayave » genaamd in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi 
gelegen. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 8 juni 1956. 


Aan de voorwaarden vereist voor 
de verlening dezer tweede hernieu- 
wing is voldaan en het ontwerp van 
decreet . wordt bijgevolg eenparig 
goedgekeurd. . 


De Minister-Voorzitter had de ver- 
gadering verlaten. | 


Brussel, 6 juli 1956. 
Het Raadslid-V'erslaggever, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Mines. — Décret renouvelant les 
droits exclusifs de recherches mi- 
nières de M. Ch. de l’Epine, colon 
minier au Ruanda-Urundi, dans le 
bloc dénommé « Kayave ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 8 juin 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1‘, 


Sont renouvelés, pour une durée de 
deux ans, les droits exclusifs de re- 
cherches minières dont bénéficie 
M. Ch. de l’Epine, colon minier, en 
vertu de la convention du 9 mars 
1941, approuvée par ordonnance lé- 
gislative n° 323/AE/M du 16 juil- 
let 1941, dans le bloc dénommé 
« Kayave ». 


Les limites de ce bloc sont définies 
comme suit : 


Les coordonnées rectangulaires 
des bornes du bloc sont les sui- 


Mijnen. — Decreet waarbij de uit- 
sluitende rechten tot opsporing van 
delfstoffen van dhr Ch. de l’Epine, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, in het blok « Kayave » genaamd, 
worden hernieuwd. 

+ 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 8 juni 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WII] : 


ARTIKEL I. - 


Worden hernieuwd voor. een duur 
van twee jaar de uitsluitende rechten 
tot opsporing van delfstoffen welke 
dhr Ch. de l’Epine, mijnbouwkolonist, 
geniet, krachtens de overeenkomst 
van 9 maart 1941, goedgekeurd bij 
wetgevende ordonnantie n'323/E7Z/M 
van 16 juli 1941, betreffende het blok 
&« Kayave » genaamd. 


De grenzen van dit blok zijn als 


_volgt bepaald : 


De rechthoekige coôrdinaten der 
grenspalen van het blok zijn de vol- 


vantes : gende : 
Borne 1 X — 9.889,61 Y — 10.446,04 
Grenspaal 1 X — 9.889,61 Y — 10.446,04 
0 10.000,00 10.000,00 
2 . 11.487,18 9.367,06 
3 10.905,02 7.938,39 
4 11.931,14 7.278,89 
: 5 13.897,41 7.955,50 
._ 6 15.403,79 7.634,19 
6 bis 17.291,95 9.809,04 
7 16.878,49 10.861,50 
8 17.246,31 12.463,19 
9 15.193,77 14.011,26 
10 13.104,01 11.919,52 
11 11.949,58 12.703,81 
12 8.813,63 13.263,01 
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Elles ont été déterminées par rap- 


port à la borne 0, située à l’intersec- 
tion des axes de la route Astrida- 


Kayanza et de la rivière Kayave, au 
milieu de la pile centrale du pont en 
béton traversant cette rivière. 

| ? 


Les limites du bloc sont constituées 
par des lignes droites. 


De ce polygone il faut retrancher 
la mine concédée à M. Ch. de l’Epine 
et dénommée « Mine Kayawe » (PE. 
n° 354). | 


La superficie du bloc est de 
1.302 hectares. 


Les délais prévus pour la dénon- 
ciation des mines sont également re- 
nouvelés pour deux ans. 


ART. 2. 


Pendant la durée du renouvelle- 
ment, le concessionnaire paiera au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, 
. une redevance calculée sur le nombre 
d’hectares compris dans le bloc déli- 
mité. 


Cette redevance, payable anticipa- 
tivement, sera établie en poursuivant 
l'application de la progression arith- 
métique prévue par l’article 7 de la 
convention du 9 mars 1941. 


Elle est calculée par fractions de 


douze mois. 


En cas de renonciation, les frac- 


tions d’année seront comptées comme 


années complètes. 


Les montants de ces redevances se- 
ront doublés par analogie: aux dispo- 
sitions du décret du 1 août 1949, 
modifiant le décret du 24 septembre 
1937. 


ART. 3. 


Le présent décret entrera en vi-.|. 


Zij werden bepaald ten opzichte 
van grenspaal 0, gelegen aan de snij- 
ding der assen van de weg Astrida- 
Kayanza en van de Kayaverivier, in 
het midden van de centrale pijler van 
de betonnen brug welke deze rivier 
oversteckt. 


: De grenzen van het blok worden 


door rechte Linen uitgemaakt. 


Van deze veelhoek, dient er . | 
trokken te worden de mijn aan dhr 
Ch. de l’Epine in concessie verleend 
en « Kayawemijn » genaamd (E. V. 
n' 354). D: 


De oppervlakte van het blok be- 
draagt 1.302 hectaren. 


De termijn welke voor de cite 
der mijnen vastgesteld is, wordt 
eveneens voor twee jaar hernieuwd. 


ART. 2. 


Tijdens de duur der hérnicuwine 
zal de concessiehouder aan het Gou- 
vernement van Ruanda-Urundi, een 
vergoeding betalen, welke berekend 
wordt op het aantal hectaren welke 
in het afgepaald blok begrepen is. 


Deze vergoeding die op voorhand 
betaalbaar is, zal vastgesteld worden, 
door het verder toepassen van de re- 
kenkundige reeks, bepaald door arti- 
kel 7 van de overeenkomst van 
9 maart 1941. 


Zij wordt per. breuken van 1 twaalf 
maanden berekend. 


In geval van opzegging ee. de 
breuken van jaar als volledige jaren 


aangerekend. 


Het bedrag dezer vergoedingen zal 
verdubbeld worden bij analogie met 


de bepalingen van het decreet van 
1 augustus 1949, welke het decreet 
van 24 september 1937 wijzigt. | 


ART. 3 | 
Dit decreet treedt in werking tien 
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gueur dix jours francs après la date 
. d’arrivée à Usumbura du Bulletin 
Officiel dans lequel paraîtra le pré- 
sent décret. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Donné à Bruxelles, le 1° août 1956. 


volle dagen na de datüm van aan- 
komst te Usumbura van het Ambte- 
lijk Blad, waarin onderhavig decreet 
zal verschijnen. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 1 augustus 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Coloniai sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
à la société « Tassin Frères » d’un ter- 

rain de 100 hectares situé à Ibaku, ter- 
ritoire de Kutu. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séan- 
ce du 24 février 1956. 


Un membre a déploré l'absence au 
dossier de cette affaire de toute car- 
te permettant de situer la concession 
demandée. En outre, il a relevé cer- 
taines inexactitudes dans les dénomi- 
nations. scientifiques employées à 
l’article 3 de la convention pour dé- 
terminer les herbes de qualité. Un 
autre membre a émis des critiques 
quant à l'évaluation de la. superficie 
des terres cultivables et aux sommes 
allouées aux indigènes en échange 
de leurs droits fonciers; jugeant ces 
indemnités manifestement insuffi- 
santes, il a proposé de les doubler. Le 
Conseil s’est rallié à son point de vue, 
et, sous réserve de cette modification, 
a approuvé le projet à l’unanimité. 


MM. les Conseillers De Cleene et 
Deraedt, empêchés pour des raisons 
de santé, avaient fait excuser leur ab- 
sence. | 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie aan de maatschappij 
«Tassin Frères» van een grond van 
100 hectaren te Ibaku in het gewest 
Kutu. | 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 24 februari 1956. 


Een raadslid betreurt dat het des- 
betreffend dossier geen enkele kaart 
bevat waarop de gevraagde concessie 
kan worden gesitueerd. Bovendien 
wijst hij op enkele onjuistheden in 
de wetenschappelijke benamingen 
gebruikt in artikel 3 van de overeen- 
komst ter bepaling van kwaliteits- 
grassen. Een ander raadslid brengt 
kritiek op de schatting van de opper- 
vlakte van de voor cultüur vatbare 
gronden en op de bedragen die aan 


de inlanders werden toegekend voor 


de afstand van hun grondrechten. 
Hij vindt dat deze vergoedingen ken- 
nelijk ontoereikend zijn en stelt voor 


deze te verdubbelen. De Raad vere- 


nigt zich met zijn opvatting en keurt, 
onder voorbehoud van deze wijzi- 
ging, het ontwerp eenparig goed. 


De raadsleden De Cleene en De- 
raedt zijn, om gezondheidsredenen, 
afwezig met kennisgeving. | 

Brussel, 16 maart 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. Maouer. 


L’A uditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


At DR AA NS TNT RAS we 
. , E ÿ D Ge . . ” 
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Terres : Concession en occupation pro- 


visoire, avec option d'achat, à la So- 
ciété « Tassin Frères» d’un terrain à 


-- usage agricole d’une superficie de 100 
hectares, situé à Ibaku (Territoire de 


Kutu, District du Lac Léopold II). — 


Convention du 2 août 1955. — Appro- | 


bation. 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Gronden : Concessie in voorlopige bezit- 


neming, met optie om te kopen, aan de 
vennootschap « Tassin Frères » van 
een stuk landbouwgrond, groot 100 
hectaren, gelegen te Ibaku (Gewest 
Kutu, District Leopold II Meer). — 
Overeenkomst van 2 augustus 1955. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


enoe Her. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 24 février 1956; | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 24 februari 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRF- 
| TEREN WI] : : | 


| ARTICLE IT. | |  ARTIKEL I. 


La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : | 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro-, 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Minis- 
tériel du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 
8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1® juin 
1951, 17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, accorde en occupation 

provisoire, pour un terme de cinq ans, à la Société en nom collectif « Tas- 

sin Frères » ayant son siège social à Kolomboma s/Lukenie (Territoire de 

Kutu), dont les statuts ont été publiés au Bulletin Administratif de 1934, 

n° 4, page 81 des annexes, représentée par MM. Tassin Marie, Joseph, 

Franck et Tassin Marie, Roger, ayant chacun la signature sociale, agissant 

suivant les statuts qui accepte aux conditions générales des arrêtés préci- 

tés, de l'arrêté n° 505/T. F. du 10 septembre 1951 du Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 

destiné à usage agricole situé à Ibaku, Territoire de Kutu, d’une superficie 

approximative de cent (100) hectares, dont les limites sont représentées 

par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont RE connues de 
A ES 
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CON DITIONS SPÉCIALES. 


Article 1. — La devance annuelle du terrain est fixée à la somme de: 
1 année : vingt-cinq (25,—) francs l’hectare, soit : 2,500 francs; 


2e année : trente-sept francs 50 (37,50) l’hectare, soit : 3.750 francs; 
ge année : cinquante (50,—) francs l'hectare, soit : 5.000 francs; 


4% année et suivante : soixante-deux francs 50 (62,50) l’hectare, soit : 


6,250 francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'Arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, sans qu’il 
soit besoin d’aucun FNerASSement de la us de la Colonie. 


Article 2. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de celle-ci. 


a) 


b) 


Artiele 3: — Seront considérés comme mis en valeur : 


les terres couvertes sur un dixième au moiïns de teur surface par des 
constructions; 


les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
plantations d’arbres fruitiers, comprenant au moins 100 plants à l’hec- 


- tare. Les bananiers et papayers n’entreront pas en ligne de compte lors 


C) 


d} 


du dénombrement des arbres fruitiers, les bananiers et les papayers de- 
vant être considérés comme une plante intercalaire n’occupant le ter- 
rain que temporairement; 


les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : 


— de palmiers de sélection, rationnellement établis, à raison d’au moins 
100 unités par hectare; 


— d'hévéas, à raison d’au moins 240 unités par hectare; 


— de caçaoyers, à raison d’au moins 650. unités par hectare; 


— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 
— d’aleurites, à raison d’au moins 121 unités par hectare; 


— d’arbres de baisement, à raisen d’au moins 100 arbres par hectare 


pour les enrichissements de forêts et d’au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 
Pour les autres espèces d'arbres et arbustes, la densité minimum se- 
ra fixée de commun accord entre le concessionnaire et le service 
compétent. 
_ La mise en valeur doit être rationnelle et effectuée suivant les règles 
. de la technique moderne... 
Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes les mesures contre l’érosion seront pri- 
| Ses. 
La mise en culture des terres ayant. une inclinaison de plus de 30 
pour cent (30 %) est interdite, de même.que les déboisements dans 
un rayon de 75 mètres des sources. 


les pâturages créés par l'occupant et les pâturages naturels améliorés 
sur lesquels seront entretenus des bestiaux à l'élève ou à l'engrais à 
raison d’au moins deux têtes de gros bétail ou de vingt têtes de petit 
bétail par dix hectares. 


s 


— 712 — 


Seront considérés comme pâturages améliorés, ceux qui auront été sou- 
mis aux travaux suivants : 


1) organisation de l’ensemencement naturel, surtout au moyen des meil- 
leures espèces de graminées, donnant des herbes fines et peu élevées; 


2) semis au plantation d’herbes de bonne qualité (Rhodes Grass-Panicum 
maximum — Paspalum notatum — Penisetum purpereum) dans les pâ- 
turages naturels; 


3) établissement de bosquets d'arbres de haute futaie au sommet des colli- 
nes, 


4) fumure d’engrais chimiques; 
5) drainage ouirrigation suivant les cas;. 
6) haies et billons antiérosifs. 


Les pâturages devront être clôturés au moyen de ronces artificiellement 
formées de trois fils au moins. | - 


e) les terres sur lesquelles il aura été fait sur un quart au moins de leur 
surface des enclos définitifs pour élevage de la volaille et ul compren- 
: dront au moins : | 


250. poules à l'hectare; 
ou 150 canards à l’hectare: 
ou 100 dindons à l’hectare. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la sur- 
face. 


Article 4. — Au plus tard à l'expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, 
comme dit à l’article 3, pourront, au gré de l'occupant, lui être cédées en 
pleine propriété ou louées au tarif fixé par l’Arrêté n° 505/T. F. du 10 
septembre 1951 du Gouverneur de la Province de Léopoldviile, soit mille 
deux cent cinquante francs l’hectare pour la vente ou soixante-deux francs 
cinquante centimes l’hectare pour la location annuelle. 


Article 5. — Le droit à devenir éventuellement propriétaire ou locataire 
qui résulte de la clause 4 ci-avant ne peut être cédé que moyennant l’auto- 
risation spéciale, préalable et écrite du Gouverneur de Province. 


L'article 6. — L'occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise, conformément au plan 
de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, l'occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues parle décret et les ordonnances sûr la matière. 


Si l'occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 
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Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/AE/ 
T. du 12 novembre 1937, l'occupant s’engage à établir et à maintenir des 
cultures vivrières et alimentaires dans là mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la su- 
perficie réellement plantée dans ‘les limites des besoins précités. 


Article 8. — (Clauses relatives aux chemins et sentiers). 


La route d'intérêt local Tolo-Duma-Mbelo, qui traverse le terrain faisant 
l’objet du présent contrat appartient au domaine public et ne fait pas par- 
tie du terrain concédé; sa largeur qui ne pourra être inférieure à vingt- 
cinq mètres ainsi que son tracé définitifs seront déterminés souveraine- 
ment par le délégué du Gouverneur de Province lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Lé présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 1 2e alinéa du décret précité, a été faite le 1° juin 1953. 


Article 10. — . L’occupant décte connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l'intervention de l’Administration pour dE les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-à’œuvre indi- 
gène, l’occupant s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques de travail 
pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 11. — L’occupant s'engage à : 


a) débroussailler régulièrement et entretenir dans un bon état de. pro- 
_preté une zone de cent mètres autour des constructions qu’il érigera; 


b) interdire les feux de brousse sur le terrain concédé, sauf les feux hâtifs 
ou préventifs pratiqués au début de la saison sèche en conformité avec 
l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 1953 du Gouverneur Général relative 
aux incendies des herbes et des végétations sur pies, spécialement en 
son article premier. 


Article 12. — Si, lors du mesurage officiel üu terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat,â la 
superficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l'a utre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, | 
remboursement ou Sr Se à quelque titre que ce soit. 


Article 13. — L'’occupant pourra, en vue d’y installer une cantine, chan- 
_ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la des- 
tination serait ainsi modifiée n'excède pas-un hectare (1 ha) et qu’au préa- | 
lable- l’autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait été 
sollicitée et accordée. 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à Li réglemen- 
tation régissant la matière. 


Article 14. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 
du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, l’oc- 
cupant ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trois mois à 
dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans 
préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu on présent bail 
lui restant acquises de plein droit. 


Article 15. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, l’occupant dans les Bureaux du Chef-lieu de Territoire de et à Kutu. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le deux août mil neuf 
cent cinquante-Ccinq. 


ART. 2. ART. 2. 
_ Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 
Donné à Ciergnon, le 8 août 1956. Gegeven te Ciergnon, de 8 augus- 
ns tus 1956. 
BAUDOUIN, 
| Par le Roi : | Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, . Voor de Minister van Kolonien, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affaires Economiques: De Minister van Economische Zaken, 
J. Rev. MU UN 


rie 


Terres : Echange de terrains entre Ma- 
dame Nys, Berthe (Veuve de M. Kum- 
pen) et le Gouvernement du Ruanda- 
Urundi. — Convention du 8 mars 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 


bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 


19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1, 


La convention < dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre : d'une part, 


Gronden : Ruiling van gronden tussen 
Mevrouw Nys, Berthe (Weduwe van 
Dhr. Kumpen) en het Gouvernement 
van Ruanda-Urundi. — Overeenkomst 
van 8 maart 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 


18 october 1908, gewijzigd bij de be- 


sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


. WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


Test wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Ruanda:Uréndi, représenté : par Monsieur Jean- 
Paul Harroy, Vice-Gouverneur Général, Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
agissant en vertu de l’arrêté ministériel du vingt-cinq février mil neuf cent 
quarante-trois et spécialement de son article trente- trois, ci-après dénommé 


le « Gouvernement », 
Et : d'autre part, 


. Madame Nys Berthe, veuve de Monsieur Kumpen Adrien, sans s profes- 
sion, résidant à Usumbura, ci-après dénommée Madame Nys, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation DEr sa à Majesté 


le Roi. 


Article un : Echange — Soulte. 


Madame Nys cède à titre d'échange au Gouvernement, qui accepte, la 
propriété ci-après décrite : 


Un terrain agricole (boisé), situé à Dana à la bifurcation des Rou- 
tes d'Uvira et de Shangugu, d’une contenance, suivant procès-verbal d’ar- 
pentage et de bornage dressé le vingt-neuf janvier mil neuf cent quarante- 
cinq par le géomètre du Cadastre Cerckel Fernand de quarante-huit hec- 
tares onze ares trente-huit centiares (48 ha. 11 a. 38 ca.), étant la parcelle 


CEE A 
f e 


ERA Her CL UÉL TOX 
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cent et onze a (111 a) du plan communal d’'Usumbura, avec les plantations 


y existant à ce jour, enregistré à la Conservation des Titres Fonciers 
d’'Usumbura au volume E. XVI (seize) . 46 (quarante-six). 


Le gouvernement cède en contre-partie à Madame Nys, qui accepte, la 
propriété ci-après décrite : 


Une parcelle de terre destinée à un usage bone résidentiel, si- 
tuée à Usumbura, Boulevard Charles Voisin, d’une superficie approxima- 
tive de vingt ares (20 a.), étant la parcelle n° neuf cent soixante-deux (962) 
du plan parcellaire de la Circonscription Urbaine d’Usumbura, non encore 
mesurée, ni enregistrée à ce Jos | | 


Le Gouvernement payera à titre de soulte à charge du BE. 1956, une 
somme de deux millions neuf cent mille francs congolais (2.900.000). 


Cette somme sera payable par les soins de l’Ordonnateur-Délégué du 
Ruanda-Urundi dans le mois de l’approbation du présent contrat. 


Article deux : Entrée en jouissance. 


L'entrée en jouissance des immeubles échangés se fera à la date de 
l'approbation du présent contrat. 


| Article trois : Privilèges — Hypothèques — Servitudes. 


Les biens sont échangés pour quittes et libres de tout droit de privilège 
et d’hypothèque: ils passeront aux échangistes respectifs dans l’état où ils 
se trouvent actuellement; les échangistes ne pourront former aucune ré- 


clamation l’un contre l’autre soit pour différence de contenance en plus 


ou en moins, fut-elle supérieure à un vingtième, soit à raison des servitu- 
des passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues qui pour- 
raient grever les biens échangés. 


Article quatre : Frais. 


Les frais de mesurage, d'établissement de contrat, d'annulation et d’éta- 
blissement des certificats d'enregistrement, les droits de mutation sont à 
charge du Gouvernement. 


Article cinq : Impôts et Taxes. 


Pour l'application de la législation fiscale, la présente convention doit 
être considérée comme revêtant le caractère d’expropriation d'utilité pu- 


- blique. 


Article six : Election de domicile. 


Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les parties dé- 
clarent faire élection de domicile : Madame Nys en son domicile à Usum- 


| bura, le Gouvernement au bureau de la Conservation des Titres Fonciers 


à Usumbura. 


Ainsi fait à Usumbura, le huit mars mil neuf cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon, le 8 août 1956. 


ART. 2. 


. Onze Minister van Koloniëen is be- 


last met de uitvoering van dit be- 


sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 8 augus- 
tus 1956. | 


| BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affares Economiques, 


De Minister van Economische Zaken, 


. J. Rey. 


Terres : Cession gratuite à la « Congré- 
gation des Dominicains » d’un terrain 
d'une superficie d'environ 41 ares 25 
centiares, situé à Sepiowando. — Con- 
vention du 17 ne 1956. — Appro- 
bation. 


À BAUDOUIN, 
| Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
_et religieuses ainsi qu’aux établisse- 

ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Congrégation des Dominicains » van 
een grond, groot 41 aren 25 ca. onge- 
veer, gelegen te Sepiowando. — Over- 
eenkomst van 17 juli 1956. — Goed- 
keuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIx. 


._Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Congrégation des Domini- 


cains » 


à laquelle la personnalité civile a été accordée par Arrêté Royal 
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du 28 janvier 1912 (B. ©. de 1912, page 165) représentée par Son Excellen- 
ce Monseigneur Odon De Wilde, agréé en qualité de Représentant Légal 
par l’Ordonnance n° 22/273 du 24 juillet 1948 du Secrétaire Général (B. A. 
de 1948, page 2.248) ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux 
conditions générales des décrets des 24 janvier 1943 et 2 juin 1945 et aux 
conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’érection d’une école 
succursale pour garçons d’une superficie d’environ quarante-et-un ares 
vingt-cinq centiares, situé à Sepiowando dont les limites sont représentées 
par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont ataitement connues de 
la MASIOn: 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain sera considéré comme mis en valeur par la con- 
struction et l'aménagement de locaux servant à une école pour SAFÇORS 
et de ses dépendances habituelles. 


Article 3. — Sous peine de résiliation de plein droit de la présente con- 
vention, la Mission s’engage à ne pas détourner la destination du terrain 
cédé. | 


Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 5. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront détermi- 
nées lors du mesurage officiel. | 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1* et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province ,la Mission s’engage, dès ores, à 
remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des ter- 
res au nom de la Colonie. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. | 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. | 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer. d'office 
la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée, et en tout 
cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 17 juillet 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 


rête. 


Donné à Ciergnon, le 13 août 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 13 augus- 
tus 1956. 


BAUDOUIN, 
. Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
absent, afwezig, 


Le Ministre de l'Agriculture, 


De Minister van Landbouw, 


R. LEFEBVRE. 


Terres : Concession gratuite par le Co- 
mité Spécial du Katanga à l’Associa- 
tion des Frères Xavériens de trois ter- 
rains urbains de superficies respecti- 
ves de 1.350 m°, 1.350 m° et 1.218,60 
m2 situés à Jadotville. — Convention 
du 5 juitlet 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


_ Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 


Gronden : Kosteloze concessie door het 


Bijzonder Comité van Katanga aan 
«l'Association des Frères Xavériens » 
van drie stadsgronden, groot 1.350 m°, 
1.350 m2 en 1.218,60 m°, gelegen te 
Jadotstad. — Overeenkomst van 5 juli 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HE. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
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tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu'aux établisse- 


ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teñeur suit 
est approuvée : | 


WT] : 


standen en concessies. aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
- du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dépo- 
sée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Marge Francotte, base en Droit, résidant 2 à Eli- 


sabethville, 


ci-après dénommé « Le Comité », 


et l'Association des Frères Xavériens, dont le siège social est à Jadot- 
ville, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du 6 novembre 
1931, (B. ©. 15-12-31) pour qui agit le Révérend Frère Maenhout Albert, 
résidant à Jadotville, représentant légal de l’Association, agréé en cette 
qualité par Ordonnance du Gouverneur Général du Congo Belge du 23 


octobre 1954 (B. A. C. 30-10-54), 


ci-après dénommée « La Mission ». 


I] est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 


arrêté royal. 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Trois terrains urbains situés à Jadotville, parcelles numéros 1049, 1051 
et 1056 du plan de lotissement de superficies respectives de mille trois 
cent cinquante mètres carrés, mille trois cent cinquante mètres carrés et 
mille deux cent dix-huit mètres carrés soixante décimètres carrés, _con- 


formément au plan ci-annexé. 


‘ Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d'Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux ONG RIOnS spéciales qui suivent : 


Article 1. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 


d'approbation par arrêté royal. 


— 721 — 
_ Article II. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, les ter- 
rains concédés sont destinés exclusivement à la construction de maisons 
d'habitations. 


Article III. — Mise en valeur. 


A l'expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur les 
terrains concédés des habitations en matériaux durables, en rapport avec 
leur situation et leur superficie. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir la 
cession gratuite de la proprieté du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Article V. — Frais de voirie. 


La Mission s’ ‘engage à payer au Comité dans les délais à fixer par celui- 
ci le montant des frais de voirie afférents aux parcelles faisant l’objet du 
présent contrat. 


Article VI. — Servitudes. 


‘a) Les parcelles sont grevées au profit des fonds supérieurs, sur une 
largeur permettant en tout temps une évacuation normale et régulière 
d’une servitude pour le drainage des eaux pluviales collectées qui ne pour- 
raient pas, compte tenu de la pente des terrains ou de toute autre circons- 
tance légale ou de fait, être drainées totalement vers le réseau d’évacua- 
tion des eaux pluviales établi le long de la voirie adjacente. 


b) Sans préjudice à l'application de toutes dispositions légales en la ma- 
tière, les parcelles sont grevées au profit de toutes et de chacune des par- 
celles composant le lotissemënt, d’une servitude pour le passage, le long 
de leurs limites, d’une ligne aérienne de distribution électrique de la Soge- 
lec. | 


Le personnel de cet organisme devra avoir accès en tout temps aux lignes 
. de distribution et pourra y effectuer tous travaux qu’il jugera nécessaires, 
y compris l’enlèvement ou le placement de poteaux, sans que le proprié- 
taire puisse avoir droit à dédommagement pour les dégâts éventuellement 
causés aux plantations au cours des travaux. 


Conformément aux règlements techniques, il devra exister une distance 
minimum de deux mètres entre les bâtiments ou arbres et les conducteurs 
sous tension. 


| Fait en double exemplaire à RISADErNUe, le cinq juillet mil neuf cent 
cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon, le 18 août 1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 18 augus- 
tus 1956. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affaires Economiques, | De Minister van Economische Zaken, 


J. REY. 


Terres : Cession gratuite à l’Association 
« Congo Inland Mission » d’un terrain 
d’une superficie de 15 hectares, situé 
à Mutena. — Convention du 25 juillet 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 


tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden . 


Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging « Congo Inland Mission » van 
een grond, groot 15 hectaren gelegen 
te Mutena. — Overeenkomst van 25 
juli 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Hi. | 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, | 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


‘De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association « Congo Inland Mis- 
sion » (C. I. M.) dont le siège est à Charlesville, la personnalité civile re- 
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connue par Arrêté Royal du 1 mai 1913, publiée au B. ©. 1913, page 540, 
représentée par Monsieur le Révérend Bertsche, J. E. résidant à Mukedi, 
agréé comme Représentant Légal Suppléant conformément à l’ordonnan- 
ce n° 22/308 du 16 septembre 1952, publiée au B. A. 1952, page 2109 ci-après 
dénommée la « Mission » qui accepte, aux conditions générales du Décret 
du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spé- 
ciales qui suivent, un terrain destiné à l’extension du poste principale de 
Kasongo-Lunda d’une superficie de quinze hectares (15 ha.) sis à Mutena, 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission qui déclare renoncer à la garantie des vices ou défauts pouvant 
résulter de la situation des lieux. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le pouvoir compétent de la Colonie. 


Article 2. — Le terrain cédé est exclusivement réservé à la construction 
des internats pour écoles primaires, artisanales et À APPÉERGEREE pédago- 


gique. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain devront être en ma- 
tériaux durables et conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente 
qui sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 

Article 4 — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 5. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans le bon état de HORS une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 6. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l'Autorité Compétente à l’occasion 
de la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze’ jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
_ tuer une enclave.. ë 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2"° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
des conditions générales de ce décret ainsi que l’inexécution des conditions 
spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolution du pré- 
sent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, la Mission 
ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de 
la réception de la lettre TROIE 


Article 9. — L'inexécution des conditions prévues à l'article 5, 1: et 2e 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, modifié, sera constatée par procès- 
verbal du Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dés ores, à remplir dans le cas de déchéance, les for- 
malités prévues par la législation sur le régime foncier au Congo Belge 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 juillet mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART.2 M ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 

chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

Donné à Ciergnon, le 18 août 1956. Gegeven te Ciergnon, de 18 augus- 

tus 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affaires Economiques, | De Minister van Economische Zaken, 


J. Rey. 
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Terres : Cession gratuite à l’Association 
des « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » 


d’un terrain, d’une superficie approxi- | 


mative de 3 ha, situé à Bulungu. — 
Convention du 4 juillet 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux ee 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®, 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging der « Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango » van een grond, groot onge- 
veer 3 ha. gelegen te Bulungu. — 
Overeenkomst van 4 juif 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- - 


menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze :af- 


standen en concessies aan weten- 


schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter-van Kolonién, 


HEBBEN W1J BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


_ ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


__ La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association des « Pères de la Com- 
‘pagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la personnalité 
civile a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 et du 29 novembre 
1948 (B. ©. 1898, page 2 et B. O. 1949, page 77), représentée par lé Révé- 

_ rend Père Rycx, Maurice, son Représentant Légal résidant à Kinzambi (B. 
A. 1953, page 1670 de la 1'° partie), ci-après dénommée « La Mission », qui 
accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié 

par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 

destiné à l’établissement d’un poste principal de mission, situé à Bulungu, 

territoire de Kikwit, d’une superficie approximative de trois hectares (3 

ha.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis ap- 


proximatif figuré ci-après à 


: l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrai nsont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes par des constructions en matériaux durables, entièrement achevées, 
répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des con- 
structions. : | 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de 40 mètres autour des 
constructions. 


Article 5. — exécution des conditions prévues à à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de Province. ; 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements né- 
cessaires au développement de son entreprise, conformément au plan de 
mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers des bois provenant des défri- 
chements, la Mission acquittera les redevances proportionnelles et taxe de 
reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si la Mission utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, les 
taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que pour 
les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivran- 
ce d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l'entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant la présente clau- 
se devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à introduire 
dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calendrier. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que les 
indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon la 
procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. a 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7, 2e alinéa du décret précité, a été faite le 7 janvier 1900 cin- 
quante-six. 


Article 8. — Si lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 
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Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédéntaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces mises en valeur, pour autant que celles-ci soient susceptibles 
_ d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 9. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou 1 aviolation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la préseniation, par la 
Poste, de la lettre recommandée. | 


Article 10. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait, à Léopoldville, en double expédition, le quatre juillet mil neuf 
cent cinquante-six., 


ART. 2 | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. | 

Donné à Ciergnon, le 18 août 1956. Gegeven te Ciergnon, de 18 augus- 

| | tus 1956. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : a Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Koloniën, 
. absent, afwezig, 
Le Ministre des Affaires Economiques, | De Minister van Economische Zaken, 
J. Rev. 
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Terres. . Cession gratuite à l’« As- | 


sociation des Missionnaires de 
Scheut du Vicariat d’Inongo » d’un 
terrain d’une superficie approxi- 
mative de 24 ares, situé à Kutu 
(Territoire de Kutu). — Conven- 


tion du 30 juillet 1956. — Appro- 


bation. 


non 


BAUDOUIN, 
Roi DES BELGES, 


_. À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, 

relatif aux cessions et concessions 

gratuites aux Associations scientifi- 


ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
blissements d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*%. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Association des Missionnaires de 
Scheut du Vicariat d’Inongo » van 
een grond, groot ongeveer 24 aren, 
gelegen te Kutu (Gewest Kutu). — 
Overeenkomst van 30 juli 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloge af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


! volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l’« Association des Missionnaires de 
Scheut du Vicariat d’Inongo », ayant son siège à Inongo, et dont la per- 
sonnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 15 juillet 1954 (B. O. 
1954 - page 1487, 1° partie) représentée par le Révérend Père Van Dam- 
me Pierre, agréé en qualité de représentant légal de l’Association par l’Ar- 
rêté Royal précité, ci-après dénommée « La Mission » qui accepte aux con- 

 ditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage 
résidentiel, situé à Kutu (Territoire de Kutu) d’une superficie approxi- 
mative de vingt-quatre (24) ares dont les limites sont représentées par 
un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 


5.000:. | 
La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission : | | 
CONDITIONS SPECIALES | 
Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 


approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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_ Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes par des constructions en matériaux. durables entièrement achevées, 
répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 8. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l’Autorité compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire en temps utile toute diligence auprès du 
Commissaire de District afin d’obtenir l’autorisation de bâtir. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des construc- 
tions. 


Article 5 — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 81 mai 1934. : 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue 
par l’article 7, 2"e alinéa, du décret précité, a été faite le 30 avril 1956. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas du 
décret du 24 janvier 1948, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après som- 
mation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile, la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double exvédition, le trente juillet mil neuf 
cent. cinquante-six. 
ART. 2. _ ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l exécution du présent arrê- | last met de uitvoering van dit besluit. 
té. | 


Donné à Bruxelles, le 10 AptenibEe | Gegeven te Brussel, de 10 septem- 
1956. ber 1956. 
BAUDOUIN, | 
Par le Roi : à Van Koningswege : 
Le Ministre des Colomies, | De Minister van Kolonién, 


A BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à la « So- 
ciété des Missionnaires d'Afrique » 
(Pères Blancs de FUrundi) d’un 
terrain, d’une superficie de 19 hec- 
tares, situé à Nyamugari. — Con- 
vention du 30 juillet 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blissements d'utilité publique, 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 
« Société des Missionnaires d’Afri- 
que » (Pères Blancs de l’Urundi) 
van een grond, groot 19 hectaren, 
gelegen te Nyamugari. — Overeen- 
komst van 30 juli 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, HSERNOOROEEN en toeko- 
menden, Hi. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi, représenté par le 
Gouverneur Général du Congo Belge, cède gratuitement en toute propriété 
à la « Société des Missionnaires d'Afrique » (Pères Blancs de l’Urundi), 
personnalité civile reconnue par arrêté royal du 20 février 1929 (B.O.C.B. 
1929, 2"° partie, page 79), ayant son siège à Kitega (B.A.C.B. 1938, page 
181), représentée par Monseigneur Grauls Antoine, Vicaire Apostolique 
de l’Urundi, résidant à Kitega (B.A.C.B. 1938, page 181) ci-après dénom- 
mée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales du décret du 24 
janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, rendu exécutoire au Ruan- 
da-Urundi par ordonnance n° 51/T.F, du 22 septembre 1945, et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage de poste princi- 
pal de mission, situé à Nyamugari, d’une superficie de dix-neuf hectares 
(19 ha.) dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis 
approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 3.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


_ CONDITIONS SPECIALES 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent. | 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc... et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, l’aménagement 
de pâturages ou la mise en culture en vue de promouvoir l’enseignement 
agricole ou d’assurer la subsistance des missionnaires, de leurs élèves et 
pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront nées comme mis 
en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions ; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 


cultures alimentaires et fourragères; 


c) les pâturages clôturés et améliorés dont un dixième au moins par semis 
ou plantations de plantes améliorantes, sur lesquels seront entretenus 
des bestiaux à l'élève ou à l’engrais à raison d’au moins deux têtes de 
gros bétail et huit têtes de petit bétail par dix hectares; 


d) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raïson d'au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boisement, à raison d’au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par 
hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom du Ruanda-Urundi. 


Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain cédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie de la 
présente cession; leur situation et leur largeur définitives seront déter- 
minées lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi des terres que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 
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Article 6. — La Mission s’engage à boiser (ou à entreprendre des cultu- 
res de plantes arbustives médicinales) sur un dixième du terrain cédé. 
Les essences à employer sont laissées au choix de la Mission. Les travaux 
devront être achevés en cinq ans et compteront pour l'évaluation des sur- 
faces mises en valeur. 


Article 7. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions qui seraient éventuellement érigées. | 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2° alinéas du 
24 janvier 1943, l'inexécution des conditions générales de ce décret ainsi 
que l’inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opé- 
rer d'office la résolution du présent contrat si, d’après sommation faite 
par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations 
dans un délai de 30 jours à dater de la réception de la lettre recommandée. 


_ Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente juillet mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. . … _ ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
chargé de l’exécution du présent ar- | belast met de PERS van dit be- 
rêté. ; | sluit. 

Donné à Bruxelles, le 10 re Gegeven te Brussel, de 10 septem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | |. Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


À. BUISSERET. 


Gronden. — Kosteloze afstand aan ‘de 
Vereniging «Sœurs Annonciades 
d’'Heverlé » van een grond, groot 


_ Terres. — Cession gratuite à l’Asso- | 

ciation des «Sœurs Annonciades 
d’Heverlé » d’un terrain d’une su- 
perficie approximative de 100 ha. ongeveer 100 hectaren, gelegen te 
situé à Totshi, territoire de Gungu. Totshi, in het gewest Gungu .— 
— Convention du 30 juillet 1956. :  Overeenkomst van 30 “us 1956. — 
— Approbation. Goedkeuring. . 


ES datent 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
menden, HEIzL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
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gratuites aux Associations scientifi- 
ques et religieuses ainsi qu'aux éta- 
. blissements d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


_ Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%, 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, | 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1]J : ue 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association des « Sœurs Annon- 
ciades d’Heverlé », ayant son siège social à Kikombo, dont la personnalité 
civile a été reconnue par Arrêté Royal du 27 juin 1933 (B. O. 1933, page 
520), représentée par Dame Hermine Ulens (Sœur Anselma), sa Repré- 
sentante Légale (B. A. de 1946, page 1049), qui accepte aux conditions 
générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établisse- 
ment d’un poste principal de Mission, situé à Totshi, Territoire de Gungu, 
d’une superficie approximative de cent hectares (100 ha.), dont les limi- 
tes sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré 
ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature ainsi que ee limites du terrain sont PARALEMEN connues 
de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES 


Article premier. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son 
approbation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu tels que : église ou chapelle, habitations pour 
missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc... et leurs 
dépendances habituelles soit par la plantation d’arbres, la mise en culture 
en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la subsistance 
des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme 
mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième : au moins Le leur surface par des 
constructions ; | 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et maraîchères ; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait sur six dixièmes au moins de 
leur surface des plantations : 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
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— de caféiers, à raison d’au moins 900 unités par hectare; 


— d'arbres de boïisement, à raison d’au moins 100 arbres par hec- 
tare pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres 
par hectare pour les reboisements en terrains découverts. 


Pour les autres espèces d’arbres et arbustes, la densité minimum sera 
fixée de commun accord entre la Mission et le Service Compétent. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 


Article 8. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 
2% alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. | 


La Mission s’engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — Le sentier indigène qui rejoint Pembe au Kwilu et traver- 
sant le terrain cédé appartient au domaine public et ne fait pas partie de 
la présente cession; sa situation et sa largeur qui ne pourra être inférieure 
à 2 mètres, seront déterminées lors du mesurage officiel. 


= Article 5. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l’octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
_ la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a eu lieu en date du 12 janvier 
1900 cinquante-six. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
” taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
_ tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages- intérêts à quelque titre que ce soit. 
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Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2° alinéas du 


décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 


décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’of- 
fice la résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre 
recommandée, la Mission ne satisfait pas aux obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recom- 
mandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 


cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en ous expédition, le trente juillet mil neuf 


cent: ANR 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. | 

Donné à Bruxelles le 10 septembre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 10 septem- 


ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 





Van Koningswesge : 
De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


Terres : Concession gratuite par le 
Comité Spécial du Katanga à la 
« Congrégation des Sœurs Mission- 
. naires du Christ-Roï >» d’un terrain 
d’une superficie de 9 hectares envi- 
ron, situé à Kaniama — Conven- 
tion du 3 mai 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, - 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 

ques et religieuses ainsi qu’aux éta- 
blisseménts d’utilité publique. 





Gronden. —— Kosteloze concessie door 
het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de «Congrégation des Sœurs 
Missionnaires du Christ-Roïi >» van 
een grond, groot ongeveer 9 hecta- 
ren, gelegen te Kaniama. — Over- 
eenkomst van 3 mei 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwootdigen en toeko- 
menden, Hei. | - 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut, 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, : | ter van Koloniën, 
NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS :. HEBREN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri Van 
der Schueren, Docteur en Droit, résident à Elisabethville, 

ci-après dénommé « Le Comité » 


Et la « Congrégation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi », dont le 
siège est à Mwene-Ditu, ayant recu la personnalité civile, par arrêté royal 
du vingt-quatre février mil neuf cent cinquante-cinq, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge n° 7 du premier avril mil neuf cent cinquante- 
cinq représentée par la Révérende Sœur Yolande Perry agréée en qualité 
de Représentante légale par l’arrêté royal du vingt-quatre février mil neuf 
cent cinquante-cinq précité, 

| ci-après dénommée « La Mission ». 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION 
PAR ARRETE ROYAL 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain situé à Kaniama, d’une superficie de 9 hectares environ 
représenté par un liséré rouge au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée de la concession. 
La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la date 
d'approbation par arrêté royal. 
_ Article If. — Destination du terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l'installation d’un poste de Mission 
comprenant notamment un couvent, des écoles et internats, et d’une ma- 
nière générale aux œuvres religieuses, sociales et scolaires de la Mission. 


Article III. — Mise en valeur. 


La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformément à la 
destination de celui-ci, soit par la construction en matériaux durables de 
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bâtiments, tels que église ou chapelle, couvent, habitations pour Mission- 
naires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc... et leurs dépen- 
dances habituelles, soit par la plantation d’arbres ou la mise en culture 
en vue de promouvoir l’enseignement agricole et d'assurer la subsistance 
des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. 


En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées comme 
mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions: 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 


_ leur surface des plantations d’arbres fruitiers, à raison d’au moins 
cent unités par hectare. | : 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol, ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Ces conditions joueront séparément ou simultanément pour toute la 
surface. 
Article IV. —— Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d’obtenir 
la cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 
les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise 
en valeur déterminées par l’article III ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le trois mai mil neuf cent 


cinquante-six. | , 
A ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l'exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. | 


Donné à | Bruxelles, le 10 septembre Gegeven te Brussel, de 10 septem- 
1956. ber 1956. 
BAUDOUIN 
Par le Roi : Van Koningswepge : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affaires Economiques, | De Minister van Economische Zaken, 


J. Rev. 
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Verslag van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de kosteloze afstand 
door het Bijzonder Comité van 
Katanga aan het niet-gewoonte- 
rechtelijk centrum van Elisabeth- 
stad van een grond, groot 3 ha 49 a 
27 ca. | 


De Koloniale Raad kreeg dit ont- 
werp een eerste maal te onderzoeken 
in de zitting van 24 februari 1956. 


Een raadsheer spreekt zijn onge- 


noegen uit over het feit dat de over- 
eenkomst die ter goedkeuring wordt 
voorgelegd enkel en alléén in de Fran- 
se taal is opgesteld, alswanneer deze 
overeenkomst aangegaan werd door 
twee openbare lichamen; nl. het Bij- 
zonder Comité van Katanga, concede- 
rende macht in naam en plaats 


van de kolonie en een buiten- 


gewoonterechtelijk centrum  verte- 
genwoordigd door 
ambtenaar ervan. Hij brengt in herin- 
nering dat, tijdens de zitting van 26 


februari 1954 en bij gelegenheid van 


een gelijkaardig geval, de Minister 
van Koloniën beslist heeft dat de 


twee nationale talen in dergelijke za- 


ken op gelijke voet moeten gebruikt 
worden; en dat hij onderrichtingen 
uitgevaardigd heeft om in de toe- 
komst deze gelijkheïd te zien toepas- 
sen. Hij besluit met het verzoek het 
ontwerp van decreet te laten terug- 
trekken totdat zal voldaan zijn aan de 
gestelde els. 


De Minister-Voorzitter deelt het 
uitgebrachte ongenoegen. En daar 
waar een vertegenwoordiger van het 
Bestuur voorstelt het ontwerp voor- 
waardelijk goed te keuren, wordt dit 
afgewezen om de beslistheid te ver- 
tolken de bestaande onderrichtingen 
en de billijkheid te zien eerbiedigen. 
Het is immers hoog tijd dat artikel 3 
van de Koloniale Keure eindelijk mo- 
ge in toepassing geraken. De onder- 


richtingen ter zake zullen bevestigd 


worden en de Gouverneur-Generaal 


de besturende 


Rapport du Conseil Colonial sur le 
projet de décret approuvant la ces- 
sion gratuite par le Comité Spécial 
du Katanga au centre extra-coutu- 
mier d’Elisabethville, d’un terrain 
de 3 ha 49 a 27 ca. 


Ce projet a fait l’objet d’un pre- 
mier examen par le Conseil Colonial 
au cours de sa séance du 24 février 
1956. | 


Un membre exprime son méconten- 
tement sur le fait que la convention 
qui nous est soumise en vue de son 
approbation a été rédigée dans la seu- 
le langue française alors que cette 
convention est intervenue entre deux 
corps publics, notamment le Comité 
Spécial du Katanga, pouvoir concé- 
dant en lieu et place de la Colonie:et 
un centre extra-coutumier représenté 
par le fonctionnaire administratif. Il 


rappelle qu’à une occasion analogue, 


au cours de la séance du 26 février 
1954, le Ministre des Colonies a décidé 
que dans des affaires de ce genre, les 

deux langues nationales doivent être 
employées sur un pied d'égalité et 
que des instructions ont été données 
en vue de voir appliquer cette égalité 
à l’avenir. En conclusion il demande 
de retirer le projet en attendant que 


les conditions imposées aient été rem- 


plies. 


Le Ministre-Président partage le 
mécontentement manifesté par ce 
membre. Une proposition du repré- 
sentant de l’Administration tendant à 


obtenir sous réserve l’approbation du 


projet n’a pas été admise afin de 
mettre en lumière la décision ferme 
de voir respecter les instructions exis- 
tantes et l’équité. Il est en effet grand 
temps de faire enfin appliquer l’arti- 
cle 3 de la Charte coloniale. A ce sujet 
les instructions seront confirmées et 


|, le Gouverneur Général sera prié de 
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zal verzocht worden deze ter kennis 


te brengen van het Bijzonder Comité 


van Katanga. Sommige leden van het 
Raad betwisten echter dat het B. C. 
K. een publiekrechtelijk organisme 
zou zijn, en dat het derhalve ook niet 
kan gedwongen worden zijn overeen- 
komsten in beide nationale talen op 
te stellen. 


Een ander Raadsheer laat opmer- 
ken dat van een nijpende hoogdrin- 
gendheid geen sprake kan zijn, aan- 


gezien het hier gaat over de uitvoe- 


ring van een verbintenis die reeds 
sinds 1949 aangegaan werd. 


Terug voorgebracht in de zitting 
van 16 maart, thans met een frans- 
talige en een nederlandstalige tekst 
van overeenkomst, heeîft het ontwerp 
geen aanleïiding gegeven tot betwis- 
tingen ; iedereen instemmende met de 
dringende noodzakelijkheid van deze 
grondafstand. 


__ Ter stemming gelegd, werd het 
eenparig goedgekeurd. 


Waren afwezig en verontschuldigd 


om gezondheiïdsredenen : de heren 
De Cleene en Deraedt in de zitting 
van 24 februari, en in de zitting van 
16 maart 1956, de heer Ondervoorzit- 
ter Louwers en de heerDeraedt, even- 
als de heer Waleffe, op zending in 
Kongo. 


Brussel, 16 maart 1966. 


De Raadsheer- V'erslaggever, 


porter celles-ci à la connaissance dt 
Comité Spécial du Katanga. Certain: 


membres du Conseil contestent toute 


fois que le C. S. K. serait un organis 
me de droit public auquel, dès lors 
on ne peut imposer une rédaction bi 
lingue de ses conventions. | 


Un autre membre fait remarque: 
que l'extrême urgence ne pourrai 
être invoquée en l'occurrence, étan 
donné qu’il s’agit de l'exécution d’un 
convention intervenue déjà en 1949. 


Réexaminé au cours de la séanc: 
du 16 mars, le projet, accompagné de: 
textes français et néerlandais de |: 
convention, n’a plus donné lieu à au 
cune objection, tous les membres ad 
mettant d'urgence de cette cession. 


Mis aux voix, il a été approuvé 
l'unanimité. 


A la séance du- 24 février 1956 
Messieurs les Conseillers De Cleen: 
et Deraedt étaient absents et excusé 
pour des motifs de santé. A la séance 
du 16 mars 1956, M. Waleffe, en mis 
sion au Congo, ainsi que M. le Vice 
Président Louwers et M. le Conseille 
Deraedt, malades, étaient pot e 
excusés. 


Bruxelles, le 16 mars 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L. ©. J. DE Wioe. 


De Auditeur, 


L’Auditeur, | 


M. Van HECkE. 
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Terres. — Cession gratuite 
Comité Spécial du Katanga au Cen- 
tre extra-coutumier d’Elisabeth- 

_ ville d’un terrain, d’une superficie 
de 3 ha. 49 a. 27 ca. — Convention 
du 5 juillet 1956. — Approbation. 


æ” 


BAUDOUIN, 
Ror pes BELGEs, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 16 mars 1956; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre le Comité Spécial du Katan- 


. ga, organisme de Droit Public Congo- 


lais, constitué le dix-neuf juin mil 
neuf cent, conformément au, décret 
du Roi Souverain du deux juin mil 
neuf cent, pour qui agit en vertu d’u- 
ne procuration authentique déposée à 
Ja Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville, sous le numéro spé- 
cial 2375, Monsieur Pierre-Henri Van 
der Schueren, docteur en droit, rési- 
dant à Elisabethville, 


Et le Centre Extra-Coutumier d’E- 
lisabethville, créé par arrêté du Gou- 
verneur de la Province du Katanga, 
numéro 21/3 du seize janvier mil neuf 
cent cinquante-trois, publié au Bulle- 
tin Administratif n°.10 du sept mars 
mil neuf cent cinquante-trois, page 
_ 408, représenté par Monsieur Marcel 
Jules Hachez, Administrateur Terri- 
torial Assistant, Chef du Centre Ex- 
tra-Coutumier suivant décision n° 12 


par le |! Gronden. — Kosteloze afstand door 


het Bijzonder Comité van Katanga 
aan het niet-gewoonterechtelijk 
centrum van Elisabethstad van een 
grond, groot 3 ha. 49 a. 27 ca. — 
Overeenkomst van 5 2” 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
_menden, Hen. 


.Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 16 maart 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I, 


De overeenkomst waarvan de tekst | 
volgt wordt goedgekeurd : 


Tussen het Bijzonder Comité van 
Katanga, Congoleespubliekrechtelijke 
Instelling, opgericht op negentien ju- 
ni negentienhonderd overeenkomstig 
het decreet van de Koning-Souverein 
van twee juni negentienhonderd, voor 
hetwelke optreedt, krachtens een 
authentieke volmacht neergelegd op 


het Kantoor der Grondtitels te Elisa- 


bethstad, onder het bijzonder num- 
mer 2375, de heer Pierre-Henri Van 
der Schueren, doctor in de rechten, 
verblij vende te Elisabethstad, 


En het Buitengewoonterechtelijk 
Centrum van Elisabethstad, opge- 
richt bij besluit nummer 21/3 van 
zestien januari negentienhonderd 
driéenvijftig van de Gouverneur van 
de Provincie Katanga, bekendge- 
maakt in het Bestuursblad n° 10 van 
zeven maart 1953, bladzijde 408, ver- 
tegenwoordigd door de heer Marcel 
Jules Hachez, Gewestadministrateur 


Assistent, Chef van het Buitenge- 
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du 25 février 1956 de Monsieur le 
Commissaire de District du Haut-Ka- 
tanga, et Monsieur Georges, Ivo, Fer- 
nand Kint, Administrateur du Terri- 
toire, Représentant de l’Autorité Tu- 
télaire suivant décision n° 51 du tren- 
te et un mai mil neuf cent cinquante- 
six de Monsieur le Commissaire de 
District du Haut-Kätanga, tous deux 
_résidant à Elisabethville, 


Il a été convenu ce qui suit sous 
condition suspensive d'approbation 
par décret : 


Le contrat de cession gratuite du 


vingt-neuf novembre mil neuf cent 
cinquante-quatre est complété comme 
suit : 


Le Comité Spécial du Katanga cède 
en outre gratuitement au contractant 
d'autre part, qui déclare accepter ex- 
pressément, la propriété d’un terrain 
situé à Elisabethville d’une superficie 
de 34.927 m2 conformément au pro- 


. cès-verbal de mesurage établi en date 


du 21 janvier 1955 par le Géomètre 
du Cadastre, Bayet Maurice. 


Fait à Elisabethville, le 5 juillet 
1956. . 


ART. 2. 


Par dérogation aux dispositions du 
décret du 6 février 1920 sur la trans- 
mission de la propriété immobiliè- 
re, le Conservateur des Titres Fon- 
Ciers est dispensé d'enregistrer au 
nom du Centre Extra-Coutumier 
d'Elisabethville les terrains présente- 
ment cédés de même que ceux qui ont 
fait l’objet d’une cession à ce centre 
aux termes de la convention du 29 
novembre 1954, approuvée par décret 


du 9 août 1955 (B. O. 1955, II p. 


772). 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


woonterechtelijk centrum volgens Be- 
slissing n° 12 van 25 februari 1956 
van de Districtscommissaris van Op- 
per-Katanga en de heer Georges, Ivo, 
Fernand Kint, Gewestadministrateur, 
Vertegenwoordiger van de Trust- 
schapsoverheid volgens Beslissing 
n’ 51 van een en dertig mei negentien- 
honderd zesenvijftig van de Districts- 
Commissaris van Opper-Katanga, bei- 
den verblijvende te Elisabethstad. 


Is overeengekomen wat volgt, on- 
der de opschortende voorwaarde van 
goedkeuring bij decreet : 


Het contract van kosteloze afstand 
van 29 november 1954 wordt aange- 
vuld als volgt : 


Het Bijzonder Comité van Katanga 
doet bovendien kosteloos afstand 
aan het Centrum, dat uitdrukkelijk 
verklaart te aanvaarden, de eigen- 
dom van een grond gelegen te Elisa- 
bethstad, groot 34.927 m2 overeen- 
komstig het proces-verbaal van me- 
ting opgemaakt op 21 januari 1955 
door de landmeter van het Kadaster, 
Maurice Bayet. 


. Gedaan te Elisabethstad, op 5 juli 
1956. 


ART. 2. 


Bij afwijking van de bepalingen 
van het decreet van 6 februari 1920 
betreffende de overdracht van de on- 
roerende eigendom, wordt de Bewaar- 
der der Grondtitels ervan ontslagen 
de hierbij afgestane stukken grond, 
alsook deze welke het voorwerp heb- 
ben uitgemaakt van een afstand aan 
het niet-gewoonterechtelijk centrum 
van Elisabethstad, op grond van de 
overeenkomst van 29 november 1954, 
goedgekeurd bij decreet van 9 augus- 
tus 1955 (A. B. 1955, II, biz. 772), op 
naam van dit centrum te registreren. 


ART. 3. | 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit decreet. 
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Donné à Bruxelles, le an septembre 
1956. 


Gegeven te Brussel, de 10 septem- 
ber.1956. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, Voor de Minister van Kolonién, 
absent, afwezig, 


Le Ministre des Affaires Economiques, 


De Minister van Éboioneiche Zaken, 


J. REY. 


Rapport du Conseil Colonial sur un | Verslag van de Koloniale Raad over 


L projet de décret approuvant la con- 
. cession en emphytéose, sans op- 
tion d’achat, à l’Association du 
Saint-Esprit et du Saint-Cœur de 
Marie d’un terrain à usage d’éleva- 
ge, d’une superficie de 160 hecta- 
res, situé à Molemba N’Kalu, Terri- 
toire de Mwanza (District du Haut- 
_ Lomami). 


Le Conseil a examiné ce projet au 


cours de sa séance du 9 décembre 


1955. 


Un membre a fait remarquer que 
la durée prévue de l’emphytéose n’est 
que de 20 ans et que le Conseil a jus- 
qu'ici demandé pour des concessions 
analogues une durée de 30 ans, nor- 
malement nécessaire pour rendre ren- 
table un élevage. Il propose en consé- 
quence de faire modifier la conven- 
tion dans ce sens et de faire porter 
l’emphytéose à 30 ans. 


Le représentant de l’Administra- 
tion ayant déclaré que le Comité Spé- 
cial du Katanga fera un accueil favo- 
rable à cette proposition, Monsieur le 
Président. conclut que le Conseil peut 


approuver le projet sous réserve que 


la durée de l’emphytéose soit portée 
à 80 ans. 


Sous réserve de cette modification, 
le projet est approuvé à l’unanimité, 


het ontwerp van decreet tot goed- 
keuring van de concessie in erf- 
_ pacht aan de «Association du Saint- 
Esprit et du Saïnt-Cœur de Marie » 
van een grond van 160 hectaren te 
Molemba-N’Kulu, in het gewest 
Mwanza (District Opper-Lomami). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 9 december 19656. 


Een raadslid merkt op dat de vast- 
gestelde  erfpachttermijn  slechts 
twintig jaar bedraagt en dat de Raad 
tot nog toe voor dergelijke concessies 
een termijn van 30 jaar heeft ge- 
vraagd, die normaal is vereist om 
een veehouderij te doen renderen. 
Hij stelt bijgevolg voor de overeen- 
komst in deze zin te wijzigen en de 
erfpacht op 30 jaar te brengen. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur verklaart dat het Bijzonder Co- 
mité van Katanga dit voorstel gun- 
stig zal onthalen zodat de Voorzitter 
besluit dat de Raad het ontwerp kan 
goedkeuren, onder voorbehoud dat de 
erfpachttermijn gebracht wordt op 


: 30 jaar. 


Onder voorbehoud van deze wijzi- 
ging wordt het ontwerp in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


RAR BARRE TT LE 


RS 1 PE SP RE RL L'URL anse 


Re © PE NE 
- & - FN SE A COLE DR LEE ñ Hi 
Î À TS : Do 
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Messieurs Louwers, Marzorati et 
Van der Linden, empêchés pour mo- 
tifs de santé, étaient absents et exCcu- 


|: sés. 


_ Bruxelles, le 20 de 1956. 
Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, | 


De heren Louwers, Marzorati en 
Vander Linden zijn, om gezondheids- 
redenen, afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 20 januari 1956. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


J. Van WING. 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres. —— Concession en emphytéose, | 


sans option d'achat, à l’« Associa- | 


tion du Saint-Esprit et du Saint- 
Cœur de Marie » d’un terrain à usa- 
ge d'élevage, d’une superficie de 
160 hectares, situé à Molemba 
N’Kulu en territoire de Mwanza 
(District du Haut-Lomami). — 
Conventions des 12 janvier 1955, 
12 mai 1955 et 22 mai 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A ous PEESRE et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 9 décembre 1955 : 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I, 


Les conventions dont la teneur suit | 


sont approuvées : 


Gronden. — Concessie in : erfpacht, 
zonder optie op te kopen, aan de 
« Association du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie» van een. 

grond, groot 160 hectaren, voor vee- 
teelt bestemd, gelegen te Molemba 
N’Kulu in het Gewest Mwanza 
(District Opper-Lomami). — Over- 
eenkomsten van 12 januari 1955, 
12 mei 1955 en 22 mei 1956. — 
Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 9 december 1955; 


Op de voordracht van Onze Minis 
ter van Kolonién. 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


I. 


_ Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
 lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
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procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
d’Elisabethville sous le numéro spécial 2315, M. Pierre-Henri Van der 
Schueren, sous-directeur résidant à Elisabethville, 


et l’« Association du. Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie >, dont le . 
siège est à Kindu, ayant reçu la responsabilité civile par décret du qua- 
torze janvier mil neuf cent onze, ici représentée par Monseigneur Bouve 
Gustave, résidant à Kongolo, agréé en qualité de Représentant Légal, par 
. ordonnance du Secrétaire Général du Congo Belge en date du vingt-sept 
juin mil neuf cent cinquante et un, parue au Bulletin Administratif du 
Congo Belge du dix juillet mil neuf cent cinquante et un, n° 13, page 1436, 

ci-après dénommée le concessionnaire, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, | 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à baïl emphytéotique au concession- 
naire qui accepte : | | 


Un terrain rural situé à Malemba N’kulu, d’une superficie de cent tren- 
te hectares environ, conformément au plan ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
Vente et Location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, et 
aux conditions spéciales qui suivent : 


Article 1 == Durée du contrat : 


La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à la date du 
décret d'approbation. 


Article 2. — Loyer. | 

Le loyer annuel est fixé comme suit : 

Les quatre premières années : cinq cent vingt francs ; 

Les cinquième et sixième années : sept cent quatre-vingts francs; 
Les septième et huitième années : mille quarante francs; 

A partir de la neuvième année : mille trois cents francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à l'expiration de la dixième année du bail d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 


_ Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé Fe la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article 3. — Destination du terrain. 


Le terrain présentement concédé est destiné exclusivement à l’élevage 
de gros bétail de boucherie. | 


Article 4. — Obligation d'occuper le terrain... 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de Vente et Loca- 
tion des Terres du Comité Spécial est COmPIÈre comme suit : 


Lé 
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Le concessionnaire devra occuper le terrain concédé en y entretenant 
en permanence du gros bétail du type de boucherie. La charge à réaliser 
sera d’une tête bovine de boucherie par cinq hectares. 


Le troupeau comprendra au moins trente pour cent de femelles en âge 
de reproduction. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est- 
à-dire débroussaillés et exploités rationnellement compte tenu des condi- 
tions locales. | 


Le bétail devra être sait en état d’embonpoint suffisant et disposer 
des kraals et abreuvoirs nécessaires. 


L'occupation totale devra être réalisée à l'expiration de la troisième 
année du bail. 


Toutes dispositions seront prises pour éviter l’érosion ou la dégrada- 
tion du sol, 


Pour économiser dans toute la mesure du possible la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s'engage, en outre, à se pourvoir de moyens mé- 
caniques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci-des- 
sus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplémentaire | 
Fe la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir dépasser 

rois ans. 


Article 5. — Droit de passage. 


Sans préjudice du droit de passage des indigènes sur les routes publi- 
ques Mwanza-Malemba et Malemba-Kaballa, un droit de passage leur est 


réservé le long de la ligne téléphonique C. F. L. traversant le terrain con- 
_ cédé. 


Cette servitude reportée par un liséré _—. au croquis aura une REGeUE | 
de deux mètres de part et d'autre de la ligne téléphonique. | 


Article 6. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’emphytéose, ni le gre- 
ver de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation préala- 
ble et écrite du Comité Spécial du Katanga. 


Toute contravention à cette interdiction entraînera de plein droit la 
résolution du baïl emphytéotique. 


« 


Fait en double exemplaire à 


Elisabethville, le douze janvier mil neuf 
cent cinquante-cinq. | | 


IT. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
laïis, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
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d’Elisabethville sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der 
Schueren, sous-directeur, résidant à Elisabethville, 


et l’« Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie », dont le 
siège est à Kindu, ayant reçu la personnalité civile par décret du 14 jan- 
vier mil neuf cent onze, ici représentée par Monseigneur Bouve Gustave, 
résidant à Kongolo, agréé en qualité de Représentant Légal, par ordon- 
nance du Secrétaire général du Congo Belge, en date du vingt-sept juin 
mil neuf cent cinquante et un, parue au Bulletin Administratif du Congo 
Belge du dix juillet mil neuf cent cinquante et un, n° 13, page 1436, ci- 
après dénommée le concessionnaire, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le contrat de bail emphytéotique, relatif à un terrain situé à Malem- 
ba-N’Kulu intervenu entre les parties soussignées le douze janvier mil 
neuf cent cinquante-cinq, est modifié comme suit : 


Article 1. — Superficie. 


La superficie du terrain concédé, ainsi qu’il résulte du croquis annexé 
au contrat est de cent soixante hectares environ au lieu de cent trente 
hectares. 


Article 2. — Loyer. 


Le paragraphe premier de l’article 2 du baïl emphytéotique fixant le 
loyer annuel est modifié comme suit : 

Les quatre premières années : six cent quarante francs; 

les cinquième et sixième années : neuf cent soixante francs; 

Les septième et huitième années : mille deux cent quatre-vingts francs: 

A partir de la neuvième année : mille six cents francs. 


Article 3. 
Toutes les autres clauses du baïl emphytéotique demeurent inchangées. 


Fait à Elisabethville, le douze mai mil neuf cent cinquante-cinq. 


III. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du 
Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une 
procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
. d’Elisabethville sous le numéro spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri Van 
der Schueren, docteur en droit, résidant à Elisabethville, 


et l’« Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie », dont le 
siège est à Kindu, ayant reçu la personnalité civile par décret du 14 jan- 
vier mil neuf cent onze, ici représentée par Monseigneur Bouve Gustave, 
résidant à Kongolo, agréé en qualité de Représentant Légal par ordon- 
nance du Secrétaire Général du Congo Belge en date du vingt-sept juin 
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mil neuf cent cinquante et un, parue au Bulletin Administratif du Congo 
Belge du dix juillet mil neuf cent cinquante et un, n° 13, page 1436, 
ci-après dénommée le c concessionnaire. 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D'APPROBATION PAR DECRET : 


Le contrat de bail emphytéotique relatif à un terrain de 160 hectares 
environ situé à Malemba-N’Kulu, intervenu entre les parties soussignées 
le douze janvier mil neuf cent cinquante- -cinq, est modifié comme suit : 


Article unique : 


La durée de la convention est portée de vingt à trente ans, prenant 
cours à la date du décret d’approbation. | 


Fait en double exemplaire, le vingt-deux mai mil neuf cent cinquante- 
| Six. . 


ART. 2. | | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent. dé- | last met de HVGerINE: van dit de- 
cret. | | | creet. 

Donné à Bruxelles, le 10 septembre Gegeven te Brussel, de 10 septem- 
1956. ber 1956. 

BAUDOUIN, | 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Pour le Ministre des Colonies, | Voor de Minister van Koloniën, 
absent. afwezig. 


Le Ministre des Affaires Economiques, | De Minister van Economische Zaken, 


J. REY. 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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— Concession gratuite i Gronden. — Kosteloze con- 
Se le Comité Spécial du Ka- | cessie door het Bijzonder Co- 
tanga à la «Congo Evange- mité van Katanga aan de 
listic Missions d’un terrain, | | &« Congo Evangelistic Mission » 


d’une superficie de 8 ha. 68 a. van een grond, groot 3 ha. 68 


Dates 


61 ca. 97 dm?, situé à Luena. 
_ — Convention du 25 novem- 
_ bre 1954. — Approbation . 


15 septembre 1956. — A. R. — Ter- 
res. — (Cession gratuite à 
l’association des « Mission- 
naires du Cœur Immaculé de 
Marie» d’un terrain d’une 
superficie de 35 ares, situé à 
Mbata-Maka. -— Convention 
du 80 juillet 1956. — A RPEC 
bation | 


15.septembre 1956. — A. R. — Ter- 


res. — Concession en emphy- 
téose, pour un terme de tren- 
te ans, à Monsieur MEYS Hu- 
bert, d’un terrain d’une super- 
ficie de 53 a. 47 ca. situé à 
Léopoldville. — Convention du 
29 mai 1956. — Approbation . 


15 septembre 1956. — A. R. — Ter- 
| res. — Concession gratuite à 
la « Société dé Transports en 
. Commun de  Léopoldville » 
d’un terrain, d’une superficie 
de 4 ha. 56 a., situé à Léo- 
poldville-Est. — Convention 


du 25 août 1956. — de GE 


tion 


15 septembre 1956. — A. R. — Mi- 
nes. — Octroi d’un permis 
d'exploitation à la «Compagnie 
Géologique et Minière du 
Ruanda-Urundi» (Géoruanda) 
pour le polygone dénommé 
& Mine Gashaga » 


15 septembre 1956. — À. R. — Mi- 
nes. — Octroi d’un ‘permis 
d'exploitation à Monsieur 
CHANTRENNE M. colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi, pour 
le polygone dénommé « Mine 


Linagase 3 . . …. . 
19 septembre 1956. — A. R. — Mi- 
nes. — Octroi d’un permis 


d'exploitation à la «e Compa- 
gnie de Recherches et d’Ex- 
ploitations Minières au Ruan- 
da-Urundi» pour le polygone 
dénommé « Mine Baramba » . 


© Abréviation : 
A. KR. : Arrêté Royal 
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Pages | Data 
a. 61 ca. 97 dm?, gelegen te 
| Luena. — Overeenkomst van 
761 25 november 1954. — Goed- 
keuring . . . . …. …. 
15 september 1956. — K. B. — 


Gronden. — Kosteloze afstand 
aan de vereniging « Mission- 
naires du Cœur Immaculé de 
Marie > van een grond, groot 
35 aren, gelegen te Mbata- 
Maka. -— Overeenkomst van 
30 juli 1956. — Goedkeuring . 


15 september 1956. — K. B. — 
Gronden. — Concessie in erf- 
pacht voor een duur van der- 
tig jaar, aan Mijnheer MEYS 

_ Hubert, van een grond, groot 
53 a. 47 ca. gelegen te Leo- 
poldstad. —. Overeenkomst 
van 29 mei 1956. — Goedkeu- 
PIAR US Sr ne Sn 2e 


15 september 1956. 
Gronden. — Kosteloze conces- 
sie aan de « Société de Trans- 
ports en Commun de Léopold- 
ville >» van een grond, groot 4 
ha. 56 a. gelegen te Leopold- 
stad-Oost. — Overeenkomst 
van 25 sg lies 1956. — ns 
keuring . s .& $ 


15 september 1956. — K. B. — Mij- 
nen. — Toekenning van een 
mijnbouwvergunning aan de 
« Compagnie Géologique et 
Minière du Ruanda-Urundi » 
(Géoruanda) voor de veelhoek 
« Gashagamijn » genaamd 


.156 september 1956. — K. B. — Mij- 
.nen. — Toekenning van een ex- 


ploitatievergunning aan dhr 
CHANTRENNE M, mijn- 
bouwkolonist in Ruanda-Urun- 
di, voor de veelhoek « Lina- 
gasemijn » genaamd . ; 


19 september 1956. — K. B, — Mij- 


nen. — Toekenning van een 
exploitatievergunning aan de 
« Compagnie de Recherches 
et d'Exploitation Minières au 
Ruanda-Urundi » voor de veel- 
hoek « Barambamijn >» ge- 
‘naamd RCE ET 


Verkorting : . 
K. B. : Koninklijk Besluit 


— K. B. — 


Bladz. 
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Terres : Cession gratuite à l’Association 
« Mission Presbytérienne de Léopold- 
ville » d’un terrain d’une superficie de 
32 a. 50 ca. composé de deux parcel- 


les n°’ 681 et 682, situé à Léopoldville. 


— Convention du 6 juillet 1956. — — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 


__ À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
. ments d'utilité publique 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging «Mission Presbytérienne de 
Léopoldville » van een grond, groot 
32 a. 50 ca. bestaande uit twee perce- 

_ len, n° 681 en 682, gelegen te Leopold- 
stad. — Overeenkomst van 6 juli 1956. 
— Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KonING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Koloniëén, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi1] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : ‘ 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'Association « Mission Presbyté- 
rienne de Léopoldville » dont la personnalité civile a été reconnue par Âr- 
rêté Royal du 10 juin 1955 (B. ©. 1955, page 1027 de la 1"° partie) représen- 
tée par le Révérend John Morrison, son Représentant Légal, en vertu de 
l’article 2 du susdit arrêté, ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, 
aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui 
du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain d’une su- 
perficie approximative de trente-deux ares cinquante centiares (3250 m°), 
composé des parcelles n° 681 et 682, situé à Léopoldville, lieu dit Limete, 
destiné à usage résidentiel, représenté par un liséré rouge au croquis ap- 
proximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de son appro- 


bation. 


DT ANRT SR V4» 
EE : a Ce: 


Le 1 6 ns MTS ES 
NES 


LENS) CES 
.- È Fe. 
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Article 2. — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé de- 


_vront être conformes aux prescriptions des Ordonnances du Gouverneur 


Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ultérieures et n° 
97/349 du 16 octobre 1953 et ne pourront comprendre que des constructions 


_ nécessaires au logement du personnel de la Mission. 


La Mission a l'obligation de soumettre les plans des constructions qu’elle 
projette d’ériger à l’approbation préalable du Commissaire de District, tant 


_ en vertu des ordonnances précitées qu’en vertu de l’article 20 du décret du 
__ 21 février 1949 sur l’Urbanisme. 


Article 3. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l'autorité compétente à l’occasion de 
la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 4. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies PHARES pour l'alignement des construc- 
tions. 


Article 5. — La Mission a l’obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions. | 


Article 6. — L’inexécution des conditions prévues à l’articie 5, 1e et me 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par Procès-Verbal du 
Délégué du Gouverneur de Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge 
en vue de de des terrains au nom de la Colonie. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2"° alinéas du 


_ Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 


ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après somma- 

tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obli- 
gations dans un délai de trois mois à dater de la présentation par la Poste 
de la lettre recommandée. 


Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des ne Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition; le six juillet mil neuf 
cene cinquante-six. 


ART. 2. a ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is be- 
chargé de l'exécution du RES ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. | 
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Donné à Ciergnon, le 12 er 


1956. 


Gegeven te Ciergnon, ee 12 septem- 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Pour le Ministre des Colonies, 
absent, 


Le Ministre des Affaires Economiques, 


Van Koningswege : 
Voor de Minister van Kolonién, 
afwezig, 


De Minister van Economische Zaken, 


J. REY. 


Terres : Cession gratuite à l'Association 
« Sœurs de la Charité de Gand » d’un 
terrain, d’une superficie de 40 ares, 
situé au ‘Centre extra-coutumier de 
Matadi. — (Convention du 25 août 
1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses, ainsi qu’aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
ARTICLE I®%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging «Sœurs de la Charité de 
Gand » van een grond, groot 40 aren, 
gelegen in het niet-gewoonterechtelijk 
centrum van Matadi. — Overeenkomst 
van 25 su 1956. — Goedkeu- 
ring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige ge- 
nootschappen en instellingen van 
openbaar 'nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wi] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'Association « Sœurs de la Charité 
de Gand » ayant son siège à Kimpese, dont la personnalité civile a été re- 
connue par Arrêté Royal du 1* juillet 1925 (B. ©. 1925, p. 386, l'° partie), . 
représentée par la Révérende Mère Eymard Van Weesemael, Représen- 
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tante Légale, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. 1952, page 
2555, 2% partie, ci-après dénommée la « Mission », qui accepte aux condi- 
tions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terräin destiné à l’établis- 
sement d’une école, situé au Centre Extra-Coutumier de Matadi (Terri- 
toire de Matadi), d’une superficie de quarante ares (40 a.) dent les limites 
sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif figuré ci- 
- après à l'échelle de 1 à 2 000", 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1*. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes par des constructions en matériaux durables entièrement:achevées, 
répondant à la destination mentionnée ci-dessus. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1°" et 2° 
alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de Géchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l'enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera rame- 
née à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
pie d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


_ La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 5. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2"° alinéas du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la 
résolution du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater ee la présentation, par la Hors de lettre recomman- 
dée. | 
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_ Article 6. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission, dans les Bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à 
Matadi. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 25 août 1956. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 


rêté. 


Donné à Ciergnon, le 15 ie 


1956. 


\ 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. . 


Gegeven te a de 15 DERIENE 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 





Terres : Echange de divers terrains en- 
tre la Colonie et la Société de Coloni- 
sation Agricole au Mayumbe., — Con- 
vention du 4 juillet 1956. — Approba- 
tion. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la ioi du 18 octo- 


bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


Vu l’article 33 de l’arrêté ministé- 
riel du 25 février 1943, sur la vente et 
la location des terres domaniales au 
Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Gronden : Ruiïling van verschillende gron- 
den tussen de Kolonie en de Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe. — 
Overeeenkomst van 4 jufi 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en. toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Gelet op artikel 33 van het minis- 
terieel besluit van 25 februari 1943, 
betreffende de verkoop en de verhu- 
ring van domeingronden in Belgisch- 
Congo. 


Op de vooidreché van Once Minis- 
ter van Koloniëén, | 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : |  HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIi] : . 
ARTICLE I*. L .. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit |! De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeu:d : . - 


Entre les soussignées : 


.1) La Golsuie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de Pro- 
vince, | 


2) La Société de Colonisation Agricole au Mayumbe (Comprenant le Do- 


maine Ursélia), en abrégé « S. C. A. M. », Société congolaise par actions à 


responsabilité limitée, ayant son siège social à Tshela, statuts publiés au 
Bulletin Officiel de 1913, page 159, Bulletin Officiel de 1926, page 33, mo- 
difications aux statuts publiés au Bulletin Officiel de 1949, page 1629 des 
annexes, représentée par Monsieur Cuisinier Marcel, en vertu d’une pro- 
curation publiée au Bulletin Administratif de 1955, 2° partie, page 2376. 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve de l’approbation par le Pouvoir 
compétent de la one 


Article 1. — La Société S. €. A. cède à la Colonie, qui _— deux 


- terrains respectivement de nonante-huit mille cinq cent soixante-quatre 
mètres carrés septante décimètres carrés et de vingt-deux mille cent tren- 


te et un mètres carrés quarante-deux décimètres carrés, faisant partie de 


__ses.propriétés, respectivement de Benza Masola, enregistrée volume A. IX, 
folio 46 et de Loango Dukula, enregistrée volume A. XXVIIS, folio 58. 


Article 2. = Ces terrains, représentés sous un liséré rouge au croquis n° 
let 2 ci-annexés à l'échelle de 1 à 2.000, sont destinés à la création du Fee- 
der-Line Boma-Tshela. | 


Article 3. — En échange, la Colonie cède en toute propriété à la 
S.C-A.M. les six tronçons de l'assiette de l’ancienne: route Boma-Tshela, 


. d'une superficie de septante-trois ares (73 ares), qui ne coïncident pas 


avec le nouveau tracé du Feéeder-Line, à travers le terrain de Benza Ma- 
sola et qui sont représentés sous un liséré bleu au croquis n° 1. 


Article 4. — En outre, la Colonie paiera, à titre de soulte, à la S. C. À. M., 


la somme de septante-cinq mille huit cent cinquante-huit francs, représen- 


tant la valeur des plantations existantes sur les terrains cédés à la Colonie. 


Cette somme sera payable par les soins de l'Ordonnateur-Délégué de la 
Province de Léopoldville, dans les trois mois de l'approbation de Ja pré- 


sente onVenne 


Article 5. — La Société sollicite la réunion des parcelles lui cédées en 


vertu de l’article 3° ci-dessus avec la partie restante de son terrain de 
| Benza Masola. “ 


_— 761 — 


Article 6. — Les frais d’actes et droits d’enregistrement sont à charge de 


la Colonie. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double ion le quatre juillet mil neuf 


cent cinquante-six. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Ciergnon, le 15 septembre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. | 


Gegeven te Ciergnon, de 15 septem- 
ber 1956. 


Par le Roi : 
Le M inistre des Colonies, 





Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


Terres : Concession gratuite par le Co- 
mité Spécial du Katanga à la « Congo 
Evangelistic Mission» d’un terrain, 
d’une superficie de 3 ha. 68 a. 61 ca. 
97 dm°, situé à Luena. — Convention 


du 25 novembre 1954. — Approbation. | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
 tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE : re. 


La convention a ja “teneur suit | 


‘est approuvée : 





_Gronden : Kosteloze concessie door het 


Bijzonder Comité van Katanga aan de 

« Congo Evangelistic Mission » van 
een grond, groot 3 ha. 68 a. 61 ca. 97 
dm’, gelegen te Luena. — Overeen- 
komst van 25 november 1954. — Goed- 
keuring. | 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, teenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1953, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 
schappelijke en godsdienstige genoot- 
schappen en instellingen van open- 
baar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : L- RS 


ARTIKEL I. 
De overeenkomst waarvan de tekst 


 volgt wordt goedgekeurd : 


— 762 — 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
laïis, constitué le 19 juin 1900, conformément au décret du Roi Souverain 
du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dépo- 
sée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri Van der Schueren, docteur en droit, 
résidant à Elisabethville, 

ci-après dénommé « Le Comité », 


Et la « Congo Evangélistic Mission », dont le siège social est à Mwanza, 
reconnue par arrêté royal du dix octobre mil neuf cent trente-deux, page 
619 du Bulletin Officiel du Congo Belge n° 11 du quinze novembre mil neuf 
cent trente-deux, représentée par Monsieur le Révérend Harold Womers- 
ley, résidant à Kabongo, agréé en qualité de représentant Légal par ordon- 
nance du Gouverneur Général du Congo Belge en date du vingt et un août 
mi] neuf cent quarante-cinq, parue page 1268 du Bulletin Administratif 
du Congo Belge n° 18 du vingt-cinq septembre mil neuf cent quarante-cinq,. 

ci-après dénommée « La Mission ». 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 
arrêté royal : 


_ Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain non urbain situé à Luena, d’une superficie de trois hectares 
soixante-huit ares soixante et un centiares nonante-sept décimètres car- 
rés, conformément au croquis ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement général du 
Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 
. Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée de la concession. 


La présente concession a une durée de dix ans, prenant ccurs à la date 
d’apprcbation par arrêté royal. 


Article II. — Destination du, terrain. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le ter- 
rain concédé est destiné exclusivement à l'établissement d’une maison 
d'habitation, garage, atelier, église, écoles primaire et professionnelle, crè- 
che, dispensaire et logement pour instituteurs et serviteurs. 


Article IL. — Mise en valeur. 


A l'expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur le 
terrain concédé des constructions en matériaux durables, conformes aux 
prescriptions de l'autorité compétente et en rapport avec la destination, la 
situation et dont la superficie ne sera pas inférieure au dixième de la su- 
perficie concédée. 


Article IV. — Cession gratuite de la propriété. 


A tout moment au cours du contrat la Mission aura le droit d'obtenir la 
cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé 


les conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en 
valeur déterminées par l’article IIT ci-dessus. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-cinq novembre mil 


néuf cent cinquante-quatre. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du PESEen ar- 
rêté. 


” Donné à Ciergnon, le 15 septembre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uïitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciérgnon, de 12 Se 
ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniëén. 


A. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à l'Association 
des « Missionnaires du Cœur Immacu- 
lé de Marie » d’un terrain d’une super- 
ficie de 35 ares, situé à Mbata-Maka. 
— Convention du 30 juillet 1956. — 
Approbation. | 


BAUDOUIN, 
_Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
. tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging « Missionnaires du Cœur Im- 
maculé de Marie» van een grond, 
groot 35 aren, gelegen te Mbata-Maka. 
— Overeenkomst van 30 juli 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 
standen en concessies aan weten- 


. schappelijke en godsdienstige ge- 


nootschappen en 


instellingen van 
openbaar nut. | | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wyr : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


— 764 — 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à l’Association des « Missionnaires 
du Cœur Immaculé de Marie », dont le siège est à Boma, ayant la person- 
nalité civile par Arrêté Royal du 31 mars 1939, représentée par le Révé- 
rend Père Van Coppenolle René, son Représentant Légal (B. ©. 1939, page 


284, 1'° partie) ci-après dénommée la « Mission », qui accepte, aux condi- 


tions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 
1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à usage ré- 
sidentiel, situé à Mbata-Maka, Territoire de Tshela, d’une superficie appro- 
ximative de trente-cinq (35) ares dont les limites sont représentées par un 


liséré rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000”. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1+. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables entièrement achevées FSDARRNME à la destination men- 
tionnée ci-dessus. 


Article 3. — Le. constructions et clôtures à PE sur le terrain cédé de- 
vront être conformes aux prescriptions de l’Autorité Compétente qui sera 
seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. 


Il appartiendra à la Mission de faire en temps utile toute diligence au- 


| près du Commissaire de District afin d'obtenir l’autorisation de bâtir. 


Article 4. — Les clôtures à front d’avenue devront présenter un certain 


‘caractère architectural qu’appréciera l’Autorité Compétente à l’occasion de 


la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 


-_l’Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 


éventuellement le long de voies publiques pour l’alignement des construc- 
tions. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante (40) mètres 
autour Le constructions. 


Article 7. — Si lors du, mesurage officiel du terrain, il se trouve une con- 
tenance inférieure à celle fixée au préambule du présent contrat, la super- 
ficie sera ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 


dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l'autre cas, la Mission ne pourra prétendre à Operation. 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
‘ par l’article 7, 2° alinéa du décret précité, a eu lieu en date du 23 juin 
1900 cinquante-cinq. 


Article 9. — L’inexécution des conditions prévues à l’articie 5, 1° et 2"° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1°" et 2" alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 

-_ sus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat si, après somma- 
tion faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation ,par la 
Poste, de la lettre recommandée. | 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 30 juillet 1956. 


| ART un ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du RESSEnt ar- | last met de uitvoering van dit be- ” 
rêté. sluit. 

 Donné à Ciergnon, le 15 RERMEMOEE Gegeven te Ciergnon, de 15 septem- 
1956. | ber 1956. 

| BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van .Koningswege ; 
Le Ministre des Colonies, : | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres : Concession en emphytéose, pour 
un terme de trente ans, à Monsieur 
MEYS, Hubert, d’un terrain d’une su- 
periicie de 53 a. 47 ca. situé à Léo- 
poldville. — Convention du 29 mai 
1956. — Approbation. 


Sr 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


- ARTICLE 1%, 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Concessie in erfpacht, voor 
een duur van dertig jaar, aan Mijn- 
heer MEYS, Hubert, van een grond, 
groot 53 a. 47 ca. gelegen te Leopold- 
stad. — Overeenkomst van 29 mei 
1956. — Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko-. 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


_ Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Provin- 
ce de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Royal du 
30 mai 1922, concède en emphytéose, pour un terme de trente ans, à Mon- 
sieur Meÿs Hubert, Jules, Joseph, Louis, Industriel de nationalité belge, 
résidant à Léopoldville, ci-après dénommé l’emphytéote, qui accepte, aux 
conditions générales de l’arrêté précité et aux conditions spéciales qui sui- 
vent, un terrain situé à Léopoldville, destiné à usage industriel (station 
d'entretien et de réparation nautiques) d’une superficie de cinquante-trois 
ares quarante-sept centiares (5347 m2) dont les limites son! représentées 
par un liséré jaune au croquis figuré ci-après à l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature et les limites du terrain sont parfaitement connues de l’em- 
phytéote qui n’en désire pas plus ample description. 


(CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d’approbation 
par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de cette 
approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de 
soixante-quatre mille cent soixante-quatre francs (64.164,;— frs.), payable 
ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté Ministériel du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Léopoldville, sans qu’il soit besoin d’aucun 
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avertissement de la part de la Colonie. A défaut de paiement aux échéan- 
ces fixées, l’emphytéote devra l'intérêt des sommes dues, calculé sur le 
retard au même taux que celui appliqué pour les impositions personnelles 
et les impôts sur les revenus et ce, sans préjudice à tous autres droits. 


Articie 3. — Sera considéré comme occupation aux termes de l’article 
8 de l’Arrêté Royal du 30 mai 1922 le fait d’avoir commencé les installa- 
tions conformes à la destination du terrain et d’avoir effectué des aména- 
. gements en vue de l’exploitation. Sera considéré comme mise en valeur, le 
fait d'y effectuer des aménagements d’une manière progressive et con- 
tinue jusqu’à complet achèvement des susdites installations, conformé- 
ment aux stipulations de la clause 4° ci-après. L’indemnité forfaitaire qui 
serait due à la Colonie, du chef de la résiliation qui interviendrait en cas 
d’inoccupation dans un délai de un an ou d’abandon après ce délai, est 
fixée au montant de la redevance d’une année. 


Articie 4. — L’emphytéote s'engage à ériger sur le terrain endéans les 
cinq ans de la date de prise en cours du présent contrat, les constructions 
nécessaires à l’industrie projetée et e <OnIOrmEmENt au programme ex- 
posé dans sa demande. | ; 


Aux fins que dessus, l'emphytéote soumettra les plans des construc- 
tions et clôtures qu'il projette d’ériger sur le terrain ainsi que le croquis 
. d'implantation, à l’approbation du Commissaire de District. ' 


_ Article 5. — L’emphytéote s'engage à n’aliéner son droit ou à ne louer 
le terrain qu’à toute personne physique ou morale. qu’elle aura préala- 
blement fait agréer spécialement et par écrit par le Chef de la Province 
et à ne pas changer la destination du terrain sans autorisation spéciale, 
préalable et écrite de ce dernier. De même, le droit d’emphytéose ne pour- 
ra être grevé d’hypothèque ou de servitude qu'avec l’autorisation préala- 
ble et écrite du Chef de la Province. 


Article 6. — Le terrain étant situé en partie dans la zone d'approche de 
l’'Aérodrome de Léopoldville-Ndolo sera grevé des servitudes aéronau- 
tiques aussi longtemps que le dit aérodrome ne sera pas désaffecté. Les 
plans des constructions seront soumis à l’avis du service de l’Aéronau- 


tique. 


Article 7. — La Colonie décline toute responsabilité quant aux dom- 
mages qui pourraient être causés à la rampe de lancement de l’emphy- 
téote, lors de l’exécution des dragages dans le Chenal de Kingabwa ou 
lors de la construction de l’ouvrage d’art qui sera évehtuellement con- 
struit au Nord-Est de la Borne D (cfr croquis ci-joint). | 


Article 8. — La Colonie ne peut garantir les mouillages qui seraient né- 
_cessaires au passage des unités de l’emphytéote dans le chenal de Kin- 
gabwa. 


Article 9. — La jouissance de l’emphytéote cessera de plein droit à l’ex- 
piration du terme du présent contrat sans qu’il soit besoin de significa- 
tion de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 
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Article 10. — L'in exécution des conditions générales de l’Arrêté Royal 
du 30 mai 1922, ainsi que des conditions spéciales, reprises ci- -dessus, fera 


S "opérer d'office la résiliation du présent contrat, si bon semble à la Colo- 


nie, et ce, sans préjudice du paiement d’une somme de cinquante mille 
francs congolais que l’emphytéote sera tenu de payer à là Cclonie du seul 
fait de l’inexécution et ce sans que la Colonie ait à établir un dommage 
dueconque: 

Article 11. — Pour l'exécution des présentes et toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : la Colonie à Léopoldville, dans les Bu- 
reaux du Conservateur des Titres Fonciers; l’emphytéote sur le terrain 
concédé; toutes significations, tous commandements, tous exploits ou au- 
tres notifications pourront être valablement faits ou adressés au domicile 
élu des parties. 


Ainsi fait à Léopoldville en double expédition, le vingt-neuf mai mil 


neuf cent cinquante-six. 


ART. 2.. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

_ Donné à Ciergnon, le 15 septembre 
1956. 


_ Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


_ 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 15 septem- 


ber 1956. 
BAUDOUIN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


À BUISSERET. 


Terres : Concession gratuite à la «So- | Gronden: Kosteloze concessie aan de 


_ ciété de Transports en Commun de 
Léopoldville » d'un terrain d’une su- 
perficie de 4 ha. 56 a., situé à Léo- 
poldville-Est,. — Convention du 25 
août 1956. — APpEPAUOE 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


« Société de Transports en Commun 
de Léopoldville » van een grond, groot 
4 ha. 56 a. gelegen te Leopoldstad- 
Oost. — Overeenkomst van 25 augus- 
tus 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, D oodisen à en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 


: 18 october 1908, gewijzigd bij de be- 


sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


— 169 — 


Sur là proposition de Notre Minis- | : Op de voordracht van Onze Minis- 


tre des Colonies, _. van Koloniën, 
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : “HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
WW] : | 
| ARTICLE I*. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit | De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | - | volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
concède gratuitement en vertu de l’art. 11 de la Convention Colonie-Co- 
lectric du 9 avril 1954, approuvée par Arrêté Royal du 13 mai 1954, pen- 
dant la durée de la concession déterminée à l’art. 1 de la susdite conven- 
tion à la « Société de Transports en commun de Léopoldville » statuts pu- 
bliés au B. ©. du Congo Belge 1954, page 2645 des annexes, ayant son siège 
social à Léopoldville, représentée par deux administrateurs en vertu de 
l’art. 30 des susdits statuts, qui accepte, aux conditions générales qui sui- 
vent, un terrain d’une superficie approximative de quatre hectares cin- 
quante-six ares (45.600 m2) destiné à l’usage de dépôt de véhicules de 
transport en commun comprenant garages, ateliers et bureaux, situé à 
Léopoldville-Est, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au 
croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1.à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Société. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date de 
son approbation. | | 


Article 2. — Le terrain ainsi que les constructions y érigées resteront 
affectés pendant toute la durée de la concession à l’usage exclusif de dé- 
pôt de véhicules de transport en commun SOPRpFeRABT garages, ateliers et 
bureaux. | 


Article 3. — Le terrain devra être clôturé sur toutes les narties de son 
périmètre libre de constructions. Les clôtures à front d’avenues devront 
présenter un certain caractère architectural qu’appréciera l'Autorité 

 Compétente lors de la demande d’autorisation de bâtir. 


Article 4, — Les constructions et clôtures à ériger sur le terrain con- 
cédé devront être conformes aux prescriptions de l'Ordonnance du Gou- 
verneur Général, n° 127/6 du 15 juin 1913 et de ses modifications ulté- 
rieures. | 


Le concessionnaire a l'obligation de soumettre les plans des construc- 
tions qu’il projette d’ériger à l’approbation préalable du Commissaire de 
District, tant en vertu des ordonnances précitées qu’en vertu de l’article 
20 du décret du 21 février 1949 sur l'Urbanisme. 
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_-Article:5. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescrip- | 
tions de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à 
observer éventuellement le long des voies RRASÈE pour l'alignement 
des constructions. | LL 


Article 6. — Le concessionnaire a l'obligation de débroussailler régu- 
lièrement et de tenir dans un bon état de propreté üne zone de quarante 
mètres autour des constructions. 


Article 7. — Le terrain est grevé d’une servitude de son aedificandi sur 
une bande de 15 m. de largeur, le long de son PARRIENS comme figuré au 
plan ci-joint. 


Article 8. — L'inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 

 rales ou spéciales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation 

du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le 

concessionnaire ne satisfait pas à ses obligations endéans un délai de 15 

. jours à dater de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et 

ce sans préjudice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de 
réclâmer éventuellement. | | 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à à Léopoldville- 
Ouest, le concessionnaire sur le terrain cédé. | 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition. le 25 août 1956. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | sluit. 

Donne à Ciergnon, le 15 septembre Gegeven te Ciergnon, de 15 de 
1956. ne . ber 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : à À __ Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


fl 


Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 

- mis d'exploitation à la Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi (Géoruanda) pour le polygone 
dénommé « Mine Gashaga ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 8 septembre 1950 
.approuvant la convention conclue le 
1* mars 1950 entre le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et la Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi (Gcéoruanda) ; 


Vu les arrêtés du Régent des 21 

septembre 1945, 14 novembre 1946 et 
28 juin 1950, approuvant les statuts 
de la Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Géoruan- 
da); 


. Vu le droit exclusif de recherches 
minières accordé à la société Géo- 
ruanda à l’intérieur du bloc dénom- 
mé « Kibungu » aborné en vertu de 
l’article 4 de la convention du 1° 
mars 1950 précitée; 


Considérant que des gisements d’or 
‘et d’étain ont été découverts dans ce 
bloc; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1e. 


E. Compagnie Géologique et Mi- 
nière du Ruanda-Urundi (Géoruan- 
da) est autorisée à exploiter les gise- 


ments d’or et d’étain situés dans la 


concession dénommée « Mine Gasha- 
ga ». 


- Urundi » 


Mijinen. — Koninklijk besluit waarbij een 
mijnbouwvergunning aan de « Compa- 
gnie Géologique et Minière du Ruanda- 
Urundi» (Géoruanda) voor de veel- 
hoek « Gashagamijn » ere wordt 
verleend. 


td 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Géelet op het decreet van 8 septem- 


| ber 1950 tot goedkeuring van de over- 


eenkomst die op 1 maart 1950, tussen 
het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi en de « Compagnie Géologi- 
que et Minière du Ruanda-Urundi » 
( Géoruanda) gesloten werd; 


Gelet op de Regentsbesluiten van 


21 september 1945, 14 november 1946 


en 28 juni 1950, tot gocdkeuring der 
statuten van de « Compagnie Géolo- 
gique et Minière du Ruanda-Urun- 
di » (Géoruanda): 


Gelet op het uitsluitend recht tot 
opsporing van delfstoffen toegekend 
aan de vennootschap Géoruanda, bin- 
nen het blok « Kibungu »> genaamd, 
krachtens artikel 4 van de voormelde 
overeenkomst van 1 maart 1950 aîfge- 
paald; 


Overwegende dat a. en tinla- 
gen ontdekt zijn geworden in dit 
blok; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


De  vennootschap +< Compagnie 
Géologique et Minière du Ruanda- 
(Géoruanda) wordt ge- 
machtigd de goud- en tinlâgen te ont- 
ginnen die zich in de concessie « Gas- 


hagamijn » genaamd, bevinden. 
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-Sans préjudice à l'application de 
l'article 70 du décret du 24 septem-. 


bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concéssion sont Done com- 
me suit : 1 


La borne 1 est placée à l’intersec- 
tion de la rivière Ntaruka avec son 
gne affluent de droite. 


De la borne 1 une droite de 1.600 
mètres sous un azimut ce 103° S E si- 
tue la borne 2. 


Cette borne 2 est placée à l’inter- 
section du premier affluent de droite 
de la Ntaruka avec son second’ af- 
fluent de droite. 


De la borne 2 une droite de 4.650 
mètres sous un azimut de 196° S W 
situe la borne 3 placée à l’intersec- 
tion de la rivière Mokagimbo avec 
son 2° affluent de droite. 


Une droite de la borne 3 à la borné 
1 ferme le polygone. 


La superficie de cette concession 


est de 759 hectares . 


ART 2. 


En vertu de l’ordonnance législati- 
ve n° 42/359 du 1° décembre 1949, la 


société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure des 
limites du polygone « Mine Gasha- 


ga » et se soumettra aux rectifica- 


tions éventuelles qu’entraînerait cet- 
te vérification. 


ART. 3. 


La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 


tiers, indigènes ou non:indigènes, et. 


conformément aux lois, décrets et 


règléments sur la matière, d'exploi- 


ter pendant trente ans la mine con- 
cédée. | 


‘Onverminderd dè::toeépassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
tember 1937 op de miinen, zijn de 
grenzen der concéssie als volgt Der | 
paald : 


Grenspaal 1 is geplaatst op het 
snijpunt van de Ntarukarivier met. 
haar 3° rechterbijrivier. 


Van grenspaal 1 geeît een rechte 
van 1.600 meter onder een azimut van 
103° Z O de igging van grenspaal 2. 


Deze Al 2 is geplaatst op 
het snijpunt van de eerste rechter- 
bijrivier van de Ntaruka met haar 
tweede rechterbijrivier. 


Van grenspaal 2 geeft een rechte 
van 4.650 meter onder een azimut 
van 196° Z W de ligging van grens- 
paal 3 geplaatst op het snijpunt van 
de Mokagimborivier met haar 2° 
rchterbijrivier. 


. Een rechte van grenspaal 3 naar 
grenspaal 1 sluit de veelhoek af. 


_ De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 759 hectaren. 


_ ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n' 42/359 van 1 december 
1949, zal d= vennootschap-concessio- 
naris de kosten dragen voor de late- 
re verificatie der grenzen van de veel- 
hoek « Gashagamijn » en zal zij zich 
aan de gebeurlijke verbeteringen on- 
derwerpen die deze verificatie zou 
medebrengen. 


ART. 3. 


De vennootschap -. concessionaris 


heeft het recht, onder voorbehoud der 


rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 


‘wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 


wordt verleend gedurende Je ass 


te ontginnen. 


1e 


ART. 4 
La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 


_ naire ne pourra toutefois, sans l’auto- 


risation préalable et par écrit du 


Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 


rivières, ni sur les terrains qui bor- 


dent les rivières navigables et flotta- 


bles dans une bande d’une largeur de 


10 mètres à compter de la ligne for- 


mée par le niveau le plus élevé qu’at- 


teignent les eaux dans leurs crues 
périodiques normales. 


L'autorisation déterminer les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 


es Sr D 


chargé de l'exécution du présent ar-. 


rêté. 


Donné à Ciergnon, le 15 septembre | 


1956. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande en schriftelijke 
machtiging van de Gouverneur-Ge- 


_neraal of diens gemachtigde, mag de 


concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 


vaarbare en vlotbare rivieren, binnen 


een strook van 10 meter breedte te 
rekenen van de lijn gevormd door de 
hoogste stand die de wateren bij hun 
normale en periodieke was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 
den waaronder de werken mogen 
worden AUBEVORRCE 


ART. 5. 


- De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de schade 
die de aangelande erven lijden door 
de werken welke hij, zelfs met toe- 
lating uitvoert in de beken en rivie- 
ren. 


_ ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 
| sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 15 septem- 


| ber 1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomën, 


A. BUISSERET. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 
mis d'exploitation à M. Chantrenne, M. 
colon minier au Ruanda-Urundi, pour 


le polygone dénommé « Mine Lina- 


gase ». 


BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 27 mars 1951, ap- 
prouvant la convention intervénue 
le 9 juin 1950 entre le gouvernement 
du Ruanda-Urundi et M. Chantren- 
ne M. colon minier; | 


Vu le droit exclusif de recherches 
minières de l'intéressé à l’intérieur 
du bloc dénommé « Rwerere », abor- 
né en vertu de l’article 4 de la con- 
vention du 9 juin 1950 précitée; 


\ 


Considérant que des gisements 


d’étain, de niobium, de tantale et 
d’or ont été découverts dans ce bloc; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
. tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


M. Chantrenne M. est autorisé à 
exploiter les gisemerits d’étain, de 


* niobium, de tantale et d’or situés à 


l'intérieur de la concession _dénom- 


mée « Mine Linagase ». 


* Sans préjudice à l’application de 
l’article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession sont déterminées com- 


me suit : 


La borne 1 est re au sommet 


du mont Mutubuye (altitude 
-2.558 m.). De la borne 1, une droite 





Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij 


een exploitatievergunning aan dhr. 
_Chantrenne, M., nrijnbouwkolonist in 
Ruanda-Urundi voor de veelhoek «Li- 
nagasemijn » genaamd, wordt verleend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 27 maart 
1951, tot goedkeuring van de over- 
eenkomst die op 9 juni 1950, tussen 
het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi en dhr Chantrenne M. mijn- 
bouwkolonist gesloten werd; 


_ Gelet op het uitsluitend recht tot 
opsporing van delfstoffen van de be- 
langhebbende binnen het blok 
« Rwerere > genaamd, hetwelk 
krachtens artikel 4 van de voormel- 
de overeenkomst van 9 juni 1950 af- 


| gepaald werd; 


Overwegende dat tin-, niobium-, 
tantalium- en goudlagen ontdekt 
werden in dit blok; | 


Op de voordracht van Onze Minis- 


1 ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : | | 


ARTIKEL I. 


Dhr Chantrenne M. wordt gemach- 
tigd de tin-, niobium-, tantalium- en 
goudlagen te ontginnen gelegen bin- 
nen de concessie « HDAEREMUR » 
genaamd. 


| Onverminderd de toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 


|. 24 september 1937 op de mijnen, zijn 


de grenzen der concessie, als volgt 
bepaald : 


Grenspaal 1 is gelegen aan de top 
van de Mutubuyeberg (hoogte 
2.558 m.). Van grenspaal 1, leidt een 
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0. 


d’une longueur de 1.625 mètres, sous 
un azimut de 293° mène à la borne 2 
située au sommet du mont Murum- 
banu (altitude 2-442 m.). 


De la borne 2, une droite d’une 
longueur de 1.450 mètres sous un azi- 
mut de 15° mène à la borne 3, alti- 
‘ tude 2.408 mètres. 


De la borne 3, une droite d’une 


: longueur de 1.540 mètres sous un azi- 


. mut de 68° mène à la borne 4, d’alti- 
tude 2.210 mètres. 


De la borne 4, une droite d’une 


| longueur de 425 mètres sous un azi- 
mut de 130° mène à la. borne 5, d’al- 
titude 2.280 mètres. 


De la borne 1, une droite d’une 
longueur de 1.390 mètres, sous un 
azimut de 28°, mène à la borne 6, 
d'altitude 2. 166 mètres. 


De la borne 6, une droite d’une. | 


longueur de 1.135 mètres, sous un 
azimut de 358°, mène à la borne 5, 
fermant ainsi le polygone. 


Les azimuts sont comptés à partir | 


du nord vrai et croissent dans le sens 
de la marche des aiguilles d’une mon- 
tre. 


La superficie de la concession est 
de 400 hectares. 


ART. 2. 


_. En vertu de l'ordonrance législa- 
tive n°’ 42/359 du 1‘ décembre 1948, 


le concessionnaire supportera ‘es 


frais de vérification ultérieure des li- 
_mites du polygone « Mine Linagase » 
et se soumettra aux rectifications 
éventuelles qu’entraînerait cette ve- 
rification- 


ART. 3. 


Le concessionnaire a le droit, sous 
réserve des droits des tiers indigé- 
nes ou non-indigènes, et conformé- 


rechte van 1.625 meter, volgens een 
azimut van 293, naar grenspaal 2, 
gelegen aan de top van de Murum- 


| banuberg (hoogte 2.442 m.). 


Van grenspaal 2, leidt een rechte 
van 1.450 meter volgens een azimut 


van 15°, naar grenspaal 3, ter hoogte 


van 2.408 m. 


Van grenspaal 3, leidt een rechte 
van 1.540 meter, volgens en azimut: 
van 68°, naar grenspaal 4, ter hoog- 


te van 2.210 m. 


Van grenspaal 4, leidt een rechre 


van 425 meter, volgens een azimut 


van 130°, naar grenspaal 5, ter hoog- 
te van 2.280 m. 


| Van grénspaal 1, leidt een rechte 
van 1.390 meter lengte, volgens een 
azimut van 28°, naar grenspaal 6, ter 


hoogte van 2.166 m. 


Van grenspaal 6, leidt een rechte 
van 1.135 meter, volgens een azimut 
van 358° naar grenspaal 5, welke de 


| veelhoek aldus afsluit. | 


De azimuts worden berekend van- 
af het werkelijk noorden en stijgen 


. in de zin van de beweging der wij- 


zers van en uurwerk. 


De oppervlakte van de concessie 


bedraagt 400 hectaren. 


ART. 2. 


Krachtens de wetgevende ordon- | 


nantie n' 42/359 van 1 december 


1949 zal de concessiehouder de kos- 


ten dragen voor de latere verificatie 
der grenzen van de veelhoek « Lina- 
gasemijn » en zal hij zich aan de 
gebeurlijke verbeteringen onderwer- 
pen die deze verificatie zou mede- 
brengen. 


ART. 3. 


De concessiehouder heeft het 
recht, onder voorbehoud der rechten 
van derden, inlanders of niet-inlan- 
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ment aux lois, décrets et règlements 
sur la matière, d'exploiter, pendant 
trente ans, la mine concédée. 


ART. 4. 

La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefvis, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flot- 
tables, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
 ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


ART. 5. 


L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 
tamment responsable du dommage 
que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu il 


exécuterait dans les rivières et ruis- 


seaux. 


_ ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
rêté. 


“Donné à Ciergnon, le 15 septembre 
1956. 


chargé de l'exécution du présent ar- 


ders en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen ter zake, de 
mijn waarvoor concessie wordt ver- 
leend, gedurende dertig jaar te ont- 


_ginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 


 bedding der beken en rivieren. Zon- 
. der de voorafgaande en schriftelijke 


toelating van de Gouverneur-Gene- 
raal of diens gemachtigde, mag de 
concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de 
bedding der beken en rivieren, noch 
op de aangrenzende gronden van de 
bevaarbare en vlotbare rivieren bin- 
nen een strook van 10 meter breed- 
te, te rekenen van de lijn gevormd 
door de hoogste stand die de wate- 
ren bij hun normale en periodieke 


was bereiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 


den waaronder de werken mogen 


worden uitgevoerd. 


"ART. 5. 


De ontginning géschiedt op risico 


van de concessiehouder. Hij is na- 


melijk verantwoordelijk voor de 
schade die de aangelaride erven lij- 


den door de werken welke hij, zelfs 


met toelating uitvoert in de beken 
en rivieren. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 15 sép- 
tember 1956. | 


BAUDOUIN, 


Par lé Roi : 
Le Ministre des Colontes, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolontén, 


A. BUISSERET. 
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Mines. — Arrêté royal octroyant un per- 
mis d'exploitation à la Compagnie de 
Recherches et d’Exploitations Minières 


au Raanda-Urundi (Corem) pour le 


polygone dénommé « Mine Baramba ». 


BAUDOUIN, 
_ Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 11 septembre 1945, 
approuvant la convention du 2 avril 


1948, intervenue entre le Gouverne- 


ment du Ruanda-Urunüi et les socié- 
tés minières Géoruanda, Minétain, 
Mirudi et Somuki; 


_ Vu l'arrêté du Régent du 29 nc- 
vembre 1948, approuvant les statuts 
de la Compagnie de Recherches et 
d’Exploitations Minières au Ruandu- 
Urundi (Corem): 


‘Vu l’article 8 de la convention du 
2 avril 1948, accordant à la société 
Corem un droit exclusif de recher- 
ches minières, dans le bloc dénom- 
mé < Baramba »; 


Considérant que des gisements 
d’étain, de niobium et de tantale ont 
été découverts par la société; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des 00e 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE IT. 


La Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi (Corem) est autorisée à ex- 
ploiter les gisements d’étain, de nio- 
bium et de tantale situés dans la con- 





Mijnen. — Koninklijk besluit waarbij een 
exploitatievergunning aan de vennoot- 
schap « Compagnie de Recherches et 
d'Exploitations Minières au Ruanda- 
Urundi» (Corem) voor de veelhoek 
« Barambamijn » genaamd, wordt ver- 
leend. | 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- | 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van ll sep- 
tember. 1948, tot goedkeuring van de 
overeenkomst die op 2 april 1948, 


- tussen het Gouvernement van Run 
da-Urundi en de mijnbouwvennoot- 


schappen Georuanda, Minetain, Mi- 
rudi et Somuki gesloten werd; 


_Gelet op het Regentsbesluit van 


29 november 1948, tot goedkeuring 


der statuten van de vennootchap 


_« Compagnie de Recherches et d’Ex- 


ploitations Minières 
Urundi » (Corem): 


au Ruanda- 


- Gelet op artikel 8 van de overeen- 


_komst van 2 april 1948, waarbij aan 


de vennootschap Corem een uitslui- 


. tend recht tot opsporing van delfstof- 


fen in het blok « Baramba » genaamd 
toegekend werd; | 


| Overwegende dat tin-, niobium- en 


- tantaliumlagen ontdekt werden door 
de vennootschap; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : ; 


ARTIKEL I. 


De vennootschap « Compagnie de 
Recherches et d’Exploitations Miniè- 
res au Ruanda-Urundi » (Corem) 
wordt gemachtigd de tin-, niobium- 
en tantaliumlagen te ontginnen die 
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cession dénommée « Mine Baram- 
a ». : 1e | 


Sans préjudice à l'application de 
l'article 70 du décret du 24 septem- 
bre 1937 sur les mines, les limites de 
la concession. sont déterminées com- 
me suit : | 


. De la borne 1, située au sommet 
de la colline Umunyana, une droite 
mène à la borne 2, située au con- 


‘ fluent de la rivière Nyawarongo et 


de son affluent de gauche, la Baram- 


ba. 


De la borne. 2, la limite suit ie 


thalweg de la Nyawarongo jusqu’à 


la borne 3, située à son confluent 
avec son affluent de gauche, la Lu- 
tamba. 


De la borne 3, la limite suit le 
thalweg de la Lutamba jusqu'à la 
borne 4, commune à la borne 3 du 


bloc Musasa (Van de Wauwer J.) et 


située à la tête de source de la riviè- 


re Lutamba, à 1.472,45 m. de distan- 


ce et sous un azimut de 344,64 gra- 
des à partir du point triangulé de 
Bushiganswile (coordonnées : x —- 
201.077,62 et y — 367. PR: 


| De la borne 4, une droite mène à 


Ja borne 5, située à la tête de . ri- 
vière Lusandago-. 


._ De la borne 55, le thalweg de la | 
de Lusandagorivier tot aan grens- 


rivière Lusandago jusqu’à la borne 6, 
située à son confluent avec la rivière 
Tshatehika. 


De la borne 6, une droite mêne à 
la -borne 7, située à la tête de la ri- 
vière Nyarutovu. 


De la borné 7, une droite jusqu’à 


la borne 1 fermant ainsi le polygone. . 


Les azimuts sont exprimés en de- 
grés et minutes sexagésimales. Ils se 


mesurent à partir du nord vrai et. 


| en y — 367.924,55). 


zich in dé concessie « Barambamijn » » 
genaamd bevinden. 


 Onverminderd de -toepassing van 
artikel 70 van het decreet van 24 sep- 
tember 1937 op de mijnen, zijn de 
grenzen der concessie als volgt be-: 


_paald : 


Van grenspaal 1, gelegen aan de 


top van de Umunyanaheuvel, leidt 
een rechte naar grenspaal 2, gelegen 


aan de samenvloeïing van de Nyawa- 
rongorivier en haar ee 
de Baramba. 


Van grenspaal 3, So de grens de 
dalweg van de Lutamba tot aan 
grenspaal 3, gelegen aan haar samen- 
vloeiing met haar linkerbijrivier de 
Lutamba. 


Van grenspaal 3, volgt de grens de 


dalweg van de Lutamba tot aan 


grenspaal 4, gemeen aan grenspaal 3 
van het blok Musasa (Van de Wau- 
wer J.) en gelegen aan het hoofd van. 
de bron der Lutambarivier, op 


1.472,45 m. afstand en volgens een 


azimut van 344,64 graden vanaîf het 


. getrianguleerd ne van. n- BuBAIge ne 


wile (coôrdinaten : — 201.077,62 


Van grenspaal 4, leidt een rechte 


naar grenspaal 5, gelegen aan het 


hoofd van de Lusandagorivier. 
Van grenspaal 5, de dalweg van 


paal 6, gelegen aan haar samen- 
vloeiing met de Tshatshikarivier. 


Van grenspaal 6, leidt een rech- 
te naar grenspaal 7, gelegen aan het 
hoofd van de Nyarutovurivier. | 


Van grenspaal 7, een rechte tot. 
aan grenspaal 1, welke de véelhoek 
aldus afsluit. | | 


De azimuts zijn ie gra- 
den en in sexagesimale minuten: Zij. 
worden gemeten vanaf het werke- 
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croissent dans le sens du mouvement 
des aiguilles d’une montre. 


La superficie de cette concession : 


est de 3.950 hectares. 


ART. 2. 


En vertu de l'ordonnance législa- 


tive n° 42/359 du 1° décembre 1949, 
la société concessionnaire supportera 
les frais de vérification ultérieure 
des limites du polygone « Mine Ba- 
ramba » et se soumettra aux rectifi- 
cations éventuelles qu’entraïînerait 
cette vérification. 


_ 


ART. 3. | 

La société concessionnaire a le 
droit, sous réserve des droits des 
tiers indigènes ou non-indigènes, et 
conformément aux lois, décrets et 
rêglements sur la matièré, d’exploi- 


ter, pendant soixante ans, la mine 


concédée. 


ART. 4. 


La concession s'étend au lit des 
ruisseaux et rivières. Le concession- 
naire ne pourra toutefois, sans l’au- 
torisation préalable et par écrit du 
Gouverneur Général ou de son délé- 
gué, exécuter aucun travail d’exploi- 
tation dans le lit des ruisseaux et des 
rivières, ni sur les terrains qui bor- 
dent les rivières navigables et flotta- 
bles, dans une bande d’une largeur 
de 10 mètres, à compter de la ligne 
formée par le niveau le plus élevé 
qu'atteignent les eaux dans leurs 
crues périodiques normales. 


L'autorisation déterminera les con- 
ditions auxquelles les travaux pour- 
ront être exécutés. 


lijk noorden en stijgen in de zin van 


de beweging der wijzers van een 


uurwerk. 


_ De oppervlakte van deze concessie 
bedraagt 3.950 hectaren. 


ART. 2. 


_ Krachtens de wetgevende ordon- 
nantie n' 42/359 van 1 cecember 1949 


. zal de vennootschap-concessionaris 


de kosten dragen voor de latere veri- 
ficatie der grenzen van de veelhoek 
« Barambamijn » en zal zij zich aan 
de gebeurlijke verbeteringen onder- 


_werpen die deze verificatie zou me- 
_debrengen. 


. ART. 3. 


De vennootschap - concessionaris 
heeft het recht, onder voorbehoud 
der rechten van derden, inlanders of 
niet-inlanders en overeenkomstig de 
wetten, decreten en reglementen ter 
zake, de mijn waarvoor concessie 
wordt verleend, gedurende zestig 
jaar, te ontginnen. 


ART. 4. 


De concessie strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. Zon- 
der de voorafgaande eri schriftelijke 
toelating van de Gouverneur-Gene- 


_raal of diens afgevaardigde, mag de 


concessiehouder evenwel geen enkel 
ontginningswerk uitvoeren in de bed- 
ding der beken en rivieren, noch op 
de aangrenzende gronden van de be- 
vaarbare en vlotbare rivieren binnen 
een strook van 10 meter breedte, te 
rekenen van de lijn gevormid door 
de hoogste stand die de wateren bi] 
hun normale en periodieke was oh: 
reiken. 


De toelating bepaalt de voorwaar- 


den waaronder de Werken .mogen 
worden uitgevoerd. . 


s* F2 D 


ART. S. 
L'exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est no- 


tamment responsable du dommage 


que causeraient aux fonds riverains, 
les travaux, même autorisés, qu'il 
exécuterait dans les rivières et ruis- 
seaux. 


ART. 6. 


“Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Ciergnon, le 19 septembre 


1956. 
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Aer. S. 


De ontginning geschiedt op risico 
van de concessiehouder. Hij is name- 
lijk verantwoordelijk voor de scha- 


de die de aangelande erven lijden 


door de werken welke hij, zelfs met 
toelating uitvoert in de beken en ri- 
vieren. 


ART. 6. 


Onze Ministre van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Ciergnon, de 19 its 


‘tember 1956. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi:. 
Le Ministre des Colonies, 
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Terres. — Concession gratuite par 

le Comité Spécial du Katanga à la la 
Mission Catholique des Pères Fran- 
ciscains d’un terrain d’une '‘superfi- 
cie de trois hectares quatre-vingt- 
six ares environ, situé à Luena. — 
Convention du 28 septembre 1954. 
_— ADPEODRDON 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, re- 
. Jatif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses, ainsi qu'aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies, 


NoUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%, 


_ La convention dont la teneur suit 
est approuvée. 


Gronden. — Kosteloze concessie door : 


het Bijzonder Comité van Katan- 
ga aan de « Mission Catholique 
des Pères Franciscains » van een 
grond, groot ongeveer 3 ha. 86 a., 
gelegen te Luena. — Overeenkomst 


van 28 september 1954. — Goed- 


keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en rod: | 


menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 januari 


19438, betreffende de kosteloze afstan- 


den en concessies aan wetenschappe-- 


lijke en godsdienstige genootsckap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


_. HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wii] : 
ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Congo- 
lais, constitué le 19 juin 1900, conforrnément au décret du Roi Souverain 


du 2 juin 1900, pour qui agit, en vertu d’une procuration authentique dépo- | 


sée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabethville, sous le numéro 
spécial 2375, Monsieur Pierre-Henri Van der Schueren, docteur en droit, 
résidant à Elisabethville, ci-après dénommé « Le Comité ». 


Et la Mission Catholique des Pères Franciscains, dont le siège est à San- 
doa, ayant reçu la personnalité civile par arrêté royal du vingt octobre mil: 
neuf cent vingt-trois, publié au Bulletin Administratif du Congo Belge de 
mil neuf cent vingt-trois, page 586, représentée par Monsieur Keuppens 
Victor, Pierre, agréé en qualité de Représentant Légal par Ordonnance du 
Secrétaire Général en date du vingt-cinq octobre mil neuf cent cinquante, 
publiée au Bulletin Administratif du Congo Belge du dix novembre mil 
neuf cent cinquante, page 2413, ci-après dénommée « La Mission », 


Il est convenu ce qui suit sous condition suspensive d'approbation par’ 


arrêté Royal : 


Le Comité concède à titre gratuit à la Mission, qui accepte : 


Un terrain non-urbain situé à Luena, d’une superficie de trois hectares 
quatre-vingt-six ares environ, conformément au plan ci-annexé. 


pv 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général du 

Comité sur les cessions et concessions gratuites de terres aux Associations 

_ Scientifiques, Philanthropiques et Religieuses et aux Etablissements d’Uti- 
lité Publique ci-annexé et aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — DUREE DE LA CONCESSION. 
La présente concession a une durée de dix ans, prenant cours à la mate 
d'approbation par arrêté royal. 


Article II. — DESTINATION DU TERRAIN. 


Dans les limites de l’article 5 du Règlement Général ci-annexé, le terrain 
concédé est destiné exclusivement à l’établissement d’une église, d'une < cure, 
d’une salle d'œuvre, d’un couvent et de leurs annexes. 


Article III. — MISE EN VALEUR. 


__ A l'expiration du présent contrat, la Mission devra avoir érigé sur le 
‘- terrain concédé des constructions et installations à caractère durable en 
. Mpport avec la destination et la situation du terrain et dont la superficie 
ne sera pas inférieure au dixième de la superficie concédée. 


Article IV. — CESSION GRATUITE DE LA PROPRIETE. 


A tout moment au cours du contrat, la Mission aura le droit d’obtenir la 
cession gratuite de la propriété du terrain, à la condition d’avoir réalisé les 
conditions du présent contrat et notamment les obligations de mise en va- 
leur déterminée par l’article III ci-dessus. | 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-huit septembre mil 
neuf cent cinquante-quatre. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. sluit. 

-Donné à Bruxelles, le 2 octobre Gegeven te Brussel, de 2 october 
1956. 1956. 
ES = BAUDOUIN, | . 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


A. BUISSERET. 


2-78 — 


Terres — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Missionnaires du Cœur 


Immaculé de Marie » d’un terrain, | 


d’une superficie de 45 ares situé à 
Mbata-Nsasi. — Convention du 10 
septembre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1948, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 

ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE IT. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging « Missionnaires du 
Cœur. Immaculé de Marie » van een 
grond groot 45 aren, gelegen te 
Mbata-Nsasi. — Overeenkomat van 
10 september 1956. — Goedkeu- 
ring: ! 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, . 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1948, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WII] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à l’Association « Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie », dont la personnalité civile a été reconnue par Ar- 
rêté Royal du 31 mars 1939 (B. O. 1939, page 384), représentée par le 

 Révérend Père Van Coppenolle René, résidant à Vaku, agréé en qualité 
de Représentant Légal par l’Arrêté Royal du 31 mars 1939 (B. ©. 1939 du 
15 mai), ci-après dénommée « La Mission », qui accepte, aux conditons 
générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 
et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’établissement 
d’une école, situé à Mbata-Nsasi, Territoire de Tshela, d’une superficie 
de quarante-cinq (45) ares, dont les limites sont représentées par un liséré 
rouge au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — Seront considérées comme mises en valeur, les terres cou- 
vertes sur un dixième au moins de leur surface par des constructions en 
matériaux durables entièrement achevées, répondant à la destination men- 


tionnée ci-dessus. 
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Article 3. — L’inéxécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2% 


‘alinéas, du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
: délégué du Gouverneur de la Province. 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Bel- 
ge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


Article 4 — Les chemins et sentiers ou autres traversant le terrain, 
objet du présent contrat, appartiennent au domaine public et ne font pas 
partie du terrain cédé; leur largeur ainsi que leur tracé définitifs seront 
déterminés lors du mesurage officiel. 


Article 5. — La Mission ne — abattre les espèces ligneuses croissant 


au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 


nécessaires au 7 Dee de son entreprise. 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l'article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur pour autant que celles-ci soïent suscep- 


_tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à Sopenatioi, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. | 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1 et 2° alinéas, du 
décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce dé- 
cret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d’office 
Ja résolution du présent contrat si, après sommation faite par lettre recom- 
mandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de 
trois mois à dater de la PESRERLANON, par la poste, de la lettre recomman- 
dée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties: déclarent élire domicile : la Colonie 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission so les bureaux du Chef-Lieu de Territoire de et à 
Tshela. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix septembre mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 


rêté. 


Donné à Bruxelles, le 2 octobre 


1956. 


ART. 2. 


_ Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de: do) van dit be- 
sluit. 


“dis te Brussel, de 2 october 
1956 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Minister van Kokoniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Echange avec soulte de di- 
vers terrains entre la Colonie du | 


_ Congo Belge et la Société d’Agri- 


culture de Moenge « Agrimo ». — | 
Convention du 3 septembre 1956. — | 


Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Entre 


Gronden. — Ruiling met opleg van 
verscheidene gronden tussen de 
Belgische Congo-Kolonie en de «So- 
ciété d'Agriculture de Moenge » 
« Agrimo >». — Overeenkomst van 
8 september 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, | 


Aan allen, tegenwoordigen en Lune 
menden, Herz. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de be- 
sluitwet van 19 mei 1942, op het Gou- 
vernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


“HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


WW] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- | 
vince de Léopoldville, ci-après dénommée, « La Colonie », d’une part, 


Et, 
La Société d'Agriculture de Moenge, « Agrimo », société congétaise par 
actions à responsabilité limitée, avec siège social à ‘Boma, dont les statuts 
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ont été publiés aux annexes du Bulletin Officiel Su Congo Belge du quinze 
juin mil neuf cent cinquante et un, représentée par deux de ses Adminis- 
trateurs, conformément à l’article vingt des statuts, ci-après dénommée 
« La Société », d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : Sous réserve d'approbation du pouvoir com- 
pétent de la Colonie, | 


Article 1. —— La Société cède à la Colonie, qui accepte, les terrains néces- 
saires à l’assiette de la nouvelle route Boma (Lukula)-Tshela au travers 
de sa propriété anciennement enregistrée au nom de la Société Forestière 
et Agricole du Mayumbe $. C. A. KR. L. au volume A. LXXX VIII folio 94, 
propriété ayant fait l’objet d’une enquête de vacance effectuée du seize 
septembre au premier octobre mil neuf cent quarante-neuf et du vingt- 
quatre octobre au deux novembre mil neuf cent quarante-neuf et ses com- 
pléments ultérieurs. 


Les terrains cédés sont figurés sous une teinte rouge au croquis à l’échel- 
le de 1/20.000° ci-annexé et ont une superficie estimée forfaitairement à 
seize hectares soixante-huit ares trente et un centiares. 


L’emprise de la nouvelle route aura une largeur de vingt-cinq mètres. 


Article 2. —— La Colonie cède en échange à la société, qui accepte, les ter- 
rains suivants : l’assiette de l’ancienne route Boma-Tshela au‘travers de la 
propriété dont question à l’article 1 ci-dessus, d’une superficie estimée for- 
faitairement à cinq hectares, quatre-vingt-huit ares, cinquante-cinq centia- 
res. 


Ces terrains sont figurés sous une teinte bleue au croquis précité. 


Article 3. — La Colonie s’engage à payer à la Société endéans les trois 
mois de l’approbation du présent contrat par le Pouvoir Compétent de la 
Colonie, la somme de cent septante-six mille sept cent soixante-trois francs 
(176.763,— frs.), représentant la valeur des impenses (constructions et 
plantations) se trouvant sur les terrains cédés à la Colonie en vertu de 
l’article 1 du présent contrat. | 


Article 4. — Tous les frais et droits découlant du présent contrat sont 
à charge de la Colonie. 


Article 5. — La Société dispense expressément le Conservateur des Ti- 
tres Fonciers de prendre inscription hypothécaire tacite en garantie du 
paiement de la somme dont question à l’article 8 ci-dessus. 


Article 6. —— La Société sollicite du Conservateur des Titres Fonciers 
la réunion des parcelles indiquées par des flèches au croquis ci-annexé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double exemplaire, le trois septembre mil 
neuf cent es co 
ART. 2. | ._ ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | | sluit. 
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Donné à Bruxelles, le 16 octobre 
1956. | 


Gegeven te Brussel, de 16. 96tober; 
1956. | | | 


BAUDOUIN, 


L Par le Roi: 
Le Ministre des Colonies, 


Var Koningswege : 2. 
De Minister von Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres. — Cession gratuite à l’ Asso- 

. clation des « Pères de la Compagnie 
de Jésus desservant la Mission du 
Kwango » d’un terrain, d’une su- 
perficie de 5 ha. 4 a. situé à Kizia 
(Bengi). — Convention du 10 sep- 
tembre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


_ À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 

latif aux cessions et concessions gra- 

tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses, ainsi qu’aux établisse- 
ments d'utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


_ ARTICLE I. 


La en dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden. — Kosteloze afstand aan de 


Vereniging der « Pères de la Com- 
pagnie de Jésus desservant la Mis- 
sion du Kwango » van een grond, 

groot 5.ha. 4 a. gelegen te Kizia 
_(Bengi). — Overeenkomst van 10 

september 1956. — Goedkeuring. | 


BOUDEWIJN, 
KOoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Her. 


Gelet op het decreet van 24 janua- 
ri 1943, betreffende de kosteloze af- 


_standen en concessies aan weten- 


schappelijke en _godsdienstige. . .ge- 
nootschappen en. RASONEeR van 
openbaar nut. | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 


CWy: 


ARTIKEL 1. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt soedEeReure : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement en toute propriété à l'Association des « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la personnalité ci- 
vile a été reconnue par Décret du 23 décembre 1897 et 29 novembre 1949. 
(B. O. 1898, page 2 et B. O. 1949, page 77), représentée par le Révérend._ 
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Père Rycx Maurice, son Représentant Légal, résidant à Kinzambi (B. A. 

1953, page 1670, 1° partie) ci-après dénommée la Mission qui accepte, aux 
conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 
juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’éta- 
blissement d’un poste principal de Mission, situé à Kizia (Bengi), Terri- 
toire de Kikwit, d’une superficie de cinq hectares, quatres ares (5ha. 4 a. ), | 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 


” matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. | | 


CONDITIONS SPECIALES. : 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2: — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments ré- 
pondant à l'üsage prévu, tels que : maisori d'habitation des Abbés ou Mis- 
sionnaires,. église, écoles, salles de catéchumènes, cours de réeréation, etc. 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions de 
l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques pour l’alignement des eonstruc- 


tions. 


Article 4... — La mission 2. l'obligation de débroussaiïller régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres autour 
des constructions. | | 


‘Article 5. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1° et 2° 
alinéas, du dééeret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal du 
délégué dx Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, dès ores, à 
remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l'enregistrement des ter- 
res aë nom: de la Golonie, | 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance, prévue 
par l'article 7, 27° alinéa, du décret précité, a été faite le 6 mars 1956. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 


_celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superfieie excéderitaire 


dans lès quinze jours de la signification par lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


| La superficie évacuée is être d’un seul tenant.et ne pourra constituer . 
‘une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra Pr. à compensation. 
remboursement ou dommages-intérêts à à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1° et 2° alinéas, du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-dessus, 
fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation 

faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obliga- 
tions dans un délai de TROIS MOIS à dater de la présentation, par la poste, 
de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire dorñicile : la Colonie, 
dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest, la Mission dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 10 septembre 1956. 


ART. 2. | _ ART. 2. 
. Notre Ministre des Colonies est = Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit be- 
rêté. | | sluit. | 
__ Donné à Bruxelles, le 16 octobre |  Gegeven te Brussel, de 16 october 
1956. 71 | 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi: . .. Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres. — Cession gratuite à l’Asso- 
ciation « Mission des Oblates du 
Sacré-Cœur » d’un terrain d’une 
superficie de 2 ha. 92 a. situé à Li- 
benge (C. E. €.). — Convention du 
30 août 1956. — Approbation. 


=!" BAUDOUIN, 
Un. E Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 


latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 


et religieuses ainsi qu'aux établisse- 


ments d'utilité publique. 

Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


q etes 
RARE A LORS 


Gronden. -— Kosteloze afstand aan de 
Vereniging « Mission des Oblates 
du Sacré-Cœur » van een grond, 


groot 2 ha. 92 a. gelegen te Libenge 


(niet-gewoonterechtelijk centrum). 
._— Overeenkomst van 30 augustus 
1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en: toeko- 
menden, HEIrx. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 

pen en instellingen van openbaar 
nut. | 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI1iJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
W1] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à l’Association « Mission des Oblates du 
Sacré-Cœur », dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal 
en date du 2 septembre 1953, publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
année 1953, 1° partie, page 1673, représentée par la Révérende Sœur Denies 
Blanche, agréée en qualité de représentante légale par même Arrêté Royal, 
ci-après dénommée « La Mission » qui accepte, aux conditions générales du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et aux condi- 
tions spéciales qui suivent, une superficie de deux (2) hectares nonante- 
deux (92) ares de terrain, destiné à l’extension d’un poste de mission, situé 
à Libenge (C.E.C.), dont les limites sont représentées par un liséré rouge 
au croquis figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 


la Mission. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1%, — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie: il prend cours le Jour de cette 
approbation. 


Article 2. — de mise en valeur du terrain cédé de. se fat par : V'éta- 
blissement de jardins scolaires et potagers. | 


Article 3.:— Les clôtures à ériger sur le terrain cédé devront être con- 
formes aux prescriptions de l’autorité compétente qui sera seule juge po 
apprécier si ces obligations sont remplies. | 


Article 4. — Les coturés à front d’avenue devront présenter un certain 
caractère architectural qu’appréciera l’autorité compétente à l’occasion de 
la demande d'autorisation de bâtir. 


Article 5. — L’inexécution des conditions, prévues à‘ l’article 5, 1 et 2m 
alinéas du Décret du 24 janvier 1953, sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s'engage, d’ores et déjà, 
à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l'enregistrement des terres 
au nom de la Colonie. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
de tenir en un bon état de propreté le terrain faisant l’objet du présent 
contrat. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure à 
celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscepti- 
bles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant en ne pourra constituer 
une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 8. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1® et 2e alinéas, du 
Décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de ce 
Décret, modifié par le Décret du 2 juin 1948, aïnsi que l’inexécution des 
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conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résolu- : 
. tion du présent contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, 
de Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trois mois 
À dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double PxpeGIHOn le trente août mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. | ee ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l'exécution du présent ar- last met de uitvoering van dit be- 


rêté. ON: | sluit. 


__ Donné à Bruxelles, le 16 octobre Gegeven te Brussel, de 16 october 
1956. … | 1956. | | | 


BAUDOUIN 
. Par Le Roi : | . Van Koningswege 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 
A. BuIssEREer. / 


_ Imprimerie Clarence- Denis. — 289. Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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SOMMAIRE INHOUD 
Data | Bladz. | Dates : | Pages 
18 octobre 1956. — D. —— Terres. — 18 october 1956. — D. — Gronden. 
Concession en location, sans — Concessie in huur, zonder 
option d'achat, à la « Société optie om te kopen, aan de « So- 
Cotonnière du Bomokandi », ciété Cotonnière du Bomokan- 
d’un terrain à usage de cité ._ di » van een grond bestemd 
. de travailleurs, d’une superficie voor arbeïiderswijk, groot 4 ha. 
de 4 ha. 7 a. 50 ca, situé à Bo- 7 a. 50 ca, te Bokuma. — Over- 
kuma. — Conventions des 16 eenkomsten van 15 november 
novembre 1955 et 30 avril 1956. 1955 en 30 april 1956. — Goed- 
— Approbation. | - keuring. | 
Rapport du Conseil Colonial 798 Verslag van de Koloniale Raad 798 


Décret Le Den. TDÉ ._ Decreet ds hp de 25: - 70N 


— 7198 — 


Rapport du Conseil Colonial sur un Verslag van de Koloniale Raad over 


projet de décret approuvant la con- een ontwerp van decreet tot goed- 
cession en location, sans option keuring, zonder optie om te kopen, 
d'achat à la Société Cotonnière  £an de «Société Cotonnière du 
du Bomokandi, d’un terrain de 4 ha.  Bomokandi » van een grond van 4 
7 a. 50 ca. situé à Bomuka (terri- ha. 7 a. 50 ca. te Bomuka (gewest 
toire de Wamba). |. Wamba). 


——— CS 


Le (Conseil Colonial a examiné, | In de vergadering van 5:oktober 
dans sa séance du 5 octobre 1956, un | 1956 werd een ontwerp van decreet 
projet de décret qui approuve la con- | onderzocht tot goedkeuring van de 
cession en location, sans option | Concessie in verhuring zonder op- 
d'achat, à la Société Cotonnière | tie om te kopen aan de « Société 
du Bomokandi, d’un terrain de 4 ha. | Cotonnière du Bomokandi » van een 
7 a. 50 ca., situé à Bomuka (territoi- | grond van 4 ha. 7 a. 50 ca. te Bomu- 
re de Wamba). ka (gewest Wamba). 

Ce projet n’a provoqué aucune ob- Dit ontwerp geeft geen aanleiding 
servation et a été approuvé à l’unani- | tot opmerkingen en wordt goedge- 
mité, moins une abstention motivée | keurd met eenparigheid van stemmen 
pour des raisons de convenances per- | bij één onthouding wegens persoon- 
sonnelles. lijke aangelegenheden. 

Tous les membres du Conseil Al de raadsleden zijn tegenwoordig 
étaient présents, à l'exception de M. | met uitzondering van de H. ©. Lou- 
O0. Louwers, Vice-Président, qui | wers, Ondervoorzitter, om gezond- 
s'était fait excuser pour cause de san- | heidsredenen afwezig met kennisge- 
té. | ving. 

Bruxelles, le 26 octobre 1956. | Brussel, 26 oktober 1956. 

Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V erslaggever, 
| F. VAN DER LINDEN. 
L’Auditeur, |: __ De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 


Terres. — Concession en location, ! Gronden. — Concessie in huur, zon- 


sans option d'achat, à la « Société der optie om te kopen, aan de « So- 
Cotonnière du Bomokandi » d’un ciété Cotonnière du Bomokandi », 
terrain à usage de cité de travail van een grond bestemd voor arbei- 
leurs, d’une superficie de 4 hecta- derswijk, groot 4 hectaren 7 aren, 
res, 7 ares, 50 centiares, situé à 50 centiaren, te Bokuma in het ge- 


Bokuma, en territoire de Wamba west Waomba (District Kibali-Itu- 
(District du Kibali-Ituri). — Con- | ri). — Overeenkomsten van 15 no- 
ventions des 15 novembre 1955 et vember 1955 en 30 april 1956. — 


30 avril 1956. — Approbation. Goedkeuring. 
BAUDOUIN, | BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 
Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956; niale Raad uitgebracht in zijn verga- 


| dering van 5 october 1956: 


90e à 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 

| TEREN WI] : 
ARTICLE I%. ARTIKEL I. 

Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 

" sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
I. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- : 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté ministériel 
du 25 février 1943, donne en location, pour un terme de cinq ans, à la So- 
ciété Cotonnière du Bomokandi « Socobom » S. C. R. L. ayant son siège 
social à Tely, dont les statuts ont été publiés au B. O. de 1931, page 711 
des annexes, représentée par M. Lete@@ Zéphyr Albert, agissant en vertu 
des pouvoirs publiés au B. A. de 1949, pages 547 et 548 des annexes, ci- 
après dénommée le « Locataire », qui accepte, aux conditions générales de 

l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre : 

1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 qctobre 1950, 
1 juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 
1954 et 10 juin 1955, de l’Arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gouverneur de 
la Province Orientale et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain 
destiné à l’établissement d’une cité de travailleurs, situé à Bokuma (Ter- 
ritoire de Wamba - Carte Foncière n° 97) d’une superficie approximative 
de quatre hectares sept ares cinquante centiares, représenté par un liséré 
jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 5.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues du 
locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve de 
cette approbation. 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de deux 
mille francs payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 fé- 
vrier 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit be- 
soin d’aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront com- 
prendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social 
des travailleurs du locataire. Elles seront au moins en briques adobes, en- 
tretenues dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’autorité 
compétente, notamment celle squi font l’objet de l’ordonnance n° 476bis/ 
À. I. M. O. du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieures; l’auto- 


rité compétente sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont rem- 
plies. 


Article 4. — Le locataire a l’obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 
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_ Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de cé- 
der son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de Province. 


Article 7. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que | 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 8. — L’inexéeution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne 
satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de 
la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré) judi- 
ce à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer éven- 
tuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail lui 
restant acquises de plein droit, et en tout cas dans les nonante jours de 
son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en dodfle expédition, le quinze névenibre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 


I. 


Entre: 

La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour; 

Et : 

La Société Cotonnière du Bomokandi « Socobom » S. C. R. L., ayant son 

siège social à Tely, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel de 

: 1931, page 711 des annexes, représentée par M. Leteul Zéphyr Albert, agis- 
sant en vertu des pouvoirs publiés au Bulletin Administratif de 1949, pa- 
ges 547 et 548 des annexes, d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie. | 


Article unique. — Le contrat de location n° 12.266 en date du quinze 
novembre mil neuf cent cinquante-cinq est complété par la disposition sui- 
vante :  « Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent contrat, 
un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs périodes de même 
durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de chaque renouvel- 
lement. » 

Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente avril mil neuf 
cent cinquante-six. 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Kolonién is ses 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à Bruxelles, le 18 octobre |  Gegeven te Brussel, de 18 oktober 

1956. R | | 1956. 
| BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


A. PUISSERET. 





Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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SOMMAIRE 


— 


18 octobre 1956. — D. — Terres. ln 


Cession gratuite à l’associa- 
tion des « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la 
mission du Kwango », de trois 
parcelles de terre d’une super- 
ficie respective de 17 a. 50 ca., 


14 a. 60 ca. 77 dm? et 13 a. 


79 ca. 39 dm2, situées dans la 
circonscription urbaine de Bu- 
kavu (Province du Kivu). — 
Conventions du 19 maï 1956. — 
Approbation. 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret 8 no ire 


18 octobre 1956. — D. — Terres. — 


Réduction de la superficie d’un 
terrain cédé à Bolobo (Terri- 
toire de Mushie, District du 
Lac Léopold II) à la « Bap- 


tist Missionary Society Cor- 


poration > de 2 ha. 59 a. à 2 
ha. 6 à. 50 ca. — Convention 
du 17 mars 1956. — Approba- 
tion 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret RE 


18 octobre 1966. — D. — Terres. — 


Concession en emphytéose, 


sans option d'achat, par le 


Comité Spécial du Katanga, à 
Mme Adèle Lupperger, veuve 
de M. Georges Crahay, de deux 


“ terrains à usage d'élevage d’u- 


ne superficie totale de 720 hec- 
tares environ situés à Kason- 


Bladz. 
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18 october 1956. —— D. — Gronden. 


— Kosteloze afstand. aan de 
vereniging € Pères de la Com- 


pagnie de Jésus desservant la 
. mission du Kwango » van drie 


percelen grond, groot onder- 
scheidenlijk 17 a. 50 ca., 14 a. 
60 ca. 77 dm? en 13 a. 79 Ca. 
39 dm?, gelegen in het stads- 
gebied van Bukavu (Provincie 
Kivu). — Overeenkomsten van 


19 mei 1956. — Goedkeuring. 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet  . . …. . …. … . . 


18 october 1956. — D. — Groi den. - ee 


Vermindering van de opper- 
vlakte van een stük grond ver- 
leend te Bolobo (gewest Mu- 
shie, District Leopold II Meer) 
aan de «Baptist Missionary 


Society Corporation» van 2 


ha. 59 a. tot 2 ha. 6 a. 50 ca. 
Overeenkomst van 17 maart 
1956. — Goedkeuring 

Verslag van de Koloniale as 
Decreet |. : … …. … . …. 


18 october 1956. — D. — Gronden. 


— Concessie in erfpacht, zon- 
der optie om te kopen, door 
het bijzonder Comité van Ka- 
tanga aan Mevrouw Adèle 
Lupperger, weduwe van de 
heer Georges Crahay, van 


twee gronden voor veeteëlt 
- bestemd, ee groot ongeveer 


\ 
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gole (aux Marungu) dans le. 
Baudouinville 


tetritoire de 
(District du Tanganyika 
Conventions des 28 
1955 et 29 mai 1956. — Appro- 
bation. 

Rapport du Conseil Colonial. 
Décret aire 


). — 


18 octobre 1956. — D. — “Terres. — 
Vente par le C.S.K. à M. et 


Mme Arthur Schols d’un ter- 


hectares à destination exclu- 


 sive d'agriculture et d’éleva- 


ge, situé à Dilungu-Yulu (Ter- 
ritoire de Lubudi, district du 
Lualaba). — Convention du 18 
février 1956. — Approbation. 
Rapport du Conseil Colonial. 
Décret ù 


18 octobre 1956. — D. — Terres. — 


Cession gratuite à l’associa- 
tion des « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango», d’un ter- 


_ rain de 20 ha., composé de deux 


parcelles d’une superficie res- 
pective de 10 ha. 57 a. 81 ca. et 
9. ha. 42 a. 69 ca., situé à Yasa 
(Territoire de Masi-Manimba, 
District du Kwilu). . Conven- 
tion du 4 mai 1956. — Appro- 
bation. 


Rapport du Conseil Colonial. 


Décret : 


18 octobre 1956. — D. — Terres. — 


Location, sans option d’achat, 
à la < Compagnie du Kasaï », 


d’un terrain de 2 ha. 31 a. 43 


ca., destiné à l'établissement 
d’un village de travailleurs et 
situé à Isunga, en territoire de 
Gungu (District du Kwilu). 


:— Convention du 31 janvier 


1956. — Approbation. 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret LA à RE 


18 octobre 1956. — D. — Terres. — 


Concession en location à la 
€ Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij > d’un terrain de 7 ha. 3 a. 
75 ca. sis à Yanonge. —— Con- 
vention du 22 décembre 1956. 


.— Approbation 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décrèt : 


5 novembre 1956. — D. — TeStéé. — 


Concession en location, avec 


janvier 


Pages 
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816 
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‘Data 


720 hectaren te Kasongole (in 
de Marungu) in het gewest 
Boudewijnstad  (Tanganyika 
district). 
van 28 januari 1965 en 29 mei 


-1956. — Goedkeuring. 
Verslag van de Koloniale Re 


Decreet 


18 oktober 1956. — D. — Gronden. — 


Verkoop door het B.C.K. aan 
Mr. en Mw. Arthur Schols, van 
een stuk grond, groot 2.050 
hectaren, -uitsluitend bestemd 
voor landbouw en veeteelt en 
gelegen te Dilungu-Yulu (Ge- 
west Lubudi, District Luala- 
ba). — Overeenkomst van 18 
februari 1956. — Goedkeuring. 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet nee 


18 october 1956. — D::— Contes. ns 


Kosteloze afstand aan de ve- 


Bladz. 


_— Overeenkomsten | 


810 
812 


815 
816 


reniging van de + Pères de la - 


Compagnie de J ésus desser- 
vant la mission du Kwango >» 
van een stuk- grond van 20 
hectaren, bestaande uit twee 
percelen groot onderscheiden- 
lijk 10 ha. 57 a. 81 ca. en 9 ha. 
42 a. 69 ca., gelegen te Yasa 
(Gewest Masi-Manimba, Dis- 
trict Kwilu). — Overeenkomst 
van 4 mei 1956. —— Goedkeu- 


ring 
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet. . . . . . . . 


18 oktober 1956. — D. — Gronden. — 


Verhuring, zonder optie om te 
kopen, aan de « Compagnie du 
Kasaï > van een stuk grond, 
groot 2 ha. 31 a. 43 ca., be- 


. Stemd voor het oprichten van 


een arbeïdersdorp en gelegen 

te Isunga, in het gewest Gun- 

gu (District Kwilu). — Over- 

eenkomst van 81 januari 1966. 
— Goedkeuring 

Verslag van de Koloniale Raad 

Decreet : 


18 october 1956. — D. — Gronden. — 


5. november 1956. — D. — Gronden. 


Concessie in -huur aan de 
€ Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij » van een stuk grond, groot 
7 ha. 3 a. 76 ca. gelegen te Ya- 
nonge. — Overeenkomst van 22 
december 1955. — Goedkeu- 
ring. 


Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet . . : . . 


— Concessie in huur, met optie 


818 
819 


822 
823 


831 


Dates | 


option de renouvellement, à la 
æ Cotonco », de deux terrains, 
d’une superficie respective de 2 
ha. 5 a. 80 ca. et de 2 ha. 88 a. 
20 ca. destinés, l’un à l’éta- 
blissement d’une cité de tra- 
vailleurs et l’autre, à usage de 
reboisement et situés à Biodi, 
en Territoire de Dungu (Dis- 
trict de l’Uele). — Conven- 
tions des 13 mai 1955 et 19 
janvier 1956. — Approbation 


Rapport du Conseil Colonial. 
Décret  . . . . . . . 


8 novembre 1956. — D. — Terres. — 


Concession en occupation pro- 
visoire avec option d'achat à la 


€ Belgika > d’un terrain d’une 


. Superficie d'environ 59 ha. 60 


-a. situé à Agameto. — Con- 


ventions du 30 décembre 19655 
et du 25 août 1956. — Appro- 
bation 

Rapport du Conseil Colonial . 
Décret du es 


8 novembre 1956. —— D. — Terres. — 


Concession à 
« Afrika Evangeliese Bond » 
d’un droit de choix de 2.000 ha. 
de terres de pacage dans le 
bloc situé dans la région d'’I- 
sandja. — Convention du 3 fé- 
vrier 1956. — Approbation 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret D SE 


9 novembre 1956. — A. R. —— Ter- 


N 


res. — Cession gratuite à la 
< Mission des Pères Capu- 
cins > d’un terrain d’une super- 
ficie approximative de 2 ha. 69 
a. 70 ca. situé au centre extra- 


. coutumier de Businga. — Con- 


vention du 10 octobre 1956. — 
Approbation EE à 


9 novembre 1936. — D. — Terres. 


— Concession en emphytéose, 


‘ sans option d’achat, à la socié- 


té «Cultures Edquatoriales » 
de deux terrains de 30 ha. et 
80 ha. destinés à usage d’éle- 
vage et situés respectivement 
à Mpotia et Mpaha. — Con- 
ventions du 22 février 1956. — 
Approbation 


Rapport du Conseil Colonial . 
Décret à 


Abrév iations : : 


À. 
D. 


R. — Arrêté Royal. 
= Décret, 


l'association . 
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Pages | 
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 le-district). 


. Bladz. 


van vernieuwing, aan «& Coton- 
co > van twee stukken grond, 
groot onderscheidenlijk 2 ha. 5 
a, 80 ca. en 2 ha. 88 
bestemd het ene voor de op- 
“richting van éen arbeiders- 
wijk en het andere voor her- 
bebossing en gelegen te Bio- 
di, in het gewest Dungu (Ue- 


sten van 18 mei 19556 en 19 


januari 1956, — Goedkeuring 


Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet  . . . . . . . . 


8 november 1956. — D. — Gronden. 


— Concessie in voorlopige be- 
zitneming, met optie om te ko- 
pen aan de « Belgika > van een 
stuk grond, groot ongeveer 59 
ha. 60 a. gelegen te Agameto. 
—— Overeenkomsten van 30 de- 
cember 1955 en 25 augustus 
1956. — Goedkeuring 


Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet . . . 


8 november 1956. — D. _— Gronden. 


— Concessie aan de vereniging 


-& Afrika Evangeliese Bond » 


van een keuzerecht op 2.000 
ha. weidegrond in een blok ge- 
legen in de streek van Isan- 
dja. — Overeenkomst van 3 
februari 1956. — Goedkeuring 
Verslag van de Koloniale Raad 


Decreet . . . . . . . . 


9 november 1956. — K. B. — Gron- 


den. — Kosteloze afstand aan 
de < Mission des Pères Capu- 
cins> van een grond . onge- 
-veer 2 ha. 69 a. 70 ca. groot en 
gelegen in het niet-gewoonte- 
rechtelijk centrum van Busin- 
ga. — Overeenkomst van 10 
october 1956. — Goedkeuring 


9 november 1956. — D. — Gron- 


den. — Concessie in erfpacht, 
zonder optie om te kopen aan 
de « Cultures 
van twee stukken grond, groot 
80 ha. en 80 ha. voor veeteelt 
bestemd en gelegen onder- 


scheidenlijk te Mpotia en 

Mpaha. — Overeenkomsten 

van 22 februari 1956. — Goad- 

keuring 

Verslag van de Koloniale Raad 

Decreet . . . . …. . . 
Verkortingen : 


K. B. = Koninklijk Besluit. 
D. = Decreet. 


Overeenkom- . 


Equatoriales » 


a, 20 ca 
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Verslag van de Koloniale Rad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de -kosteloze aiïstand aan de Ver- 
eniging van de « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango» van drie percelen grond, 
groot onderscheidenlijk 17 a. 50 ca. 
14 a. 60 ca. 77 dm’ en 13 a. 79 ca. 
39 dm’, gelegen in het stadsgebied van 
Bukavu (Provincie Kivu). 


Dit ontwerp werd voorgebracht en 
onderzocht in de zitting van 5 okto- 
ber 1956. | 


Het heeft geen aanleiding gegeven 
tot opmerkingen. Ter stemming ge- 
legd werd het goedgekeurd met een- 
parigheid min een onthouding om 
persoonlijke redenen. 


_ De Heer Ondervoorzitter Louwers, 
weerhouden door ziekte, had zich la- 
ten verontschuldigen. 


Brussel, 26 oktober 1956. 
De Raadsheer- V'erslaggever, 


L. ©. J. De Wine. 


De Auditeur, 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l'Association des Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango » de trois parcel- 
les de terre d’une superficie respective 
de 17 a. 50 ca., 14 a. 60 ca. 77 dm° et 
13 a. 79 ca. 39 dm° situées dans la 
circonscription urbaine dé Bukavu 
(Province du Kivu). | 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 5 octobre 1956. se 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion. Mis aux voix, il a été approuvé 
à l’unanimité, moins une abstention 
pour des motifs de convenance” per- 
sonnelle. 


M. le Vice-Président Louwers était 
absent et excusé pour raison de san- 
té. | 

Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Cession gratuite à l’Association 
des « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango », de 
__ trois parcelles de terre d’une superfi- 
cie respective de 17 a. 50 ca., 14 a. 
60 ca. 77 dm’ et 13 a. 79 ca. 39 dm’, 
situées dans la circonscription urbaine 
de Bukavu (Province du’ Kivu). 
Conventions du 19 mai 1956. — AD 
PIOPOR. 


BAUDOUIN, 
 Ror DES BELGES, | 


À tous, Présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séanee du 5 octobre 1956: 


En nd om nn Rd 





Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging «Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwan- 
go» van drie percelen grond, groot 
onderscheïidenlijk 17 a. 50 ca.,' 14 a. 
60 ca. 77 dm’ en 13 a. 79 ca. 39 dm, 
gelegen in het stadsgebied van Bukavu 
(Provincie Kivu). — Overeenkomsten 
van 19 mei 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en .toeko 
menden, Hi. 


Gelet op het dise door de Kolo- 


niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 october 1956; 
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Sur la ob in de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, | ter van Koloniën, - 
: Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WIj GEDECRETEERD EN DECRE- 
| TEREN WI] : 
ARTICLE I. | ARTIKEL I. 
Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 
sont approuvées : tekst volgt worden goedgekeurd : 
L 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l'Association « Pères de la Com- 
_pagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » dont la personnalité 
civile fut reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. ©. de 1898, 
page 2) représentée par le Révérend Père Schurmans Maurice, résidant 
à Bukavu, en vertu d’une procuration délivrée par le Révérend Père 
- Colen René, Représentant Légal de la dite Association (B. A. de 1950, 
page 85) et déposée à la Conservation des Titres Fonciers de Bukavu 
sous le numéro Q 1.559 ci-après dénommée la Mission, qui accepte, aux 
conditions générales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, une parcelle de terre 
destinée à l'érection d'habitations pour professeurs laïcs, agréés comme 

_ tels par la Colonie, située dans la circonscription urbaine de Bukavu, ave- 
nue Baron Dhanis, parcelle n° 22 d’une superficie‘de dix-sept ares cin- 
_ quante centiares suivant procès-verbal de mesurage, en date du 31 août 
1955 établi par le Géomètre du Cadastre Bolle, dont les limites sont repré- 
_sentées par un liséré rouge au croquis ci-annexé à l'échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de la Mission. : 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


_… Article 2. — La mise en valeur de la néreslle cédée devra se faire con- 
formément à la destination de celle-ci, soit par la construction d’habita- 
tions pour professeurs laïcs. La Mission s'engage, en conséquence, à ériger 
sur celle-ci un immeuble comprenant quatre appartements nl céliba- 
 taires. 


Article 3. — L'’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 
2e alinéas du décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
. du En e du Gouverneur de Province. 


Article 4 — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
- déchéance, les formaités prévues par la législation sur le régime foncier 
- du Congo belge, en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colo- 
--nie. oo où 3 


Cntns SAS RE EEE CU RC RE 
CSS PUNS 16 re rente e 


UT 2x 
ON 


PASSES à 


“ PAYS 


- 
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Article 5. — Le terrain devra être clôturé au plus tard un an après la 


| signature du présent contrat. Les clôtures doivent être établies solide- 


ment et entretenues constamment en bon état. Les clôtures devront être 


- -éonstruites en bois d'œuvre, en fer ou en maçonnerie ou être constituées 


d’une haïe vive, selon décision de l'autorité compétente, qui sera seule 
juge pour apprécier s’il a été satisfait aux SRASRPONS résultant de la 
présente clause. 


‘Article 6. — La Mission a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 


qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs même lorsque 
le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait certains 
travaux pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites eaux. 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1 et 2m alinéas 


.du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 


un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 
| Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 19 mai 1956. 


IL. 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » dont la personnalité 


civile fut reconnue par décret du 23 décembre 1897 (B. O. de 1898, page 2), 
représentée par le Révérend Père Schurmans Maurice, résidant à Bukavu, 


en vertu d’une procuration délivrée par le Révérend Père Colen René, 
Représentant Légal de la dite Association (B. A. de 1950, page 85), et 
déposée à la Conservation des Titres Fonciers de Bukavu sous le numéro 
Q 1559, ci-après dénommée la Mission, qui accepte, aux conditions géné- 
rales du décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945 et 
aux conditions spéciales qui suivent, deux parcelles de terre destinées 


_ à l’érection d’habitations pour professeurs laïcs, agréés comme tels par 


la Colonie, situées dans la circonscription urbaine de Bukavu (Avenue de 
l'Hippodrome), respectivement d’une superficie de quatorze ares soixante 
centiares septante-sept centièmes et treize ares septante-neuf centiares 


 trente-neuf centièmes, suivant procès-verbal de mesurage en date du 
5 mai 1955, dont les limites sont représentées par un liséré rouge au cro- 


‘ quis figuré ci-annexé à l’échelle de 1 à 1.000. 


La nature ainsi que les Jimites des terrains sont parfaitement connues 
de la Mission. 


| CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 


tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2. — La mise en valeur des parcelles cédées devra se faire con- 


. formément à la destination de celles-ci, soit par la construction d’habi- 


tations pour professeurs laïcs. La Mission s'engage en conséquence à ériger 
P ir q 
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sur chacune des parcelles cédées, une habitation pour famille nombreuse 
comportant notamment trois chambres à coucher et un bureau. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1 et 
2me alinéas du décret du 24 janvier: 1943, sera constatée par le procès- 
verbal du délégué du Gouverneur de Province, 


Article 4 — La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de 
déchéance, les formalités prévues par la législation sur le régime foncier 
du Congo Belge en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colo- 
nie. 


l | 9 
… Article 5. — Les terrains devront être clôturés au plus tard un an après 
la signature du présent contrat. Les clôtures doivent être établies solide- 
ment et entretenues constamment en bon état. | | 


Les clôtures devront être construites en bois d'œuvre, en fer ou en 
maçonnerie ou être constituées d’une haie vive, selon décision de l’Auto- 
 rité Compétente, qui sera seule juge pour apprécier s’il a été satisfait 
aux obligations résultant de la présente clause. 


Article 6. — La Mission a l'obligation de recevoir et d’évacuer les eaux 
qui découlent naturellement du ou des fonds supérieurs, même lorsque. 
le propriétaire ou le locataire des dits fonds supérieurs aura fait certains 
ROUE pour concentrer dans un seul canal d'évacuation les dites eaux.” 


Article 7. — Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1 et Qme alinéas, 
du décret du 24 janvier 1943, l’inexécution des conditions générales de 
ce décret et des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résolution du présent contrat, si, après sommation faite par 
lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trois mois à dater de la réception de la lettre recommandée. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 19 mai 1956. 


\ 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

__ Donné à Bruxelles, le 18 octobre Gegeven te Brussel, de 18 EU 
1956. a 1956. 
| BAUDOUIN, nu 
Par le Roi : | | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 





Ed 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant une conven- 
tion qui réduit la superficie d’un ter- 
rain cédé à Bolobo (Territoire de Mu- 
Shie - District dû Lac Léopold I) à la 
« Baptist Missionary Society Corpora- 
tion » de 2 ha. 59 à. à 2 ha. 6 a. 50 ca. 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance 
du 5 octobre 1956. 


La convention qui est visée dans 
ce décret et qui a été conclue entre 
la Colonie et la Société bénéficiaire 
n’a d’autre but que de régulariser en 
droit la cession d’un terrain, dont une 


partie a fait l’objet d’un double enre- 


gistrement. 


-Un membre s’est étonné de ce que 
pareille erreur soit possible. Deux 
autres membres ont fourni sur la si- 
tuation et l’histoire du poste de Bo- 
lobo des informations, qui montrent 
qu’une erreur de cette nature n'’im- 
plique pas nécessairement une négli- 
gence de la part de l'Administration. 


Le projet de décret a été approuvé 
à l’unanimité. 

M. le Vice-Président Louwers était 
té. 

Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


absent et excusé pour raison de san- 





Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van een overeenkomst welke de opper- 

_vlakte' van een te Bolobo (Gewest 
Mushie - District Leopold 1II-Meer) 
aan de «Baptist Missionary Society 
Corporation » afgestane grond vermin- 
dert van 2 ha. 59 a. tot 2 ha. 6 a. 50 ca. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 5 october 1956. 


: De overeenkomst, waarvan in dit 
ontwerp sprake is, werd gesloten tus- 
sen de Kolonie en de begunstigde 
vereniging en strekt er alleen toe in 
rechte de afstand te regulariseren 
van een grond die ten dele het voor- 


| werp van een dubbele registratie is 


EME 


Een raadslid is verwonderd dat 
dergelijke vergissing mogelijk is ge- 
weest. Twee andere raadsleden ver- 
strekken over de toestand en de ge- 


“schiedenis van de post te Bolobo in- 


lichtingen waaruit blijkt dat derge- 
lijke’ vergissing niet noodzakelijker- 
wijze te wijten is aan een nalatigheid 
van het Bestuur. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 

De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
is, om gezondheiïidsredenen, afwezig 
met kennisgeving. 

Brussel, 26 october 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN Win. 


_:  L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


De Auditeur, 
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Terres : Réduction de la superficie d’un 
terrain cédé à Bolobo (Territoire de 
Mushie, District du Lac Léopold II) à 
la « Baptist Missionary Society Corpo- 
ration » de 2 ha. 59 a. à 2 ha. 6 à. 50 
ca. — Convention du 17 mars 1956. — 
Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 5 octobre 1956: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 


est approuvée : 


Entre : 


Gronden 





: Vermindering van de opper- 
vlakte van een stuk grond verleend te 
Bo'obo (Gewest Mushie, District Leo- 
pold N-Meer) aan de « Baptist Missio- 
nary Society Corporation » van 2 ha. 
59 a. tot 2 ha. 6 a. 50 ca. — Overeen- 
komst van 17 maart 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en LEP 


menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 october 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL î. 


, De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


Le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge, ébrésenté D par le Gou- 


verneur de Province, d’une part, 
Et, 


La « Baptist Missionary Society Corporation », représentée par son Re- 
| présentant Légal le Révérend Leslie J. Taylor, &’autre part, 


Est convenu ce qui suit, sous réserve de l'approbation par le Pouvoir 
Législatif et Compétent de la Colonie. 


Article 1. — Ne fait pas partie du terrain de deux hectares cinquante- 
neuf ares sis à Bolobo et cédé à titre gratuit par la Colonie par convention 
du dix-huit mai mil neuf cent trente-deux (convention approuvée par 


décret du vingt-quatre juillet mil neuf cent trentre-trois) à 


la Baptist 


Missionary Society Corporation, la superficie approximative de cinquante- 
deux ares cinquante centiares approximativement figurée en rouge au 


croquis ci-annexé. 


La propriété de l’Association est enregistrée au Volume A. XXIII, 


folio 56. 


Article 2. — Le terrain exclu dont question à l’article 1 précité ne fera 
pas l’objet d’un nouveau certificat: d'enregistrement. 


D TE se A EE 
. à 
: 
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Article 3. — Tous les frais et droits résultant de la présente sont à 


charge de la Colonie. 


Léopoldville, le dix-sept mars mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. 


_ Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Donné à Bruxelles, ie 18 octobre 
1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën : is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. | | g 


Gegeven te Brussel, de 18 october 
1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
. Le Ministre des Colonies, 


_ Van Koningswege : 
De Ministér van Koloniën, 


7 A. BUISSERET. 


RAPPON du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose par le Comité Spécial 
du Katanga, à Mme Lupperger, de 
deux terrains d'environ 720 hectares 


au total, situés à Kasongolo (Terri- ; 


| 
0 
| 
| 


toire de Baudouinville). 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séan- 


ce? du 18 novembre 1955. 


Pour s'assurer que les droits des 


indigènes sont respectés, les magis- 


trats du Parquet peuvent participer 
à toutes les enquêtes de vacance de 
terres. En fait, a déclaré un membre 
du Conseil, ces magistrats sont telle- 
ment surchargés de travail qu’ils sont 
dans l’impossibilité de procéder sur 
place aux vérifications nécessaires; il 


_ en résulte que personnellement, il ne 


peut accorder que peu de valeur à 
la mention « sur rapport favorable 
du magistrat du Parquet » figurant 
dans l’exposé des motifs. 


\ 


- Un autre conseiller, appuyé par 
tous ses collègues, a estimé que la 





| 


t 
| 


: Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in erfpacht door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan 
Mw. Lupperger, van twee gronden, sa- 
men groot ongeveer 720 hectaren, te 
Kasongolo (Gewest Boudewijnstad). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- . 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 november 1955. 


Teneinde zich ervan te verzekeren 
dat de rechten .der inlanders geéer- 
biedigd worden mogen de magistra- 
ten van het Parket deel nemen aan 
al de onderzoeken naar de onbeheer- 
de gronden. Een raadslid verklaart 
dat deze magistraten zoveel over- 
werk hebben dat zij onmogelijk ter 
plaatse de vereiste vaststellingen 
kunnen doen. Hieruit volgt dat hi] 
persoonlijk slechts weinig waarde 
kan hechten aan de in de memorie 
van toelichting voorkomende ver- 
melding + op gunstig advies van de 
magistraat van het Parket » 


Een ander raadslid, hierin ge- 
steund door al zijn collega’s, meent 
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durée de l’emphytéose, devrait être 
portée de 20 à 39 ans. 


Se ralliant à la proposition de son 
Président, le Conseil a décidé de ren- 
voyer le projet à l'Administration 
pour examen complémentaire. 


C’est au cours de la séance du 5 oc- 
tobre 1956 que l’Administration a 
fait part au Conseil de ce qu’un ave- 
nant à la convention venait de porter 
l’emphytéose de 20 à 30 ans et de ce 
que le magistrat du Parquet avait, 
en l’occurrence, effectivement exercé 
sa mission de contrôle sur place lors 
de l'établissement de l’acte authenti- 
que de cession des droits indigènes. 
Et à ce propos, certains membres se 
sont demandés si le maintien du 
droit de chasse sur des terres accor- 
dées en concession n’était pas suscep- 
tible de provoquer des conflits entre 
concessionnaire et indigènes. Ils 
n'ont pas insisté cependant, ces der- 


niers ayant été d'accord, lors de l’en- 


quête, pour restreindre leur droit de 
chasse sur les terres concédées à la 
poursuite des animaux blessés. 


Mis aux voix, le projet de décret 
modifié par l'avenant, a été APREOUVS 
à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, ain- 
si que M. Marzorati, empêchés pour 
des raisons de santé, avaient fait ex- 
cuser leur absence, le premier de la 
séance du 5 octobre 1956, le second, 
de la séance du 18 novembre 1955. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


_ Le Conseiller-Rapporteur, 


dat de duur van de erfpachtconcessie 
moet worden gebracht van 20 tot 
30 jaar. 


De Raad verenigt zich met het 
voorstel van de Voorzitter om het 


ontwerp voor. aanvullend onderzoek 


terug te zenden naar het Bestuur. 


Tijdens de vergadering van 5 octo- 


ber 1956 brengt het Bestuur ter ken- 


nis van de Raad dat de duur van de 
erfpacht concessie van 20 op 30 jaar 
werd gebracht, ingevolge een aan- 
hangsel aan de overeenkomst, en dat 


de magistraat van het parket in onder- 


havig geval werkelijk zijn opdracht 
had vervuld en ter plaatse controle 
had geoefend bij het opmaken van de 
authentieke akte tot afstand van de 
inlandse rechten. Naar aanleiding 
hiervan vragen sommige raadsleden 
of de handhaving van het jachtrecht 
op gronden die in concessie gegeven 
worden geen konflikten zal doen ont- 
staan tussen de concessiehouder en 
de inlanders. Zij dringen echter niet 
aan aangezien de inlarders bij het 
onderzoek akkoord waren om hun 
jachtrecht op de in concecsie gegeven 
gronden te beperken tot het recht om 


de gekwetste dieren te achtervolgen. 


Het ontwerp, dat door het aan- 
hangsel is gewijzigd, wordt in stem- 
ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 


"De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
en de Hr Marzorati, waren, om ge- 
zondheidsredenen, afwezig met ken- 
nisgeving, de eerste tijdens de ver- 


* gadering van 5 october 1956, de an- 


dere, tijdens de vergadering van 
18 november 1955. 


Brussel, 26 oktober 1956. 


| Het Raadslid- V'erslaggever, 


M. MAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Terres : Concession en emphytéose, sans | Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 


option d'achat, par le Comité Spécial | 
du Katanga à Mme Adèle Lupperger, 


veuve de M. Georges Crahay, de deux 
terrains à usage d'élevage d’une super- 
ficie totale de 720 hectares environ si- 
tués à Kasongole (aux Marungu) dans 
le territoire de Baudouinville (District 
du Tanganyika). — Conventions des 
28 janvier 1955 et 29 mai 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


. Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET NÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. 


” Les conventions dont la teneur suit 


sont approuvées : 


_optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan Mevrouw 
Adèle Lupperger, weduwe van de Heer 
Georges Crahay, van twee gronden 
voor veeteelt bestemd, totaal groot on- 

_ geveer 720 hectaren te Kasongole (in 
de Marungu) in het gewest Boude- 
wijnstad (Tanganyika - district). — 
Overeenkomsten van 28 januari 1955 
en 29 mei 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, ie en .toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 
ARTIKEL I. . 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour âui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, .sous-directeur, résidant à Elisabethville, 


Et Mme Lupperger Adèle, Louise, veuve de M. Crahay Georges, colon, 
résidant à Kasongole, près de Baudouinville (Marungu), 


Ci-après dénommée le concessionnaire. 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive d'approbation par 


décret : 


Le Comité Spécial du Katanga loue à baïl emphytéotique au concession- 


naire qui accepte : 


Deux terrains ruraux, situés à Kasongole (Marungu), d’une superficie 
totale de sept cent vingt hectares environ, conformément au plan ci-an- 


nexé. 
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Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et location des Terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé, 
et aux conditions spéciales qui suivent : 


‘Article 1. — Durée du contrat. 


La durée du contrat est fixée à vingt ans, prenant cours à la date du 
décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. 
Le loyer annuel est fixé comme suit : 


les quatre premières années : deux mille huit cent quatre-vingts francs; 
les cinquième et sixième années : quatre mille trois cent vingt francs; 
les septième et huitième années : cinq mille sept cent soixante francs; 
à partir de la neuvième année : sept mille deux cents francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux 
du loyer à l'expiration de la dixième année du bail d’après le tarif en 
vigueur à l’époque. 


Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de 
la décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recom- 
mandée. 


* Article III, — Destination du terrain. 


Le terrain présentement concédé est destiné exclusivement à l'élevage 
de gros bétail de boucherie. 


| Article. IV. — Obligation d'occuper le terrain. 


L'article 10, alinéas 2, 3 et 4 du Règlement Général de vente et Location 
des Terres du Comité Spécial est complété comme suit : 


_Le concessionnaire devra occuper les terrains concédés en y entretenant 
en permanence du gros bétail du type de boucherie. La charge à réaliser 
sera de une tête bovine de boucherie par trois hectares. Le troupeau com- 
prendra au moins trente pour cent de femelles en âge de reproduction. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire débroussaillés et exploités raticnnellement, compte tenu des condi- 
Hors locales. 


Le bétail devra être sain, en état d'mPORpoint suffisant, et disposer des 
kraals et abreuvoirs nécessaires. 


L'occupation totale devra être réalisée à l’expiration de la troisième 
année de bail. 


Toutes dispositions seront prises pour éviter l'érosion ou la dégradation 
du sol. | 


Afin d'économiser, dans toute : mesure du possible, la main-d'œuvre 
indigène, le concessionnaire s'engage à se pourvoir de moyens mécaniques 
de travail. 


Do De 


DER AE Due: AMEN UT ANSE TA RTE 


— 814 — 


Ces conditions pourront être revues tous les dix ans. 


Si, par suite d’un cas de force majeure reconnu par le Comité Spécial 
du Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues 
ci-dessus, le contractant d’une part pourra lui accorder un délai supplé- 
mentaire dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir 
dépasser trois ans. | 


Article Y. — Droits des indigènes. 

Les indigènes ont conservé les droits suivants sur les terrains : 
1° le droit de poursuite du gibier: 
2° le droit de pêche dans la rivière Nkoma;. 


3 le droit de passage sur le sentier Käsala-Lungalaba, représenté par un . 
trait vert au croquis ci-joint. Ce sentier constitue une servitude de pas- 
sage public. 


Article VI. 


Le concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’'emphytéose, ni le gre- 
ver de droits quelconques au profit de tiers qu'avec l’autorisation préa- 
lable et écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette 
interdiction entraînera de plein droit la résolution du baïl emphytéotique. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-huit jänvier mil 
neuf Cent cinquante-cing. 


IL. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, Organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d’Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van 
der Schueren, Docteur en droit, résidant à Élisabethville, | 


Et Mme Lupperger Adèle, Louise, veuve de M. Crahay Georges, coin 
résidant à Kasongole, près de Baudouinville (Marungu), 


Il est convenu ce qui suit : 


Le bail emphytéotique relatif à deux terrains ruraux d’une superficie 
totale de sept cent vingt hectares environ, situés à Kasongole (Marungu) 
intervenu entre les parties soussignées le vingt-huit janvier mil.neuf cent 
cinquante-cinq, sous condition suspensive d’approbation par décret, est 
modifiée comme suit : 


Article unique. — Durée du contrat. 


La durée de la convention est portée de vingt à trente ans, prenant 
cours à la date du décret d'approbation. 


Fait en double exemplaire à Elisabethville, le vingt-neuf mai mil neuf 
cent cinquante-six. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. | 


1956. 





Donné à Bruxelles, le 18 octobre | 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 october 
1956. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonien, 


A. BUISSERET. 


Rapport du Conseil Colonial sur te pro- 
jet de décret approuvant la vente par 
le C.S.K. à M. et Mme Arthur Schols 
d'un terrain d'un superficie de 2.050 
hectares, à destination exclusive 
d'agriculture et d'élevage, situé à Di- 
lungu-Yulu (Territoire de Lubudi, dis- 
trict du Lualaba). 


en 





Le Conseil a examiné le projet de 
décret au cours de sa séance du 5 oc- 
tobre 1956. 


Un membre a relevé le fait, heu- 


reux à son avis, que les indigènes 


conservent leur droit de chasse sur 
l’entièreté du terrain vendu. 


Un autre membre a fait remarquer 
que des bandes de terrains s'étendant 


sur une largeur de dix mètres de 


part et d’autre des rivières. sont ex- 
clues du terrain vendu. Il comprend 
qu'on ait voulu donner satisfaction 
aux indigènes; il souligne cependant 
qu’il y a là une imprudence, étant 
donné que ce sont précisément ces 
bandes de terrains qui pourraient 
constituer des gîtes de tsé-tsé. : 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité. 


CE PE OC SG PP 


Verslag van de Koloniale Raad over het 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de verkoop door het B.C.K. aan 
de Hr. en Mevr. Arthur Schols van een 
grond van 2.050 hectaren, uitsluitend 
bestemd voor landbouw en veeteelt, te 
Dilungu-Yulu (Gewest Lubudi - Dis- 
trict Lualaba). 


De Raad heeft dit ontwerp van de- 
creet onderzocht in de vergadering 
van 5 oktober 1956. 


Een nadia wijst op de, naar zijn 
mening, gelukkige omstandigheid dat 
de inlanders hun jachtrecht behou- 
den op de gehele verkcchte grond. 


Een ander raadslid brengt onder 
de aandacht dat stroken grond van 
10 m. breed aan weerszijden van de 
rivieren uit de verkochte grond wer- 
den uitgesloten. Hij begrijpt dat men 
voldoening wil schenken aan de in- 
landers, maar betoogt dat hiermee 
een onvoorzichtigheid is  begaan 
doordat juist in deze stroken grond 


haarden van tsetsevliegen kunnen 


one 


Het CR GrEtn wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 
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M. le Vice-Président Louwers, em- 
pêché, pour raison de santé. était ab- 


_ sent et excusé. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


= Le Conseïller-Rapporteur, 


De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen afwezig 
met kennisgeving. 

Brussel, 26 october 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


M. DE CLEENE. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN Hecxe. 


Terres : Vente par le C.S.K. à M. et Mme 

, Arthur Schols d’un terrain d’une su- 

perficie de 2.050 hectares à destina- 

tion exclusive d’agriculture et d’éle- 

|‘ vage, situé à Dilungu-Yulu (Territoire 
de Lubudi, district du Lualaba). — 
Convention du 18 février 1956. — Ap- 
probation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1°, 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Verkoop door het B.C.K. aan 
Mr. en Mw. Arthur Schols, van een 
stuk grond, groot 2.050 hectaren, uit- 
sluitend bestemd voor landbouw en 
veeteelt en gelegen te Dilungu-Yulu 
(Gewest Lubudi, District Lualaba). — 
Overeenkomst van 18 februari 1956. — 

Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze LS 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 
ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt: BORRER TERRES 


Entre le-Comité Spécial du Katanga, organisme de Droit Public Con- 
golais, constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret 
du Roi Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu 
d’une procuration authentique déposée à la Conservation des Titres Fon- 
ciers d'Elisabethville, sous le numéro spécial 2375, Jules Rob 
résidant à Elisabethville, 


. Et M. Schols Arthur, Alfred, colon, et son épouse qu'il assiste et auto- 
rise, Mme Daelemans Maria, Léonie, tous deux de nationalité Belge et 
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résidant à Dilungu-Yulu, déclarant être mariés sous le régime de la com- 
 munauté légale, à défaut de contrat de mariage, 
ci-après dénommeés l'acquéreur, | 


Il est convenu ce qui suit, sous condition suspensive dabprobation par 
décret : 


Le Comité Spécial du Katanga vend à l'acquéreur qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Dilungu-Yulu (Territoire de Lubudi) d’une 
superficie de deux mille cinquante hectares environ, représenté par un 
liséré rouge au croquis ci-annexé à l’échelle de 1/100.000. 


La présente vente est conclue aux conditions du Règlement Général 
de. vente et location des terres du Comité Spécial du Katanga, publié aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf 
cent vingt dont l’acquéreur déclare avoir eonnaissance, et aux conditions | 
particulières qui suivent : | 


Article 1. 


Le prix de vente est fixé à la somme de trois cent et sept mille cinq 
cents francs congolais que le Comité Spécial déclare avoir reçue dont quit- 
tance. nu 


Article II. — Maintien de desonation.. 


Sans préjudice de l'application des articles 7 et 30 du Règiement Géné- 
ral de Vente et Location des Terres dont question ci-dessus, l'attention 
de l’acquéreur a été dûment attirée sur les dispositions du décret du seize 
février mil neuf cent cinquante-deux, garantissant la destination des ter- 
res cédées par le Comité Spécial du Katanga, ainsi que le droit de reprise 
de ces terres pour cause d'utilité publique. | 


En vue de l'application de ce décret, il est expressément stipulé que 
le terrain a été concédé et est présentement cédé exclusivement à desti- 
nation d'agriculture et d'élevage. | 


_ Article III. — Droits des indigènes. 


\ 


Les indigènes conservent leur droit de chasse sur l’entièreté du terrain 
vendu. 


Ils conservent en outre leur droitiue récole de miel, de cueillette de 
fruits et de coupe de bois dans les bandes de dix mètres situées de part. 
et d’autre des rivières Kipako, Kansindje et Wakibemba. 


- Ces bandes de terrains sont exclues du terrain vendu. 


Toutefois, M. Schols aura le droit d'établir sur ces rivières, trois abreu- 
_ voirs naturels d’une largeur de snauante mètres, aux endroits repris 
sous 1, 2 et 3 au plan ci-annexé. 


Fait à Elisabethville, le dix-huit février mil neuf cent cinquante-six. 
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EE | : ART. 2. 

| N otre Ministre des Colonies est 

chargé de l’exécution du présent dé- 

cret. oo 

u Donné à Bruxelles, le 18 octobre 
HN 3 1956. 


PROUR SANET T. 
: da eee. 


RSPENCT APR RO 0 NOR 


oo Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


_— J | à 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de kosteloze afstand aan de Ver- 
eniging van de « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission du 
Kwango » van een stuk grond van 20 

. hectaren, bestaande uit twee percelen, 

groot onderscheidenlijk 10 ha. 57 a. 

ee | 31 ca. en 9 ha. 42 a. 69 ca., ie te 
ne .  Yasa Si Masi- -Manimba, District 

st ie à 


ANRT? 
4 . 


Ve Pat 2 k: DDR. à LE et)", CARE RCE 
Ne Ms Se nr LÉO 


| Dit Ît ontwerp werd voorgebracht en 
onderzocht in de zitting van 5 octo- 
ber 1956. 


F. __ Éen raadsheer, bijzonder bekend 
met de toestanden te Yasa, maakt de 
lof van de onderwijs- en geneeskun- 
dige.inrichtingen van deze Missie, en 
vraagt om goedkeuring van het ont- 

+ .  Werp. | 


In stemming gebracht, wordt het 

. ontwerp met eenparigheid goedge- 

nr. keurd min één onthouding om RER 
« soonlijke redenen. | 

De heer Ondervoorzitter Louwers, 

weerhouden door ziekte, had zich la- 

ten verontschuldigen. . 


Brussel, 26 october. 1956. 
.-De rl V'erslaggever, 


De Auditeur. | 


BAUDOUIN, 





L. O.J. De Wave. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de RSS eE van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 october 
1956. 


Van Koningswege : 
: De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


| Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret approuvant la cession 
gratuite à l’Association des « Pères de 
la Compagnie de Jésus desservant la 
Mission du Kwango », d’un terrain de 
20 hectares, composé de deux parcel- 
les d’une superficie respective de 10 ha. 
57 a. 31 ca. et 9 ha. 42 a. 69 ca., situé 
à Yasa (Territoire de Masi-Manimba, 
District du Kwilu). 


-Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil au cours de sa séance | 
du 5 octobre 1956. | 


Un membre, particulièrement au 


fait de la situation à Yasa, fait l'éloge 
des installations scolaires et médica- 
les de cette mission et demande l’ap- 
probation du projet. 


. Le projet est mis aux voix et ap- 
prouvé à l’unanimité moins une ab- 
stention, motivée par des raisons de 
convenance personnelle. re | 


 M.le Vice-Président _… était 
absent et excusé pour raison de san-- 
té. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 
Le db ae L 


_— uditeur, 


M. Van HECkre. 
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Terres : Cession gratuite à l'Association 


des « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango », 


d’un terrain de 20 ha., composé de. 


deux parcelles d'une superficie respec- 
tive de 10 ha. 57 a. 31 ca. et 9 ha. 42 a. 
69 ca., situé à Yasa (Territoire de 
Masi-Manimba, District du Kwilu). — 
Convention du 4 mal 1956. — Appro- 
_bation. | 


BAUDOUIN, 
_ Ror DES BELGES, 


. À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 


nial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


= Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1®. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : : 


_Gronden : Kosteloze afstand aan de Ver- 


eniging van de « Pères de la Compa- 
gnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango » van een stuk grond van 
20 hectaren, bestaande uit iwee per- 
celen, groot onderscheidenlijk 10 ha. 

57 a. 31 ca. en 9 ha. 42 a. 69 ca., ge- 
legen te Yasa (Gewest Masi-Manimba, 
District Kwilu). — Overeenkomst van 
4 mei 1956. — DORE | 


.  BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN,. | 


Aan allen, tegenwoordigen en taeko- 
menden, HEIz. 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober Fo 


Op de voordracht van ‘Onze Minis- 
ter van Ron L 


HEBBEN W1J GEDECkETEERD EN DECRE- 


'TEREN Wu : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt Rose Sn ur : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le. Gouvérneur Général, 
cède gratuitement en toute propriété à l’Association des « Péres de. la 
Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango », dont la person- 
nalité civile a été reconnue par décret du 23 décembre 1897 et du 29 no- 

_ vembre 1948 (B. ©. 1898, page 2, et B. O. 1949, page 77), représentée par 
le Révérend Père Rycx Maurice, son Représentant Légal résidant à Kin- 
zambi (B. A. 1953, page 1670 de la 1° partie), ci-après dénommée la « Mis- 
sion >» qui accepte aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales -qui suivent, 
un terrain destiné à l’extension du Centre médical ét scolaire: de la Mis- 
sion, situé à Yasa, Territoire de Masi-Manimba, composé de deux parcel- 
les, n° 431 et 432, d’une superficie respective de dix hectares cinquante-. 
sept ares trente et un centiares.et neuf hectares quarante-deux ares : 

soixante-neuf centiares (10 ha. 57 a. 31 ca. et 9 ha. 42 a. 69 ca.) dont les 
limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approximatif 
| figuré ci-après à l'échelle de 1 à 20.000. 


. La nature ainsi que limites du terrain sont parfaitement connus 


| de la Mission. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


| Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
: bation. par. le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


** Article 2, — La ue en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu, tels que : église ow chapelle, habitations pour 
_ missionnaires, écoles, formations hospitalières et sanitaires, etc., et leurs 
dépendances habituelles, soit par la plantation d’arbres, la mise en cul- 
ture en vue de promouvoir l’enseignement agricole ou d’assurer la sub- 
sistance des missionnaires, de leurs élèves et pensionnaires. | 


= En fonction des besoins décrits ci-dessus, seront considérées c comme mi- 
ses en valeur : 


--a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères; 


c) les terres sur lesquelles il aura été fait, sur six dixièmes au moins de 
leur surface, des plantations : | 


— de palmiers, à raison d’au moins 100 unités par hectare; 
— de caféiers, à raison d'au moins 900 unités par hectare; 


—. d'arbres de boisement, à raison d'au moins 100 arbres par hectare 
pour les enrichissements de forêts et au moins 1.000 arbres par hec- 
tare pour les reboisements en terrains découverts. 


Ces conditioñs joueront séparémènt ou simultanément pour toute la 
ua: 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité adminsitrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour EE des con- 
structions, | | 


_ Article 4. — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir, dans un bon état de propreté, une zone de quarante mètres 
autour des constructions. 


- Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1® et 
2ne alinéas, du Décret du 24 janvier 1943, sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de la Province. | 


La Mission s'engage, dès ores, à remplir, dans le cas de déchéance, les 
formalités prévues par la législation sur le régime foncier du Congo Belge, 
en vue de l’enregistrement des terres au nom de la Colonie. 


_ Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et 
selon la procédure prévus à Faraoe 9 du décret du 31 mai 1934. 
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La seconde proclamation des résultats d'enquête de vacance prévue par 
_ l’article 7, 2" alinéa du décret PIÈGE a été faite le 8 juillet 1900 cin- 
quentecinq. | | 


\ 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, Ja superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d'un seul tenant et ne DORSS consti- 
tuer une enclave. | 


A 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensa- | 
tion, remboursement ou dommages-intérêts, à quelque titre que ce soit. 


Article 8.— La Mission a l'obligation d'interdire les feux de brousse 
sur le terrain cédé, sauf les feux hâtifs ou préventifs pratiqués au début 
de la saison sèche en conformité avec l’ordonnance n° 52/175 du 23 mai 
1953 du Gouverneur Général relative aux incendies des herbes et des 
végétations sur pied, spécialement en son article 1*. 


Article 9. — Les. constructions et clôtures à ériger sur le terrain cédé 
devront être conformes aux prescriptions de l'Autorité. compétente qui 
sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. Il appar- 
tiendra à la Mission de faire, en temps utile, toute diligence auprès du 
Commissaire de District, afin d'obtenir l'autorisation de bâtir. | 


Article 10. — Sauf pour les cas prévus à l'article 5, je et que ‘alinéas 
du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexé- 
cution ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résolution du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas 
à ses obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation 
par la Poste, de la lettre recommandée. | 


a 


Article 11. — Pour toutes significations ou notifications relatives à 
l'exécution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile: la Co- 
lonie, dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers, à Léopold- 
ville-Ouest, la Mission, dans les Peu du Chef-Lieu de Territoire de 
et à Masi-Manimba. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le quatre mai mil neuf 
cent cinquante-six, - 


Gr 


PT ER ERP RRTRUT Te AE ANS 


CREER : Se TNT PAS NT IN ERT r Nmre n 
: - p D . , n = ë " RL 
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| ‘ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


— 


Donne. à Bruxelles, le 18 octobre 
1956. NL + 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit de- 


creet. 


Gegeven te Brussel, de 18 october 
1956. 


| BAUDOUIN 


‘Pär le Roi : 
Ministre des c olonies, 


Van Koningswege : 
_ De Mi inister van K oloniën, 


A. Buisserer. ë 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
__ jet de décret approuvant la location, |: 


sans option d’achat, à la Compagnie 
du Kasaï, d’un terrain de 2 ha. 31 a. 
48 ca. situé à singe (territoire de 
Gungu). | 


Le Conseil a‘examiné ce projet de Il 
décret dans sa séance du 5 octobre 


1956. 


Le Drojet n’a donné lieu à aucune 
observation et a été : approuvé à l’una- 


nimité. 


Tous les de. ‘du Conseil | 


étaient présents à l'exception de M. 
O. Louwers, Vice-Président, qui 


s'était fait excuser ‘pour cause de 


santé. 


| ‘Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


. Le.C onseiler Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de verhuring, zonder optie om te 
kopen, aarr de « Compagnie du Kasaï » 
van een grond van 2 ha. 81 a. 43 ca. 


te Isunga (gewest t Gungu). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet: onderzocht in de 
vergadering van 5 oktober 1956. 


Het éntwerp geeft geen aanleiding 
tot bespreking en wordt npare 


goedgekeurd. 


‘A1 de rtdsisdes zijn sanwezig 
met uitzondering van de Hr O. Lou- 
wers, Ondervoorzitter, om gezond- 
heidsredenen afwezig met kennisge- 


ne 


Brussel, 26 Hhtèber 1956. 


H et Raadslid- Verser, 


F. VAN DER LINDEN. 


. L'Auditeur, 


.… De . É 


. M. Van HECkE 
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Terres : 


la « Compagnie du Kasaï», d’un ter- 


rain de 2 ha. 31 a. 43 ca., destiné à 
l’établissement d’un village de travail- 
leurs et situé à Isunga, en territoire de 
Gungu (District du Kwilu). — Con- 


vention du 31 janvier 1956. — Appro- 


Location, sans option d’achat, à | Gronden : Verhuring, zonder optie om te 


kopen, aan de « Compagnie du Kasaï », 
van een stuk grond, groot 2 ha. 31 a. 
43 ca., bestemd voor het oprichten van 
een arbeidersdorp en gelegen te Isun- 


ga, in het gewest Gungu (District 


Kwilu). — Overeenkomst van 31 ja- 


BAUDOUIN, 
” Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
A tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. | 


Gelet op het advies door dé Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober 1956; 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | HEBBEN W1] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE I®%. ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée ; 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de Léopoldville, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 
17 novembre 1951, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, donne en location, pour 
un terme de neuf ans, à la «< Compagnie du Kasaï », Société Congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Dima, statuts publiés 
au B. ©. 1901, page 253 et B. ©. 1949, page 477 des annexes, représentée 
par M. A. Cassalette, son Directeur Général, agissant suivant procuration 
parue au B. A. 1955, page 2417 de la 2% partie, qui accepte, aux conditions 
générales des arrêtés précités, de l’Arrêté n° 421/258 du 24 juin 1955 du 
Gouverneur de la Province et aux conditions spéciales qui suivent, un 
terrain destiné à l'établissement d’un village de travailleurs, situé à Isunga 
{Territoire de Guñngu) d’une superficie approximative de deux hectares 
trente et un ares quarante-trois centiares (2 ha. 31 a. 43 ca.) représenté 

par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle 
de 1 à 5.000. \ | 


‘La nature ainsi que les limites du terrain sont pAreRement connues 
du locataire, | h à 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie et prend cours à la date 
; de. son approbation. . | nn — 


 Asticlé D Le Les annuel du terrain est fixé à la somme de mille 
deux cents (1.200) francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’ar- 
rêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Léopoldville-Kalina, 
sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain loué ne pourront 
comprendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être 
social des travailleurs du locataire. Elles seront au moins en pisé, entre- 
. tenues dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l'autorité 
compétente, notamment celles qui font l’objet de l’ordonnance n° 476bis/ 
A.I.M.O. du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieures. L’auto- 
. rité compétente sera eue juge pour apprécier si ces obligations sont rem- 
. plies. 


Article 4. — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 


et de tenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 


. autour des constructions. 


.. Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l'expi- 
ration du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties FeRQRÇGARt toutes deux au bénéfice de la. 

tacite reconduction. | 


Articel 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
_ les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


‘ La seconde proclamation des résultats de l’enquête de vacance prévue 
_par l’article 7, 2"° alinéa du décret précité, a été faite le 28 février 1955. 


Article 7. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales ou spéciales ci-dessus fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne 
satisfait pas à ses obligatoins endéans un délai de quinze jours à dater. 
de 1a présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré- 
_judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer : 
. éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent 
| pee lui restant ie de plein droit. 


| Article 8. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
 cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie 
- dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
- Ouest, le locataire dans les bureaux du Chef-Lieu du Territoire de et à 
Gungu. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le trente et un FJARRIeE 
mil neuf cent cinquante-six. | 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de J’exécution du présent dé- 


cret. 


Donné à PRIREUESS le 18 octobre 


1956. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 


Gegeven te Brussel, de 18 october 
1956, | | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : | | 
Le Ministre des Colonies, : 


Van Koningswege “ 
De Minister van Kolonién, 


A. BUISSERET. 


\ 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- : Verslag van de Koloniale Raad over een 


jet de décret portant location avec 
option de renouvellement à la « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise », de 
deux terrains, d’une superficie respec- 
tive de 2 ha. 5 a. 80 ca et de 2 ha. 
88 a. 20 ca., destinés l’un à l’établisse- 
ment d’une cité de travailleurs et l’autre 
à usage de reboisement et situés à. 
_Biodi, en Territoire de Dungu (District 


de l’Uele). 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet en sa séance du 5 octobre 1956. 


Il n’a pas donné lieu à observation 
et a été adopté à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, était 
absent et excusé pour cause de mala- 
die. | 

Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in verhuring, met 
optie van vernieuwing, aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » van 
twee gronden, groût 2 ha. 5 a. 80 ca. 
en 2 ha. 88 a. 20 ca. waarvan een is 
bestemd voor de oprichting van een 
arbeidersdorp en de andere voor her- 
bebossing, en gelegen te Biodi in het 
gewest Dungu (Uele district). 


De Koloniale Raad heefîft dit ont- 


_werp van decreet onderzocht in de 


vergadering van 5 oktober 1956. 

Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen en wordt eenparig goed- 
gekeurd. 

De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen afwezig 
met kennisgeving. 

_ Brussel, 26 oktober 1956. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


M. VAN DE PUTTE. 


 L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKF. 


mure 


HYPTUNET 
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Terres : Concession en location, avec 
option de renouvellement à la «Co- 


tonco », de deux terrains, d’une super- 
ficie respective de 2 ha. 5 a. 80 ca. et 
de 2 ha. 88 a. 20 ca. destinés, l’un à 


l'établissement d’une cité de travail- 
leurs et l’autre, à usage de reboise- 
ment et situés'à Biodi, en Territoire de | 
Dungu (District de l'Uele). — Conven- 


tions des 13 mai 1955 et 19 janvier 
1956. — Approbation. 


= BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A. tous, présents et à venir, SALUT. 


_ keuring. 


Gronden : Concessie in huur, met optie 


van vernieuwing, aan « Cotonco» van 
twee stukken grond, groot onderschei- 
denlijk 2 ha. 5 a. 80 ca. en 2 ha. 88 a. 


20 ca., bestemd het ene voor dé op- 


richting van een arbeiderswijk en het 
andere voor herbebessing en gelegen 
te Biodi, in het gewest Dungu (Uele- 
district). — Overeenkomsten van 13 
mei 1955 en 19 januari 1956. — Goed- 


 BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tpeko- 


OS 1: LAIT ES DEL E PAT DR EEE SEL : UE EE ACL LEE: ns DEEE QUO RE 2 CR SSL ES VS int ENST O TS SERRES SEEN ES 
se ' ; . ; : A à Ù NME se DS ND en Vo DRE R E JR 0 DUT DE en 
. , . à ‘ ; \ . | . ; & : . 


_menden, Heu. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- |. Gelet op het advies door. de Kolo- 
nial en sa séance du 5 octobre 1956; | niale Raad uitgebracht in zijn NELERS 
. | dering van 5 oktober 1956; 


Sur la proposition de Notre Minis- | : Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, | 


HEBBEN W1ij GEDECRETEERD EN DECRE 
TEREN Wii] : 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


- ARTICLE 1%. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : volgt wordt goedgekeurd : 


L 


‘La Colonie du Congo Belge, présentée par le ‘Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par les arrêtés des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 
1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1: juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, donne en 
location, pour un terme de cinq ans, à la « Compagnie Cotonnière Con- 
golaise » « Cotonco », ayant son siège social à Léopoldville, dont les sta- 
tuts ont été publiés au B. ©. de 1920, page 399, et B. A. de 1940, page 503 
des annexes, représentée par M. Van Ruymbeke Paul, résidant à Nian- 
gara, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 1953, page 1108, 

ci-après dénommée le locataire, qui accepte, aux conditions générales des | 

arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à l'établissement d’une cité de travailleurs, situé à Biodi (Territoire de 
Dungu), d’une superficie approximative de deux hectares cinq ares qua- 
tre-vingts centiares, représentée par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 2.000. . 


_ La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire, | 
® 
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. CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de mille 
deux cents francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’arrêté du 
25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
_ soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 2. — La location prend cours à la date de son approbation par 
le Pouvoir Compétent de la Colonie et le contrat est conclu : sous réserve 
de. cette approbation. | : 


* Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront com- 
prendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social 
des travailleurs du locataire. Elles seront au moins en pisé, entretenues 
dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’autorité compé- 
tente, notamment celles qui font l’objet de l’ordonnance n° 4/6bis/A.I.M.O. 
du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieures; l’autorité compé- 
tente sera seule juge pour apprécier si ces obligations sont remplies. : 


Article 4 — Le locataire a l'obligation de débroussailler régulièrement 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. 


_ Article 5. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. 


J 


Article 6. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs pério- 
des de même durée, aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de 
eaque renouvellement. 


Article 7. —_ ILest interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son baïl sans l'autorisation écrite du Gouverneur de la Province 
‘Orientale. À 


Article 8. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente location; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 9. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 


contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera . 


ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si par contre ce mesurage fait apparaître. une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
‘les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non-indigènes. 
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La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourré consti- 
_ tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à _compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 10. — L'inexécution ou la violation d'une des conditions géné- 
rales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d’office la résiliation du présent con- 
trat, si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire. ne 
satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater 
de la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré- 
judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent 
bail lui restant acquises de plein droit, et en tout cas dans les nonante 
jours de son dépôt à la Poste. | , 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le treize mai mil neuf 
cinquante-cinq. | 


IT. 


La Colonie du Congo. Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté du 25 février 
1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 
1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1* juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953 et 30 juin 1954, concède en 
location, pour un terme de cinq ans, à lac Compagnie Cotonnière Con- 
_ golaise » « Cotonco », ayant son siège social à Léopoldville, dont les sta- 
tuts ont été publiés au B. O. de 1920, page 399, et B. A. de 1940, page 503 
des annexes, représentée par M. Van Ruymbeke Paul, résidant à Nian- 
gara, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. À. de 1953, page 1108, 

ci-après dénommée le locataire, qui accepte, aux conditions générales des 
arrêtés précités et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné 
à usage de reboisement situé à Biodi, d’une superficie de deux hectares 
huit ares quatre-vingt-huit centiares, dont les limites sont représentées 
par un liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 
1 à 2.000. | , 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. 


CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de six cent vingt-cinq francs, payable ainsi qu'il est dit à l'article 19 de 
l'arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville 
sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de la pare de la Colonie du 
Congo Belge. 


Article 2. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. | 
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Article 3. — Le terrain sera considéré comme étant mis en valeur par 

des plantations de ligneuses à raison de mille arbres par hectare 
au moins. | | : 

Article 4. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 


terrain concédé appartiennent au domaine public et-ne font pas partie 
de la présente location; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


_ Article 5. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieufe à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, le locataire évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


_ Le désistement pourra, au choix du locataire, porter de préférence sur 
les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un où l’autre cas, le locataire ne pourra prétendre à compensa- 
tion, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 6. — Il est interdit au preneur de sous-louer le terrain ou de 
céder son bail sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province 
Orientale. ; 


2 


Article 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expira- 
tion du terme de bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signifi- 
cation de congé, les parties FRRORGR toutes deux au bénéfice de la tacite 
reconduction. 


Article 8. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs pério- 
des de même durée, aux contens et prix du tarif en vigueur lors de 
chaque renouvellement. 


Article 9. — Dibenécation des conditions générales de l'arrêté du 
25 février 1943, tel qu’il est modifié à ce jour, du cécret du 16 février 1952, 
du règlement général prévu par l’Arrêté Royal du 30 mai 1922 ainsi que 
l'inexécution des conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer 
d'office la résiliation du présent contrat, si, après sommation faite par let- 
tre recommandée, le locataire ne satisfait pas aux dites obligations dans 
un délai de trente jours à dater de la réception de la lettre recommandée 
et en tout cas dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le treize mai mil neuf 
cent cinquante-cinq. 
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Entre : — > F 

La Colonie Belge du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de 
la Province Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Mi- 
nistériel du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour; 

Et : | | — 

La Compagnie Cotonnière Congolaise « Cotonco » S. C. R. L., ayant son 
siège social à Léopoldville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 
1920, page 399, et B. A. de 1940, page 503 des annexes, représentée par 
M. Alain Lambert de Rouvroit, agissant en vertu ges pouvoirs publiés 
au B. A. de 1955, page 1675 de la 2" partie. . 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation par le Pouvoir 
Compétent de la Colonie : 


Article unique. — L'article 3 du contrat de location n° 11.843 en date 
du treize mai mil neuf cent cinquante-cinq est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : | | | 


«, Les contucionse à ériger sur le terrain ne pourront dmrrenlre que 
les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social des tra- 
vailleurs du locataire. Elles seront au moins en briques adobes, entre- 
tenues dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l'autorité 
compétente, notamment celles qui font l’objet de l’Ordonrance n° 476/ 
A.IM.O. du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieures; l’au- 
torité compétente sera seule juge ROUE apprécier si ces obligations sont 
remplies. » | 


FO Y Y Y Y %  Y 


Ainsi fait à Stanleyville en double expédition, le dix-neuf janvier . 
neuf cent cinquante-six. 


ABT.2 0 à ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est | Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. | creet. 

* Donné à Bruxelles, le 5 novembre Gegeven te Brussel, de 5 november 

1956. | | | : | 1956. | 

BAUDOUIN. 
| Par le Roi : Van Koningswege : | 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


“À, BUISSERET. 


de a { 
' 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- Verslag van de Koloniale Raad over een 
jet de décret approuvant la concession ontwerp van decreet tot goedkeuring 


en location, sans option d'achat, à la van de concessie in verhuring, zonder 
& Bamboli Cultuur Maatschappij » optie om te kopen, aan de « Bambolki 
_ d’un terrain de 7 ha. 3 a. 75 ca. situé à Cultuur Maatschappij » van een grond 


 Yanonge (territoire d'Isangi). van 7 ha. 3 a. 75 ca. te Yanonge (ge- 
| west Isangi). | 


Le Conseil a examiné ce projet | De Koloniale Raad heeft dit ont- 
dans sa séance du 5 octobre 1956. Un | werp van decreet onderzocht in de 
membre a fait remarquer que l’arti- | vergadering van 5 oktober 1956. Een 
cle 6 de la convention était incomplet | raadslid merkt op dat artikel 6 van de 
et qu'il était utile de préciser la su- | overeenkomst onvolledig is en dat 
perficie de la zone à débroussailler. | het nuttig is nader te bepalen welke 
Sous réserve de compléter l’article 6 | de oppervlakte is van de zone die van 
dans ce sens, le projet mis aux voix | broussegewassen moet worden gezui- 
a été approuvé à l’unanimité. | verd. Onder voorbehoud dat artikel 6 

| | in deze zin wordt aangevuld, wordt 
het ontwerp in stemming gebracht 
en eenparig goedgekeuïd. 


Tous les membres du Conseil Al de raadsleden zijn aanwezig, 
étaient présents, à l’exception de M. | me‘‘uitzondering van de Hr ©. Lou- 
O. Louwers, Vice-Président, qui | wers, Ondervoorzitter, afwezig met : 
s'était fait excuser pour cause de san- kennisgeving. 
té. | l 

Bruxelles, le 26 octobre 1956. Brussel, 26 october 1956. 


Le C onseiller-Rapporteur, Het Raadslid-V FRAAREE er, 


F. VAN DER LINDEN. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. | 


Terres : Concession en location à la So- | Gronden: Concessie in huur aan de 
ciété « Bamboli Cultuur Maatschappij » « Bamboli Cultuur Maatschappij » van. 
d’un terrain de 7 ha. 3 a. 75 ca., sis à een stuk grond, groot 7 ha. 3 a. 75 ca, 


_ Yanonge. — Convention du 22 décem- gelegen te Yanonge. — Overeenkomst 
bre 1955. — Approbation. | van 22 december 1955. — Goedkeu- 
: MT ring. 
Pr . cr 
_. BAUDOUIN, BOUDEWIJN, 
Rot DES .BELGES, : _ KonING DER BELGEN, 
A tous. présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordiger en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- |: Gelet op het advies door de Kolo- . 
lonial en sa séance ou 5 octobre 1956; niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 5 oktober 1956; 
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Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Kolonién, 
© NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : |  HEBREN WIJ GEDECRETEERD EN DECRRK- 
TEREN WI] : | 
| ARTICLE I®. ARTIKEL I. 
La convention dont la teneur suit De overeenkomst waarvan de tekst 
est approuvée : | volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté Ministériel 
du 25 février 1943,/tel que modifié à ce jour, donne en location pour un 

_ terme de cinq ans, à la Société « Bamboli Cultuur Maatschappij » S.C.R.L., 
ayant son siège social à Stanleyville, dont les statuts ont été publiés au 
B. ©. de 1929, page 1497, représentée par M. Léon Hillemans, résidant à 
Yatolema, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 1953, 
page 1596 des annexes, ci-après dénommée le locataire, qui accepte, aux 
conditions générales de l'arrêté du 25 février 1943, modifié par ceux des. 

. 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 
1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 
24 mars 1953 et 30 juin 1954, de l'arrêté n° 42/65 du 3 juin 1953 du Gou- 
verneur de la Province et aux conditions spéciales qui suivent, un ter- 
rain destiné à l'établissement d’un village de travailleurs, situé à Yanonge 
(Territoire d’Isangi) d’une superficie approximative de sept hectares trois 
ares septante-cinq centiares — S. R. 135 — représenté par un liséré jaune 
au croquis approximatif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 2.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
du locataire. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est conclu sous réserve 
de cette approbation. | | 


Article 2. — Le loyer annuel du terrain est fixé à la somme de trois 
mille deux cents francs, payable ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l'arrêté 
du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Stanleyville, sans qu’il 
soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 3. — Les constructions à ériger sur le terrain ne pourront com- 
prendre que les bâtiments nécessaires au logement et au bien-être social : 
des travailleurs du locataire. Elles seront au moins en briques adobes, : 
entretenues dans un parfait état et conformes aux prescriptions de l’au- 
torité compétente, notamment celles qui font l’objet de l'ordonnance 
n° 476bis/A.I.M.O. du 8 décembre 1940 et de ses modifications ultérieu- 
res; l'autorité compétente sera seule juge pour apprécier si ces obligations 
sont de | 


Article 4. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à! l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 
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Article 5. — Les indigènes se réservent le droit de passage sur le sen- 

tier Yanonge-Romée, figuré au croquis ci-annexé. Le terrain de six ares 

vingt-cinq centiares représenté par un liséré bleu au croquis ci-annexé 
ne fait pas Bree de la pres concession. | 


| Article 6. — Le joie a l'obligation de hole en 
et de tenir dans un bon état de propreté une zone de cent mètres autour 
des constructions. : | 


Article 7. — La jouissance du locataire cessera de plein droit à l’expi- 
ration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu'il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties renonçant toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction: | 


Article 8. — Il est interdit au locataire de sous-louer le terrain ou de 
céder son baïl sans l’autorisation écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 9. — Si la mise en valeur a été réalisée au terme du présent 
contrat, un nouveau bail pourra être conclu pour une ou plusieurs pério- 
des de même durée aux conditions et prix du tarif en vigueur lors de 
chaque renouvellement. 

Article 10. — L’inexécution ou la violation d’une des conditions géné- 
rales, reprises ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent 
contrat si, après sommation faite par lettre recommandée, le locataire ne 
satisfait pas à ses obligations endéans un délai de trente jours à dater de 
la présentation, par la Poste, de la lettre recommandée et ce, sans pré- 
judice à tous dommages-intérêts que la Colonie se réserve de réclamer 
éventuellement, toutes sommes dues à la Colonie en vertu du présent bail 
lui restant acquises de plein droit et en tout cas dans les nonante jours 
de son dépôt à la Poste. | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le vingt-deux db 
_ mil neuf cent cinquante-cinq. 


ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l'exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret.. : cree. | 

Donné à Bruxelles, le 18 octobre Gegeven te REED de 18 october 
1956. | 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi: ‘© Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, : De Minister van Koloniën. 


. À, BUISSERET. 


RS A Ne OS iQ 


D RES LE ST 
Pen Are 345 » os 4 ; DS 
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jet de décret approuvant la concession. 
en occupation provisoire, avec option 
d'achat, à la société « Belgika» d’un 


terrain d’une superficie d’environ 59 ha. | 
60 a, situé à Agameto dans le ISRIORE 


de He (District de l'Uele). 


me 


Ce projet a été soumis à l'examen 


. du Conseil au cours de la séance du 
18 mai 1956. 


Les remarques suivantes ont été 


_ formulées : 


1° À l’article 3 de la convention, il 


conviendra de remplacer par 
« théiers » l'expression « unités 
de thé »; 


_ 2° L'article 4 ne précise pas, ce que 


sera, à l'expiration de l'occupation 
provisoire, la durée de la location 
envisagée 
l'Administration signale à ce pro- 
pos que cette durée n'excède pas 
normalement 15 ans et qu’elle est 
habituellement inscrite dans la 
disposition en cause. Aussi, le 
Gouverneur Général sera-t-il in- 
vité à compléter cet article par la 
mention de la durée; 


Pad 


3° Au sujet du même article, un 


membre estime que si l'occupant 
renonce à l'achat du terrain à 
l'expiration du terme de 5 ans, il 
y aurait lieu d'appliquer le tarif 
« qui sera en vigueur à ce mo- 
ment » et non le tarif « actuelle- 
ment en vigueur » plusieurs 
membres expriment l'avis opposé; 


4 Un autre membre s'étonne du 


fait, qu’en général, le tarif de lo- 
cation est invariable pour des lo- 
cations de durée fort différente, à 
-* savoir l'emphytéose ou la location 


à court terme et il suggère d’adop- | 


le Représentant de 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- Versiag van de Koloniale Raad over een 


ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de concessie in voorlopige bezit- 
neming met optie om te kopen aan de 
maatschappij « Belgika » van een grond 
van ongeveer 59 ha. 60 a., te Agameto 
in het gewest Buta (Uele-district). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 


werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 18 mei 1956. 


De volgende opmerkingen worden 


gemaakt : 


1° 


In artikel 3 van de overeenkomst 
past het de woorden « unités de 
thé » te vervangen door « théiers »; 


In artikel 4 wordt de verhurings- 
termijn, die in overweging geno- 
men wordt na verloop van de 
voorlopige bezitneming, niet na- 
der bepaald. De vertegenwoordi- 
ger van het Bestuur wijst er in 
dit verbard op dat deze termijn 
normaliter niet meer bedraagt 
dan vijftien jaar en gewoonlijk in 
het desbetreffend beding wordt 
vermeld. De (Gouverneur-Gene- 
raal zal dan ook worden verzocht 
dit artikel aan te vullen met de 
vermelding van de duur, 


Ten aanzien van hetzelfde artikel 
meent een raadslid dat er, wan- 
neer de bezitnemer, bij het ver- 
strijken van de vijfjarige termijn, 
de grond niet aankoopt, aanlei- 
ding bestaat om het tarief toe te 
passen dat alsdan van kracht zal 
zijn en niet het tarief « actuelle- 
ment en vigueur ». Verschillende 
raadsleden menen het tegenover- 
_gestelde; 


& Een ander raadslid is verwonderd 


dat het verhuringstarief over het 
algemeen onveranderlijk is, voor 
verhuringen waarvan de duur ten 
zeerste verschilt, namelijk de erf- 
pacht of de verhuring voor een 


9° 
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ter désormais un tarif distinct ba- 
sé sur la aäurée de la location; 


À la demande d’un membre, le 


Représentant de l'Administration 


déclare que les redevances qui se- 
ront effectivement payées à la 
Colonie couvriront ‘également la 
première période d'occupation 
provisoire au cours de laquelle la 
mise en valeur n'avait pas été en- 
tamée ou tout au moins réalisée; 


Un membre se réjouit enfin de 
l'adoption, conformément aux 


vœux exprimés par le Conseil, de 


la clause faisant l’objet du dernier 
alinéa de l’article 7 et stipulant 
que le supplément à payer en cas 
de création de cantine (change- 
ment de destination du terrain), 


ne sera pas dû si la main-d'œuvre 


de l'occupant participe au fonc- 
tionnement de la cantine sur la 
base des principes coopératifs ou 


_ mutualistes. 


Le projet de décret, mis aux voix, 


a été adopté à l’unanimité. 


M. le Ministre des Colonies s'était 


fait excuser. : 


Bruxelles, le 8 juin 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


50 


6° 


‘ de wensen van de Raad, 


korte termijn. Hij stelt voor voor- 
taan een verschillend tarief vast 
te stellen naar gelang van de duur 
van de verhuring; 


Op verzoek van een raadslid ver- 
klaart de vertegenwoordiger van 


het Bestuur dat de werkelijk aan 


de Kolonie betaalde cijnzen o0k 
de eerste periode van de bezitne- 
ming zullen dekken tijdens welke 
het productief maken van de 
grond nog niet was aangevat of 
althans niet was voltooid; 


Tenslotte verheugt een raadslid 
er zich over dat, overeenkomstig 
in het 
laatste lid van artikel 7 een. be- 
ding is opgenomen luidens het- 
welk het te betalen supplement 
(verandering van de bestemming 
van de grond) niet verschuldigd 
is, bijaldien een kantine opgericht 
wordt en indien de arbeiders van 
de bezitnemer aan de werking 
van deze kantine deelnemen vol- 


. gens de beginselen der coôperatie 
of der mutualiteit. 


Het ontwerp van decreet wordt in 


stemming gebracht en eenparig 
gekeurd. 


De Minister van Koloniën was af- 
| wezig met kennisgeving. 


PRES 8 juni 1956. 


Het {Raodslid-Verslaggever, 


F. PEIGNEUX. 


L'Anditeur, 


De Aiditeur: 


M. Van Hecxe. 
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Terres : Concession en occupation provi- 


soire,. avec option d'achat, à la Société. 
« Belgika », d'un terrain d’une super- 
fic'e d'environ 59 ha. 60 a., situé à 
Agameto, dans le territoire de Buta 
(District de l'Uele). — Conventions du 
30 décembre 1955 et du 25 août 1956. 
— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Co- 


lonial en sa séance du 18 mai 1956; 


tre des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET -DÉCRÉTONS : 


sont approuvées : 


Gronden : 


Concessie in voorlopige bezit- 
neming, met optie om te kopen, aan de 
Vennootschap « Belgika », van een 
stuk grond, groot ongeveer 59 ha. 60 a., 
gelegen te Agameto, in het gewest 
Buta (District Uele). — Overeenkom- 
sten van 30 december 1955 en 25 au- 
gustus 1956. — Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, Herr. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn ver- 
gadering van 18 mei 1956; 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN Wu GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN LE 
ARTICLE 1%... ARTIKEL I. 


Dè overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Les conventions dont la teneur suit 


ne 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du Ministre 
des Colonies, en date du 25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 
3 octobre 1948, 8 novembre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 
1950, 1* juin 1951, 17 novembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 
30 juin 1954 et 10 juin 1955, accorde en occupation provisoire, pour un 
terme de cinq ans, à la S.CARL. « Belgika », ayant son siège social à 
Stanleyville, dont les statuts ont été publiés au B. ©. de 1952, page 119 
des annexes, représentée par M. Autrique Georges, Directeur Général, 


résidant à Stanleyville, agissant en vertu des pouvoirs publiés au B. A. 


de 1952, page 688 des annexes, ci-après dénommée « l'occupant », qui 
accepte, aux conditions générales des arrêtés précités de l’Arrêté n° 42/65 
en date du 3 juin 1953 du Gouverneur de la Province Orientale et aux con- 
ditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à un usage agricole, situé 
à Agameto (carte foncière n° 116), d’une superficie d’environ cinquante- 
neuf hectares soixante ares, dont les limites sont représentées par un 
liséré jaune au croquis approximatif figuré ci-après à à l’échelle de 1 à 
10.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 
de l'occupant. 
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CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie et est, conclu sous réserve 
de cette approbation. 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme 
de trois mille sept cent cinquante francs, payable par anticipation ainsi 
qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur 


des Impôts à Stanleyville, sans qu’il soit besoin d'aucun avertissement de 


la part de la Colonie’ du Congo Belge. 


Article 3. — Conditions de mise en valeur du terrain. 


1° ) Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur 1/10"%° au moins de leur de par des 
constructions; | 


b) les terres sur: lesquelles il aura été fait des cultures arbustives 
sur 6/10 au moins de leur surface avec un minimum à l’hec- 
tare de 100 palmiers, ou 240 hévéas ou 650 cacaoyers, ou 900 ca- 
féiers, ou 6.940 quinquinas, ou 5.470 unités de thés, ou 121 unités 
d’aleurites, ou des plantations d’espèces de boisement à raison de 
cent arbres. par hectare au minimum pour les enrichissements de 
forêts et mille arbres par hectare au minimum pour les boisements 

_en terrains nus. ; | 
Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la densité minimum 


_ sera fixée par le Service Compétent consulté et däns le cas par- 
ticulier des bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que 


pour autant que les dispositions précitées aient été observées sous 


forme de culture intercalaire aux bananiers; 


2°) Les cultures sur sol en déclivité seront établies parallèlement aux 
courbes de niveau et toutes mesures contre l'érosion seront prises. 


La mise en culture de terres ayant une inclinaison de plus de 30° 
est interdite, de même que les déboisements dans un rayon de sep- 
tante-cinq mètres autour des sources. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 4 — Au plus tard, à l’expiration du terme de cinq années prévu 
au présent contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur 
comme dit à l’article 3 ci-dessus pourront, au gré de l’occupant, lui être 
cédées en pleine propriété au prix de mille deux cent cinquante francs 
l’hectare ou louées au tarif actuellement en vigueur, soit un loyer annuel 
de 3.750 francs. 


Article 5. — L’occupant ne peut abattre les espèces ligneuses croissant 
au moment de l'octroi du terrain que dans la mesure des défrichements 
nécessaires au développement de son entreprise. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant de défri- 
chements, l’occupant acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
. de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 
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Si l’occupant utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l'abattage serait imposé en cas de 
la délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de cliauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise est 
soumis à redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du | 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. | 


Article 6. — Conformément aux dispositions de l'Ordonnance n° 115/ 
A.E./T. du 12 novembre 1937, l'occupant s'engage à établir et à maintenir 
des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à la bonne 
alimentation du personnel indigène de-son exploitation. Elles compteront 
pour l’évaluation des superficies mises en valeur par application de.lar- 
ticle 30 de l’Arrêté du 25 février 1943, modifié par l’Arrêté du Régent du 
16 novembre 1949. | 


Article 7. — Le Gouverneur de Province pourra autoriser le changement 
de destination du terrain à concurrence d’un hectare maximum, eh vue de 
l’installation d’une cantine. 


Cette autorisation sera subordonnée au paiement par l'occupant d’un 
supplément au prix du loyer, égal à la différence entre le prix fixé pour 
un hectare à üsage commercial et celui déterminé pour l’hectare du ter- 
rain dont le changement de destination est sollicité. 


En cas de vente du terrain, l’autorisation du Gouverneur de Province 
sera subordonnée aux conditions fixées par le Gouverneur Général, con- 
formément à l’article 1°, on alinéa, du décret du 16 février 1952. 


Le supplément ne sera toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’occu- 
pant participe au fonctionnement de la cantine sur la base des RRDRRES 
coopératifs ou mutualistes. 


Article 8. — Peur économiser la main-d'œuvre indigène, l'occupant s’en- 
gage dans toute la mesure du possible à se pourvoir de moyens mécani- 
ques de travail pour réaliser la mise en valeur des terrains. 


Article 9. — L'occupant déclare connaître parfaitement la situation de 
la région du point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il ne 
pourra compter sur l’intervention de l’Administration, pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. | 


Article 10. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurageé fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l'occupant évacuera la superficie excéden- 
taire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


\ 
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. Le désistement pourra, au choix de l'occupant, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers, indigènes ou non indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un —. tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, l’occupant ne pourra prétendre à compensation, 
ei ou LS à quelque titre que ce soit. 


Article 11. — L’'occupant aura l'obligation de débroussailler régulière- 
ment et de tenir dans un bon état de propreté, une zone de cent mètres 
autour des constructions. 


hrécle 12. — La jouissance de l'occupant cessera de plein droit à l’ex- 
piration du terme du bail indiqué ci-dessus, sans qu’il soit besoin de signi- 
fication de congé, les parties FEneAGAQE toutes deux au bénéfice de la 
tacite reconduction. | | 


Article 13. — L’inexécution des conditions générales de l’Arrêté du 
25 février 1943, tel qu'il est modifié à ce jour, ainsi que l’inexécution des 
conditions spéciales, reprises ci-dessus, feront s’opérer d'office la résilia- 
tion du présent contrat, si, après sommation faite par lettre recommandée, 
l'occupant ne satisfait pas aux dites obligations dans un délai de trente 
_ jours à dater de la réception de la lettre recommandée et, en tout cas, 
dans les nonante jours de son dépôt à la Poste. | 


Ainsi fait à Stanleyville, en double expédition, le trente décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. . 


IT 
Entre 


_ La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vinca Orientale, agissant en vertu des dispositions de l’arrêté ministériel 
du 25 février 1943, tel que modifié à ce jour, d’une part; 


Et 


La S.C.AR.L. Belgika, ayant sen siège social à Stanleyville, dont les 
statuts ont été publiés au B. ©. de 1952, page 119 des annexes, représen- 
tée par Messieurs De Munter Charles et Van de Walle Marcel, résidant 
à Stanleyville, âgissant én vertu des pouvoirs publiés au B. A. de 1956, 
27° partie, pages 193 et 1020, d'autre part; 


Il a été convenu ce qui suit sous réserve d'approbation par le pouvoir 
compétent de la Colonie : 


Article 1. — Le littera b) du 1” paragraphe de l’article 5 du Contrat 
d'occupation provisoire n° N. 12.410 du 30 décembre 1955 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


Les terres sur lesquelles il aura été fait des cultures arbustives sur 
six dixièmes au moins de leur surface avec un minimum à l’hectare de 
100 palmiers ou 240 hévéas ou 650 cacaoyers ou 900 caféiers ou 6.940 quin- 
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quinas ou 5.470 unités de théiers ou 121 unités d'aleurites ou des planta- 
tions d'espèces de boisement à raison de cent arbres par hectare au mi- 
nimum pour les enrichissements de forêts et mille arbres par hectare au 
minimum pour les boisements en terrains nus. 


Toutefois, pour les cultures arbustives autres, la dénaité minimum sera 
fixée par le Service Compétent consulté et dans le cas particulier des 
bananeraies, la mise en valeur ne sera effective que pour autant que les 
dispositions précitées aient été observées sous forme de culture inter- 
calaires aux bananiers. | 


» 


Article 2. — L'article 4 du contrat de location n° N. 12.410 du 30 décem- 
bre 1955 est remplacé par les dispositions suivantes : 


Au plus tard, à à l'expiration du terme de cinq années prévu au présent 
contrat, les terres occupées provisoirement et mises en valeur, comme dit 
à l’article 3 ci-dessus, pourront, au gré de l’occupant, lui être cédées en 
pleine propriété au prix de mille deux cent cinquante francs l’hectare, 
ou louées pour un terme de quinze ans maximum au tarif actuellement 
en vigueur, soit un loyer annuel de trois mille sept cent cinquante francs. 


Article 3. — Toutes les autres clauses du contrat de location, n° 12. 410 
du 30 décembre 1955, restent MCRANBeeS. 


Ainsi fait à Stanleyville; en double expédition, le vingt- cinq août mil 
neuf cent cinquante-six. | 


ART. 2. | ART. 2. 

Notre Miristre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret.. creet. | 

Donné à Bruxelles, le 8 novembre Gegeven te Brussel, de 8 november 
1956. | 1956. 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, . 


A. BUISSERET. 


= SA = 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret approuvant la concession 
à l'Association « Afrika Evangeliese 
Bond » d’un droit de choix de 2.000 
hectares de terres de pacage dans un 
bloc situé dans la région d’Isandja en 
Territoire de Dekese (District du Ka- 
saï). 


Ce projet de décret a été soumis au 
Conseil au cours de sa séance du 
5 octobre 1956. 


Aie observation sur le fond n’a 


été émise. Un membre s’est demandé, 
d’après quels critères on détermine 
les superficies des terres d'extension 
qui doivent être réservées; on a ré- 
pondu qu’il n’existe à ce sujet aucun 
critère d'application générale. 


Le projet de décret a été approuvé 


à l’unanimité. 


M. le Vice-Président Louwers, était 
absent et excusé pour raison de san- 
te. 


Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van een concessie aan de vereniging 
« Afrika Evangeliese Bond» van het 
recht om 2.000 hectaren weidegrond te 
kiezen in een blok gelegen in de streek 
van Isandja, in het gewest Dekese (Ka- 
sai-district). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 5 oktober 1956. 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt over de grond van het ont- 
werp. Een raadslid vraagt volgens 


welke maatstaven de oppervlakte 
wordt bepaald van de uitbreidings- 


gronden die voorbehouden moeten 
worden. Hierop wordt geantwoord 


dat ter zake geen enkel algemeen toe- 


passelijk criterium bestaat. 


Het ontwerp wordt in stemming. 


gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De  Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
is, om gezondheidsredenen, FINCRE 
met kennisgeving. 

Brussel, 26 oktober 1956. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


J. VAN WING. 


L'Auditeur, 


| 


De Auditeur, 


M. VAN HECKeE. 


ELEC SE RSS 


Terres : (Concession à l'association 
« Afrika Evangeliese Bond » d’un droit 
ce choix de 2.000 hectares de terres 
de pacage dans un bloc situé dans la 
région d’Isandja en Territoire de De- 

- kese (District du Kasaï). — Conven- 

tion du.3 février 1956. -— Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


: À tous, présents et à venir, SALUT. 


| Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


7 ARTICÉE 1%. 


La convention dont la: teneur suit est 
approuvée : ; 


Entre RM ee 2 CPE. 


Gronden : Concessie aan de vereniging 
« Aïrika Evangeliese Bond », van een 
_keuzerecht op 2000 hectaren weide- 
grond in een blok gelegen i in de streek 
Isandja in het gewest Dekese (District 
Kasaï). — Overeenkomst van 3 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring. 


‘BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko 
menden, HerL. 


Gelet op het advies door de Koloniale 


Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


LA 


La Colonie du Conso bee représentée par le Ce de la Province du, 
Kasaï, ci-après dénommée « La Colonie », d’une Ait | 


et 


L'Association « Afrika Evangeliése Bond », dont le siège est à Booke (Mon- 


_ koto) la personnalité civile reconnue par Ordonnance du 9 septembre 1940, 


publiée au B.A. de 1940, page 1466, représentée par le Révérend Molyneux 
Colin Arthur, agréé en qualité de représentant légal par ordonnance n° 22/267 


du 26 août 1949, publiée au B.A. 1949, page 1618, ci-après dénommée la « Mis- 


sion » d’autre part, 


Il a été convenu ce qui suit, sous réserve e d'approbation par le Pouvoir Com- 
Dent de la Colonie : 


Article I. — La Colonie accorde à la Mission, qui accepte, le droit de choisir 
2.000 hectares de terres de pacage dans les limites du bloc représenté par un 
liseré jaune au croquis approximatif Rene ci-après à l'échelle de 1 à 1.000.000. 


Article 2. — Le droit de choix accordé en vertu de l’article premier pourra 
s'exercer pendant une durée de dix ans prenant cours à la date d'approbation 
de la présente convention par le Pouvoir Compétent. 
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La Mission notifiera au Commissaire de District du Kasai à Luebo, le choix 
des blocs, qui devront avoir une superficie minimum de 300 hectares, avec cro- 
quis à l'appui. Toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet du choix 
des terres entre la Mission et le Commissaire de District seront portées devant 
le Gouverneur de la Province qui tranchera souv erainement. 


_ A l'expiration du délai fixé à l'alinéa précédent, le droit de la Mission sera 
réduit à la superficie des terres dénoncées et délimitées provisoirement en vue 
des enquêtes de vacance. 


Il est expressément stipulé que le choix de la Mission ne pourra s'exercer en 
aucun cas sur des terres occupées tpar les indigènes, ni sur les jachères et les 
terres d'extension. Il ne pourra non plus porter sur des parcelles boisées lorsque 
celles-ci atteignent une superficie supérieure à 20 hectares, ni sur des terres à 
vocation nettement agricole (sauf dans le cas où ces dernières seraient destinées 
à la pratique de l'élevage intensif) situées dans un rayon de 25 kilomètres de 
pärt et d'autre de grandes voies d'évacuation (routes d'intérêt général, chemins 
de fer, ports, etc...). 


Article 3. — L’occupation provisoire des blocs, choisis conformément aux 
stipulations de l’article 2 ci-dessus, ne pourra étre réalisée qu'avec l’autorisation 
préalable du Gouverneur de la Province; cette autorisation sera délivrée pour 
autant que la domanialité des terres choisies ait été reconnue après l'enquête de 
vacance prévue par le Décret du 31 mai 1934. | 


L'autorisation d'occupation provisoire est valable jusqu’à expiration du délai 
du droit de choix. 


La Mission paiera pour les superficies occupées provisoirement une redevance 
annuelle du 0,25 franc l’hectare payable, ainsi qu’il est dit à l'article 19 de 
l’Arrêté du 25 février 1943, chez le Receveur des Impôts à Luluabourg, sans 
qu'il soit besoin d'aucun avertissement de la part de la Colonie. 


Article 4. — À l'expiration du délai du droit de choix, les terres occupées 
provisoirement ou agréées seront concédées en emphytéose pour 30 ans aux 
conditions générales de l'Arrêté Royal du 30 mai LoRe 


Article 5. — 


1°) A l'expiration du baïl emphytéotique, la Mission aura la faculté d’acquérir 
en propriété les parties des terres concédées couvertes par des constructions 
ainsi que celles qui auront été transformées en ipâturages à caractèré intensif, 
au tarif en vigueur au moment de la vente pour les terrains à usage d'élevage 
de la dernière catégorie. 


Ces parties ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) de la superficie 
totale faisant l’objet du droit d'emphytéose (avec maximum de 200 hectares 
pour l’ensemble des terres visées à l’article premier de la présente convention). 


L’octroi de ces terrains en propriété résultera de la constatation par une 
commission comprenant un représentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de 
la Société, de la mise en valeur envisagée ci-dessus. 


2°) À l'expiration du bail emphytéotique, la Société aura droit au renouvelle- 
ment du bail pour trente ans, si les terrains concédés ont fait l’objet d’une 
mise en valeur rationnelle, en tenant compte des réalités ; 


_ 
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3°) La mise en valeur sera constatée par une commission comprenant un repré- 
sentant de l'Etat, un de l’Inéac et un de la Mission. Cette commission devra 
se prononcer cinq ans avant l'expiration du premier bail emphytéotique; 


4°) Si la mise en valeur est jugée insuffisante par suite d’un cas de force majeure, 
reconnu par la Colonie, celle-ci accordera à la Mission un délai de 
- dont la durée sera fixée selon les circonstances ; on jar 2 


5°) Le renouvellement de l'emphytéose s’ef fectiéra en tout cas si la Mission 
a établi sur ses concessions un troupeau comportant au moins une tête de 
gros bétail par 6,8 ou 10 hectares, suivant la fertilité du sol, sans que l’occu- 
pation des terres par le bétail soit suivie de dégradation; 


6°) Dix ans avant l'expiration de la seconde emphytéose de trente ans, la Colo- 
nie fera part à la Mission de son intention de renouveler ou non l’emphytéose 
en cours, en tout ou en partie. 


Toutefois, au cas où la région concédée serait destinée à conserver, à l’expira- 
tion de la période de septante ans, son caractère pastoral, la Mission jouira d’un 
droit de priorité pour le renouvellement de l'emphytéose à des Matte a 
déterminer de commun accord. + + 


L'emphytéote jouira également d’une priorité au cas où la Colonie déciderait 
d’aliéner tout ou partie des terres concédées dont le caractère pastoral serait 
maintenu. | 


Dans les cas visés aux deux alinéas précédents, l’emphytéote exercera son 
droit dans un délai de six mois à dater du’ moment où la décision de la Colonie 
lui aura été notifiée; passé ce délai, elle sera considérée comme y ayant renoncé, 
Pour déterminer les conditions de location, les terres Sue seront cie 
rées comme formant un tout. | Fin | 


Dans tous les cas, et au pReene les intérêts fonciers Le He devront 
être sauvegardés. 


Article 6. — La location des terrains au cours de la période de dix ans durant 
| laquelle la Mission pourra exercer son droit. de choix et des deux périodes trente- 
naires couvertes par les baux emphytéotiques s'effectuera sur les bases suivantes : 


pendant 10 ans : 0,25 franc par hectare et par an; 
pendant 15 ans : 2,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 3,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 4,— francs par hectare et par an; 
pendant 5 ans : 5,— francs par hectare et par an; 
pendant 30 ans : 5,;— francs par hectare et par an. 


Article 7. — La Mission aura la faculté d'établir sur les terres concédées : 


1°) les constructions et installations nécessaires à l'élevage, notamment les loge- 
ments pour le personnel européen et indigène, les abris et dipping-tanks 
pour bétail, les garages RO véhicules, les magasins nécessaires à l’entre- 


2 :) les cultures nécessaires à l'alimentation du bétail « et à es de personnel « euro- 
péen et indigène attaché à l'exploitation. 
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Article 8. — La Mission s'engage à cominencer les essais d'élevage par petits 
noyaux localisés et à n’étendre l'occupation des terres par les troupeaux qu'après : 


a) déboisement des rives des cours d'eau aux passages obligés du bétail; 
b) création d’abreuvoirs et curage des passages boueux ; 


c) destruction des plantes épineuses ou nocives. 


Article 9. — La Mission s'engage à : 


1°) prendre toutes les mesures utiles pour empêcher son bétail de causer des 
dégâts aux cultures et autres biens de tiers, sans préjudice des mesures 
sanitaires édictées par l'autorité compétente ; 


2°) clôturer aussitôt que possible et dans la mesure où ce travail s'avère écono- 
miqueméent désirable ; - 


3°) adopter, dans toute la mesure du possible, des moyens mécaniques de trans- 
port et de travail; 


4) établir et maintenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la bonne alimentation du personnel indigène de ses exploitations 
ainsi que de leurs familles. 


Article 10. — La Mission ne peut abattre les espèces ligneuses croissant au 
moment de l’octroi des terres que dans la mesure des défrichements nécessaires 
au développement de l'entreprise. | 


Elle acquittera la taxe de. coupe fixée par les ordonnances sur la otae en 
cas de vente à des tiers ainsi que la taxe de reboisement prévue par la réglemen- 
tation en vigueur. 


Si le concessionnaire utilise le bois pour ses besoins personnels uniquement, 
les redevances et taxe prévues ne seront dues que pour les essences commer- 
ciales dont l’abatage serait imposé en cas de délivrance d’un permis de coupe. 


Article 11. — Le droit de choix dont question à l’article 2 de la convention 
ne comporte pas un monopole au profit de la Mission, la Colonie se réservant 
la faculté, pendant la période de l’exercice de ce droit, de concéder des terres à 
d’autres fins que celles d'élevage. 


La Colonie ne garantit pas que la Mission trouvera dans la région déterminée 
par l’article premier des terres libres de droits indigènes à concurrence des super- 
ficies envisagées. 

Article 12. — La Mission ne pourra aliéner ou hypôthéquer son droit, ni 
grever le fonds de servitudes, ni changer la destination du terrain, sans lautori- 
sation préalable et écrite du Gouverneur de la Province. 


Article 13. — La Chlonie se réserve le droit de reprendre, aux conditions de 
l'article 15 de l'arrêté du 25 février 1043 sur la vente et la location de terres, 
les terres de pacage qui deviendraient nécessaires à une destination d'intérêt 
public (routes, chemin de fer, canaux, haltes, garages, etc...) y compris celles 
qui devraient servir au lotissement d’agglomérations nouvelles. Dans ce cas, 
l’emphytéote accepterait en compensation, dans la région déterminée à l’article 
premier, une parcelle de surface équivalente à celle rétrocédée à la Colonie, sans 
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qu'il y ait lieu à indemnisatoin, sauf pour les impenses réalisées et sans expro- 
priation, étant donné que la rétrocession aurait le caractère dun échange de 
terrain. 


Article 14. — La Colonie accorde à la Mission le droit d'établir des routes 
et des quais pour l'usage de ses exploitations et dans la limite de ses besoins. 
La Mission aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non concédé, non 
bâti, ni mis en culture pour l'établissement de ces routes et quais. 


Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat de District. 


Le Commissaire de District pourra, dans les trois mois suivant ce dépôt, faire 
opposition à leur exécution totale ou partielle; dans ce cas et durant ce délai, il 
notifiera son opposition au Représentant de la Mission et adressera un rapport 
motivé au Gouverneur de la Province auprès de qui la Mission pourra en appeler 
et qui statuera en dernier ressort. 


Les routes créées par l’emphytéote seront réservées uniquement à l’exploita- 
tion, sauf exceptions autorisées par le Gouverneur de Province. 


Ces routes pourront être déclarées d'intérêt public lorsqu’ il apparaitra par 
statistique, qu elles ont fait naître une activité économique nouvelle entrainant 


un trafic supérieur à celui pour lequel elles ont été créées. La Colonie prendra à 


sa charge l’entretien des routes, dès qu’elles auront été déclarées d'intérêt géné- 
ral (par voie d'arrêté du Gouverneur de Province). Si les routes, devenues 
d'intérêt public, sont d’intérêt local, elles sont entretenues par les circonscriptions 
indigènes ; en aucun cas, la Mission ne pourra élever quelque prétention que ce 
soit au remboursement des dépenses antérieures de construction ou d entretien. 


La Mission ne pourra établir ni péage, ni service public de transport qu avec 
l'autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déterminera. 


Article 15. — À l'expiration de son droit, pour quelque cause que ce soit, Ja 
Mission emphytéote pourra enlever les constructions qu’elle aurait dE à 
moins que la Colonie ne désire les conserver. 


Si les constructions sont laissées en place, soit que la Coin à ait fait usage 
du droit de les conserver, soit que le concessionnaire ait renoncé à les enlever, 
ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, la Colonie lui paiera une indemnité 
fixée aux trois quarts de la valeur intrinsèque de ces constructions, établie par 
deux experts; l’un nommé par l'emphytéote, l'autre par le Gouvernement. 


En cas de désaccord entre les dits experts, les parties nommeront un tiers 
expert qui les départagera. Si l'accord n'intervient pas au sujet de cet expert, 
celui-ci sera désigné par le Juge du Tribunal Compétent. 


Article 16. — La Mission devra avoir construit au plus tard, trois ans après 
la date de prise en cours du contrat d’emphytéose, dérivant de l’article 4 ci-dessus, 
autant de dipping-tanks qu’il sera nécessaire pour qu'aucun des troupeaux n'ait 
à parcourir plus de dix kilomètres pour y parvenir. 


La Mission s'engage à améliorer les pâturages pour parfaire l'alimentation de 
son cheptel, en s'inspirant des résultats obtenus dans les stations régionales de 


recherches agrostologiques. Les méthodes préconisées devront être pratiques et 


économiquement applicables. Les services de la Colonie auront le droit, en tout 


. temps, de faire procéder à des inspections périodiques des concessions. 
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La Mission a l'obligation de favoriser l’installation de bouchers indigènes dans 
les centres ruraux environnant son élevage en leur garantissant la fourniture 
régulière de bétail de boucherie. 


La Mission s'engage en outre à réserver de préférence la vente de la production 
de bétail excédentaire, lorsque son élevage aura atteint le stade de stabilisation 
des troupeaux, aux colons de la région ou aux collectivités indigènes qui leur 
feront la demande par l'intermédiaire du Service Vétérinaire Gouvernemental. 


Article I7. — L'inexécution des conditions ee de l’Arrêté Royal du 
30 mai 1922 et des conditions spéciales ci-dessus donnera au Gouvernement le 
droit de prononcer la résiliation des baux emphytéotiques sans l'intervention des 
Tribunaux si, après sommation faite par lettre recommandée, l'emphytéote ne 
remplit pas les dites conditions dans un délai de six mois à partir de la réception 
de la lettre recommandée. 


Toute décision qui interviendrait à ce sujet sera valablement portée à la con- 
naissance de la Mission par lettre recommandée. 


Article 18. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, les 
parties font élection de domicile : le Gouvernement chez le Conservateur des 
Titres Fonciers à Luluabourg en ses bureaux et la Mission en les bureaux de 
l'Administrateur Territorial, dans le ressort duquel se situe le bien ci-dessus 
visé, où toutes significations, tous commandements, tous exploits ou autres 
notifications pourront. être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Luluabourg, en double FRpEUtonr le trois février mil neuf cent 
cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est chargé Onze Minister van Koloniën is belast 
de l’exécution du pen décret. | met de uitvoering van dit decreet. 
Donné à Bruxelles, le 8 novembre Gegeven te Brussel, de 8 november 
1956. . | 1956. | 
BAUDOUIN, 
| Par le Roi: Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


A. BuUISSERET. 
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Terres : Cession gratuite à la « Mission 
des Pères Capucins » d'un terrain, 
d'une superficie approximative de 2 ha. 
69 a. 70 ca. situé au Centre Extra- 
Coutumier de Businga. — Convention 


du 10 octobre 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, re- 
latif aux cessions et concessions gra- 
tuites aux Associations scientifiques 
et religieuses ainsi qu'aux établisse- 
ments d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La convention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 
« Mission des Pères Capucins » van 
een grond ongeveer 2 ha. 69 a. 70 ca. 
groot en gelegen in het niet-gewoon- 
terechtelijk centrum van Businga. — 
Overeenkomst van 10 october 1956. — 
Goedkeuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


 Aan allen, tegenwoordigen en toeRe 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 24 januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESI.UITEN 


OWi] : 


_ ARTIKEL ï!. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, 
cède gratuitement, en toute propriété, à la « Mission des Pères Capu- 
cins » dont la personnalité civile a été reconnue par Arrêté Royal du 
23 novembre 1910, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1910, 
page 906, représentée par Son Excellence Monseigneur Delcuve Jean Ghis- 
lain, agréé en qualité de représentant légal par crdonnance du Secrétaire 
Général, numéro 22/50, du 2 février 1949, publiée au Bulletin Adminis- 
tratif du Congo Belge, année 1949, page 250, ci-après dénommée « La Mis- 
sion » qui accepte, aux conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, 
modifié par celui du 2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, 
un terrain destiné à l’extension du poste de Mission existant, situé au 
Centre Extra-Coutumier de Businga, Territoire de Businga, d’une super- 
ficie approximative de deux (2) hectares, soixante-neuf (69) ares, septan- 
te (70) centiares dont les limites sont recrésentées par un liséré rouge 
au croquis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 4.000. 


La nature ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues 


de la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- - 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. 
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Article 2. — La mise en valeur du terrain cédé devra se faire confor- 
mément à la destination de celui-ci, savoir : 


a) | des bâtiments à usage d'œuvres scolaires et sociales, habitations pour | 
moniteurs et leurs dépendances habituelles. 


: b) les surfaces non couvertes par des constructions seront aménagées en 
plaies de jeux, parc, Jercin, potager ou carpe. scolaires. 


Article 3. — L’inexécution des conditions prévues à l'article 5, 1 et 
2ne alinéas, du décret du 24 janvier 1943 sera constatée par procès-verbal 
du Délégué du Gouverneur de Province. La Mission s’engage, d'ores et 
déjà, à remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la 
législation sur le régime foncier du Congo Belge en vue de l’enregistre- 
ment des terres au nom de la Colonie. 


_ Art. 4 — La Mission a l'obligation de débroussailler régulièrement et 
dé tenir en bon état de PROBIEIE le terrain faisant PR OIEE du présent con- 
trat. 


Article 5. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'Autorité Administrative en ce qui concerne la zone de recul à obser- 
ver éventuellement le long des voies publiques pour l'alignement des 
constructions. 


Article 6. — Sauf pour les cas prévus à l’articie 5, 1* et 2% alinéas du 

: Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 

ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci- 

dessus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat, si, après 

sommation faite par lettre recommandée, la Mission ne satisfait pas aux 

dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation 
par la Poste, de la lettre recommandée. | 


Article 7. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colo- 
nie dans les Bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Coquilhat- 
ville, la Mission dans l'immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le dix octobre mil neuf 
cent cinquante-six. 
ART. 2. | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 9 novembre . Gegeven te Brussel, de 9 november 


1956. 1956. 
| BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolontién, 


A. BUISSERET. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la concession 
en emphytéose, sans option d'achat à 
la société « Cultures Equatoriales » de 
deux terrains de 30 et 80 hectares des- 
tinés à usage d'élevage et situés res- 
pectivement à Mpotia et Mpaha en ter- 
ritoire de Bikoro (District de l’Equa- 
teur). | 5 


ue 


Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial dans sa séan- 
_ ce du 5 octobre 1956. 


Il n’a donné lieu à aucune observa- 
tion. 


Mis aux voix, le projet a été ap- 
prouvé à l’unanimité, moins deux ab- 
stentions motivées pour des raisons 
de convenance personnelle. 


. M. le Vice-Président Louwers, em- 


__ pêché par raison de santé, était ab- 


sent et excusé. 
Bruxelles, le 26 octobre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 


_-van de concessie in erfpacht zonder 


opte om te kopen aan de maatschap- 
pij « Cultures Equatoriales » van twee 
 gronden bestemd voor de landbouw 
en gelegen te Mpotia en te Mpaha in 
het gewest Bikoro (Evenaarsdistrict). 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 


_vergadering van 5 oktober 1956. 


Het geeft geen aanleiding tot op- 
merkingen. 


Het ontwerp wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd 
bij twee onthoudingen wegens per- 
soonlijke aangelegenheden. 


‘De Hr Louwers, Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig 
met kennisgeving. 


Brussel, 26 oktober 1956. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


N. DE CLEENXE. 


L’Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKe. 
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Terres : Concession en emphytéose, sans 


option d’achat, à la Société « Cultures 
Equatoriales » de deux terrains de 30 
et 80 hectares destinés à usage d’éle- 
vage et situés respectivement à Mpo- 
tia et Mpaha, en territoire de Bïkoro 
(District de l’Equateur). — Conven- 


tions du 22 février 1956. — Approba- | 


‘ tion. 


œ— 


BAUDOUIN, 


Gronden : Concessie in erfpacht, zonder 


optie om te kopen, aan de Vennoot- 
schap « Cultures Equatoriales » van 
twee stukken grond, groot 30 en 80 
hectaren voor veeteelt bestemd en ge- 
legen onderscheidenlijk te Mpotia en 
Mpaha, in het gewest Bikoro (Dis- 
trict van de Evenaar). — Overeen- 
komsten van 22 februari 1956. — 
Goedkeuring. M 


BOUDEWIJN, 
. KONING DER BELGEN, 


. Roï DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. . Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
| | os menden, HEIL. 

Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
dering van 5 oktober 1956; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial, en sa séance du 5 octobre 1956; 


_ Op de voordracht van Onze Minis- 


Sur la proposition de Notre Minis- 
ter van Koloniën, 


tre des Colonies, 


HEBPREN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE I. ARTIKEL I. 


De overeenkomsten waarvan de 
tekst volgt worden goedgekeurd : 


Les convertions dont la teneur suit 
sont approuvées : 


nude 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 15 mai 
1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1® juin 1951, 17 novembre 1951, 
5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 1955, concède en 
emphytéose, pour un terme de trente (30) ans, à la Société Congolaise 

_ par Actions à Responsabilité Limitée « Cultures Equatoriales », siège 
social à Lukula-Bavu, dont les statuts et leurs modifications pnt été pu-’ 
bliés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1937, 
page 1114, année 1949, page 282, année 1950, page 2312 et année 1951, 
pages 2103 et 2114, représentée par Monsieur Roger Favauge (pouvoirs 
publiés aux annexes du Bulletin Administratif, année 1952, page 800) qui 
accepte, aux conditions générales des Arrêtés précités, du règlement gé- 
néral prévu à l’Arrêté Royal du 30 mai 1922, de l’Arrêté n° 42/159 du 
4 juin 1953 et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de 
quatre-vingts (80) hectares de terrain, destiné à usage d'élevage, situé 
à Mpaha, dont les limites sont représentées par un liséré jaune au cro- 
quis approximatif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 10.000. | 
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La nature, ainsi que les limites du terrain, sont PARANEMENE 2 connues 
de l'emphytéote. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve ci son appro- 
bation par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
4 premières années : 12,50 francs l’hectare, soit au total 1.000 francs; 
5e et 6% années : 18,75 francs l’hectare, soit au total 1.500 francs; 
Tue et 8° années : 25,00 francs l’hectare, soit au total 2.000 francs; 
9®e année et suivantes : 31,25 francs l’hectare, soit au total 2.500 francs, 


payable, ainsi qu’il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun àävertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. 


Article 3. — Le contrat prend cours à la date de son | approba- 
tion. 


Article 4. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4" alinéa 
de l’Arrêté du 25 février 1948, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
Arrêté. En cas de résiliation du présent contrat, après l'expiration du 
terme de dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas 
accomplies, l’'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspon- 
dant au montant d’une année locative, indépendamment de toutes sommes 
déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Article 5. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 


b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuelles; 


c) les terres destinées à l'élevage dont un dixième au moins transformé 
en pâturage définitif, sur lesquelles seront entretenus des bestiaux 


à l’élève ou à l’engrais, à raison d’une charge minimum de 75 kg. de 
poids vif par hectare. | | 


1l faut netendre par pâturage définitif une surface herbeuse pâturable 
améliorée et entretenue de telle sorte qu’elle n’est plus sujette à être 
détruite par les feux de brousse. 


Les terres auxquelles n’auront pas été appliquées lés mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Les déboisements dans un rayon de 75 mètres des sources sont inter- 
dits. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour que la 
surface. | 
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Article 6. — L'emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l'octroi du terrain, que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’emphytéote utilise le bois pour des besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l’alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 
est soumis aux redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déciarations trimestrielles de coupe à 
- introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’'emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
a bonne alimentation du personnel de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. .— Pour l'application de la disposition faisant l’objet de l’ar- 
ticle 31, 5%° alinéa de l’Arrêté du 25 février 1943, l’emphytéote sera con- 
sidéré comme ayant cédé son droit à une personne physique ou morale 
ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregis- 
trement de l’'emphytéose. Les dommages- intérêts qui pourraient lui être 
éventuellement réclamés sont fixés à la somme de 50.000 francs. 


Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — L'emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 

Article 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Riel 
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| ramenée à celle constatée par le mesurage. 
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Article 13. — L'emphytéote s'engage à débroussailler régulièrement et 
à entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 


autour des constructions qu’il érigera. : 


Article 14. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 


æ” 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’'emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. 


Le désistement pourra, au choix de l’emphytéote, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. | 


Dans l’un ou l’autre cas, l’emphytéote ne pourra prétendre à compen- 
sation, remboursement ou dommages-intérêts à auelque titre que ce soit. 


Article 15. — L'occupant pourra, en vue d'y installer une cantine, chanp- 
ger la destination du terrain visé pour autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n’excède pas un hectare (1 Ha.) et qu’au 
préalable l'autorisation spéciale et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. | 


Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la régle- 
mentation régissant la matière. 


Le supplément du loyer résultant du changement de destination ne sera . 
toutefois pas dû si la main-d'œuvre de l’occupant participe au fonction- 
nement de la cantine sur la base des principes coopératifs ou mutualistes. 


Article 16. — L’inexécution des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opérer d'office la résiliation du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. : 


Article 17. — Pour l’exécution des présentes et de toutes leurs suites, 


les parties font élection de domicile : 


La Colonie, chez le Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville 
en ses Bureaux et l’emphytéote en les Bureaux de l’Administrateur de 
Territoire dans le ressort duquel se situe le terrain ci-dessus visé, où tou- 
tes significations, tous commandements, tous exploits ou autres notifica- 


tions pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double experte: le vingt-deux février 
mil neuf cent “hquente -SiX. | 
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D ee 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Pro- 
. vince de l’Equateur, agissant en vertu des dispositions de l’Arrêté du 
25 février 1943, modifié par ceux des 27 juin 1947, 3 octobre 1948, 8 novem- 
bre 1948, 15 mai 1949, 16 novembre 1949, 2 octobre 1950, 1° juin 1951, 17 no- 
vembre 1951, 5 septembre 1952, 24 mars 1953, 30 juin 1954 et 10 juin 1955, 
concède en emphytéose, pour un terme de trente (30) ans, à la Société Con- 
goldise par Actions à Responsabilité Limitée « Cultures Equatoriales », siè- 
ge social à Lukula-Bavu, dont les statuts et leurs modifications ont été pu- 
_ bliés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, année 1937, 

page 1114, année 1949, page 282, année 1950, page 2312 et année 1951, 
pages 2103 et 2114, représentée par Monsieur Roger Favauge (pouvoirs 
publiés aux annexes du Bulletin Administratif, année 1952, page 800) qui 
accepte, aux conditions générales des Arrêtés précités, du règlement gé- 
néral prévu à l’Arrêté Royal du 30 mai 1922, de l’Arrêté n° 42/159 du 
_ 4 juin 1953 et aux conditions spéciales qui suivent, une superficie de 
trente (30) hectares de terrain, destiné à usage d'élevage, situé à Mpatia, 
dont les limites sont représentées par un liséré jaune au croquis approxi- 
matif figuré ci-après à l'échelle de 1 à 10. 000. 


La nature, ainsi que les limites du terrain, sont barfiiement connues 
de l’emphytéote. | 


CONDITIONS SPECIALES. 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son appro- 
bation nee le Pouvoir Compétent de la Colonie. 


Article 2 — La redevance annuelle du terrain est fixée à la somme de : 
4 premières années : 12,50 francs l’hectare, soit au total 375 francs; 
jee et 6% années : 18,75 francs l’hectare, soit au total 563 francs; 
7% et 8"° années : 25,— francs l’hectare, soit au total 750 francs; 
9®e année et suivantes : 31,25 francs l’hectare, soit au total 938 francs; 
payable, ainsi qu'il est dit à l’article 19 de l’Arrêté du 25 février 1943, 
chez le Receveur des Impôts à Coquilhatville, sans qu’il soit besoin d’au- 
cun avertissement de la part de la Colonie du Congo Belge. | 


Article 3. — Le présent contrat prend cours à la date de son approba- 
tion. 


Article 4. — Pour l'application des délais prévus à l’article 31, 4° alinéa 
de l’Arrêté du 25 février 1943, les parties se réfèrent à l’article 16 du dit 
Arrêté. En cas de résiliation du présent contrat, après l'expiration du : 
terme de dix années, si les conditions de la mise en valeur ne sont pas 
accomplies, l'emphytéote sera tenu de verser une indemnité correspon- 
dant au contrat d’une année locative, indépendamment de toutes sommes 
déjà versées et restant acquises au Trésor. 


Article 5. — Seront considérées comme mises en valeur : 


a) les terres couvertes sur un dixième au moins de leur surface par des 
constructions; 
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b) les terres couvertes sur six dixièmes au moins de leur surface par des 
cultures alimentaires et fourragères, annuelles ou bisannuelles; 


c) les terres destinées à l’élevage dont un dixième au moins transformé 
en pâturage définitif, sur lesquelles seront entretenus des bestiaux 
à l'élevage ou à l’engrais, à raison d’une charge minimum de 100 kgr. de 
poids vif par hectare. 


Il faut entendre par pâturage définitif une surface pâturable 
améliorée et entretenue de telle sorte qu’elle n’est plus sujette à être 
détruite par les feux de brousse. 


Les terres auxquelles n'auront pas été nn les mesures fixées 
par la Convention ou légalement prescrites en vue de la conservation du 
sol ne pourront jamais être considérées comme mises en valeur. 


Les déboisements dans un rayon de mètres des sources sont inter- 
dits. 


Ces conditions joueront simultanément ou séparément pour toute la 
surface. 


Article 6. — L'’emphytéote ne peut abattre les espèces ligneuses crois- 
sant au moment de l’octroi du terrain, que dans la mesure des défriche- 
ments nécessaires au développement de son entreprise conformément au 
plan de mise en valeur approuvé. 


En cas de vente ou de cession à des tiers de bois provenant des défri- 
chements, l’emphytéote acquittera les redevances proportionnelles et taxe 
de reboisement prévues par le décret et les ordonnances sur la matière. 


Si l’'emphytéote utilise le bois pour des besoins personnels uniquement, 
les taxe et redevances prévues à l'alinéa précédent ne seront dues que 
pour les essences commerciales dont l’abatage serait imposé en cas de 
délivrance d’un permis de coupe. 


Le bois de chauffage utilisé pour les propres besoins de l’entreprise 
est soumis aux redevances proportionnelles et taxe de reboisement. 


Les bois abattus et soumis à redevances et taxe suivant les clauses du 
contrat devront faire l’objet de déclarations trimestrielles de coupe à 
introduire dans les quinze jours suivant la fin de chaque trimestre calen- 
drier. 


_ Article 7. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 115/ 
AE/T. du 12 novembre 1937, l’emphytéote s'engage à établir et à main- 
tenir des cultures vivrières et alimentaires dans la mesure nécessaire à 
la bonne alimentation du personnel de son exploitation; elles compteront 
pour l'évaluation des superficies mises en valeur à concurrence de la 
superficie réellement plantée dans les limites des besoins précités. 


Article 8. — Pour l'application de la disposition faisant l'objet de l’ar- 
ticle 31, 5° alinéa de l’Arrêté du 25 février 1943, l’'emphytéote sera con- 
sidéré comme ayant ‘cédé son droit à une personne physique ou morale 
ou l'avoir grevé d’hypothèque ou de servitude, dès qu’aura été passée la 
convention devant servir de base à l'inscription au certificat d’enregis- . 
trement de l’emphytéose. Les dommages-intérêts qui pourraient lui être 
éventuellement réclamés sont fixés à la somme de 18.750 francs. 
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Article 9. — Les chemins et sentiers indigènes ou autres traversant le 
terrain concédé appartiennent au domaine public et ne font pas partie 
de la présente emphytéose; leur situation et leur largeur définitives seront 
déterminées lors du mesurage officiel. 


Article 10. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient revendiquer dans le délai et selon la procédure 
prévus. à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


Article 11. — L’emphytéote déclare connaître parfaitement la situation 
de la région au point de vue de la main-d'œuvre indigène et savoir qu’il 
ne pourra compter sur l'intervention de l'Administration pour obtenir les 
travailleurs qui lui seront nécessaires. 


Article 12. — Pour économiser dans toute la mesure du possible la 
main-d'œuvre indigène, l’'emphytéote s'engage à se pourvoir de moyens 
mécaniques de travail pour réaliser la mise en valeur du terrain. 


Article 13. — L'emphytéote s'engage à . débroussailler régulièrement et 
à entretenir dans un bon état de propreté une zone de quarante mètres 
autour des constructions qu’il érigera. 


Article 14. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, l’emphytéote évacuera la superficie excé- 
dentaire dans les quinze jours de la signification par lettre recommandée. . 


Le désistement pourra, au choix de l'emphytécte, porter de préférence 
sur les surfaces non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient sus- 
ceptibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non-indigènes. 


La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra consti- 
tuer une enclave. ee 


Dans l’un ou l’autre cas, l’'emphytéote ne pourra prétendre à compen- 


sation, remboursement ou dommages-intérêts à quelque titre que ce soit. 


Article 15. — L’occupant pourra, en vue d'y installer une cantine, chan- 
ger la destination du terrain. visé peur autant que la superficie dont la 
destination serait ainsi modifiée n'excède pas un hectare (1 Ha.) et qu’au 
préalable l’autorisation spi » et écrite du Gouverneur de Province ait 
été sollicitée et accordée. 






Pour le surplus, l'installation de cantine restera soumise à la régle- 
mentation régissant la matière. 


Le supplément du loyer résultant du changement de destination ne sera 
pas dû si la main-d'œuvre de l’occupant participe au fonctionnement de 
la cantine sur la base des principes coopératifs où mutualistes. 


ss" 
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Article 16. — L’inexécution des conditions générales ou spéciales, repri- 
ses ci-dessus, fera s’opéter d'office la résiliation du présent contrat, si, 
après sommation faite par lettre recommandée, l’emphytéote ne satisfait 
pas aux dites obligations dans un délai de trois mois à dater de la récep- 
tion de la lettre recommandée. 


Article 17. — Pour l'exécution des présentes et de toutes leurs suites, 
les parties font élection de domicile : 


La Colonie, chez le Conservateur des Titres Fonciers à Coquilhatville 
en ses Bureaux et l’emphytéote en les Bureaux de l’Administrateur de 
Territoire dans le ressort duquel se situe ie terrain ci-dessus visé, où tôu- 
" tes significations, tous commandements, tous exploits ou autres notifica- 
tions pourront être valablement faits ou adressés. 


Ainsi fait à Coquilhatville, en double expéditicn, le vingt-deux février 
_ mil neuf cent cinquante-six. 


ART. 2. ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 
chargé de l’exécution du présent dé- | last met de uitvoering van dit de- 
cret. creet. 

Donné à bruxelles. le 9 novembre Gegeven te Brussel, de 9 november 
1956. oo _i | 1956. | 

BAUDOUIN, 
Par le Roi : | Van Koningswege ; 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, . 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
onfwerp van decreet tot goedkeuring 
van de afstand, onder bezwarende titel, 
door het Bijzonder Comité van Katan- 

__ ga aan Dhr. Georges Depoorter, kolo- 
nist, van een stuk grond groot 410 hek- 

_ taren en gelegen te Kimanda. — Eri- 
paicht gesloten tussen dezelfde par- 
tijen, voor twee stukken grond, res- 
pcktieveliik groot 95 ha. en 695 ha, 
gelegen op dezelide plaats. 


Dit ontwerp werd onderzocht in de 
zitting van 6 oktober 1956. #1 


Het gaf geen aanleiding tot opmer- | 


kingen. 


In stemming gebracht, werd het | 


eenparig goedgekeurd. 
Alle leden waren aanwezig, uitge- 
zonderd de heer Van der Linden, door 


Ziekte weerhouden en verontschul- 
digd. 


Brussel, 16 november 1956. 
De Raadsheer-V ersiaggever, : 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret approuvant la cession, à 
titre onéreux, par le Comité Spécial du 

. Katanga à M. Georges Depoorter, co- 

lon, d'un terrain de 410 hectares, situé 
à Kimanda. — Baïl emphytéotique, in- 
tervenu entre les mêmes parties pour 
deux terrains d’une superficie respec- 
tive de 95 ha. et 695 ha., situés au 
même endroit. 


Ce projet a été examiné au cours 
de la séance du 26 octobre 1956. 


Il n’a donné lieu à aucune remar- 
que. | 


Mis aux voix, il a été approuvé à 
l'unanimité. 
Tous les membres étaient présents, 


à l’exception de M. Van der Linden, 
absent et excusé pour des raisons de 


santé. 


. Bruxelles, le 16 novembre 1956. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L. O. J. DE Wioe. 


| De Auditeur, 


L'Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Terres : Cession à titre onéreux par le 
Comité Spécial du Katanga à M. G. 
Depoorter, colon, d’un terrain de 410 
hectares, situé à Kimanda. — Bail 
emphytéotique, intervenu entre les mê- 

"mes parties, pour deux terrains d’une 


superficie respective de 95 ha. et 695 | 


hectares, situés au même endroit. — 
Conventions des 4 mai 1956, 6 juin 
1955 et 11 juin 1956. — Approbation. 


PRE 


BAUDOUIN, 
| -Ror DES BELGES, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 


\ 


Gronden : Afstand, onder bezwarende ti- 
tel, door het Bijzonder Comité van Ka- 
{anga aan Dhr. G. Depoorter, kolonist, 
van een stuk grond, groot 410 hectaren, 
gelegen te Kimanda. — Erfpacht ge- 
sloten tussen dezelfde partijen, voor 

tWee stukken grond, respectievelijk 
groot 95-ha. en 695 ha. gelegen op de- 
zelfde plaats. — Overeenkomsten van 
4 mei 1956, 6 juni 1955 en 11 juni 1956. 
— Goedkeuring. 


| BOUDEWINN. 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en LES 
menden, HEI:. 
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Vu l'avis émis par le Conseil Colo- | Gelet op het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1956; | niale Raad uitgebracht in zijn verga- 
| | dering van 26 oktober 1956; 


Sur la proposition de none Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies, ter van Koloniën, 

NOUS AVONS LÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 

TEREN WI] : 
ARTIKEL I. ARTICLE I®%. 

Les conventions dont la teneur suit De overeenkomsten waarvan de 

sont approuvées : | tekst volgt worden goedgekeurd : 
IL. 


Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de droit public congolais, 
constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du Roi 
Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une procu- 
ration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisa- 
bethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der Schueren, 
docteur en droit, résidant à Elisabethville, 

contractant d’une part, 


Et M. Depobrter, Georges-Cornelis, colon de nationalité belge, résidant à 
Kimanda, 
-. contractant d'autre part, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE PAR DECRET : 


1) de régulariser comme indiqué ci-dessous, la situation du terrain cédé 
par le contrat de vente n° E.635 intervenu entre les parties le vingt-cinq 
novembre mil neuf cent quarante Sept à la Conservation Foncière à Elisa- 
bethville. 


Comme il résulte des levés aériens, effectués dans la région, que la super- 
ficie réelle du terrain est de cent cinquante hectares environ, au lieu de cent 
vingt hectares, le Comité Spécial du Katanga marque accord sur la cession 
de la superficie excédentaire. ON 


En conséquence, le prix de vente du terrain cédé étant porté de douze 
mille à quinze mille francs, il revient au Comité Spécial du Katanga, en exé- 
cution de l’article 5 de son règlement général, une somme de trois mille 
francs qu’il déclare avoir reçue. 


2) que le Comité Spécial vend au contractant d'autre part qui accepte : 


Un terrain rural, situé à Kimanda, d’une superficie de quatre cent et dix 
hectares environ représenté par un liséré rouge au croquis ci-annexé, à 
l’échelle de 1/50.000. 


Cette vente est conclue aux conditions du Règlement Général de vente 
et location des terres du Komité Spécial du Katanga, publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt, dont 
le contractant d’autre part déclare avoir connaissance. | 


Le prix de vente est fixé à la somme de quarante et un mille francs dont 
quittance. | | 
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Sans préjudice de l'application des articles 7 et 30 du Règlement Général 
de Vente et Location des Terres dont question ci-dessus, l’attention du con- 
tractant d’autre part a été dûment attirée sur les dispositions du décret 
du seize février mil neuf cent cinquante-deux, garantissant la destination 
des terres cédées par le Comité Spécial du Katanga, ainsi que le droit de 
reprise de ces terres pour cause d’utilité publique: 


En vue de l’application de ce décret, il est expressément stipulé que le 
terrain a été concédé et est présentement cédé exclusivement à destination 
d'agriculture et d’élevage. | 


Fait à Elisabethville, le quatre mai mil neuf cent cinquante-six. 


IT. 

Entre le Comité Spécial du Katanga, organisme de droit public congolais, 
constitué le dix-neuf juin mil neuf cent, conformément au décret du Roi 
Souverain du deux juin mil neuf cent pour qui agit, en vertu d’une procura- 
tion authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisabeth- 
ville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der Schueren, sous- 
directeur, résidant à Elisabethville, 


Et M. Georges Depoorter, colon, résidant à Kimanda, 
ci-après dénommé le concessionnaire, 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
SOUS CONDITION SUSPENSIVE D’APPROBATION PAR DECRET : 


Le Comité Spécial du Katanga loue. à bail emphytéotique au concession- 
naire qui accepte : 


Deux terrains ruraux, situés à Kimanda, Territoire de Kaniama, d’une 
superficie de nonante-cinq hectares et de six cent nonante-cinq hectares, 
environ conformément au plan ci-annexé. 


Le présent contrat est conclu aux conditions du Règlement Général de 
vente et de location des terres du Comité Spécial du Katanga ci-annexé et 
aux conditions spéciales qui suivent : 


Article I. — Durée du contrat. — La durée du contrat est fixée à à vingt 
ans, prenant cours à la date du décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. — Le loyer annuel est fixé à la somme de dix francs 
l’hectare soit sept mille neuf cents francs. 


Toutefois, le Comité Spécial se réserve la faculté de modifier le taux du 
loyer à l'expiration de chaque terme de cinq ans, d’après le tarif en vigueur 
à l’époque. | 

Dans cette éventualité, le concessionnaire sera valablement avisé de la 
décision du Comité Spécial par le simple envoi d’une lettre recommandée. 


Article IIL. -_ Destination du terrain. — Sans préjudice de l'application 
des articles 11 et 33 du Règlement Général de Vente et Location des Terres, 
dont question ci-dessus, l’attention du concessionnaire a été dûment attirée 
sur les dispositions du décret du seize février mil neuf cent cinquante-deux, 
| garantissant la destination des terrains cédés par le Comité Spécial du 
Katanga, ainsi que le droit de reprise de ces terres pour cause d’utilité 
publique. 
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En vue de l'application de ce décret, il est expressément stipulé que le 
terrain est présentement concédé et sera éventuellement cédé exclusive- 
ment à destination d'agriculture et d'élevage. | 


Article IV. — Obligation d'occuper le terrain. — L'article 10, alinéas 2, 3 
et 4 du Règlement Général de Vente et Location des Terres du Comité Spé- 
cial, est complété comme suit : | 


Le concessionnaire devra occupér le terrain concédé en observant l’une 
des modalités prévues ci-après ou en combinant ces modalités entre elles : 


1) la mise sous culture ou plantations d’un tiers de la superficie du terrain; 


2) l’entretien de gros bétail du type de boucherie à raison de une tête par 
six hectares. Le troupeau de gros bétail de boucherie comportera au 
moins trente pour cent de femelles adultes ; 


83) l’entretien de porcs de race, à raison d’une truie adulte par Hhecae: ; 


4) l'entretien de volaille, à raison 1 de vingt poules adultes de race par hec- 
tare. 


Cette occupation devra être commencée dans les six mois. 


Elle devra se poursuivre progressivement et rationnellement, de façon à 
être terminée à l’expiration de la troisième année. 


Le bétail, les porcs et la volaille devront être sains et en état d’embon- 
point suffisant. Ils disposeront d’un abreuvoir et d’abris convenables. 


Le concessionnaire s’engage à se conformer aux lois et règlements rela- 
tifs à la police sanitaire des animaux domestiques. 


Cultures et plantations seront faites en s'inspirant de la technique 
_ moderne et toutes dispositions seront prises pour éviter l'érosion ou la 
dégradation du sol. 


Les pâturages naturels ou terrains de pacage seront entretenus, c’est-à- 
dire débroussaillés et exploités rationnellement, compte tenu des conditions 
locales. 


Ces conditions pourront être revisées rés chaque terme de cinq ans. 


Pour économiser, dans toute la mesure du possible, la main-d'œuvre indi- 
gène, le concessionnaire s’engage en outre à se pourvoir de moyens mécani- 
ques de travail. 


Si, par suite d’un cas de force naduee reconnu par le Comité Spécial du 
Katanga, le concessionnaire n’a pu exécuter les obligations prévues ci-des- 
sus, le contractant d’une part pourra Jui accorder un délai supplémentaire 
dont la durée sera fixée suivant les circonstances sans pouvoir APRÈS 
trois ans. | . Lo UE | 


. Article V. — Option d’achat moyennant mise en valeur. — Lec concession- 
naire bénéficie d’une option d’achat qui s’exercera à concurrence de quatre 
cent nonante hectares sur des terrains à désigner de commun accord au 
moment de la levée de l’option. 


Cette option ne pourra être levée que dans la mesure où le terrain aura 
été mis en valeur par des travaux d'amélioration effective et durable, ainsi 
qu il est prévu ci-après : 
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| 1) l’essouchement complet avec mise en culture annuelle ou mise en jachère 
normale donne droit à acheter trois fois la superficie essouchée; 


2) les vergers constitués d’arbres fruitiers sélectionnés en vie, plantés à 
des écartements normaux ayant au moins un mètre de hauteur et étant 
en bon état phytosanitaire, donnent droit à acheter deux fois la super- 
ficie plantée ; 


8) le déboisement et le nettoyage rationnels des galeries forestières en vue 
d’écarter les tsé-tsé, autorisés par le Comité Spécial du ARR don- 
nent droit à acheter trois fois la superficie aménagée: 


4) l'aménagement d’un hectare de pâturages améliorés par essouchement 
et introduction de graminées améliorantes et clôturé à trois fils de fer 
donne droit à acheter trois fois la superficie aménagée ; 


5) l'amélioration d’un hectare de terrain suite au drainage rationnel par 
fossés et canaux donne droït à acheter deux fois la superficie améliorée. 


Il en sera de même pour un hectare de terrain terrassé suivant les 
courbes de niveau ou irrigué en saison sèche par des apports d’eau amé- 
nagés par l'occupant ; 


6) la création d’un hectare d’étang empoissonné et aménagé convenable- 
ment donne droit à acheter trois fois la superficie de l’étang ; 


7) la création dans la concession des routes nécessaires à l’exploitation, 
d’uñe largeur de 4 m 50, au moïns, empierrées ou protégées par des 
fossés de part et d’autre de l'assiette, donne droit à l’achat de deux fois 
la superficie aménagée : | 


8) les constructions en matériaux durables ayant un rapport direct avec 
l'exploitation, y compris l’habitation, donnent droit à l’achat de cent fois 
la superficie bâtie. Les bâtiments en matériaux durables, maïs avec toit 
de paille, entreront en ligne de compte pour une équivalence deux fois 

moindre. 


Conformément aux dispositions des articles 26 et 29 du Règlement Géné- 
ral, l'option ne pourra en principe être levée qu’à partir de la 5” année du 
bail. 


Si elle est levée avant l’expiration de cette 57° année, le prix de vente sera : 
fixé à quatre cents francs l’hectare. 


A partir de la 6% année, le taux de l'option d’achat sera fixé par le 
Comité d’après le tarif en vigueur à l’époque. | 


Le Concessionnaire ne pourra aliéner son droit d’'emphytéose ni le grever 
de droits quelconques au profit de tiers qu’avec l’autorisation préalable et 
écrite du Comité Spécial du Katanga. Toute contravention à cette interdic- 
tion entraînera de plein droit la résolution du baïl emphytéotique. 


Faïît en double exemplaire à Elisabethville, le six juin mil neuf cent cin- 
quante-cmdq. 


A 


| Entre le Comité Spécial du Ratanga. organisme de droit publie congolais, 
constitué le RÉcneus juin mil neuf cent, conformément au décret du Roi 
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Souverain du deux juin mil neuf cent, pour qui agit, en vertu d’une procu- 
ration authentique déposée à la Conservation des Titres Fonciers d’Elisa- 
_ bethville, sous le numéro spécial 2375, M. Pierre-Henri Van der Schueren, 
Docteur en droit, résidant à Elisabethville, 


Et M. De Poorter, Georges, colon, résidant à Kimanda, 
ci-après dénommé le concessionnaire, | 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


Le baïl emphytéotique relatif à deux terrains de nonante-cinq hectares 
et six cent nonante-cinq hectares environ, situés à Kimanda (Haut-Lomami) 
intervenu entre les parties soussignées le six juin mil neuf cent cinquante- 
cinq, sous condition suspensive d'approbation par décret, est modifié 
comme suit : | : 


Article 1. — Durée du contrat. — La durée de la convention est portée 
de vingt à trente ans, prenant cours à la date du décret d'approbation. 


Article II. — Loyer. — Le deuxième paragraphe de l’article IT de la con- 
vention est annulé et remplacé par le texte ci-après : 


« Toutefois, le Comité Spécial se réserve ja faculté de modifier le taux 
>» du loyer à l'expiration de chaque terme de dix ans, d’a après le tarif en 
» vigueur à l’époque ». 


Article III. — Hetoi d'occuper le — Le paragraphe douze de 
l’article IV de la convention libellé comme suit : « Ces eonditions pourront 
» être revisées après chaque terme de cinq ans » est annulé. 





Fait en double exemplaire à Elisabethville, le onze juin mil neuf cent 
cinquante-six. | 
ART. 2. | | ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is 
‘ chargé de l'exécution du présent belast met de uitvoering van dit 
décret. decreet. 


Donné à Bruxelles, le 9 novembre Gegeven te Brussel, de 9 November 
1956. 1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 
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Terres : Cession gratuite à la « Société 
des Pétroles au Congo » d’un terrain, 
d’une superficie de 11 a. 87 ca., situé 
à Thysville, — Convention du 1 octo- 

re 1956. — Approbation. 


BAUDOUIN, 
_Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 15 de la loi du 18 octo- 
bre 1908, modifié par l’arrêté-loi du 
19 mai 1942, sur le Gouvernement du 
Congo Belge. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


Nous AvOoNs ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE I*. 


La Convention dont la teneur suit | 


est approuvée : 


_Gronden : 


Kosteloze afstand aan de « So- 
ciété des Pétroles au Congo » van een 
grond, groot 11 a. 87 ca., gelegen te 
Thysstad. — Overeenkomst van Î OC- 
tober 1956. — Mboabiute 


: BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 15 van de wet van 
18 october 1908, gewijzigd bij de 
besluitwet van 19 Mei 1942, op het 
Gouvernement van Belgisch-Congo. 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wu: 


ARTIKEL I. 


Be overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur de la Province 
de Léopoldville, cède gratuitement, en toute propriété, à la S.C.A.R.L. 
« Société des Pétroles du Congo » dont les statuts ont paru au Bulletin Offi- 
ciel, annexes du 15 octobre mil neuf cent quarante-neuf, pages 1773 et sui- 
vantes et dont les modifications sont publiées au Bulletin Officiel, annexes 
du 15 janvier mil neuf cent cinquante, page 34 et suivantes, représen- 
tée par M. Emir Bruno Fraschina, son Directeur Général, et M. Charley- 
Augustin De Becker, son Directeur Administratif, dont les pouvoirs sont 
respectivement publiés au Bulletin Administratif, deuxième partie, nu- 
méro 45 du cinq novembre mil neuf cent cinquante-cinq, page 2128 et sui- 
vantes et numéro 5 du 4 février mil neuf cent cinquante-six et suivantes, 
qui accepte, un terrain avec les constructions y érigées sis à Thysville, 
d’une superficie approximativement de onze ares quatre-vingt-sept centi- 
ares, et enregistré au nom de la Colonie du Congo Belge au volume A.XXV, 


folio 87. 


._ CONDITIONS SPECIALES. 


_ Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve d'approbation 
par le Pouvoir Compétent et prends cours à la date de son approbation. 


Article 2. — Les droits d'enregistrement sont à la charge de la S.C.A.R. L. 


« Société des Pétroles du Congo ». 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le premier octobre mil 


neuf cent cHauente -SIX. 
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ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 17 novembre 
1956. 





ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 17 novem- 
ber 1956. | 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Komngswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. BUISSERET. 


Terres : Cession gratuite à la « Congré- 


gation des Oblats de Marie Immacu- 
lée » d’un terrain, d’une superficie de 
1 ha. 80 a., situé à Mangai. — Con- 
vention du 15 octobre 1956. — — Appro- 
bation. 


—— 


| BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 24 janvier 1943, 
relatif aux cessions et concessions 
gratuites aux Associations scientifi- 

. ques et religieuses, ainsi qu'aux éta- 
. blisseménts d’utilité publique. 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


\ 


ARTICLE I®%. 


La énvention dont la teneur suit 
est approuvée : 


Gronden : Kosteloze afstand aan de 
«Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een grond, groot 1 ha. 
80 a., gelegen te Mangai. — Overeen- 
komst van 15 october 1956. — Goed- 
keuring. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwocrdigen en toexo- 
menden, HE:iL. 


Gelet op het decreet van 24 Januari 
1943, betreffende de kosteloze afstan- 
den en concessies aan wetenschappe- 
lijke en godsdienstige genootschap- 
pen en instellingen van openbaar nut. 


Op de voordracht van ne Minis- 


ter van Kolonién, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ARTIKEL I. 


De overeenkomst waarvan de tekst 


| volgt wordt goedgekeurd : 


La Colonie du Congo Belge, représentée par le Gouverneur Général, cède 
gratuitement, en toute propriété, à la « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée », dont la personnalité civile a été reconnue par arrêté royal du 
10 octobre 1934 (B. O. 1934, 1"° partie, page 1032), représentée par Mon- 
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seigneur BOSSART, Alphonse, Vicaire Apostolique d’Ipamu, agréé en qua- | 
lité de Représentant Légal, par Ordonnance en date du 16 septembre 1937 


 (B. A. 1937, page 463). ci-après dénommée la « Mission », qui accepte aux 


conditions générales du Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 
2 juin 1945 et aux conditions spéciales qui suivent, un terrain destiné à l’éta- 
blissement d’un poste principal de mission, situé à Mangai (Territoire 
d’Idiofa), d’une superficie de un hectare quatre-vingts ares (1 H. 80 a.) 
dont les limites sont représentées par un liséré rouge au croquis approxi- 


matif figuré ci-après à l’échelle de 1 à 5.000°. 


La nature, ainsi que les limites du terrain sont parfaitement connues de 
la Mission. 


CONDITIONS SPECIALES. * 


Article 1. — Le présent contrat est conclu sous réserve de son approba- 
tion par le Pouvoir Compétent de la Colonie. | 


Article 2. = La mise en valeur du terrain cédé devra se faire conformé- 
ment à la destination de celui-ci, soit par la construction de bâtiments 
répondant à l’usage prévu, telle que : maison d’habitation des Abbés ou 
Missionnaires, églises, écoles, salles de catéchumènes, cours de récréation, 
etc. | 


Article 3. — La Mission sera tenue de se conformer aux prescriptions 
de l’Autorité Administrative, en ce qui concerne la zone de recul à observer 
éventuellement le long des voies publiques QQuE D des construc- 
tions. 


Article 4. — La Mission a l'obligation de débrousailler régulièrement et 
de tenir dans un bon état de propreté, une zone de quarante mèêtres autour 
des constructions. 


Article 5. — L’inexécution des conditions prévues à l’article 5, 1: et 2° 
alinéas du Décret du 24 janvier 1943. sera constatée par procès-verbal du 
délégué du Gouverneur de la Province. La Mission s’engagera, dès ores, à 
remplir, dans le cas de déchéance, les formalités prévues par la législation 
sur le régime foncier du Congo Belge, en vue de l’enregistrement des terres 
au nom de la Colonie. | 


Article 6. — Le présent contrat est conclu sous réserve des droits que 
les indigènes pourraient éventuellement revendiquer dans le délai et selon 
la procédure prévus à l’article 9 du décret du 31 mai 1934. 


La seconde proclamation des résultats de l'enquête de vacance prévue 


par l’article 7, 2° alinéa du décret précité a été faite le 21 avril 1956. 


Article 7. — Si, lors du mesurage officiel du terrain, il se trouve une 
contenance inférieure à celle fixée au présent contrat, la superficie sera 
ramenée à celle constatée par le mesurage. | | 


Si, par contre, ce mesurage fait apparaître : une contenance supérieure 
à celle renseignée au contrat, la Mission évacuera la superficie excédentaire 
dans les quinze jours de la signification par. lettre recommandée. 
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Le désistement pourra, au choix de la Mission, porter de préférence sur 
les superficies non mises en valeur, pour autant que celles-ci soient suscep- 
tibles d’être occupées par des tiers indigènes ou non indigènes. 


._ La superficie évacuée devra être d’un seul tenant et ne pourra constituer 
une enclave. 


Dans l’un ou l’autre cas, la Mission ne pourra prétendre à compensation, 
remboursement ou dommagéésilée£ts à quelque titre que ce soit. 





Article 8. —— Sauf pour les cas prévus à l’article 5, 1* et 2"° alinéas du 
Décret du 24 janvier 1943, modifié par celui du 2 juin 1945, l’inexécution 
ou la violation d’une des conditions générales ou spéciales, reprises ci-des- 
sus, fera s’opérer d’office la résolution du présent contrat, si, après somma- 
tion faite par la lettre recommandée la Mission ne satisfait pas aux dites 
obligations dans un délai de trois mois à dater de la présentation, par la 
Poste, de la lettre recommandée. 


Article 9. — Pour toutes significations ou notifications relatives à l’exé- 
cution du présent contrat, les parties déclarent élire domicile : la Colonie, 
dans les bureaux de la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville- 
Ouest ; la Mission, dans l’immeuble érigé sur le terrain cédé. 


Ainsi fait à Léopoldville, en double expédition, le 15 octobre 1956. 


ART. 2. | ART. 2. | 
Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniëén is 
chargé de l'exécution du présent | belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 
Donné à Bruxelles, le 22 novembre Gegeven te Brussel, de 22 Novem- 
1956. | ber 1956. 
BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëén, 


A. BUISSERET. 


en 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 


LL RE D = 















Date _ 
de mise en Vu par : Paraphes PT 
circulation 


le Président 


MM. | Ta 
19} 42/5, : 





BOMANS 
BOURGEOIS : ; { 
CLAEYS | À 


DELCAMPE / F) 
DE MEYER (A 

DUBOIS 9 Q 
GILLAIN 7 
NEYZEN W ee 
PRIGNON | AA / 

VAN DAELE Î | sec 


_. | 


Bureau de Dessin 


_ Bulletin Officiel du Congo Belge 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES . 


Dre 


2 du 
8 du 
4 du 
5 du 
6 du 
7 du 
8 du 
9 du 
| 10 du 
11 du 
12 du 
13 du 
14 du 
15 du 
16 dù 


18 du 
Nc 19 du 
No 20 du 
No 21 du 
No 28 du 
No 24 du 


1 du 


Numéros parus 


1 janvier 


ee 


1956 


_ Deuxième Partie 


LT 


15 janvier | 


1 février 


LL, 3 


15 février is 


1 mars 
15 mars 
1 avril | 
15 avril 
1 mai _ 
15 mai 
1 juin 
15 juin 
1 juillet 
15 juillet 
1 août 
15 août 


15 septembre 


1 octobre 


vesces 


LOT TT] 

ctocet 

c...se 
, 


ce 


17 du 1 septembre 


15 | octobre . 


1 novembre 


15 novembre 
1 décembre 
15. décembre 


tousse 
0.0. 
LULU 
000 95500 
ose 
00 
11, 11] cs 
LT T pes 
Los sed core 
sssese 006 
ee 
. ss 
LL 11,2 co. 
. 5 99e 
ce . °.000e 
: LUS °°. 
088  L0e000 
_ ne cest 
tesese  °os000 
se 
111 


cossee 


oo 


cesse 


e.cens 


CEA 


°.. 


au cours de 


l’année 1956 


0... 


ceose 


cos. 


LL 73 


ess. 


CUT] 


tits 


..— 


CS 


— pages 


> 


VO YO OV OV VV VV YO v VO v% vw v YU Ov v % v y % v 


| 659 à 


-869 à 


gs” 
id 
usé 


+ 
19 à 
63 à 
95 à 
225 à 282 
283 à 310 
311 à 370 


871 à 418 
. 419 à 422 


423 à 466 
467 à 484 


485 à 544 
© 545 à 
| 598 


592 
: 602 
658 
686 
706 
728 
762 
780 
796 
800 
868 
870 


à 
603 à 
à 
à 


687 à 
707 à 
729 à 
753 à 
781 à 
797 à 
801 à 

a 


RON ETT Re Re rs 
a ta ' 


mar 


NA : 


Fc STE 


NACRE ANS UE CE Le EL TS 


— 872 — 


| Abner A.; Soriano et Cie, 


Terres. _— Concession ee ec. ee LE ve ee eee CE] es.e 


Africa Inland Mission. 
Terres. — Cession 


Afrika Evangeliese Bond. 


Terres. De Concession .… .… CO ee … ce .… Cr .. 


Alhadeff. 

Mines. — Droits de recherches .… .…. ... .…. L 
American Baptist Foreign Mission Society. 

Terres. —- Concession Fr | | 
American Mennonite Brethern Mission. 

Terrs. -- Cession 

| Concession 

Anciaux V.. 

Terres. — Concession …. 
Armée du Salut. 
__ Terres. — Cession .… .…. .…. ……. … … a 


Assemblies of God Mission. 


Terres. — Concession ..e ee. .… .… .… .… .. … ee 


Ascdaiion des Filles de Marie, Reine des Apôtres. | 


ii" Terres. ee - Cession CRE een es. .… 


Association des Frères Xavériens. 
Terres. — Concession … .… ... …. «… .…. 


D 


Association des Missionnaires de Scheut du Vicariat HAOREN 


| Terres. en . Cession . .… ee .…. ... .. . .… .… .. 


Association des Missionnaires du Cœur Immaculé de Marie. 


Terres. Pa Cession -… .…, ec... .… ..… .…. se .… 


_ Association dés Pères Blancs du Vicariat de Bukavu. 


Terres.  —— Cession .… ..… CR _.… .… .… s…e .… .. .… 


Association des Pères Cisterciens. 
Terres. __ Contrat d’emphytéose .… ..…. … … 


Asssabon des Sœurs Missionnaires de Notre-Dame e d'Air, 


Terres. GES - Cession .….. CCI .… ee ee ee … .…e ..e .. 


Association des Sœurs Missionnaires du Saint-Cœur de Marie, 


De Terres. En Cession LL .. .… ee .… ..… .. 


‘Aësociation du Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie. 


| Le Terres. — Concession és e.e ne ..v .o. .… ee CO ON 


ee 
QD A 
ee 
.e 
+, 
ee 
e e 


533 


. 65, 165 


359 


. 862 


689 


781 


266 


F” 


.. 890, 512 


.. 522, 746 


— 873 — 


p - En | ‘Pages 
Baïmboli Cultuur Maatschappij. | 
Terres. — Concession ..…. so fee os nes oo ve vis os 285, 329, 831 
Bangala Cultuur Maatschappij. : 
Terres. — Concession SE désr Aon: 825. 
Baptist Missionary Society Corporation. | | 
Terres. — Cession … … … …. … . … .…. .… .… …. … .… 670, 809 


Belgika. 

Terres. — Concession …. ee. ee ee eee ee ee ee oo se … 86, 289, 886 
Benard M. 

Mines. — Concession ..…. ... ... ..… ... ... ..…. ... ... ..…. ... | 99 
Bertrand Gustave. 

Terres. — Concession ... . o. ee ee bo eo. bo oo 594 


Borinans Jean. 


Terres. — Contrat ‘d'emphytéose… Se, Vols dis lue, se ns ee de Ses 414 
Bostandji. / 
Terres. — Droit de choix .… .…. ... …. .…… .. .…. .… ... .…. 237 . 


C 


Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
_ Terres. — Cession .… .…. ... …. …. .…. ... .…. ..… .. .…. .. 894, 500 
Castelain F. | | L 
Terres: — Concession 2 di hé Jus ai 16 de ie dé Gif et nr 99 
Centre extra-coutumier d’Elisabethville. | | 
Terres: —"Cesfioh ss di si es “as un auf due uit ne ae, AE 664,748 

Centre Jociste pour le Congo Belge et le Ruanda-Urundi. 
: Terres, == Cession: dis 4 Les 4e Ce A A GE Ut ne 420 


Centre Scientifique et Médical de l'Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale. 


Terres. — Cession ... . se. ‘ee ve eee eee eee ee eee ee ee 580, 606, 654 


Cercle Hippique de Léopoldville. | 
= Terres. — Concession … 4. ……. .… MU AE tar del Laos Son 294 


 Chantillon Jean. 


Terres. — Concession … … .…. ee ee nee nes ve ve ne 618 

_ Chantrenne M. | | 
Mines. — Droits de recherches ..…. ..… ..…. ... ... ... ..… ... ... 27 
Permis d'exploitations: … … …  … … … …… … ‘114 


Christensen Hans. 
Terrés. — Concession Sd HU | oder leaf Pier, ES) ÉS nLE MRt  AUS caus 493 


— 814 — 


Pages 

Chutes d’eau. 

"Concession à la société « € Compagnie Minière de l’Urega » du droit d’user | 

de l’eau de la rivière Lubilu .…. ..… .… ..… .…… ee. 68 

Concession à la « Symétain » du droit d’user de l’eau de la rivière Belia … 76 
Comité Ecelésiastique d’Elisabethville et environs. ; 

: Terres. — Concession .… ..… ..…. ..…. .. . … … …. …. … .… . 409 
Compagnie Cotonnière Congolaise. | | nu 


Terres. — Concession .… ... ... .… ... ..…. ... ... ..… ...82, 364, 527, 826 
Compagnie de Recherches et PÉRSRRERES Minières au Ruanda-Urundi, | 
: Mines. — Droits de recherches … .…. … les de us te 4e. 2:061: 647 
Permis d’exploitation jeu. née id éd GS Sun at se 55408, 771 
Compagnie des Grands Elevages Congolais. | 
Terres. — Concession …. ses oo ose vos nee ode es vos se des ee 402 
Compagnie du Kasaï. 
Terres. — Concession Sd Hit. Jai lei dis dés ” dr Gé ee di . 245 
Tüénlion Hi 4h de eu dede Ui den te. dh ni (828 
Compagnie Géologique et Minière des HQE et Industriels Belges. 
- Mines. — Convention ..… ..… .… ...' …. … . …… ……. .…. … .…… ‘434 
Compagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi. 
Mines. —- Permis d'exploitation me ee eee eee nee nee nee nee eee 771 
Compagnie Jules Van Lancker. Fe 
Terres. — Concession … ne eee ne die is Ut di As Dior ine ee 304 


Compagnie Minière Arme 


Mines, — Permis d'exploitation … A 
Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. | | Lo 
Mines. — Permis d'exploitation … .… …. de eee nee ue ee ee ue 438 
Compagnie Minière de l'Urega. | | | ci . 
Chutes d'eau 4 ne dir cn ei dei du ie de or die 0 | 68 


Mines. — Permis d'exploitation … … .… Le 170, 180, 184, 201, 210, 216 
Congo Balolo Mission. : a D CON L L : L 
Terres. —— Cession . ee Ou. . ee ee ee | ot Ou 259 
Congo. Evangelistic Mission. . pee 
Terres. — Concession .… .…. .…. .. … …… .… .… oo.  ……  . 761 
Congo Inland Mission. | 
Terres. — Cession .…. ... .…. .…. ..…. .…. .…. .…. ee eds ee 722 
Congrégation des Chanoïnesses Missionnaires Belges de Saint-Augustin. | 
Terres; Cession... 5 de Li ca 0. GS GS Hé it Je 609 
Congrégation des Dominicains. | | | . 
Torres: — "Cession: Ch de asus métal His LE ns e Le 4h 717 
Congrégation des Missionnaires de Scheut. | | 
roaTerres..— Cessions; des de ét haut ciné, hé 06e sie des, cran 47 


— 875 — 


| Pages 
_ Cungrégation des Pères Oblats de Marie Immaculée. CE 
Terres. — Cession … .… …. … .… …. .… .…. ,,.... .…. 13, 470, 681, 867 
Congrégation des Prêtres du Sacré-Cur de Wamba. | PE 
Terres. — Cession …. se. ee ne ee nee ee on, vi _ 298 


Congrégation des Sacrés-Cœurs, 


Terres. — Echange A .. 406, 503 


Congrégation des Missionnaires du Christ-Roi. 


Terres. eu Concession .. x . . : Li ee . * e .…. 738 


Conseil Colonial. Fe 
Rapport du Conseil Colonial sur un : 


Projet de décret renouvelant les droits ectusifs de hachée miniè- 
res de M. Fred Ortmans, colon minier au Ruanda-Urundi, ‘déri- 
vant de la convention du 28 Lu 1949 et. approuvée par décret du 
28 janvier 1950 .…. …. RE 21 


Projet de décret renouvelant pour une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de M. Alhadeff S., colon minier 
au Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Kaderu, : Mwero 
et Lukunga », situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi 23 


Projet de décret renouvelant pour une période deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de M. Chantrenne M. colon mi- 
nier au Ruanda-Urundi dans les blocs dénommés « Rwerere, Owe- 
mana, Ubiumbu, Kitenge et Lugera», situés dans A domaine 
minier de Ruanda-Urundi .. ... ... .…. 27 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation : à « Société 
Minière Cololacs » (Cololacs) pour le polygone dénommé. « Colo- 
mines-Est n° 33 », situé dans le domaine minier de la Compagnie 

_ des Chemins de Fer du ds Re aux ed Lacs Afri- 
. cains — 32 


Projet de décret Gétroyant un permis d'exploitation à à la société. € cie 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu >» (Kinorétain), pour le polygone 
dénommé « Kokia », situé dans le domaine minier de la Com- 
pagnie des Chemins de F'er du cou Supérieur aux Fo ‘Lacs 
- Africains ue 85 
Projet de décret Gebrovane des etiile ‘d'exploitation à à Eu" société 4 €. Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu » (Kinorétain). pour les polygo- 
mes dénommés « Kasina A» et « Swiza A », situés dans le do- 
maine minier de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo. 
Supérieur aux Grands Lacs Africains … …. PUR 89 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la. € Combe 
gnie Minière Aréma » (Aréma) pour le polygone dénommé « Ma- 
saba », situé dans le domaine minier de la Compagnie des Che- | 
mins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains … 44 
. Projet de décret octroyant des permis. d'exploitation à la « Société 
_ Minière du Lualaba» (Miluba), pour les polygones dénommés 
«Ïldambo A>, e Kimputia A» et «Lokolia E» ... 48 


Projet de décret octroyant à la « Société des Mines d'Etain du 
Ruanda-Urundi >» (Minétain), un permis d'exploitation pour le 
polygone dénommé « Mine Tsharwa : situé dans le domaine mi- 
nier. du Ruanda-Urundi …. .. ne 56 


Projet de décret octroyant à a « Société: de Mines d'Etain dé und. 
_da-Urundi», un permis d'exploitation pour le polygone dénom- 
mé « Mine Muhembe 2 pitué dans le: domaine minier du Ruan- 
da-Urundi SES " PAST 59 


Projet de décret relatif à la < concession en + + sans option d'a- 
chat, à la « Société Cotonnière du Bomokandi » d’un terrain d’une 
| superficie de 3 ha 28 a, :situé.à. Gossamu dans. le territoire de 

.… Paulis, district de P'Uélé  ..…. .. ... ... .s .... .… ne. 78 


NE AE 2. 
Ve: TARA se 


— 876 — 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option 
d'achat, à la « Compagnie Cotonnière Congolaise >» (Cotonco) d’un 
terrain à usage de cultures vivrières, situé à Dingila, en terri- 
toire de Buta, et constitué de trois blocs d’une nee totale 
approximative de 308 ha 80 a .… ..… :.. à joe ee Suds 


‘ Projet de décret approuvant la concession en eetion provisoire, 


avec option d’achat, à la société « Belgika >», d’un terrain d’une 
superficie de 892 hectares situé à Bokuma, dans le territoire d’I- 
sangi (District de Stanleyville) - .…. ..…. ... ...… … see ds 
Projet de décret accordant des concessions minières à MM. Galez M., 
Massart A., Castelain F., Benard M. Visez A., Snoeck P., de San 


M. et Ramelot R. Ces concessions minières sont situées dans le 


domaine minier du Ruanda-Urundi ..…. ..…. ..…. ..…. oi. oo. 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la € Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi >» (Minétain) pour le polygone 
dénommé «Mine Kinanira », situé dans le domaine minier du 
 Ruanda-Urundi ..…. MS die se 


Projet de décret octroyant ds: permis s d'exploitation à la « Société 

:: des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi (Minétain), pour les poly- 
gones dénommés « Mine Bijojo, Mine Shaki et Mine Konkomero D, 
situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la € Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi»> (Mintain), pour le polygone 
dénommé « Mine Ndiza », situé dans le domaine minier du Ruanda- 
Urundi cs CE 


Projet de décret dcrogant un permis d'exploitation à la € Société de. 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain), pour le polygone 


dénommé « Mine Munanira » situé ns le comaine minier du 
® Ruanda-Urundi Le È 


Projet de décret approuvant la concession en nnbitéess sans option 
d’achat, à M. Jean Monet, colon résidant au Mont Rona, d’un ter- 


rain à destination d'élevage, d’une superficie de 480 hectares situé . 


au Mont Rona, dans le territoire de Mahagi .. 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, a le Co- 
mité Spécial du Katanga, à la société « Abner A. Soriano et 
Conrecne > d’un terrain de 6.000 hectares environ, situé à 
Ngule dans le territoire de Lubudi, avec Run d'achat qe 
superficie de 900 hectares … ...… .… .… 


Projet de décret octroyant des permis d'exploitation à la € Comapre 
Minière de l’Urega > (Minerga) pour les polygones dénommés 
€ Kanzuzu 1 », < Kanzuzu 2 » et « Kanzuzu H », situés dans le do- 
maine minier de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Su- 
_périeur aux Grands Lacs Africains …. ie 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à la € Conparnle 
Minière de l’Urega » (Minerga) pour le polygone dénommé « Kan- 
zuzu J », situé dans le domaine minier de la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Africains » … 


Projet de décret octroyant des permis d'exploitation à la «  Compesnis ° 


Minière de l’'Urega » (Minerga) pour les polygones dénommés 
« Bilabise », « Mulenda », « Webira C », « Kanzuzu 3 », « Ezeze A », 
« Ezeze B » et « Tshamaka A », situés dans le domaine minier de 
la e Compagnie des Chemins de Fer du Congo Re aux 
Grands Lacs Africains » Lu as 


Projet de décret octroyant à la « Conpasie Minière de Y'Urega > 
(Minerga), des permis d'exploitation pour les polygones dénom- 
més €< Mundu 1 », e Mundu C », « Mundu 2 » et « Mundu 3 », situés 
dans le domaine minier de la e< Compagnie des CReRIRe de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » . ; 

Projet de décret octroyant ‘un permis d'exploitation à la « Coiipégnite 
Minière de. l’Urega 3 ‘(Minerga») pour le polygone dénommé « Mun- 
du-ŸYuyu », situé’ dans Île domaine minier de: la « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » 


Pages 


81. 


86 


99- 
126 
129 


132 


134 


155 
161 


169 


130 


184 


200 


209 


871 — 


Projet de décret ottroyant des permis d'exploitation àlac Compagnie 


. Minière de l’'Urega» ( RL peus les posEones dénommés 
« Megne D » et « Megne G » 
Projet de décret approuvant la cession gratuite au « Fonds Colonial 


des Invalidités » d’un terrain d’une a era de 


89 a 58 ca, situé à Stanleyville … 


Projet de décret approuvant la cession rs à la € « Société des ‘Prê- 
tres du Sacré-Cœur » d’un terrain d’une superficie de 3 ha 30 a, 
situé dans la cité indigène de Ponthierville . ... ..…. ....:..: ve 


Projet ee SE approuvant la cession gratuite à la « Mission des 
P. Rédemptoristes » d’un terrain d’une superficie de 5 ha 

75 a ue à des œuvres Se et situé à Kilueka, en a 
toire de Luozi ..….. ..… CRT TR us 


Projet de décret a la cession gratuite à l'« Africa ‘In- 
land Mission > d’un terrain d’une superficie de 46 a 87 ca 5 dm?, 
destiné à des œuvres missionnaires et situé dans la cité indigène 
d’Aba, en Territoire de Faradje .… ..…. ..…. … …. …. .. : 


Projet de décret approuvant un avenant Ne la zone du droit 
= de choix de 20.000 hectares de terres de parage, concédé à M. 
‘P. Bostandji par convention du 20 maïs 1e sphronsée par 
décret du 3 novembre 1952 ..… ……. sé he 


Projet de décret approuvant la concession en PRE à l’« Institut 
de Scheut > d’un terrain à usage de pacage d’une superficie de 
22 ha 50 a, situé à. Bokondji, en territoire de Bomboma | 


Projet de décret approuvant la concession en location, avec éption 


d'achat, à la « Compagnie du Kasaï », d’un terrain d’une super: 
ficie de 46 ha 44 a 48 ca 7 dm?, situé à * Kibwanga dans le Territoi- 
re de Kikwit .… .… es 

Projet de décret Sporonvant la concession en emphytéose, a avec tion 
d’achat, à M. Laurent Delfosse,. colon, résidant à Mvwene-Ditu, 
un terrain d’une superficie d'environ 420 hectares, situé _. -Mwe- 
ne-Ditu A RE Dita sn 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’e A séorid ion des 
Missionnaires du Cœur Immaculé de Marie» de d2"x nrree'las 
d’une su erficie respective de 42 et 48 ares, destinés à V’établi-- 
sement d’un poste principal de Mission et si tuées dans le centre 
extra-coutumier de Boma .. ... . ... ... ‘... 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Congo Balolo 
Mission » d’un terrain d’une superficie de 10 hectares destiné à 
l'extension d’un poste RHDSIDEN de mission et situé à es en 
Territoire de Djolu ne ï 

Projet de décret approuvant la concession en emphytécss à Véssocia- 
tion « Institut de Scheut » d’un terrain à usage de pacage de 3.770 
hectares situé à Bogwebe dans le territoire de Gemenä | 


Projet de décret prorogeant, pour une durée de cinq ans, les droits 
Hein de recherches minières octroyées au tt pour l’étu- 
e géologique et minière de la cuvette congolaise .. de seit 


Projet de décret octroyant un permis d'exploitation à " société e Les 
Mines d'Or et d'Etain de Kindu » (Kinorétain) ,. pour le polygone 
dénommé « Lokalia 1 », situé dans le domaine minier de la « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du ESS di Re aux ue Lacs 
Africains » .… .…. … À sn it 


Projet de décret relatif à la concession en loto à (A « Bamboli Cul- 
tuur Maatschappij » d’un terrain à usage industriel, d’une super- 
_ ficie de 4 ha 51 a 20 ca situé à Yanonge, en Territoire d’Isangi 


Projet de décret accordant une concession avec option d'achat à la 80- 
ciété « Belgika» pour un terme deitrente :ans d’un terrain, à 
usage agricole, d’une superficie: ni he 36 aisitué à. _Angwade 
en territoire de Banalin ..…. ..…. ve .. 


| Pages 


214 


220 


228 


231 


234 


2317 


239 


244 


249 


255 


268 
262 


272 


275 


285 


288 


— 878 — 
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Projet de décret approuvant la concession en emphytéose € et la ces- 
sion de terres, destinées à l’industrie sucrière ét sises des deux 
côtés de la rivière Ruzizi au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 
— Conventions avec M. le baron Kronacker … F 7 


Projet de décret tendant à approuver la cession gratuite à la Caisse 
d'Epargne du Congo Belge et du He ue » ane ne 
de 20 ares, située à Lodja .… 


Projet de décret approuvant la concession en éiratoa provisoire, 
avec option d'achat, à la « Société des Plantations de Dembia », 
d’un terrain, à usage agricole, d’une did de 9 ha 45 a situé 
à Kana, dans le territoire de Buta . de 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans abtion 
d’achat, par le Comité Spécial du Katanga à la « Compagnie des 
Grands Elevages Congolais >» (Grelco), d’un terrain à destination 
d’élévage, d’une superficie de 1.200 hectares FVRON situé pres 
de Mukishi, dans le territoire de Kamina ..… in, die 


Projet de décret approuvant l’échange sans soulte che la « Consré: 
gation des Sacrés-Cœurs » (dite de Picpus) et la Colonie d’un ter- 
rain d’une superficie de 100 hectares, sis à Okala, con:re un ter- 
rain à destination de poste principal de mission, d’une superfi- 
cie de 98 ha 75 a, situé à Loto, dans le Territoire de Lomela 

Projet de décret tendant à approuver l'avenant à un contrat d’emphy- 
théose, avec option d’achat, conclu au nom de M. Jean Bormans, 
portant de 185 ha à 219 ha 30 a 22 ca 35 dm? la superficie d’un 
terrain concédé à usage agricole et situé au lac Ndalaga (Terri- 
e de Masisi, district du Nord-Kivu), avec transfert de ce droit 

« l'Association des Pères Cisterciens ». ss 
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Projet de décret renouvelant et prorogeant pour une durée de deux 


. ans les droits exclusifs de recherches minières dérivant de la con- 
‘vention conclue le 31 août 1939, entre la Colonie et la « Société 


 Minière du Congo Septentrional >» (Sominor) approuvée par décret 


_ du 21 décembre 1939 et étendue par décrets du 8 mars 1948, du 28 
” janvier 1950, du 5 mai 1952 et du 2 juin 1954 . 


Projet de décret approuvant la convention, conclue le 28 potobres 1955, 

entre le Comité Spécial du Katanga et la « Compagnie Géologi- 

‘ que et Minière des ingénieurs et industriels belges > (Géomines) 

.‘ en vue de l'exploitation et du traitement du charbon du bassin de 
… I Luküga 

Projet de décret octroyant à- la « Compagnie Minière dés Grands Lacs 

_ Africains > des permis d'exploitation pour les polygones dénom- 

. més € Botaturi », « Ituri III » et & Lusaki », situés dans le domaine 

minier de la Colonie ... ..… ... ... ..…. ..…. ... ... °... 


Projet de décret octroyant à la société 4 Symétain > un permis d’ex- 
_ploitation pour le polygone dénommé « Biluba » et situé dans le 
” domaine minier de la « Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
go Supérieur aux Grands Lacs Africains» …. 


Projet de décret octroyant à la « Société des Mines d’Etain du Banda 
Urundi » (Minétain), un permis d’exploitation pour le polygone 
: dénommé « Mine Cyogo », situé dans le domaine minier du Ruan- 
da-Urundi CR 


Projet de décret approuvant la cession gratuite à à la «Congrégation des 
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. Missionnaires de Scheut » d’un terrain de 1 ha 35 a destiné à la : 


construction d’üne église et d’une cure et situé dans la ville de 
Léopoldville, au lieu dit e Limete» … 


Projet de décret relatif à la concession en | emphytéose, avec option 
d'achat, à M. Willy De Bom, colon, résidant à Mwadi-Kayembe, 
d’un terrain d’une superficie de 250 hectares, situé à Mwadi- 
Kayembe, dans le territoire de Kaniama 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, 

à la société « Fruit Growers and Brokers Co. Ltd.» (Fruitgro) 

de trois terrains d’une superficie d'environ 24 ha 67 a; 30 ha 14 a 

. 50 ca et 32 ha 46 a 26 ca situés à Sona-Noki dans le district du 
 Bas-Congo 


Projet de décret A DDOUVARE la concession à ladottatdion « Pères 


. de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango » 


d’un droit de choisir 8.200 hectares de terres de PAFAES dans un 
bloc situé dans le territoire de Banningville … 7” 


Projet de décret approuvant la concession en location, sans option 
d'achat, à la « Société Minière de la Télé », d’un terrain de 4 ha 
85 a 66 ca, situé à Bavenga territoire de Wamba) . 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option 
d'achat, à M. Hans Christensen, colon, résidant à Kawa-Musa, 
.d’un terrain à usage agricole, d’une superficie de 204 hectares, 
situé à Musa, au lieu dit « Bokalakiti» en territoire de Budjala 

Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Société des Mis- 
sionnaires du Sacré-Cœur », d’un terrain d’une un de 27 
_ares, situé dans la cité indigène d’Ikela 


Projet de décret approuvant la cession gratuite par É Can erenent 
“du Ruanda-Urundi à la « Caisse d'Epargne > d’un terrain, d’une 


superficie de 38 a 73 ca, destiné à la construction ne agence 


régionale et situé à Nyanza . … PRE 

Projet de décret approuvant la concession l'eÀ emphytéose sans option 
d'achat à la « Congrégation des Sacrés-Cœurs » dite de « Picpus » 
d'un terrain d'élevage d’une superficie. d'environ 450 Se 
situé à Idumbe en territoire de Dekese …. 

Projet de décret approuvant la concession en location sans option 
d'achat, à la « Société des Mines d’Or de Kilo-Moto » d’un terrain 
d’une superficie de 15 ha situé à Likwangula dans le territoire de 
l’'Epulu vue. voe ver ver. ver 90e nes es ve one ess, Ie, 0 
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Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’e Association des 


Sœurs Missionnaires du Saint-Cœur de Marie », de deux terrains 
urbains d’une superficie respective de 1 ha 89 a 50 ca et 3 ha 70 a, 
situés à Buta, dans le district de l’Uélé .… .… … Re: 


Projet de décret approuvant la concession en à location, avec Gston 
d'achat, à la « Société Cotonnière du Bomokandi> « Socobom » 


d’un terrain d’une superficie de 8 hectares situé à Bokuma dans 


le territoire de Wamba .. 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, s sans option 
d'achat, par le Comité Spécial du Katanga à l’e Association du 
Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie » d’un terrain d’une super- 
ficie de 800 hectares bis. situé à SAR à TpURE dans le terri- 
toire de Mwanza .… .. er RS Le AU RE 


Projet de décret approuvant Ja. concession en Re noa tien provisoire 


avec option d’achat à la « Compagnie Cotonnière os à 
d’un terrain de 100 hectares situé à Dingila … 7 


Projet de décret approuvant la concession en location, avec on. 


d'achat, à la « Société Minière dns Bécéka . d’un terrain de 5 ha 
10 a, situé à Miabi. 


PRISE de décret SHDEOUV ANT la concession en PT sans btion 
’àaC 


hat, à l’association « Institut de Scheut > d’un terrain d’une | 


superficie de 75 ha 21 a 5 ca situé à ou dans le Terri- 
toire de Gemena .… .……. de Dar pe 


Projet de décret renouvelant de une s durée de dix ans, les droits 
“exclusifs de recherches minières de M. A. Stinglhamber, colon 
minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé e Kagogo », situé 
dans le domaine minier du Ruanda-Urundi …. .…. … 


Projet de décret renouvelant, pour une période de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de la « Compagnie de Recherches 

et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi » (Corem), dans les 
“bloés dénommés « Nyamata, Mubihembe, Mutara, Kavimbiri, 
Extension-Kavimbiri, Murama, Kavimbiri-Extension-Nord, Bium- 
ses et es one > situés dans le domaine minier du Ruands- 


Projet de décret a oadt a troisième OO PAU. de droits mi- 
niers dérivant du décret du 4 avril 1950, accordant une concession 
minière à la e Société Coloniale Minière > 


Projet de décret approuvant la deuxième prorogation des droits exclu: 
sifs de recherches minières de la « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi » (Minétain), dans le bloc dénommé « mue », 
situé dans le domaine minier du Ruanda-Urundi : 


Projet de décret approuvant le deuxième nouvellement des “droits 
exclusifs de recherches minières de M. D. Loufs, colon minier au 
Ruanda-Urundi, dans les blocs dénommés « Lange > et « Kalon- 
ge », situés dans le domaine minier du Ruanda-Urundi, abornés 
en vertu de la convention du 30 décembre 1939, approuvée par 
ordonnance législative n° 232/AEM du 12 août 1940 . — 

nes de décret approuvant le deuxième renouvellement des droits 
-exclusifs de recherches minières de M. F. Van Baelen, colon mi- 
nier, dans les blocs dénommés « Kitanga, Tsogo, Runyankezi, 
-Urund e et Luvironza », situés dans le domaine minier du Ruanda- 


.U , abornés en vertu de la convention du 10 août 1939, approu- 
vée décret du 19 février 1940 ..… …. 
Projet de décret renouvelant pour deux ans les ‘droits exclusifs de 


| Ne de minières de la « Société Minière de Muhinga et de 
Kigali» (Somuki), dans les blocs dénommés « Runinya, Mugendo, 
Mpinga et Luvironza-aval », situés dans le domaine minier du 
Ruanda-Urundi ses fee Lee jrs ie a UE 
Projet de décret approuvant à 4 concession en location, sans option 
- d'achat, à M. Figueiredo Antonio, colon, résidant à Budjala; d’un 
terrain. d’une superficie de 10 a situé à Kuéshu, dads le 
territoire de Budjaln ..…. .…. …. .…. ...: ,: ne ‘ee + 
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Projet de décret approuvant la concession gratuite, avec faculté d’ac- 
quisition gratuite, à M. de Hemptinne Idesbald, d’un terrain d’une 


superficie de 244 ha 25 a 50 ca, situé à Ambili dans le territoire de 


. Wamba °°. ess. es. eee eee .… CL ce. : . .. - ee .… 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, s sans option 
. d'achat, par le Comité Spécial du Katanga, à M. Bertrand Gus- 
tave, colon, résidant à Albertville, d’un terrain d’une superficie 
de 850 hectares environ, situé:à Luanika, dans le territoire d’Al- 
bertville , Ses dut “Has, un ia ane. osul. che: “Ste 1566. n de 


Projet de décret approuvant la concession avec faculté d'acquisition: à 
M. Albert Jussiant, résidant à la Kindi, d’un terrain d’une super- 
. fieie de 77 hectares situé à Bobole, dans le territoire de Bikoro 


Projet de décret approuvant la concession en occupation provisoire, 
avec option d'achat ou de location, à M. Jean Chantillon, d’un 
terrain à usage agricole et d’élevagé, d’une superficie de 377 hec- 
tares situé à HAE Monet en territoire de Fes GE 
trict du Moyen Congo) . Re re e 


Projet de décret approuvant la concession en ccunation provisoire, 
‘ sans option d’achat, à la Société « Plantations de Djombo », de 
deux terrains d’une superficie de 60 hectares chacun destinés à 
l'établissement de cultures vivrières et situés RAP à 
. Lofili et Lifumba, en territoire de Djolu sn ds 
Projet de décret approuvant la concession en smohytéos. sans toi 
d'achat, à la €e Société Commerciale et Mimière de l’Uélé » (Co- 
muélé) ‘d'un terrain de 384 hectares situé au km. 526 du rail C V. C. 
dans le territoire des Mangbetu 


Projet de décret renouvelant, pour une he de FA ans, he dreits 
| exclusifs de recherches minières de la < Compagnie de Rectier- 
ches et d’'Exploitations Minières au Ruanda-Urundi» (Corem), 
dans les blocs dénommés « Polygones ne 1, 4, 5 et 6 à situés dans 
le domaine minier du Ruanda-Urundi ..…. … es 


Projet de décret approuvant la cession gratuite par le Comité Sbécial 
du Katanga au « Centre extra-coutumier d’Elisabethville », dé cinq 


terrains d’une superficie totale de 733 hectares 60 a-30 ca 50 dm° 


Projet de décret approuvant la convention minière, conclue le 1er mars 
1956, entre le Comité Spécial du Katanga et la « Société de Re- 
cherche Minière du Sud-Katanga » …. 


Projet de décret approuvant la convention minière tervenbe le 25 
novembre 1965, entre le Comité Spécial du Katanga et la « Société 
d'Exploitation et de Recherches Minières du Katanga > 


Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans dbtion 
‘d’achat, par le Comité Spécial du Katanga à la « Mission Catho- 
lique des Pères Franciscains » de deux terrains à usage d'élevage 
de gros bétail d’une superficie totale d'environ 410 hectares, situés 
à la rivière Luabo, dans le territoire de Kamina … Le 


- Projet de décret approuvant la cession gratuite à la « Mission des 
Pères Scheutistes >» de deux parcelles d’une superficie respective 
de 14 a 57 ca 50 dm? et de 65 a 73 ca 50 dm? sises dans le centre 
extra-coutumier de Luluabourg . 


Projet de décret approuvant la cession ri tiite à « « The Baptist Mis. 
. sionary Society Corporation » d’une parcelle de 9 ares, sise dans 


le centre extra-coutumier de Sat es rive > gauche, au ue 


tier dit « Belge II » - 

Projet de décret approuvant la cession cratuite à dassodation. « née 
du Salut» de deux terrains d’une superficie respective de 69 a 
54 ca et de 50 a 62 ca, situés tous deux à Léopoldville-Est 


er de décret approuvant la concession en emphytéose, sans ébtion: 


. d achat, par le Comité Spécial du Katanga, à à M. Karel Vanherpe, 
d : d'un terrain sed 1.500 hectares, situé près du mont Kapilik- 
we; aux Marungu . OT CRE LE ve ee .… Lee su: ‘eue, ce 
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Projet de décret renouvelant, pour une durée de deux ans, les droits 
exclusifs de recherches minières de M. A. Scouridine, colon minier 
au Ruanda-Urundi,, dans les blocs dénommés +« Muhura, Bulera- 
Ouest, Ruhengeri-Sud et Ruhengeri-Est », situés dans le domaine 
minier du Ruanda-Urundi … se 

Projet de décret renouvelant, pour une durée: de da es les ‘droits 
exclusifs de recherches minières de M. Ch. de l’Epine, colon minier 
au Ruanda-Urundi, dans le bloc dénommé « ee », situe dans 
le domaine minier du Ruanda-Urundi : 


Projet de décret approuvant la concession à la société & Tassin Frè 


res > d’un terrain de 100 hectares situé à Ibaku,, territoire de Kutu 


Projet de décret approuvant la cession gratuite par le Comité Spécial 
du Katanga au centre extra-coutumier d’Elisabet thville, d'un ter- 
rain de 3 ha 49427 Ca: us is. dun ous ee cod ééiose. des 

Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans “option 
d'achat, à l’« Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de 
Marie » d’un terrain à usage d’élevage, d’une superficie de 160 
hectares, situé à Molemba-N’Kulu, Territoire de Mwanza … 

Projet de décret approuvant la concession en location, sans “option 
d'achat, à la .« Société Cotonnière du Bomokandi » d un terrain 
de 4 ha 7 a 50 ca situé à Bomuka .… .. “die da 

Projet de décret approuvant la cession ratiite à  lasacciation 

__« Pères de la Compagnie de Jésus desservant la mission du Kwan- 
go » de trois parcelles de terre d’une superficie respective de 17 
a 50 ca, 14 a 60 ca 77 dm? et 13 a 79 ca 39 dm? situées dans la cir- 
conscription urbaine de Bukavu … 

Projet de décret approuvant une convention qui réduit la iperticis 
d’un terrain cédé à Bolobo (Territoire de Mushie - District du Lac 
Léopold II) à la «-Baptist RERREEy Sociéty Se  Rn >» de 
2ha 59aà 2 ha 6 a 50 ca .… … He Gen de es 

Projet de décret approuvant la concession en emphytéose par le Co- 
mité Spécial du Katanga, à Mme Lupperger, de deux terrains er 
viron 720 hectares au total, situés à Kasongolo 

Projet de décret approuvant la vente par le C.S.K. à M. et Mme Arthur 
Schols d’un terrain d’une superficie de 2.050 hectares, à desti- 
nation exclusive d'agriculture et d'élevage, situé à Dilungu-Yulu 

Projet de décret approuvant la cession gratuite à l’association 


&« Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du 


. Kwango », d’un terrain de 20 hectares, composé de deux parcelles 
d’une superficie D AE à . 10 ha 57 a 81 ca et 9 ha 42 a 69 ca, 
situé à Yasa .… . le 

ie de décret SHDEOUVANE Er betion sans Obton d'achat, à la 
_& Compagnie du Kasaï» d’un terrain de 2 ha 81 a 43 ca situé à 
Isunga : 


Projet de décret Soétant ado avec AObttn de Rp à la | 


&« Compagnie Cotonnière Congolaise », de deux terrains, d’une su- 
perficie respective de 2 ha 6 a 80 ca et de 2 ha 88 a 20 ca, desti- 
nés. l’un à l’établissement d’une cité de travailleurs et l’autre à” 
usage de reboisement et situés à Biodi, en Territoire de Dungu 

Projet de décret approuvant la concession en location, sans option 
d'achat, à la « Bamboli Cultuur RU » d’un terrain de 
7 ha 8 a 76 ca situé à Yanonge … ; A ae 

Projet de décret approuvant la concession en PAT provisoire, 
avec option d'achat, à la société « Belgika » d’un terrain d’une 
superficie d'environ 59 ha 60 a, situé à à Agameto, dans le territoire 
‘de Buta .…. cs. ne di vs. is 


Projet de décret approuvant la concession à l’association € Afrika 
Evangeliese Bond » d’un droit de choix de 2.000 hectares de terres 


de pacage dans un bloc situé dans la région d’Isandja.en: Territoi- 
re de Dekese OT RL ce. .… .… .… 0 . : cu ce ce. .… 
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Projet de décret approuvant la concession en emphytéose, sans option 
d'achat, à la société « Cultures Equatoriales >» de deux terrains 
de 30 et 80 hectares destinés à usage d'élevage et situés respec- 
tivement à Mpotia et Mpaha en (ATOS de Bikoro .… .. .… 850 


re de décret approuvant la cession, à titre onéreux, par le Comi- 
té Spécial du Katanga, à M. Georges Depoorter, colon, d’un ter- 
rain de 410 ha situé à Kimanda. Baïl emphytéotique, intervenu 
entre les mêmes parties pour deux terrains d’une Ha res-. . 
+ pective de 95 ha et 695 ha situés au même endroit ... ... .:. :. 860 


Crahay Georges. 
Terres. — Concession ... ..…. ... ... …. ..…. .…. ..…. ... .…. .…. 812 


Cultures Equatoriales. | | . | 
. Terres. — Concession .… .…. .…. .…. .…. .…. .…. .…. .…. .…. ..…. .. . 851 


De Bom Willy. 


“Terres. — Concession . eue veus ne ne ne … … : 460 

de Hemptinne Idesbald. 

Terres. — Concession ..…. ... …. . SR 587 
de l’Epine. | | 
.…. Mines. — Droits de recherches Es en ne de 0e, ie | 703 
Delfosse L. h | . | | 

Terres. == :ConCéBslONn. On  SÉUA ie et ah, di st 249 
Depoorter G. | | 

Terres: —: Cession ;:, msi ed. és us in id ue aÿ 4 er de 2 “860 
de San M. : | | 

Mines. — Concession .. ..… .…. ... .…. ..… .…. RE — 99 
Desmet Gaston. | | | 

Térrés.-— Concession. 2 us son se: chus ui vues ed a en 6e 337 

; Disciples of Christ Congo Mission. | | | | | | | 
Terres. ==" COSSiON ss 2. us Hé en diet coude ot der ‘nn etre 6 
F 

Figueiredo Antonio. 

Terres. —— Concession …. .… A de en D ar de 583 
Fonds Colonial d’Invalidités. | | ER 

+ Terres. — Cession ... oo eee vus © ve nes eos ose ef Geo os * : 221 


Fruits Growers and Brokers Co-Ltd. 5 
:: Terren.-— Concession; if. rs. die dat 04h de Teste did 2 26 Ca 468 


se AT MGR 


Galez M. | D. 
Mines. — Concession  .….. .…. ... … 
: Garenganze Evañgelical Mission. 
::: Terres, — Concession son ne ve 


Heart of Africa Mission. 
_ Terres, — Cession … 


Institut de Scheut. 
Terres. — Cession 
| Concession : 


Jussiant Albert. 
= Terres. — Concession 


Kronacker. : G 
7 Terres. — Concession 


Les Mines d’Or et d’'Etain de Kindu. 
.. Mines. — Permis d'exploitation … 
Loufs D. | 
Mines. — Droits de recherches 
Lupperger À. 
Terres. — Concession 


So . 


Massart À | 
: Mines. — Concession … 
Meys H. | 
_ Terres. — Concession .… :... 4. 
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Convention. 


Décret approuvant la convention conclue le 28 octobre 1956, entre le 
_ Comité Spécial du Katanga et la Compagnie Géologique et Miniè- 
re des Ingénieurs et Industriels belges (Géomines) en vue de 
l'exploitation et du traitement du charbon du bassin de la Lukuga 


Décret approuvant la convention conclue le ler mars 1966, entre le 
Comité Spécial du Katanga et la « Société a Recherche nee 
du Sud-Katanga» (Sud-Kat.) ... … 


Décret approuvant la convertion conclue le 25 ve 1965, entre 
le Comité Spécial du Katanga et la Société RL ns et de 
Recherches Minières du Katanga (Sermikat) .…. .… .…. … 


Concession minière. 


Décret accordant des concessions minières, au Ruanda-Urundi, à MM. 
Galez M., Massart A., Castelain F., Benard M., Visez nu Snoeck 
P., de San M. et Ramelot LE RE ses 


Droits miniers. 


Décret prorogeant les droits miniers octroyés au Syndicat pour l’étu- 


de géologique et minière de la cuvette congolaise, en vertu de la 
convention du 20 novembre 1950, ie par décret du 30 mai 
1951 PR CR RE 


Droit de recherches. 


Décret renouvelant les droits généraux et exclusifs de recherches mi- 
nières de M. F. Ortmans, colon minier au Ruanda-Urundi, dérivant 
de la convention du 28 juin 1949, nas par décret du 28 jan- 
vier 1950 ... .…. ... .…. ns 

Décret renouvelant les droits eclhsits ‘de cherches minières de 
M. Alhadeff S., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs dé- 


nommés Kaderu, Mwero et Lukunga» ... … Ju ES un 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de 
M. Chantrenne M., colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs 
dénommés « Rwerere, Owemana, Ubiumbu, Kitenge et Lugera » . 

Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de la 
æ Société Minière du Congo Septentrional > (Sominor), dans les 
blocs dénommés <« B. K., 50 A, 50 B, 90 C et 90 E> .…. .… … 


Décret renouvelant les droits exclusifs de recherches minières de M. 
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Totshi, territoire de Se — Convention du 30 Juree 1956. — 


Approbation 
Cession gratuite par le Comité Spécial du Rétro au Late Le 
. coutumier d’Elisabethville d’un terrain, d’une superficie de 3 ha 
49 a 27 ca. — Convention du 5 juillet 1956. — Approbation... 
Cession gratuite à l’association « Mission Presbytérienne de Léopold- 
ville > d’un terrain d’une superficie de 32 a 50 ca composé de deux 
parcelles n°s 681 et 682, situé à De — SE du 6 
Juillet 1956. — Approbation …. Ru 7 Ni ci te 
Cession gratuite l’association « Sous de la Charité de Gand » d’un 
terrain, d’une superficie de 40 ares, situé au centre extra-cou- 
tumier ‘de Matadi. — Convention du 25 août 1956. — Approbation 
Cession gratuite à l’association des « Missionnaires du Cœur Imma- 
culé de Marie >» d’un terrain d’une superficie de 35 ares, situé à 
Mbata-Maka. — Convention du 30 juillet 1956. — Approbation 


Cession gratuite à l’association « Missionnaires du Cœur meule 
de Marie » d’un terrain, d’une superficie de 45 ares situé à Mbata- 
Nsasi. — Convention du 10 septembre 1956. — Approbation 

Cession gratuite à l'association « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » d’un terrain, d’une superficie 
de 5 ha 4 a, situé à Kizia (Bengi). — Connor ou ne ous 
tembre 1956. —— Approbation ... .…. 

Cession gratuite à l’association « Mission des Oblates du Seré Cent. » 
d’un terrain d’une superficie de 2 ha 92 a situé à Libenge we E.C.). 
— Convention du 30 ‘août 1956. — Aorobation 


Cession gratuite à l’association « Pères de la Compagnie de Jésus 


desservant la Mission du Kwango », de trois parcelles de terre 

d’une superficie respective de 17 a 50 ca, 14 a 60 ca 77 dm? et 13 

a 79 ca 39 dm?, situées dans la circonscription urbaine de Buka- 

vu. — Convention du 19 maï 1956. — Approbation …. du 

Réduction de la superficie d’un terrain cédé à Bololo (Territoire de 

Mushie, district du Lac Léopold II) à la « Baptist Missionary 

= Society Corporation » de 2 ha 59 a à 2 ha 6.a 50 ca. —— Conven- 
tion du 17 mars 1956. — Approbation … 
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Cession gratuite à l'association « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango », d’un terrain de 20 ha, composé 
de deux parcelles d’une superficie respective de 10 ha 57 a 31 ca 


_ et 9 ha 42 a 69 ca, situé à Yasa. — Convention du 4 mai 1956. — 


Approbation sé e 

Cession gratuite à la « Mission sr Pères Cana » “dun iétrain, 
d’une superficie approximative de 2 ha 69 a 70 ca situé au centre 
extra-coutumier de — CHRNERUSR du 10 octobre 1956. — 
Approbation me 

Cession à titre onéreux par le Comité Spécial di Kiné à M. G. 
Depoorter, colon, d’un terrain de 410 ha, situ à Kimanda. — Bail 
emphytéotique, intervenu entre les mêmes parties, pour deux ter- 
rains d’une superficie respective de 95 ha et 695 ha, situés au 
même endroit. — Conventions des 4 mai 1956, 6 vu 1955 et 11 
juin 1956. —— Approbation : 

Cession gratuite à la « Société des Pétroles au Gone: » d'un tértn 
d’une superficie de 11 a 87 ca situé à Fee — Convention du 
ler octobre 1956. — Approbation 

Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Tnmiseulée > >» 
d’un terrain d’une superficiè de 1 ha 80 a situé à Mangai. — 
Convention du 15 octobre 1956. — Approbation He me 


Concession. 


Concession gratuite par le C.S.K.à la e Garenganze Evangelical Mis- 
sion » d’un terrain de 20 hectares environ, situé à MAnooee — 
Convention du 25 août 1955. — Approbation …. de ue 

Concession en location, sans option d’achat, à la « Société Cotonnière 
du Bomokandi » d’un terrain d’une superficie de 3 ha 28 a, situé 
à Gossamu dans le territoire de Paulis, district de l’Uélé. —— Con- 
ventions des 5 août 1952 et 25 janvier 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, à la & Compagnie Co- 
tonnière Congolaise »y (Cotonco), d’un terrain à usage de cultures 


vivrières situé à Dingila, en territoire de Buta et constitué de trois : 


blocs d’une superficie totale approximative de 308 ha 80 a. — 
_ Convention du 31 mars 1953. — Approbation CR 
Concession en occupation provisoire, avec option d'achat. à la société 
« Belgika », d’un terrain d'une superficie de 392 hectares situé à 
Bokuma, dans le territoire d’Isangi. — Conventions des 12 juin 
1954 et.15 mars 1955. — Approbation … A — 


_ Concession gratuite par le C.S.K, à l’« Ordre de Saint Benoît » d’un 


terrain, d’une superficie de 1 ha 92 a 16 ca 56 dm”, situé au cen- . 


tre extra-coutumier d’Elisabethville. — Convention du 10 avril 
1958. — Approbation ! SN M, Lara His 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à M. Jean Monet, colon 
‘résidant au Mont Rona, d’un terrain à destination d'élevage, d’une 
superficie de 480 hectares situé au Mont Rona, dans le territoire 
de Mahagi. — Convention du 10 septembre 1953. — Approbation 


Concession en emphytéose, par le Comité Spécial du Katanga, à la . 


société « Abner A. Soriano et Compagnie >» d’un terrain de 6.000 
hectares environ, situé à Ngule dans le territoire de Lubudi, avec 
option d’achat d’une superficie de 900 hectares. — Convention 
du 10 septembre 1954. — Approbation ... ... ..…. -..…. ... 


Concession en emphytéose à l’«Institut de Scheut » d’un terrain à 
usage de pacage, d’une superficie de 22 ha 60 a, situé à Bokondji, 
en territoire de Bomboma. — Conventions des 20 août 1954 et 

19 janvier 1955. — Approbation 


Concession en location, avec option d'achat. à Ja sc Conraenie du 
Kasaï » d’un terrain d’une superficie de 46 ha 44 a 48 ca 7 dm, 
situé à Kibwanga dans le territoire ee Kikwit. — Convention du 
17 février 1956. — RIRE PR NN 
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Concession en emphytéose, avec option d'achat, à M. Labion Delfos- 


Eu | _ se, colon, résidant à Mwene-Ditu, d’un terrain d’une superficie : 


| | d'environ 420 hectares, situé à Mwene-Ditu. — NC des 
| . 7 février 1955 et 20 juillet 1955. — Approbation … 


4 | Concession en emphytéose à l’association « Institut de nn din 
so terrain à usage de pacage, d’une superficie de 8.770 hectares, situé 
Ve à Bogwebe, dans le territoire de Gemena. — Convention os 14 
Ë : : septembre 1954. — Approbation 


terrain à usage industriel, d’üne superficie de 4 ha 51 a 20 Ca, 
situé à Yanonge, en territoire d’ . — Convention du 14 ns 
1955. — Approbation 


: Concession en emphytéose, avec évtion da à nn dociétés «  Belgika : » 
pour un terme de trente ans d’un terrain à usage agricole, d’une 
superficie de 497 ha 35 a, situé à Angwade en territoire de Ba- 
nalia. — Convention du 6 août 1955. — Approbation . 


Concession en emphytéose à la société « Cercle HHippidns de Léopold. 
ville », d’un terrain, d’une superficie de 22 ha 60 a, situé à Léo- 
poldville-Ouest. — Convention du 1er juin 1955. — Approbation. 


Octroi à la e Compagnie Jules Van Lancker» d’un droit de choisir 
Lo 15.000 hectares de terres de pacage dans la région de Luvaka 
| | (au sud de Kolo), district du Bas-Congo. — Convention du 5 

mars 1952. — Approbation ... ..… : TR 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Société Cotonnière 
du Bomokandi » d’un terrain d’une superficie de 4 ha, situé à Wau- 
wa, dans le territoire de Niangara. —- Conventions des 14 novem- 
bre 1952 et 12 octobre 1954. — Approbation ..… ... ..…. ... .…. 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat, à la société 


NET AE COUR RON TE RE EEE VS 
Le , : ps De da : 27 | - . EE 


FE 


D NE RENE EST EE Tate 
LS à 


ë toire de Boma. — Conventions des 30 décembre 1964 et 29 novem- 
2" | # bre 1955. — Approbation me ee ue nee ee ne ne 
$ Concession en occupation provisoire à la « Bangala Cultuur Maat- 


schappij > d’un terrain de 120 hectares situé à Mongili, en terri- 
toire de Lisala. —— Convention du 27 juin 1956. — Approbation … 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Bamboli Cultuur 


à Yanonge, dans le territoire _— — Convention du 16 juillet 
1965. — Approbation ... ... ... ... 4... e. 4... os 


g. | ._ Concession gratuite : à M. Desmedt ee ancien agent de la Colonie, 
résidant à Mbata-Kalolo, d’un terrain d’une superficie de 500 ha 


Janvier 1952 et 29 août 1955. —— Approbation … 


Concession gratuite, avec faculté d'acquisition gratuite, à M. Anciaux 
: Victor, d’un terrain d’une superficie de 860 ha 52 a, situé à Bo- 
songo, dans le territoire de Bikoro. — Convention du 6 août 1955. 
Approbation RE 


KA TANT LES 7 


Concession en location à l’« American Mennonite Brethern Mission » 
d’un terrain d’une superficie de 8 hectares, situé à Kajiji, territoi- 
re de Kahemba. — Convention du 29 décembre 1955. — phPODs 
tion dé ci F 


Concession en location, sans ee d'achats à € Con nt Coton- 
nière Congolaise » (Cotonco), d’un terrain d’une superficie d’envi- 
ron b hectares, situé dans la circonscription urbaine de Titule, 
Approbation PR 

z Concession gratuite aux « Assemblies of God Mission » d’un terrain à 


situé à Andudu, dans le territoire de Watsa. — Conventions des 
6 avril 1955, 28 juillet 1955 et 17 février 1956. — Approbation 


Concession en location à la « Bamboli Cultuur Maatschappij : > din 


« Palmegger », d’un terrain de 1.000 ha, situé à Lotshi, en terri- 


Maatschappij », d’un terrain d’une superficie de 9 ha 36 a, situé 


situé à Mbata-Kalolo. —— Conventions des 11 Re 1951, 11 


ne en territoire de Buta. — Convention du 30 novembre 1954 — 


usage de cultures vivrières, d’une superficie de 200 heetares, . 
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Concession en emphytéose et cession de 7 destinées à l’indus- 
trie sucrière et sises des deux côtés de la rivière Ruzizi au Congo 


Belge et Ruanda-Urundi. — Convention avec M. le Baron Kro- 


nacker. — Conventions des 10, 18 et 19 JAUNE et 21 février 1956. 
— Approbation . 


Concession en occupation oui soires à avec “option d'achat, à le « Société - 


des Plantations de Dembla >» d’un terrain, à usage agricole, d’une 
superficie de 9 ha 45 a, situé à Kana, dans le territoire de Buta. 
— Convention du 24 mai 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, par le c. &K. à le 
« Compagnie des Grands Elevages Congolais » (Grelco), d’un 
terrain à destination d’élevage, d’une superficie de 1.200 hectares 
environ, situé près de Mukishi, dans le territoire de Kamina. — 
Convention du 2 septembre 1956. — Approbation 

Concession gratuite par le C.S.K. à l'association « Comité Ecclésiasti- 
que d’Elisabethville et environs » d’un terrain de 25 a, situé à 
Kasenga. — Convention du 6 décembre 1955. — Approbation 

Concession en emphytéose, avec option d’achat, à M. Willy De Bom, 
colon, résidant à Mwadi-Kayembe, d’un terrain, d’une superficiæ 


de 250 hectares situ£ à Mwadi-Kayembe, dans le territoire de 


Kaniama. — Convention du 25 octobre 1955..-— Approbation 

Concession en occupation provisoire à la société « Fruit Growers and 
| Brokers Co. Ltd» (Fruitgro) de trois terrains d’une superficie 
respective de 24 ha 67 a, 30 ha 14 a 50 ca et 32 ha 46 a 25 ca 
situés à Sona-Noki dans le district du Bas- Hd — Conven- 
tion du 18 juillet 1958. — Approbation … 


Concession à l’association « Pères de la Compagnie de Jeu daser 
vant la Mission du Kwango » d’un droit de choisir 8.200 hectares 
de terres de pacage dans un bloc situé dans le territoire de Ban- 
ningville. — Convention du 2 août 1955. —— Approbation à 


Concession en location, sans option d'achat, à la « Société Minière 
de la Télé» d’un terrain d’une superficie de 4 ha 85 a 665 ca, 
situé à Bayenga, dans le territoire de Wamba. -—- Conventions 
des 31 janvier 1955 et 15 novembre 1955. — Approbation …. 

Concession en emphytéose, sans option d’achat,,à M. Hans Christen- 
sen, colon, résidant à Kawa-Musa, d’un ter ain à usage agricole 
d’une superficie de 204 hectares, situé à Musa, au lieu dit « Boka- 
 lakitis en territoire de Re — COHVERLION du 24 août 19655. 

— Approbation 

Concession en emphytéose, sans Dao d'achat, à Le €  Consréca lion dés 

Sacrés-Cœurs » dite de «> Picpus >» d’un terrain d'élevage d’une 


superficie d'environ 450 hectares situé à Idumbe en territoire de 


Dekese. — Conventions des 21 avril 1954, 11 janvier 1955 et 25 
janvier 1956. — Approbation  …. Hi re 


Concession en location, sans option d'achat, à la & Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto > d’un terrain d’une superficie de 15 hectares, 
situé à Likwangula dans le territoire de Lepulu. —- Convention 

| du 21 décembre 1955. — Approbation ... …. ùs- Die die 

Concession en location, avec option d’achat, à la « Société Cotonnière 
de Bomokandi > (Socobom) d’un terrain d’une superficie de 3 hec- 
tares, situé à Bokuma dans le territoire de Wamba. — Conven- 
tions des 7 juin 19565 et 3 novembre 1955. — Approbation … 


Concéssion en emphytéose, sans option d’achat, par le Comité Spécial 
du Katanga à l’« Association du Saint-Esprit et du Saint Cœur 
de Marie > d’un terrain d’une superficie de 800 hectares environ, 
situé à N’Goy à Mputu dans le territoire de Mwanza. — Conven- 
tions des 8 avril 1955 et 9 avril 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire, avec option d'achat, à la € Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise », d’un terrain d’une superficie de 
100 hectares, destiné à un usage d'élevage et sittié à Dingila, en 
PA de Buta. — Convention du 22 DORE été — Appro- 

ation see RE ss dr ri ES 
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Concession en location, avec option d’achat, à la « Société Minière du 


Bécéka » d’un terrain d’une superficie de 5 ha 10 a, situé à Miabi. 
— Avenant à la convention en date du 24 avril 1952, approuvée 
par décret du 22 octobre 1952 (B. O. 1952, IL, p. or — Conven- 
tion du 7 décembre 1955. — Approbation . 


Concession en occupation provisoire pour un terme de cinq ans 3 
le American Baptist Foreign Mission Society > d’un terrain des- 


tiné à usage agricole, situé à Boko, territoire de Kenge, d’une 


superficie approximative de 25 hectares. — Convention du 10 no- 
vembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, à Léssoctation « : Insti- 
tut de Scheut » d’un terrain d’une superficie de 75 ha 21 a 5 ca, 
situé à Bominenge, dans le territoire de Gemena. — Conventions 
des 5 janvier 1955, 24 mai 1955 et 24 janvier 1956. — Approbation 


Concession en location, sans option d’achat, à M. Figueidero Antonio, 
colon, résidant à Budjala, d’un terrain d’une superficie de 10 hec- 
‘ tares, situé à Kutshu dans le territoire de Budjala. — Conven- 
tions des 4 août 1955, 22 octobre 1955 et 6 février 1956. — DS 


e __‘bation | 
Concession Métaitéra avec : faculté d’acquisitibn Sratüile.: à M. de HenD- 


tinne Idesbald, d’un terrain d’une superficie de 244 ha 25 a 50 ca, 


situé à Ambili, dans le territoire de Wamba. —— Convention du 


10 décembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, par le Comité Spécial 
du Katanga, à M. Bertrand Gustave, colon, résidant à Albert- 
ville, d’un terrain d’une superficie de 350 hectares environ, situé 
à Luanika, dans le territoire d’Albertville. — Convention du 26 
décembre 1955. — Approbation … 


Concession gratuite, avec faculté d'acquisition: à M. Albert Jasetant: 
résidant à la Kindi, d’un terrain, d’une superficie de 77 hectares, 
situé à Bobole, dans le territoire de Bikoro. — Convention du 25 
novembre 1955. — Approbation 


Concession en occupation provisoire, avec coton d'achat ou ide Leton 
à M. Jean Chantillon, d’un terrain à usage agricole et d'élevage, 
d’une superficie de 377 hectares, situé à Maluku-Bombala, en ter- 
ritoire de Kasangulu. — Conventions des 22 mars 19655. et 1er 
février 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire, sans Sotion d'achat, à Ja société 
« Plantations de Djombo », de deux terrains d’une superficie cha- 
cun de 60 hectares destinés à l’établissement de cultures vivrières 
et situés respectivement à Lofili et Lilumba, en territoire de Dijo- 
lu. — Convention du 29 décembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, avec option d'achat, à la « Société Com- 
merciale et Minière de l’Uélé» (Comuélé), d’un terrain de 384 
hectares, situé au km 526 du rail C.V.C., dans le territoire des 
Mangbetu. — Conventions des 28 octobre 1965 et 21 février 1956. 
— Approbation 


Concession en emphtéose, sans tion d'achat, par 47 Comité Spécial 


. du Katanga, à la « Mission Catholique des Pères Franciscains », 
de deux terrains .à usage d'élevage de gros bétail d’une super- 
ficie totale d'environ 410 ha, situés à la rivière Luabo, dans le 
territoire de Kamina. — Conventions des 1er février 1955 et 29 
mai 1956. — Approbation …. 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, par le Comité Spécial 


du Katanga, à M. Karel Vanherpe, d’un terrain d'environ 1.500 


hectares, situé près du mont Kampilikwe, aux Marungu. — Con- 
ventions des 20 décembre 19654 et 26 octobre 1956. — “por 
FAIONT © < Ga 


Concession en ocapation provisoire, avec er d achat, à FE société 

© ….«Tassin Frères » d’un terrain à usage agricole ane superficie 
de 100 hectares, situé à Ibaku. — Convention du 2 août 1965. — 
Approbation FRS e ne Hs ie se 
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+ Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’« Association 


des Frères Xavériens » de trois terrains urbains de superficies 
respectives de 1.350 m2, 1.350 m2? et 1.218,60 m2 situés à Jadot- 
ville. — Convention du 5 juillet 1956. — Approbation …. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la € Cinere 


gation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi > d’un terrain d’une 
superficie de 9 hectares environ, situé à Kaniama. — CoNeRe 
tion du 3 mai 1956. — Approbation … 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à Le Association du 
Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie » ‘d'un terrain à usage 
d'élevage, d’une superficie de 160 hectares, situé à Molemba N’Ku- 
lu, en territoire de Mwanza. — Conventions des 12 janvier 1955, 
12 mai 1956 et 22 mai 1956. — Approbation … ...  ..…. .… …. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Congo 
Evangelistie Mission » d’un terrain, d’une superficie de 3 ha 


68 a 61 ca 97 dm?, situé à Luena. — Convention du 25 novembre . 


.1954. — Approbation 


Concession en emphytéose, pour un terme de ont ans, à M. Meys, 
Hubert, d’un terrain d’une superficie de 53 a 47 ca situé à Léo- 
poldville. — Convention du 29 mai 1956. — Approbation … 


Concession gratuite à la « Société de Transports en Commun de Léo- 


_ poldville » d’un terrain d’une superficie de 4 ha 56 a, situé à un 4 . 


poldville-Est. Convention du 25 août 1956. — Approbation … 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Mis- 

sion Catholique des Pères Franciscains » d’un terrain d’une super- 

ficie de trois hectares quatre-vingt-six ares environ, situé à Luena. 
.— Convention du 28 septembre 1954. — Approbation — 


Concession en location, sans option d'achat, à la « Société Cotonnière 
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du Bomokandi» d’un terrain à usage de cité de travailleurs, | 


d’une superficie de 4 hectares, 7 ares, 50 centiares, situé à Bolu- 
m4, en territoire de Wamba. -— Conventions des 15 novembre 
1955 et 30 avril 1956. — Approbation 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, par le Comité Spé- 
cial du Katanga à Mme Adèle Lupperger, veuve de M. Georges 
Crahay, de deux terrains à usage d'élevage d’une superficie totale 
de 720 hectares environ situés à Kasongole (aux Marungu) dans 
le territoire de Baudouinville. — Conventions des 28 is ee 

_et 29 mai 1956. — Approbation …. | . 


Concession en location, avec option de a de à la « Cou. | 
co », de deux terrains, d’yne superficie respective de 2ha5a 


80 ca et de 2 ha 88 a 20 ca destinés, l’un à l’établissement d’une 
cité de travailleurs et l’autre, à usage ds: reboisement et situés 
à Biodi, en territoire de Dungu. -— Conventions des 13 mai 1955 
et 19 janvier 1956. -— Approbation …. ; 


Concession en location à la société « Bamboli Cultuur Maatschappij > 
d’un terrain de 7 ha 3 a 75 ca, sis à Yanonge. — ANenUon du 
22 décembre 1955. —— Approbation, … PNR 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat, à la société 
P p , » 


« Belgika », d’un terrain d’une superficie d'environ 59 ha 60 a, 
_situé à Agameto, dans le territoire de Buta. — CODNENRONS des 
80 décembre 1955 et 25 août 1956. — Approbation .… .… …. 


Concession à l'association « Afrika Evangeliese Bond > d’un droit de 
choix de 2.000 hectares de terres de pacage dans un bloc situé 


dans la région d’Isandja en territoire de Dekese. — Convention … : 


du 3 février 1956. —— Approbation ... ..…. ... .…. ..… 


Concession en emphytéose, sans option d'achat, à cÉ société & « Cultures. __ 


Equatoriales » de deux terrains de 30 et 80 hectares destinés à 
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usage d'élevage et situés respectivement à. Mpotia et Mpahu, en .:i :: 


ie US 


territoire de Bikoro. — Convention du 22 février 1966. — = APPrOr. 
bation ist er Der a. cod ste ‘Aie, et ni does, ee. 
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ee 


Echange sans souite entre la & Con: des Sacrés-Cœurs » (dite. 
de Picpus) et la Colonie, d’un terrain de 100 ha sis à Okala, con- 
tre un terrain, à destination de poste principal de mission, d’une 
superficie de 98 ha 76 a situé à Loto, dans le territoire de Lo- 
mela. — Convention du 18 septembre 1955. — Approbation 

Echange de terrains entre Madame Nys, Berthe (veuve de M. Kum- 
pen) et le Gouvernement du Fe Dre — Convention du 8. 

| mars 1956. —— Approbation .… ee ee 

Echange de divers terrains entre la Colon et la « Société de Coloni- 
sation Agricole au MAyombe >. — Convenuon ou . juer PES 
— Approbation PR 


Echange avec soulte de de terrains oe la Colonie du ones 


Belge et la « Société d'Agriculture de Moenge » (RETRO) — 


Convention du 3 septembre 1956. — Approbation ue 
Location, | 


Location, sans option d’achat, àlae Compagnie du Kasaï », d'u un ter- 

rain de 2 ha 81 a 43 ca, ‘destiné à à l’établissement d’un ‘village de 
travailleurs et situé à Isunga, en territoire de SRE — Con- 
vention du 31 janvier 1956. — Approbation Me 


Vente. 
Vente par le C.S.K. à M. et Mne Arthur Schols d’un terrain d’une 


“&, superficie de 2.050 hectares à destination exclusive d’agriculture 


et d'élevage, situé à DORE Un — Convention du 18 février 
1956. — Approbation se HSE 


Ruanda General and Medical Mission: Auxiliary of the Church Re | 


society of London. 
_ Terres. — Cession A 1. 


Schols Arthur. | Eh 
Terres. — Vente …. 
Scouridine A. 
Mines. — Droits de recherches … 
Snoeck P. 
Mines. —— Concession 
Société Coloniale Minière. 
Mines. — Droits de recherches … 
Société Commerciale et Minière de l’'Uélé. 
Terres. — Concession … 


-_ Société Cotonnière du Bomokandi. 
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99 
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Terres. — CONCESSION ee. ne ne ee ee ee ve ee ee 18, 314, 518, 798 


Société d'Agriculture de Moenge. 
Terres. — Echange 


Société a Colonisation Agricole au Mayumbe. 
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787 
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Société de Recherche Minière du Sud-Katanga. 


Mines. — Convention … 

Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 
Mines. — Permis d'exploitation 

Droits de recherches … 

Société des Mines d'Or de Kilo-Moto. 
Terres. —— Concession … 

Société des Missionnaires d'Afrique. 
Terres. — Cession … 

: Société des Missionnaires du Sacré-Cœur. 
Terres. — Cession 

Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Terres. — Cession …. | 

Société des Pétroles au Congo. 
Terres. — Cession 


Société des Plantations de Dembia. 


Terres. — Concession 


Société de Transports en Commun de Léopoldville. 


Terres. — Concession 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières du Katanga.. 


. Mines. —— Convention 
Société Minière Cololacs. 
_ Mines. — Permis d’exploitation 
Société Minière de la Télé. | 
Terres. — Concession 
Société Minière de Muhinga et de Kigali. 
Mines. — Droits de recherches 3 
Société Minière du Bécéka. 
Terres. — Concession … 
Société Minière du Congo Septentrional. 
Mines. — Droits de recherches … | 
Société Minière du Lualaba. 
Mines. — Permis d'exploitation 
Sœurs Aanoachdés d'Heverlé. 


Terres. — Cession 


Sœurs de la Charité de Gand. 
Terres. — Cession …. 
Symétain. 
_ Chutes d’eau 


Mines. — Permis d'exploitation L 
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Syndicat pour l'étude géologique et minière de la cuvette congolaise. 
Mines. — Droits miniers .…. ..…. .…. … .…. .. … …… . …. … 278 


_- Stinghlamber A. 


Mines. — Permis d'exploitation  .…. …. …. …. …. .…… .… .. .… 269 
Droits de recherches DR RE a ne RE ae pd +2 548 


Tassin Frères. 


Terres. __—_— Concession ee CRE .…e CE .….e CR ..e .. .… .. .…e CE] 710 


Van Baelen F. | 

Mines. — Droits de recherches .… ... .…. ..… .…. .…. RE 569 
Vanherpe Karel. | 
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Vicariat Apostolique du Ruanda. | 
Terres. — Cession A Ro es D 481 
Visez A. | 
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contenus dans le « Bulletin Officiel du Congo Belge » 
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DEUXIEME PARTIE 


Abréviations : A. R. — Arrêté Royal — D. — Décret. 





1955 


A. KR. 29 novembre 


A. K. 6 décembre 


A. KR. 6 décembre 


À. K. 6 décembre 
A. K. 10 décembre 
A. R. | 10 décembre 


D 20 décembre 
D 20 décembre 
D 20 décernbre 


D | 20 décembre 


Cession gratuite à la « Mission des Révérends Pères Rédempto- 
. ristes » d’un terrain de 4 ha 2a sis à Masangi. — Convention 
du 25 octobre 1955. — Approbation . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à l’association « Disciples of Christ Congo Mis- 
sion» d’un terrain de 13 sis à Ikela. — Convention du 26 octobre 
1955. — Approbation - . . . . . . . . . . PE se. 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Garen- 


ganze Evangelical Mission » d’un terrain de 20 ha environ, situé 
à Manongo. — Convention du 25 août 1955. — Approbation . 


Cession gratuite à la « Mission Evangélique de l’Ubangi » d’un 
terrain de 87 a 50 ca sis dans les limites du centre extra-coutu- 
mier de Gemena. — Convention du 15 septembre 1955. — 
ADPIODATION à 4 à ous 5 à 4 à Le CRT TS 


Cession gratuite à l’association « Congrégation des Pères Oblats 
de Marie Immaculée » d’un terrain destiné à l’extension du poste 
principal de la Mission, d’une superficie de 25 ha et situé à Banga 

_ Ibundula.. — Convention du 7 novembre 1955. — Approbation 


Cession gratuite à l’association « Pères de la Compagnie de Jésus 


desservant la Mission du Kwango » d’un terrain de 3 ha 86 a 
30 ca sis à Kindamba. — Convention du 28 octobre 1955. — 
Approbation + : ::. + + 4 à 4 4 4 4 #4 4 à à à 4 à 


Renouvellement des droits généraux et exclusifs de recherches 
minières de M. Ortmans, dérivant de la convention du 28 juin 
1949, approuvé par décret du 28 janvier 1950 . . . . . . . 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. Alhadeff, dans les blocs dénommés « Kaderu, Mwero et 
EURUNEA: Li LS Li die Sel sr eme re 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. Chantrenne, dans les blocs dénommés + Rwerere, Owema- 
na, Ubiumbu, Kitege et Lugera » . . - . . . . . . . . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société Minière Cololacs » 
pour le polygone dénommé « Colomines-Est n° 33 » . . . . . 


10 


13 


16 


21 
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32 
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20 décembre 
22 décembre 
22 décembre 


24 décembre 


1956 
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12 janvier 
12 janvier 


12 janvier 
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OBJET 


Octroi d’un permis d'exploitation à la société « Les Mines d’Or 
et d’Etain de Kindu » ROBE le polÿgone dénommé « Kokia » 


Octroi de deux permis d'exploitation à la société « Les Mines 
d'Or et d’Etain de Kindu » pour les polygones dénommés 
« Kasina À et Swiza A ............. . . . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière Aré- 
_ma » pour le polygone dénommé « Masaba » . . . . . . .. 


Octroi de trois permis d’exploitation à la « Société Minière du 
Lualaba » pour les polygones dénommés « Idambo A, Kimputia A 
et Lokoôla 5 5 4 us à 2 Mis à as 2 Nos UE 4 


Octroi d’un permis “doi à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » pour le polygone cepamne 4 Mine Tshar- 
D 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 


du Ruanda-Urundi » pour le polygone Cenone « Mine Muhem- 


DR ST D D De de et DR Ca 


Cession gratuite, ? à le American Mennonite Brethern Mission » 
d’un terrain d’une superficie de 22 ha 46 a, situé à Kipungu. — 
Convention du 14 novembre 1955. — Approbation . . . .. 


Concession à la société « Compagnie Minière de l’Urega » du droit 
d’user de l’eau de la rivière Lubilu. — Approbation . . . . 


Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un 
terrain d’une superficie de 3 ha 30 a situé dans la cité indigène 
de Ponthierville. — Convention du 25 juin 1955. — Approbation 


Concession en location sans option d’achat à la « Société Coton- 
nière du Bomokandi » d’un terrain d’une superficie de 3 ha 28 a, 
situé à Gossamu. — Conventions des 5 août 1952:et 25 janvier 
1955. — Approbation . .. . . . .. . . .. ... . . . . .. 


Concession à la société « Symétain » du droit d’user de l'eau de la 


rivière Belia. — Approbation . . . . . . .. HE ie à 


Concession en emphytéose sans option d’achat à la « Compagnie 
Cotonnière Congolaise » d’un terrain à usage de cultures vivri- 
_ ères situé à Dingila et constitué de trois blocs d’une superficie 
totale approximative de 368 ha 80 a. — Convention du 31 mars 
1953. — Approbation . . . . . . ER TEE LE. 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat, à la 
société « Belgika » d’un terrain de 392 ha, situé à Bokuma. — 


Conventions des 12 juin 1954 et 15 mars 1955. — Approbation 


Cession gratuite à l’« Association des Sœurs Missionnaires de 
Notre-Dame d’Afrique » d’un terrain de 21 ha 25 a, situé à 
Kasongo. — Convention du 7 décembre 1955. — Approbation 


Cession gratuite à la « Mission des Révérends Pères Rédempto- 
ristes » d’un terrain, de 5 ha 75 a destiné à des œuvres scolaires 
"et situé à Kilueka. — Convention du 25 juin 1955. — Appro- 
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65 
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76 


82 
86 


91 
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DATE OBJET 


Décret 


D 


«D 


12 janvier 


14 janvier 


14 janvier 


18 janvier 


18 janvier 


18 janvier 


18 janvier 


18. janvier 
18 janvier 


18 janvier 
18 janvier 
18 janvier 
18 janvier 


18 janvier 


Cession gratuite à la « Congo Balolo Mission » d'un! terrain de 10 ha 
destiné à l’extension d’un poste principal de mission et situé à 
Yoseki. — Convention du 21 mai 1955. — Approbation 


Cession gratuite à la « Mission Méthodiste du Congo Central » 
d’un terrain, d’une superficie de 19 ha, situé à Wembo Nyama. 
_ — Convention du 7 décembre 1955. — Approbation . 


Cession gratuite à l’« Association des Pères Blancs du Vicariat de 
Bukavu » d’un terrain d’une superficie de 4 ha 90 2, situé. à 
Walungu. — Convention du 8 décembre 1955. — Approbation 


Concession gratuite par le C.S.K. à l’« Ordre de Saint Benoit » 
d’un terrain de 1 ha 92 a 16 ca 56 dm, situé au centre extra- 
coutumier d’Elisabethville. — Convention du 10 avril 1953. 
— Approbation . A 


Cession gratuite à l’association « Missionnaires de Scheut du Vica- 
riat d’Inongo » d’un terrain de 31 ha situé à Pendjua. — Con- 
vention du 30 novembre 1955. — Approbation. . . . . . F 


Cession gratuite à la « Mission des Pères du Saint-Esprit et du Saint- 
Cœur de Marie » d’un terrain de 12 ha, situé à Samba. — Con- 
vention du 16 décembre 1955. — Approbation . . . . . ... 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Capucins + d’un terrain 
de 3 ha, situé à Bakasi. — Convention du 30 novembre 1955. 
— Approbation . . . .. ne eo te De NE less - 


Concession en emphytéose, sans option d’achat à M. Jean Monet, 
colon résidant au Mont Rona, d’un terrain à destination d’éle- 
vage, de 480 ha situé au Mont Rona. — Convention du 10 sep- 
tembre 1953, — Approbation ES Die ie Ne AN DS : 


Concession en emphytéose, par le Comité Spécial du Katanga à 
la société « Abner À., Soriana et Cie » d’un terrain de 6.000 ha 
environ, situé à Ngule, avec option d’achat d’une superficie de 
900 ha. — Convention du 10 septembre 1954. — Approbation 


Cession gratuite à l’« American Mennonite Brethern Mission » 4 
deux terrains de 1 ha 84 a chacun, sis à Kindamba. — Conven- 
tions des 12 décembre 1955. — Approbation . . . . . . . 

Octroi de concessions minières au Ruanda-Urundi #4 MM. Galez 
M. Massart A., Castelain F., Benard M., Visez A., Snoeck P., 
de San M, et Ramelot: Re 2.744 8 L'n pau sut 

Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi » pour le polygone dénommé « Mine Kina- 
DU En ei eu NS An D ne, DU de dt 


Concession en emphytéose à l’« Institut de Scheut » d’un terrain 
à usage de pacage de 22 ha 50 a situé à Bokondji. — Conventions 
des 20 août 1954 et 19 j janvier 1955. — Approbation . . . . . 


Cession gratuite à le Association des Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie » de deux parcelles d’une superficie respec- 
pective de 42 et 48 a destinées à l’établissement d’un poste 
principal de mission et situées dans le centre extra-coutumier 
de Boma. — Convention du 21 juin 1955. — Approbation . 


138 


141 


144 


146 


150 


153 


156 


161 


165 


99 


127 


239 


255 


18 janvier 
_ 18 janvier 


18 janvier 


18 janvier : 


* 18 janvier 


18 janvier 


18 janvier 


‘18 janvier 


18 janvier 


28 janvier 


28 janvier 


28 janvier 
28 janvier 


28 janvier 


28 janvier 


OBJET 


Concession en emphytéose à l’association « Institut de Scheut » 
d’un terrain à usage de pacage de 3.770 ha situé à Bogwebe. 
— Convention du 14 septembre 1954. — Approbation . . . 


Concession en location avec option d’achat à la « Compagnie du 
Kasaï » d’un terrain de 46 ha 44 a 48 ca 7 dm* situé à Kibwanga. 
— Convention du 17 février 1955. — Approbation . . . . 


Concession en emphytéose avec option d’achat à M. L. Delfosse, 
colon, d’un terrain d’une superficie d’enwiron 420 ha situé à 
Mywene-Ditu. — Conventions des 7 février 1955 et 20 juillet 
1955. — Approbation 


Cession gratuite à l’e Africa Inland Mission » d’un terrain de 46 a 
87 ca 5 dm? destiné à des œuvres missionnaires et situé dans 
la cité indigène d’Aba. — Convention du 19 juillet 1955. — 
Approbation 


Avenant augmentant la zone du droit de choix de 20.000 ha de 
terres de pacage, concédé à M. P. Bostandji par convention du 
20 mars 1952, approuvée par décret du 3 novembre 1952. — 
Convention du 19 février 1955. — Approbation 


2. + + + ee + ee ee + ee ee ee ee 


.  . + ee + ee ee ee ee ee ee ee ee ee © ee 


Octroi de trois permis d’exploitation à la « Société des Mines 
d’Etain du Ruanda-Urundi » pour les polygones dénommés 
« Mine Bijojo », « Mine Shaki » et « Mine Konkomero » . . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi + pour le polygone dénommé « Mine Ndiza » 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Société des Mines d’Etain 
du Ruanda-Urundi + pour le polygone cchoume « Mine Muna- 
1 à RP 
Cession gratuite au « Fonds Colonia] des Invalidités » d’un terrain 
d’une superficie approximative de 39 a 53 ca. situé dans la 
circonscription urbaine de Stanleyville. — Convention du 
12 juillet 1955. — Approbation ........... .. 


 Octroi de trois permis d’exploitation à la « Compagnie Minière de 


l'Urega » pour les polygones dénommés « Kanzuzu 1 d « Kanzu- 
zu 2»set,e Kanzuzu H» ........... .. . .. 
Octroi d’un permis d'nbintse à la « Compagnie Minière de 

l’Urega » pour le polygone dénommé « Kanzuzu J » . , . . 


Octroi de sept permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
de l’Urega » pour les polygones dénommés «+ Bilabise, Mulenda, 
Webira C, Kanzuzu 3, Ezeze À, Ezeze B et Tshamaka À » . . 


| Octroi de quatre permis d’exploitation à la «s Compagnie Minière 


de l’Urega » pour les polygones dénommés « Mundu 1, Mundu C, 
Mundu 2 et Mundu 39 ................ 
Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Minière de 

l'Urega » pour le polygone dénommé « Mundu-YuYu H . . 


Octroi de deux permis d’exploitation à la « Compagnie Minière 
de l’Urega » pour les polygones dénommés « Megne D » et 
« Megne G » 
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20 février 
20 février 


20 février 


20 février 


21 février 
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OBJET 


Prorogation des droits miniers octroyés au « Syndicat pour l’étude 
géologique et minière de la cuvette congolaise » en vertu de la 
convention du 20 novembre 1950, approuvée par décret du 
30 mMAL ADS 5 LS Sd 2 mere de Moon à ; 


Octroi d’un permis d'exploitation à la société « Les Mines d’Or 
et d’Etain de Kindu » pour le polygone dénommé « Lokalia I» 


Octroi d’un permis d’exploitation à Monsieur A. Stinghlamber, 
colon minier äu Ruanda-Urundi, pour le polygone dénommé 
« Mine Gahanga A  . “ie 


Cession gratuite à Monsieur Ribeiro Joâo Lopes Cidade, d’un 
terrain d’un ha situé à Kasongo-Lunda/rive. — Convention 
26 octobre 1955. — Approbation. .. . .. . .. . . . . . . 


Concession en location à la « Bamboli Cultuur Maatschappij D 
d’un terrain à usage industriel, d’une superficie de 4 ha 51 a 20 ca 
situé à Yanonge. — Convention du 14 juin 1955. — Approbs 


DOS SL re D es Se Ne te DC th NU MES TS 


nière du Bomokandi » d’un terrain d’une superficie de 4 ha situé 
à Wauwa. — Conventions des 14 novembre 1952 et 12 octobre 
1954. —— Approbation . . . . . .. .. .. . .. .. . . . . … . . 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat à la société 
+ Palmegger » d’un terrain de 1.000 ha situé à Lotshi. — Con- 
, ventions des 30 décembre 1954 et 29 novembre 1955. — Ap- 
DIODAHON à 2 à mu me D Lo ee us Mama ele 


Concession en occupation provisoire à la « Bangala Cultuur Maat- 
schappij» d’un terrain de 120 ha situé à Mongili. — Convention 
du 27 juin 1955. — Approbation .......... .. 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Bamboli Cultuur 
Maatschappij » d’un terrain d’une superficie de 9 ha 35 a situé 
à Yanonge. — Convention du 15 juillet 1955. — Approbation 


Concession gratuite à M. Desmedt Gaston, d’un terrain d’une 
superficie de 500 ha situé à Mbata-Kalolo. — Conventions des 
11 septembre 1951, 11 janvier 1952 et 29 août 1955. — Ap- 
DIODAUON: 55.4 5 SUR US di eve Hi ENS EURE dre 


. Concession en emphytéose avec option d'achat à la société « Bel- 


gika » pour un terme de trente ans d’un terrain, à usage agricole, 
d’une superficie de 497 ha 35 a, situé à Angwade. — Convention 
du 6 août 1955. — Approbation . .. . . . . . . . . . . 


Concession en emphytéose, à la société « Cercle Hippique de Léo- 
poldville » d’un terrain, d’une superficie de 22 ha 50 a situé à 
Léopoldville-Ouest. — Convention du 1 juin 1955. — Appro- 
0001 ER 


Cession gratuite à la « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur 
de Wamba » d’un terrain d’une superficie de 46 ha situé à Ngayu. 
— Convention du 24 janvier 1956. — Approbation . . . . . 


Octroi à la « Compagnie Jules Van Lancker » d’un droit de choisir 


Pages 
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275 
269 


279 


285 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Société Coton- 


314 


319 
325 


329 


337 


289 


294 


298 


15.000 ha de terres de pacage dans la région de Luvaka. — 


Convention du 5 mars 1952. — Approbation . . . . . . . 


304 
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OBJET 





"‘:{ mars : 
7 mars | 


. 7 mars 


.7 mars 


13 mars 
13 mars 
| 13 mars 
. 13 mars 
14 mars 
| 14 mars 
14 mars 
14 mars 


19. mars 


Cession gratuite à l’association « Heart of Africa Mission » d’un 
terrain de 14 ha situé à Buambi. — Convention du 3 février 
1956. — Approbation . . .. . .. .. . . . . .. . . . . . Ê 


Cession gratuite à l'association « Notre Dame ten Bunderen : 
d’un terrain de 23 ha.25 a situé à Malanga. — Convention du 
.11 février 1956. — APPFOPAROR M a de sue 


Cession gratuite à l’« Atodation des Filles de Marie, Reine dés 


Apôtres » d’un terrain de 25 ha situé à Mingana. — Convention 
du 27 janvier 1956. — Approbation. . . .‘. . . . . . . 2 


| Concession gratuite, avec faculté d’acquisition gratuite, . à M. 


‘Anciaux, V. d’un terrain de 360 ha. 52 a situé à FOSOnESS. — 
.Convention du 6 août 1955. — Approbation 


| Cession gratuite à l’association « Missionnaires de Scheut du 


Vicariat d’Inongo » d’un terrain de 20 ha situé à Kiri. — Con- 
vention du 11 février 1956 — Approbation . . . . . . . 


‘Concession en location à l’« American Mennonite Brethern Mis- 


sion » d’un terrain de 8 ha situé à Kajiji. — Convention du 
. 29 décembre 1955. — Approbation . . . . . . . . . . . . 


.Concession en emphytéose et cession de terres, destinées à Vin- 


dustrie sucrière et sises des deux côtés de la rivière Ruzizi. — 
Conventions avec M. le Baron Kronacker. — Conventions des 
10, 18 et 19 janvier et 21 février 1956. — Approbation . . . 


Cession gratuite à la « Caisse d'Epargne du Congo Belge et du 


Ruanda-Urundi » d’une parcelle de 20 a située à Lodja. — . 


Convention du 13 septembre 1955. — Approbation . . . . 


Concession en occupation provisoire avec option d’achat à la 
« Société des Plantations de Dembia » d’un terrain à usage agri- 
cole de 9 ha 45 a situé à Kana. — Convention du 24 mai Pan 
— ADDIODAUON 2 5 à 1 HN LR EN S'ante me 24 


Concession en emphytéose, sans option d’achat par le C.S.K. à la 
.« Compagnie des Grands Elevages Congolais » d’un terrain à 
destination d’élevage d’environ 1.200 ha situé près de Mukishi. 
— Convention du 2 septembre 1955. — Approbation 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Compagnie 


: Cotonnière Congolaise » d’un terrain d’environ 5 ha situé dans 
‘la circonscription urbaine de Titule. — Convention du 30 no- 
* .vembre 1954. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . 


Concession gratuite aux « Assemblies of God Mission » d’un ter- 
rain à usage de cultures vivrières, d’une superficie de 200 ha 
situé à Andudu. — Conventions des 6 avril 1955, 28 juillet 1955 
et 17 février 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . 


Echange sans soulte entre la « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 


et la Colonie, d’un terrain de 100 ha sis à Okala, contre un ter- . 


rain, à destination de poste principal de mission, de 98 ha 75 a 
situé à Loto. — Convention du 13 septembre 1955. — Appro- 
BAUOR 5 LR LES SNA SAR RER RE eue 


332 


344 


347 
352 
356 
359 
378 
394 
397 


402 


364 


367 
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19 mars 


19 mars 


26 mars 


31 mars 


31 mars 


3 1 mars 


6 avril 


6 avril 


17 avril 


17 avril 


_ 17 avril 


17 avril, 


17 avril 


17 avril 


Avenant à un contrat d’emphytéose, avec option d’achat conclu 
au nom de M. Jean Bormans portant de 185 ha à 219 ha 30 a 
22 ca 35 dm’ la superficie d’un terrain concédé à usage agricole 
et situé au Lac Ndalaga. — Transfert de ce droit à l’« Associa- 
tion des Pères Cisterciens ». — Convention du 19 septembre . 
1955. — Approbation . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à le Association des Sœurs Missionnaires du 
Saint Cœur de Marie » d’un terrain de 22 ha 60 a situé à Yopole. 
— Convention du 17 février 1956. — Approbation . 


Concession gratuite par le C.S.K. à l’association « Comité Ec- 
clésiastique d’Elisabethville et environs + d’un terrain de 25 a 
situé à Kasenga. — Convention du 6 décembre 1955. — Ap- 
DÉODAUON. = à dia ss RU AN SU Nas dus tes ee 

Cession gratuite à la « Cohésion des Missionnaires de Scheut » 
d’un terrain de 1 ha 35 a destiné à la construction d’une église 
et d’une cure et situé dans la ville de Léopoldville, au lieu dit 
« Limete ». — Convention du 7 novembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose, avec option d’achat, à M. Willy 
De Bom, colon, d’un terrain de 250 ha situé à Mwadi-Kayembe. 
: — Convention du 25 octobre 1955. — Approbation . . . . 


Concession en occupation provisoire à la société « Fruit Growers 
and Brokers C®° Ltd » de trois terrains d’une superficie respec- 
tive de 24 ha 67 a, 30 ha 14 a 50 ca et 32 ha 46 a 25 ca situés à 
Sona-Noki. — Conventions du 18 juillet 1953. — Approbation 


Terres. — Cession gratuite à l’association. « Centre Jociste pour le 
Congo Belge et le Ruanda-Urundi » d’un terrain de 84 a situé à 
Léopoldville-Est. — Convention du 2 mars 1956. — Appro- 
DAHON SN Grimes ee 


Concession à l’association « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » d’un droit de choisir 8.200 ha 
de terres de pacage dans un bloc situé dans le territoire de Ban- 
ningville. — Convention du 2 août 1955. — Approbation . . 


Cession gratuite à l'association « Vicariat Apostolique du Ruanda » 
d’un terrain de 5 ha 19 a 73 ca situé à Mushubi. — Convention 
du 8 mars 1956 — Approbation . . . . . . . . . . . . . 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de la 
« Société Minière du Congo Septentrional » dans les blocs 
. dénommés « B.K., 50A, 50B, 90C, et 90E » . . . . . . . 


Approbation de la convention conclue le 28 octobre 1955, entre 
le Comité Spécial du Katanga et la « Compagnie Géologique 
et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges » en vue de 
lexploitation et du traitement du charbon du bassin de la Lukuga 


Octroi de trois permis d’exploitation à la « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » pour les polygones dénommés « Bota- 
turi, Ituri III et Lusakir. . . . . . . . . . . . . . . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à la société « Symétain » pour 
le polygone dénommé « Biluba Ar ile ee ni Le D 


Octroi d’un permis d'exploitation à la « Société des Mines d’Etain 


du Ruanda-Urundi » pour le polygone dénommé « Mine Cyogo » 


414 


448 


451 


456 


420 


474 


481 


427 


435 


439 


441 


445 


RC T TRES 


DATE 


4 mai 


4 mai 


4 mai 


9 mai 


19 mai 
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OBJET 





| Pages 


Concession en location, sans option d’achat, à la « Société Minière . 


de la Télé » d’un terrain d’une superficie de 4 ha 85 a 65 ca situé 
à Bayenga. —— Conventions des 31 janvier 1955 et 15 novembre 
1955. — Approbation . . . -. . . . .. .. . . . …. . . . . . 


Concession en emphytéose sans option d’achat à Monsieur Hans 
Christensen, résidant à Kawa-Musa, d’un terrain à usage agricole 
d’une superficie de 204 ha situé à Musa au lieu dit « Bokalakiti ». 
— Convention du 24 août 1955. — Approbation . . . . . 


d’un terrain d’une superficie de 27 a situé dans la cité indigène 
d’Ikela. — Convention du 16 décembre 1955. — Approbation 


Cession gratuite par le Gouvernement du Ruanda-Urundi à la 
« Caisse d’Epargne » d’un terrain d’une superficie de 38 a 73 ca 
destiné à la construction d’une agence régionale et situé à Nyanza. 

. — Convention du 12 décembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose sans option d’achat à la « Congré- 


gation des Sacrés-Cœurs » d’un terrain d’élevage d’une super- 
ficie d’environ 450 ba situé à Idumbe. — Conventions des 
21 avril 1954,.11 janvier 1955 et 25 janvier 1956. — Approbation 


Concession en location, sans option d’achat à la « Société des Mines 
d'Or de Kiïlo-Moto » d’un terrain de 15 ha situé à Likwangula. 
Convention du 21 décembre 1955. — Approbation . . . . . 


. Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie de Recherches 


et d’Exploitations Minières au Ruanda- Urundi » pour le poly- 
‘gone dénommé « Mine Ruwirir . . . ...... . . .. 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Im- 
maculée » d’un terrain, situé à Ifwanzondo, composé de deux 
parcelles, d’une superficie respective approximative de 57 
et 18 ha. — Convention du 25 mars 1956. — Approbation . 


Cessions gratuites à l’« Association des Sœurs Missionnaires du 
Saint Cœur de Marie » de deux terrains urbains d’une super- 
ficie respective de 1 ha 89 a 50 ca et 3 ha 70 a situés à Buta. — 


-Conventions des 10 décembre 1953 et 9 juin 1955. — “PP 


bation . . . . . . . . Ne ist De dc Des 


Concession en location, avec option d’achat à la « Société Coton- 


nière du Bomokandi » d’un terrain de 3 ha situé à Bokuma. — 
Conventions des 7 juin et 3 novembre 1955. — Approbation 


Concession en emphytéose sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga à l’« Association du Saint-Esprit et du Saint 
Cœur de Marie » d’un terrain de 800 ha environ, situé à N’Goy 
à Mputu. — Conventions des 8 avril 1955 et 9 avril 1956. — 
ADPIODALION.. +: 45 4 2060 D ae eve de À Le 4 à ri 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat à la 
« Compagnie Cotonnière Congolaise + d’un terrain de 100 ha 
destiné à usage d'élevage et situé à Dingila. — Convention du 
22 novembre 1955. — Approbation . . . . . : . . . . . . 


489 


493 


| Cession gratuite à la « Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » 


497 


500 


503 


509 


468 : 


470 


512 
518 
522 


527 . 


Concession en location avec option d’achat à la « Société Minière 


du Bécéka » d’un terrain de 5 ha 10 a situé à Miabi. — Avenant 
à la convention en date du 24 avril 1952 approuvée par décret 
du 22 octobre 1952. — Convention: du 7 décembre 1955. — 
ADDIODATION. 5 5 5. 202 46 de Loi 4 na ne dé nn 50 dE à 





DATE 


- 26 mai 


31 mai 


4 juin 


4 juin 


. 6 juin 


éon 


12 juin 


12 juin 
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OBJET 


Concession en occupation provisoire pour un terme de cinq ans 
à l’« American Baptist Foreign Mission Society » d’un terrain 
destiné à usage agricole situé à Boko et d’une superficie appro- 
ximative de 25 ha. — Convention du 10 novembre 1955. — 
APPTODAUON: 5 2 4 5 de US ere à en do ar Seb de etre à 

Concession en emphytéose sans option d'achat à l’association 

« Institut de Scheut » d’un terrain de 75 ha 21a 5 ca situé à 
Bominenge. — Conventions des 5 janvier 1955, 24 mai 1955 et 
24 janvier 1956. — Approbation DU TE oi D 

Renouvellement des droits exclusifs de he minières de 

. À. Stinglhamber, dans le bloc dénommé « Kagogo » . . . 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de la 

 « Compagnie de. Recherches et d’Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi » dans les blocs dénommés « Nyamata, Mubi- 
hembe, Mutara, Kavimbiri, Extension-Kavimbiri, Murama, 
Kavimbiri-Extension Nord, Biumba et Bugesera Nord » . 


Prorogation des droits de recherches minières dont bénéficie la 
-« Société Coloniale Minière » en vertu du décret du 4 avril 1950 


Prorogation des droits exclusifs de recherches minières de la 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » dans le bloc 
dénommé « Muyaga » . . . . .. LEE CR A AS st nf ee 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. D. Loufs, dans les blocs dénommés « Lange » et « Kalonge » 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de M. 
F. Van Baelen dans les blocs dénommés « Kitanga, Tsogo, 
Runyankezi, Gisitwe et Luvironza » : . . . . . . . . . . 

Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de la 
« Société Minière de Muhinga et de Kigali » dans les blocs 
dénommés « Runinya, Mugendo, Mpinga et Luvironza-aval » 


Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un 
terrain d’une superficie d’environ 100 ha situé à Sayo. — Con- 
vention du 27 avril 1956. — Approbation . . . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » d’un 
terrain de 30 ha situé à Ponthierville. — Convention du 7 mai 
1956. — Approbation . . . .. . . . .. .. .. . . . . . . . . 


Cession gratuite à l’établissement d'utilité publique « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université Libre dè Bruxelles en 
Afrique Centrale » d’un terrain de quatre parcelles d’une super- 
ficie respective de 26 a 91 ca 94/100, 23 a 97 ca 62/100, 23 a 
97 ca 98/100 et 23 a 98 ca 46/100 situées à Kasongo. — Con- 

vention du 6 avril LÉ — Approbation . . . . . . . .. 

Concession en location, sans option d'achat, à M. Figueiredo 
Antonio, d’un terrain de 10 ha situé à Kutshu. — Conventions 
des 4 août 1955, 22 octobre 1955 et 6 février 1956. — Appro- 
DAHON ES LS LEUR A D SAS Ce Re N DT et à 


Concession gratuite avec faculté d’acquisition gratuite à M. de 
Hemptinne Idesbald, d’un terrain de 244 ha 25 a 50 ca situé à 
Ambili. — Convention du 10 décembre 1955. — Approbation 


Pages 


533 


5399 


548 


551 


560 


562 


565 
569 
571 
573 


577 


580 


583 


587 


12 juin 


12 juin 


30 juin 


30 juin 


30 juin 


30 juin 


30 juin 


7 juillet 
7 juillet 


7 juillet 


7 juillet 


7 juillet 
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Corcession en emphytéose, sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga à M. Bertrand Gustave d’un terrain d’une 
superficie de 350 ha environ, situé à Luanika. — Convention 
du 26 décembre 1955. — Approbation. . . . . . . . . . . 


Concession gratuite, avec faculté d'acquisition, à M. Albert 
Jussiant, d’un terrain d’une superficie de 77 ha situé à Bobole. 
— Convention du 25 novembre 1955. — Approbation . ! . 


Cession gratuite à l'établissement d’utilité publique « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en 


Afrique Centrale » (Cemubac) d’un terrain d’une superficie de 
8 ha, 25 ares situé à Lamba-Lamba (Kasongo). — Convention 
du 2 juin 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Congrégation des Chanoinesses Mission- 
naires de Saint-Augustin » d’un terrain d’une superficie de 2 ha 
situé au Centre Extra-Coutumier de Port-Francqui. — Con- 
vention du 13 mai 1956. — Approbation . . . . . . . . ” 


Concession en occupation provisoire, avec option d’achat ou de 
location, à M. Jean Chantillon d’un terrain à usage agricole et 
d’élevage, d’une superficie de 377 ha, situé à Maluku-Bombala, 
en territoire de Kasangulu. — Convention des 22 mars 1955 
et 1 février 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . 

Concession en occupation provisoire, sans option d’achat, à la 
société « Plantations de Djombo » de deux terrains d’une super- 


ficie chacun de 60 ha destinés à l’établissement de cultures . 


vivrières et situés respectivement à Lofili et Lifumba, en ter- 
ritoire de Djolu. — Convention du 29 décembre 1955. — 
ADDIODAUON: 5 5 2-2 D MR di 0 de 2 le et EM NON ie 


Concession en emphytéose, avec option d’achat, à la « Société 
Commerciale et Minière de l’Uélé » « Comuélé » d’un terrain 
. agricole d’une superficie de 384 ha, situé au km 526 du rail 
C V. C. dans le territoire des Mangbetu. — Conventions des 


28 octobre 1955 et 21 février 1956. — Approbation . . . . . 


Cession gratuite à la « Mission des RR. PP. Prémontrés » d’un 


terrain, d’une superficie d'environ 40 ha, situé à Djete. —*: 


Convention du 7 juin 1956. — Approbation NE nm 


Cession gratuite à l’association « Institut de Scheut » d’un terrain 
d’une superficie de 5 ha situé à Bomboma, territoire de Kungu. 
— Convention du 2 juin 1956. — Approbation . . . . . . 


Cession gratuite à l’association « Mission Libre Méthodisté » 
d’un terrain d’une superficie de 99 ares 90 ca situé à Murore. 
— Convention du 1 juin 1956. — Approbation . . . . . . 


Cession gratuite à. l'établissement d'utilité publique « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en 
Afrique Centrale » (Cemubac) d’un terrain d’une superficie 
de 7 ha situé à Kibwasi. — Convention du 6 juin 1956. — Ap- 
probation 


. ee ee + + ee ee + + + ee ee ee ee + ee ee = + 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de la 


« Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières du : 


Ruanda-Urundi » (Corem) dans les blocs dénommés « Poly- 
gones n° 1, 4, 5 et 6 » . Tr 
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598 


613 
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630 


635 
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642 
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DATE 


"7 juillet 
24 juillet 
24 juillet 


© 24 juillet 


24 juillet 


_24 juillet 


24 juillet 


24 juillet : 


24 juillet 


24 juillet 


. 30 juillet 


30 juillet 


1 août 


L Approbation 
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OBJET 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga au « Centre 


Extra-coutumier d’Elisabethville » de 5 terrains d’une super- 
ficie globale de 733 ha :60 a 30 ca 50 dm°. — Convention du 
15 mai 1956. — - Approbation EN AE NS Sd tee 


| Approbation de la convention du 1 mars 1956 entre le Comité 


Spécial du Katanga et la « Douere de Recherche Minière du 
Sud-Katanpat 5 2:40: ne RS Sun gié Hu as 


Approbation de la convention conclue le 25 novembre 1955; entre le 
Comité Spécial du Katanga et la « Société d'Exploitation et de 
Recherches Minières du Katanga » . . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Heart ‘of Africa Mission » d’un terrain 


destiné à un usage d'œuvres rnissionnaires, situé à Opienge, d’une 
superficie d’environ 10 ha. — Convention du 18 juin 1956. — 


Approbation . . . ..  . ee = | 


-Cession gratuite à l'isociation «e Mission Evangélique de 'Ubangi » 


d’un terrain de 2 ha situé à Libenge. — - Convention du 15 juin 
1956. — Approbation . . . . . . . - . . . . . . . . . . 


Concession en emphytéose, sans option d’achat par le Comité 
Spécial du Katanga à la « Mission Catholique des Pères Francis- 
cains » de deux terrains à usage d’élevage de gros bétail d’une 
superficie totale d’environ 410 ha situés à la rivière Luabo. — 
. Conventions des 1 février 1955 et 29 mai 1956. — - Approbation 


L Cession gratuite à l'association « Mission des Pères Scheutistes » 


de deux terrains d’une superficie respéctive de 14 a 57 ca 50 dm° 
et 65 a 73 ca 50 dm?’ tous deux situés au centre extra-coutumier 
de Luluabourg. — Convention du 25 mars 1956. — Appro- 


DAUOR. 22 bne  rans mas RE  . 


Cession gratuite à l’association « Thé Baptist Missionary Society 
Corporation » d’un terrain de 9 a situé à Stanleyville, — Con- 
vention du 25 mars 1956. — Approbation RSR RE TUE 

Cession ; gratuite, ainsi que concession gratuite à l’a Xrne du Salut», 
de deux terrains d’une superficie respective de 69 a 54 ca et 50 a 
62 ca, situés tous deux à Léopoldville-Est. — Conventions des 
22 octobre 1955 et 23 mars 1956. — Approbation . . . . . . 


Concession en emphytéose sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga à M. Karel Vanherpe d’un terrain d’environ 


1.500 ha situé près du mont Kampilikwe aux Marungu. — 


_ Conventions des 20 one 1954 et 26 octobre 1955. 


| Cession gratuite à ébéiion « Ruanda General and Medical 


- Mission Auxiliary of the Church Missionary Society of London », 
d’un terrain d’une superficie de 50 a à Kigali. — Convention 
du 26 juin 1956. — - Approbation RE 
Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Im- 
maculée » d’un terrain de 100 ha sis à Bethanie. — Convention 
du 27 juin 1956. — Approbation 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 


M. A. Scouridine, colon minier au Ruanda-Urundi, dans les blocs 
dénommés « Muhura, Bulera-ouest, SURENRER out et Ruhen- 
DFI EST 225 2 2 da: Ra NE mat Re Ne. te es 
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661 


663 


665 


668 


672 


676 


679 


689 


694 


697 


681 


CRT eee 
SAS 


Arrêté 
Décret 
D -1 août 
D 8 août 
A. R. .8 août 


À R. | 13 août 


A. R. 18 août 


A. KR. 18 août 


À. KR. 18 août 


A. R. | 10 septembre 


A. R. | 10 septembre 


À. R. | 10 septembre 


A. KR. | 10 septembre 


D 10 septembre 


D 10 septembre 
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OBJET 


Renouvellement des droits exclusifs de recherches minières de 
M. de l’Epine, colon minier au Ruanda-Urundi, dans le bloc 
dénommé « Kayave » . . . . . ........... .. 


Concession en occupation provisoire avec option d’achat à la société 
« Tassin Frères » d’un terrain à usage agricole d’une superficie 
de 100 ha situé à Ibaku. — Convention du 2 août 1955. — Ap- 
PIODATIONS 78 2 1s à as D ni a da 


Echange de terrains entre Mme Nys, Berthe FE de M. Kumpen) 
et le Gouvernement du Ruanda-Urundi. — Convention du 
8 mars 1956. — Approbation . ............. 


Cession gratuite à la « Congrégation des Dominicains + d’un terrain 
d’une superficie d’environ 41 a 25 ca situé à Sepiowando. — 


Convention du 17 juillet 1956. — Approbation. . . . . . . . 
La ! 
Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à l’e As- 


sociation des Frères Xavériens » de trois terrains urbains 
de superficies respectives de 1350 m2, 1350 m' et 1218,60 m° 
situés à Jadotvälle. — Convention du 5 juillet 1956. — Appro- 
DAUON me LULU D at nr a rm nm RS re à 


Cession gratuite à l’association « Congo Inland Mission + d’un 
terrain d’une superficie de 15 ha situé à Mutena. — Convention 
du 25 juillet 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à l’association « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » d’un terrain d’une super- 
ficie approximative de 3 ha situé à Bulungu. — Convention du 
4 juillet 1956. — Approbation : ............. 


Cession gratuite à l’« Association des Missionnaires ce Scheut du 
Vicariat d’Inongo » d’un terrain d’une superficie approximative 
de 24 8 situé à Kutu. — Convention du 30 juillet 1956. — Ap- 
DIODAtION: 25 Le 2e Ge AU SA Gui tetes à à id 


Cession gratuite à la « Société des Missionnaires d’Afrique » d’un 
terrain de 19 ha situé à Nyamugari. — Convention du 30 juillet 
1956. — Approbation . . . . .... .... . . . . . j 


Cession gratuite à Pssociauion « Sœurs Annonciades d’Héverlé » 
d’un terrain d’une superficie approximative de 100 ha situé à 
Totshi. — Convention du 30 juillet 1956. — Approbation . . 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Con- 
grégation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi » d’un terrain 
d’une superficie d'environ 9 ha situé à Kaniama. — Convention 


du 3 mai 1956. — PPrOBERSE D TE ed cat E 


Cession gratuite par le Comité Spécial du Katanga au « Centre 
Extra-Coutumier d’Elisabethville » d’un terrain de 3 ha 49 a 
27 ca. — Convention du 5 juillet 1956. — Approbation . . . 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à l’« Associatioù 
du Saint-Esprit et du Saint Cœur de Marie » d’un terrain à 


usage d'élevage, d’une superficie de 160 ha situé à Molemba 


N’Kulu. — Conventions des 12 janvier 1955, 12 mai 1955 et 
22 mai 1956. — Approbation . . . . . .. ee on 





703 


710 


715 


717 


719 


722 
725 
731 


733 


735 


738 


743 


746 


CCE 


12 septembre 


15 septembre 


15 septembre 


. 15 septembre 


| 15 septembre 


15 septembre 


15 septembre 


15 septembre 


| 15 septembre 


19 septembre 
2 octobre 
2 octobre 
16 octobre 


16 octobre 


OBJET 


Cession gratuite à l’association « Mission bee de Léo- 
poldville » d’un terrain d’une superficie de 32 a 50 ca composé 
de deux parcelles n° 681 et 682, situé à Léopoldville. — Con- 
vention du 6 juillet 1956. — Approbation . . . . . . . . . 


Cession gratuite à lassociation « Sœurs de la Charité de Gand » 
d’un terrain, d’une superficie de 40 a, situé au Centre Extra- 
Coutumier de Matadi. — Convention du 25 août LG — 
Approbation . . . . . . . . . .. Re ee a ii ne Tee 


Echange de divers terrains entre la Colonie et la « Société de Colo- 
nisation Agricole au Mayumbe ». — Convention du 4 juillet 
1956. — ApREAbANON RE D TS TS 


Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Congo 
Évangelistic Mission » d’un terrain, d’une superficie de 3 ha 68 a 
61 ca 97 dm’, situé à Luena. — Convention du 25 novembre 

1954. — Approbation Sd eu de de D CAR ENS Se ne 


Cession gratuite à l’association des « Missionnaires du Cœur Im- 
maculé de Marie » d’un terrain d’une superficie de 35 a, situé à 
. Mbata-Maka. — Convention du 30 juillet 1956. —— Approbation 


Concession en emphytéose, pour un terme de trente ans, à M. 
. Meys Hubert, d’un terrain d’une superficie de 53 a 47 ca situé 
à Léopoldville. — Convention du 29 mai 1956. — Approbation 


Concession gratuite à la « Société de Transports en Commun de 
Léopoldville » d’un terrain, d’une superficie de 4 ha 56 a, situé 
ie Léopoldville-Est. — Convention du 25 août 1956. — PPS 

ON 2) Sn dr ee 4 dar er nd at eg dada 


Octroi d’un permis d’exploitation à la « Compagnie Géologique et 
Müinière du Ruanda-Urundi » (Géoruanda) pour le polygone 
dénommé « Mine Gashaga » . . . . . . . . . . . . . . . 


Octroi d’un permis d’exploitation à M. Chantrenne M., colon 


minier au Ruanda-Urundi, pour le polygone dénommé « Mine 


SÉIMABASE D» LL SE SR D LES Li SR a y ne 


Octroi d’un permis d'exploitation àlas Compagnie de Recherches 
et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi » pour le poly- 
gone dénommé « Mine Baramba » . . . . . . . . . . .. 


| Concession gratuite par le Comité Spécial du Katanga à la « Mis- 


sion Catholique des Pères Franciscains » d’un terrain d’une 
superficie de 3 ha 86.a, situé à Luena. — Convention du 28 sep- 
tembre 1954. — Approbation. . . . . . . . . FER Tr. 


Cession gratuite à l’association « Missionnaires du Cœur Immaculé 
de Marie » d’un terrain d’une superficie de 45 a situé à Mbata- 
Nsasi. — Convention du 10 septembre 1956. — Approbation 


Echange avec soulte de divers terrains entre la Colonie du Congo 
Belge et la « Société d'Agriculture de Moenge ». — Convention 
du 3 septembre 1956. — Approbation. . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à l’association + Pères de la Compagnie de 


Jésus desservant la Mission-du Kwango » d’un terrain d’une 
superficie de 5 ha 4 a situé à Kizia. — Convention du 10 sep- 


tembre 1956. — Approbation. . . . . . . .. . . . . . . 


| Pages 


755 


757 


759 


761 


763 


766 


768 


771 


774 


777 


783 


785 


787 


DATE 


16 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


18 octobre 


$S novembre 


8 novembre 
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OBJET 


Cession $ gratuite à l’association « Mission des Oblates du Sacré- 
Cœur » d’un terrain d’une superficie de 2 ha 92 a situé à Libenge. 
Convention du 30 août 1956. — Approbation . . . . . . 


Concession en location, sans option d'achat, à la « Société Coton- 
nière du Bomokandi », d’un terrain à usage de cité de travail- 
leurs, d’une superficie de 4 ha 7 a 50 ca, situé à Bokuma. — 





_ Pages 





792 


Conventions des 15 novembre 1955 et 30 avril 1956. — Appro- : 


bation . . . . . DT AM A TO Un die Et dre 


Cession gratuite à. l’association « Pères de la Compagnie de 


Jésus desservant la mission du Kwango », de trois parcelles de 
terre d’une superficie respective de 17 a 50 ca, 14 a 60 ca 77 dm 
et 13 a 79 ca 39 dm, situées dans la circonscription urbaine de 
Bukavu (Province du Kivu). — Conventions du 19 mai 1956. 
— Approbation . . - . . . . . . . . . Re A rune 


798 


Réduction de la ipéhce d’un terrain cédé à Bolobo (Territoire . 


de Mushie, District du Lac Léopold IT) à la « Baptist Missionary 


Society Corporation » de 2 ha 59 a à 2 ha 6 a 50 ca. — Conven- 
tion du 17 mars 1956. — Approbation . . . . . . . . .. | 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, par le Comité 
Spécial du Katanga, à Mme Adèle Lupperger, veuve de M. 
Georges Crahay, de deux terrains à usage d’élevage d’une 
superficie totale de 720 ha environ situés à Kasongole (aux 
Marungu) dans le territoire de Baudouinville (District du 
Tanganyka). — (Conventions des 28 janvier 1955 et 29 mai 
1956::—" Approbation: : . à 22.4 à 4 6 ee se 4 à 


Vente par le C.S.K. à M. et Mme Arthur Schols d’un terrain d’une 
superficie de 2.050 ha à destination exclusive d’agriculture et 


812 


d’élevage, situé à Dilungu-Yulu (Territoire de Lubudi, district : 


du Lualaba). — Convention du 18 février 1956. — Approbation 


816 


Cession gratuite à l'association « Pères de la Compagnie de 


Jésus desservant la Mission du Kwango », d’ un terrain de 20 ha, 
composé de deux parcelles d’une superficie respective de 10 ha 
_ 57 a 31 ca et 9 ha 42 a 69 ca, situé à Yasa (Territoire de Masi- 
Manimba, District du Kwilu). — Convention du 4 mai 1956. 
— Approbation . . . . . .. RAR RER ETS 


Location, sans option d’achat, à la « Compagnie du Kasaï », d’un 
terrain de 2 ha 31 a 43 ca, destiné à l’établissement d’un village 
de travailleurs et situé à Isunga, en territoire de Gungu (District 
du Kwilu). — Convention du 31 janvier 1956. — Approbation 


Concession en location à la « Bamboli Cultuur Maatschappij » 
d’un terrain de 7 ha 3 a 75 ca sis à Yanonge. — - Convention du 


22 décembre 1955. — Approbation . . . : . . . . . : .. | 


Concession en location, avec option de nouvellement à la 
« Cotonco », de deux terrains, d’une superficie respective de 2 ha 
5 a 80 ca et de 2 ha 88 a 20 ca destinés, l’un à l’établissement 


d’une cité de travailleurs et l’autre, à usage de reboisement et 


situés à Biodi, en Territoire de Dungu (District de l'Uélé). — 
Conventions des 13 mai 1955 et 19 janvier 1956. — Approbation 


Concession en occupation provisoire avec option d’achat à la 


« Belgika » d’un terrain d’une superficie d’environ 59 ha 60 a 
situé à  Agameto. — Conventions des 30 décembre 1955 et du 
25 août 1956. — Approbation . . . . . D NO ue re 


819 


823 


831 


826 
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Arrêté 
| DATE * 
Décret 
D 8 novembre 
A. KR. 9 novembre 
D 9 novembre 
D 9 novembre 


À. KR. 17 novembre 


A. KR. 22 novembre 


‘OBJET 


Concession à l’association « Afrika Evangeliese Bord » d’un droit 
de choix de 2.000 ha de terres de pacage dans le bloc situé dans 


Pages 


la région d’Isandja. — Convention du 3 février 1956. — Appro- 


baton 2 57 2 med ae dis PRE CLS D 


d'une superficie approximative de 2 ha 69.a 70 ca situé au centre 
Extra-Coutumier de Businga. — Convention du 10 octobre 
1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . . . HS 


Concession en emphytéose, sans option d’achat, à la société 
« Cultures Equatoriales » de deux terrains de 30 ha et 80 ha 
destinés à usage d’élevage et situés respectivement à Mpotia 
et Mpaha. — Conventions du 22 février 1956. — Approbation 


Cession à titre onéreux par le Comité Spécial du Katanga à M. 
G. Depoorter d’un terrain de 410 ha situé à Kimanda. — Bail 
emphytéotique, intervenu entre les mêmes parties, pour deux 
terrains d’une superficie respective de 95 ha et 695 ha situés 
au même endroit. — Conventions des 4 mai 1956, 6 juin 1955 
et 11 juin 1956. — Approbation . . . . . . . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Société des Pétroles au Congo » d’un terrain 
de 11 a 87 ca situé à Thysville. — Convention du 1 octobre 
1956. — Approbation . . . . .. . ... ...... . . . . . . . 


Cession gratuite à la « Congrégation des Oblats de Marie Im- 
maculée » d’un terrain d’une superficie de 1 ha 80 a situé à 
Mangai. — Convention du 15 octobre 1956. — Approbation 


842 


Cession gratuite à la « Mission des Pères Capucins » d’un terrain. 


848 


851 


860 


866 


867 
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LL d 


ALPHABETISCHE INHOUDSTAFEL 


1956 


Tweede deel 


_Nummers verschenen in de loop van het jaar 1956. 


Nr Llvan 1 januari . .…. ..…. ... oo so ve oo  Dbladz, 1 tot 18 
Nr 2 van 15 januari .…. ... ... .. oo oo se oo oo > 19 tot 62 
Nr 8 van 1 februari ... .…. ..…. .… eo. oo. 63 tot 94 
Nr 4 van 165 februari .…. ... ..…. ... ... o.… oo 95 tot 224 
Nr van 1maart.. .…. … .… 4. bo se oo oo. 225 tot 282 
Nr 6 van 15 maart.…. .…. .… ... .. .…. oo oo oo. 283 tot 310 
Nr 7 van Lapril … .…. ..…. .…. … | 811 tot 370 
Nr 8 van 15 april .… ..… .… ..… ..… +. 7e 871 tot 418 
Nr 9van 1mei 2: .. . ee is ‘due ose pue éd se se 419 tot 422 
Nr 10 van 15 mei .…. …. … 4... ee oo oo see oo ve eee 423 tot 466 
Nr Il Van: 1 Juni: 54 5 4 0 js esse ei ess à 467 tot 484 
N°12 van ID JUN 4. sis 2 ii dei di. .sie 408 ju vi ni 485 tot 544 
Nr 13 van L'IQN 25 is en ui af Joe ed ie 2e Ge 545 tot 592 
Nr 14 van 16 juli Re 593 tot 602 
N° 15 van 1 augustus .… .…. ..…. ..… ... .… .…… . 603 tot 658 
Nr 16 van 15 augustus … ..… .…. .. ..…. .…. ……… .…. 659 tot 686 
N' 17 van 1 september...  .…. .... …. .…. .… oo ce 687 tot 706 
N'- 18 van 15 september...  ... ... ..…. ..…. ..… .…… 707 tot 728 
Nr 19 van JL october  ..…. ..…. ..… . oo oo ee 729 tot 752 
“Nr 20 van 165 october .… … … 763 tot 780 
Nr 21 van 1 november ..…. .. ..…. ... ose. oo oo. 781 tot 796 
Nr 22 van 15 november ..… ..…. ..…. ... 4... oo ve ose oo 797 tot 800 
Nr 23 van 1 december .. ..… ... ... .. .…… oo ee ee 801 tot 858 
Nr 24 van 16. december .….  ..…. ... ... oo se se ve 0. 0. 859 tot 870 


EC CS CR CRC CC CCC CCC 
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Abner A., Soriano et Cie. 
Gronden. — Concessie 
Africa Inland Mission. | 
Gronden. — . Afstand 0 one, ces ons ve ee ve. eée 


Africa ne Bond. | 
| Gronden. — Concessie ..…. ‘.…. ... .…. ... ... 
Alhadeff. 

Mijnen. — Opsporingsrechten 
American Baptist Foreign Mission Society. 

Gronden. — Concessie ..… …. ee nes ee ve os eee 
American Mennonite Brethern Mission. 


‘Gronden. — Afstand 
Concessie 


Anciaux V. 
Gronden. — Concessie 
Armée du Salut. 
Gronden. — ,Afstand 
Assemblies of God Mission. 
« : Gronden. —— Concessie 
Association des Filles de Marie, Reine des Apôtres. 
Gronden. — Afstand … 
Association des Frères Xavériens. 
. Gronden. — Concessie 


Association des Missionnaires de Scheut du Vicariat d’Inongo. 
/ Gronden. — Afstand … 


Association des Missionnaires du Cœur Immaculé de Marie. 
| Gronden. — Afstand 


Association des Pères Blancs du Vicariat de Bukavu. 
__ Gronden. — Afstand 


Association des Pères Cisterciens.. 
Gronden. — Erfpachtcontrakt 


Association des Sœurs Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique. 
‘- Gronden. — Afstand 


Association des Sœurs Missionnaires du Saint-Cœur de Marie. 


...Grondéh. — Afstand… ne ne nee ee ee ee ee ee de 


Bladz. 


161 
235 
842 

23 | 
533 


65, 165 
359 


352 


re 


367 
847 
719 
781 
265 
ai 
7 


91 


… 890, : 512 
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Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie. 
Gronden. — Concessie …. …. …. ..… …. …. . …. ..… ... ... D22, 746 


B 


Bamboli Cultuur Maatschappi;. 

Gronden. — Concessie .…. … … … … … …. … ..… ..… 285, 329, 881 
Bangala Cultuur Maatschappij. | 

Gronden. — Concessie . os. ee os ve ve ve nee ve ve 825 
Baptist Missionary Society Corporation. | 

Gronden. — Afstand .. ee. eve oo oo oo eo 6179, 809 


Belgika. . 

Gronden. — Concessie .. so oo oo oo oo oo oo ve -… 86, 289, 886 
Benard M. | 

Mijnen. — Concessie .. .. oo. nee one ne ven ne vos nee ve ne ee 99 


Bertrand Gustave. | 
 Gronden. — Concessie .…. .. … …. …. . … …. …. .…… …… ..… 594 


Bormans Jean. 
Gronden. 





Erfpachtcontrakt … … …. … …. … … ... … ..… 414 
Bostandji. | 
Gronden. — Keuzerecht …. …. ..…. …  …… eo. ose os ce se os 237 


C 


Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand… .…. .… .…. .…. ..… .…. .…. .… .…. .… ..…. 894, 500 
Castelain F. | 
Mijnen. -— Concessie ... ... ... ..… eo eo oo oo oo oo oo 99 
Centre extra-coutumier d’Elisabethville. | 
Gronden. — Afstand .… ... …. ..…. ..… .… … …… …… …… .… … 654, 743 
Centre Jociste pour le Congo Belge et le Ruanda-Urundi. 
Gronden. — Afstand ee. ee ee eee eee eee eee ee ee ee ee 420 


Centre Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale. 


Gronden. — Afstand … .… ..… ..…. .… . … …… … … ..… 580, 606, 654 
Cerile Hippique de Léopoldville. | 

Gronden. — Concessie ..…. .…… …… .… ……… … .…… … …… … …… …… 294 
Chantillon Jean. 

Gronden. — Concessie . ee. ee on oo os ee eee nee oo se 613 
Chantrenne M. 

Mijnen. — Opsporingsrechten RE | 

Exploitatievergunning RE 774 


: SA EE x : 


A QU Dir SORT à me PUR, QU EPS LOI 
Le . . *... ù * o. 


PCT 
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Christensen Hans. . 
=: Gronden. — Concessie ... ..… ..… .…… .…… 
Comité Ecclésiastique d’Elisabethville et environs. 
Gronden. — Concessie .…. .…. .…. .… …. 4. .… .…. .…… 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 


Bladz. 


Gronden. — Concessie …. ..…. ... .…… o… eo …… …… + 82, 864, 527, 826 


Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi. 


_ Mijnen. — Exploitatievergunning ce nee eee ee eee ee 
|  Opsporingsrechten GR vos se 


Compagnie des Grands Elevages Congolais. | 


Gronden. :— Concessie ‘eu ne ee ee nee eee ne ve ee 


Compagnie du Kasaï. 


Gronden. — Côncessie ‘.. ..." . oo. 
Compagnie Géologique et Minière des DER et Industriels Belges . 
_ Mijnen. — Overeenkomst … ... .. ...: …. .. .… 
Compagnie Géologique et re du Ruanda-Urundi. 
Mijnen. — Exploitatievergunning 


Conpaviie Jules Van Lancker. 


1 Gronden. _—_— Concessie ve .… eee ..o .… .….e ce esse 


Compagnie Minière Aréma. 


Mijnen. — Exploitatievergunning PR 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
Mijnen. — Exploitatievergunning .. .…. .…. …. ...- 
Compagnie Minière de l’Urega. 


771 


304 


45 


438 : 


Mijnen. — Exploitatievergunning … .… .…. .… 170, 180, 184, 201, 210, 216 


| Watervallen … .… 


Congo Balolo Mission. 


Gronden. — Afstand … 


Congo Evangelistic Mission. 


_ Gronden. — Concessie 
Congo Inland Mission. 
Gronden. — Afstand 
Congrégation des Chanoinesses Missionnaires nee de Saint-Augustin. 
Gronden. — Afstand.. .… ..…. …. .…. ..…. ... .…. 


Congrégation des Dominicains. 
Gronden. — Afstand … 
U 


Congrégation des Missionnaires de Scheut. 


Gronden. — Afstand … 


Congrégation des Pères Oblats de Marie Immaculée. 


68 
259 
TL 
722 
609 
717 


447 


Gronden. — Afstand .… .. … .… .…. .…. .… .. .… 13. 470, 681, 867 
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Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Wamba. 
Gronden. — Afstand | 
Congrégation des Sacrés-Cœurs. —— | 
Gronden. — Ruiling ne eee ee eee ee es nee ee ue ee eee ee 405, 503 
Congrégation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi. | 
= Gronden. — Concessie .… 4. .. . .… … .… … … …… … … 788 
Crahay Georges. | | | a 
Gronden. — Concessie me ee nee ee ne on de ee ne ne | 812 
Cultures Equatoriales. | | | 
Gronden, — Concessie .…. ... ... ..…. ... ..…. .…. … .… .…. .… .…. 851 


De Bom Willy. 
Gronden. —— Concessie :. ... ... .. .. … …… .… …… … .…… 460 
de Hemptinne Idesbald. 
Gronden. — Concessie .…. 4. ee. ee ne ve ee ne ee oo oo … 587 
de l’Epine. 
_ Mijnen. — Opsporingsrechten .…. .…. ….  …. … . …. 708 
Delfosse L. 
Gronden. — Concessie se. ee me eee eee eee eee eee eee ee ee …… 249 
Depoorter G. | 
_Gronden. 2 AFSLANd.. 1 do ie NE ed ei ir 60 
de San M. | 
Mijnen::—Concéssie 5 : céa ous fes cu 4 ii en ne 4e né Le 99 
Desmet Gaston. | | | 
Gronden. — Concessie .. oo. ee oo, ee rie 00 
Disciples of Christ Congo Mission. | 
Gronden. NA fSLANA 2 3 2 NS et La Ge HR ES Ni oi, die 6 


_ Figueiredo Antonio. 
Gronden. — Concessie :. ee ne eee es ee ne ne ee …… 583 
Fonds Colonial des Invalidités. | 
__ Gronden. — Afstand.…  … … …. .… a 


Fruits Growers and Brokers Co Ltd. 
Gronden. — Concessie ..…. ..… .… .… .…. .…. .… .…… ee 455 


Galez M. | 
s Mijnens ==: Concessiesi; us 2e Ain, ds des ee ue 6 US ah 199 


—_ 922 


Garenganze Evangelical Mission. 

Gronden. — Concessie  ... so oo. ue oo ve oo 
É Gronden. 

Afstand. 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Révérends Pères Rédemptoris- 
tes > van een stuk grond, groot 4 Ha. 02 a., gelegen te Masangi. 
_— Overeenkomst van 25 october 1955. — Goedkeuring .. … … 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Disciples of Christ Congo Mis- 


sion », van een grond, groot 13 aren, gelegen te Ikela. — Over- 
eenkomst van 26 october 1955. — (Goedkeuring ..… ..… 


Bladz. 


Kosteloze afstand aan de « Mission Evangélique de l’Ubangi » vn 


een grond groot 87 a. 50 ca., gelegen binnen de grenzen 
van hec nietgewoonterechtelijk centrum van Gemena, — Overeen- 
komst van 15 september 1955. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Conereaion des Pères Oblats 
de Marie Immaculée >» van een grond bestemd voor de uitbreiding 
van de hoofdmissiepost, groot 25 Ha., gelegen te Banga Ibundula. 
Overecnkomst van ‘7 november 1955. — Goedkeuring ..… ... …. 


Kostloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » van een grond, groot 3 ha. 
86 a., 30ca., geiegen te Kindamba. — Overeenkomst van 28 octo- 
ber 1955, — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Ann Mennonite Brethern Mission: » 
van een grond, groot 22 ha. 46 a., gelegen te Kipungu (Sector 
van Pay-Kongiia). — Overeenkomst van 14 november 1955. — 
Goedkeuring is DE sn ut 


Kosteloze afstand aan de « Asociation de Sœurs Missionnäires de 
Notre-Dame d'Afrique » van een grond, groot 21 hectaren 25 aren, 
gelegen te Kasongo. — Overeenkomst van 7 december 1955. 
Goedkeuring sie 


10 


13 


16 


65 


91 


Kosteloze afstand aan de. 4 Mission Méthodiste ia Cons: Central | > 


van een grond, groot 19 hectaren, gelegen te Wembo due — 
Overeenkomst van 7 december 1955. — Goedkeuring …. 


Kosteloze afstand aan de « Association des Pères Blancs du Vicariat 
de Bukavu » van een grond, groot 4 Ha. 90 a., gelegen te Walun- 
gu. — Overeenkomst van 8 december 1955. — Goedkeuring … 


Koëteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires de Scheut du 
Vicariat d’Inongo > van een grond, groot 31 hectaren gelegen 
te Pendjua, in het gewest Kiri. — A van 30 novem- 
ber 1955. —— Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de € Mission de Pères du ‘Saint-Esprit F dû 
Saint-Cœur de Marie >» van een grond, groot 12 hectaren, gelegen 
te Samba. — Overeenkomst van 16 december 1955. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand, aan de « Mission des Pères Die »,' van een 
grond, groot 3 neciaren gelegen te 
80 november 1966. Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « American Mennonite Brethern Mission > 
van 2 stukken grond, elk 1 Ha. 84 a. groot, gelegen te Kindamba, 
gewest Gungu. — Overeenkomsten van 12 december 1955. — Goed- 
keuring... dde RE 


. Kosteloze afstand aan the « Koloniaal Invaliditeitsfonds > van een 
grond groot ongeveer 39 a. 53 ca., in het stadsgebied van Stan- 
leystad. — Overeenkomst van 12 juli 1955. — Goedkeuring … 


Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » van 
een grond, groot 3 ha. 30 ca., in de inlandse wijk van Ponthier- 
stad. — Overeenkomst van 25 juni 1955. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de « Missie van de Eerwaarde Paters Rédenip- 
= toristen » van een grond, groot 5 ha. 75 a., bestemd voor school- 
werken en gelegen te Kilueka, in het gewest Luozi. — Overeen- 
komst van 26 juni 1955. — Goedkeuring RE 





138 


. - 141 


146 


150 


153 


165 


231 
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Kosteloze afstand aan de < Africa Inland Mission » van een grond, 
groot 46 a. 87 ca. 5 dm2, bestemd voor missiewerken en gelegen 
in de inlandse wijk van Aba, in het gewest Faradje. — Overeen- 
komst van 19 fuli 1955. — Goedkeuring … ... … 

Kosteloze afstand aan de « Association des Missionnaires du Cebr lin: 
maculé de Marie » van twee percelen, groot onderscheidenlijk 42 
en 48 aren, bestemd voor de oprichting van een hoofdmissiepost 
en gelegen in het niet- -gewoonterechteliÿk centrum van Boma. — 
Overeenkomst van 21 juni 1955. — Goedkeuring … 

Kosteloze afstand aan de « Congo Balolo Mission » van een “ue 
grond, groot 10 hectaren, bestemd voor de uitbreiding van een 
missiehoofdpost en gelegen te Yoseki, in het gewest one — 
Overeenkomst van 21 mei 1955. — Goedkeuring ne 7 

Kosteloze afstand aan Miinheer Ribeiro Joâo Lopes Cidade van een 
grond, groot één hectare g-legen te Kasongo-Lunda/rive. — Over- 
eenkomst van 26 october 1955. —— Goedkeuring 

Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur 
de Wamba » van een grond, groot 46 hectaren (in 2 blokken) 
gelegen te Ngayu. — Overeenkomst van 24 januari 1956 … 

Kosteloze afstand aan de vereniging « Heart of Africa Mission » 
van een grond, groot 14 hectaren, gelegen te Buambi, —— Over- 
eenkomst van 3 februari 1956. — Goedkeuring 

Kosteloze afstand aan de genootschap « Notre-Dame ten BUndéren. > 
van een grond, groot 23 hectaren 25 aren, gelegen te Malanga. 
— Overeenkomst van 11 februari 1956. — Goedkeuring : 

Kostelnze afstand aan de « Association des Filles de Marie, Reine dés 
Apôtres » van een grond groot 25 hectaren gelegen te Mingana. 
— Overeenkomst van 27 januari 1956. — Goedkeuring 


Bladz. 


235 


255 


259 
279 


298 
832 
344 


347 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires de Scheut du 


Vicariat d’Inongo » van een grond groot 20 hectaren. gelegen 
te Kiri, gewest Kiri. — Overeenkomst van 11 februari 1956. — 
Goedkeuring ea 
Kosteloze afstand aan de € Action dés Se “Missionnaires du 
Saint-Cœur de Marie » van een grond groot 22 Ha. 60 a., gelegen 
te Yopole. — Overeenkomst von 17 februari 1956. — Goedkeuring 
Kosteloze afstand aan de « Spaarkas van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi » van een perceel van 20 aren. gel-gen te Lodja. 
— Overeenkomst van 13 september 1955. — Goedkeuring …. 
Kosteloze afstand san de vereniging « Centre Jociste pour le Congo 
Belge et Je Ruanda-Urundi », van een stuk grond groot 84 a. 
gelegen te nd AE __ Overeenkomst van 2 maart 1956. 
Goedkeuring ee Fe ns 
Kosteloze afstand aan de « Conrad des Ms oimalres de Scheut : > 
van een stuk grond groot 1 ha. 35 a., bestemd voor het bouwen 
van een kerk en van een nastorie en gelegen in de stad Leopold- 
stad, op de plaats « Limete » genaamd. — Overeenkomst van 
7 november 1955. -- Goedkeuring | 
Kost2loze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie . 
<culée » van een stuk grond, gelegen te Ifwanzondo, samengevat 
in twee percelen, groot ongeveer 57 hectaren en 18 hectaren. — 
Overeenkomst van 25 maart 1956. — Goedkeuring … He 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Vicariat Apostolique du Ruan- 
da » van een grond, groot 5 ha. 19 a. 73 ca., gelegen te Mushubi. 
Overeenkomst van 8 maart 1956. — Goedkeuring . RE 
Kosteloze afstand aan de « Société des Missionnaires du Sacré Cieux >, 
van een stuk grond, groot 27 aren, gelegen in de inlandse wijk 
van Ikela (gewest Ikela, District Tshuapa). — Overeenkomst 
van 16 december 1955. — Goedkeuring ... ..… .…. .…. .… 
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 Kosteloze afstand door het Gouvernement van Ruanda-Urundi aan de 


< Spaarkas » van een grond groot 38 a. 73 ca., bestemd voor de 
oprichting van een gewestelijk agentschap en gelegen te Nyanza. 
— Overeenkomst van 12 december 1955.:— Goedkeuring … 
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500 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires du 


_ Saint-Cœur de Marie » van twee stukken stadsgrond groot respec- 
 tievelijk 1 hâ. 89 a. 50 ca. en 3 ha. 70 a., gelegen te Buta, in het 
District Uele. — DR van 10 december 1953 en 9 Lo 
1955. — Goedkeuring 

Kosteloze afstand aan de € Société des Prêtres di Sacré CE à > van 
van een grond, groot ongeveer 100 hectaren, ,gelegen te Sayo, in 
in het gewest — a van 27 RAS 1956. 

" — Goedkeuring . 

Kosteloze afstand aan “de < Société de Prêtres du: Sacré-Cœur > van 
een grond, groot 30 hectaren, gelegen te FONPRerERS — Over- 
eenkomst van 7 mei 1956. — Goedkeuring … 

Kosteloze afstand aan de vereniging van Gtenbaar nut «€ Centre Scien- 
tifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale » (Cemubac), van een grond samengesteld uit vier per- 

 celen groot respectievelijk 26 a. 91 ca. 94/100, 23 a. 97 ca. 62/100, 
23 a. 97 ca. 98/100 en 23 a. 98 ca. 46/100, gelegen te Fa nEo 
— Overeenkomst van 6 april 1966. Goedkeuring ... …. 


. Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut € Centre Scien- 


tifijque et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale > (Cemubac) van een grond, groot 8 hectaren 25 aren, 
gelegen te Lamba-Lamba sr — PR van 2 juni 
1956. — Goedkeuring:.. 


‘Kosteloze afstand aan de « Convrésation 4 Chance Mission- 


naires de Saint-Augustin » van een grond groot 2 hectaren, gele- 
gen in het niet-gewoonterechteliik centrum van Port ose 
— Overeenkomst van 13 mei 1956. — Goedkeuring | 


Kosteloze afstand aan de « Mission des RR. PP. Prémontrés » van 
een grond, groot ongeveer 40 hectaren, D te PISE — Over- 
eenkomst van 7 juni 1966. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Institut (de Scheut > van een 
grond, groot 5 hectaren, gelegen te Bomboma, in hét és Kun- 
gu. — Overeenkomst van 2 juni 1956. — Goedkeuring .. 

Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission Libre Méthodiste ES 
van een grond, groot 99 aren 90 ca., gelegen te Murore. — Over- 
eenkomst van 1 juni 1956. — Goedkeuring ee os fe 


. Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut « Centre Scien- 


tifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale + (Cemubac) van een grond, groot 7 hectaren, gelegen 
te Kibwasi. — Overeenkomst van 6 juni 1956. — Goedkeuring . 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan het 
buitengewoonterechtelijke centrum van Elisabethstad van vijf 
stukken grond, groot gezamenliik 733 ha. 60 a. 80 ca. 50 dm?. — 
Overeenkomst van 15 mei 1956. — Goedkeuring … 


Kosteloze afstand aan de « Heart of Africa Mission » van een Lérond. 
bestemd voor een gebruik van missiewerken, gelegen te Opienge, 
. Van een oppervlakte van ongeveer tien hectaren: — Overeenkomst 
van 18 juni 1956. — Goedkeuring : 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission ‘Evangélique d& l'Uban- 
gi *, van een grond groot 2 ha., gelegen te ro — Overeen- 
komst van 15 juni 1956. — Goedkeuring . URT 


L Kosteloze afstand aan de vereniging « The Baptist Missionary Society 


Corporation » van een grond groot 9 a., gelegen te Stanleystad. 
— Overeenkomst van 25 maart 1956. — Goedkeuring . 


 Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie Imma- 


culée > van een grond groot 100 ha., gelegen te Bethanie. — 
Overeenkomst van 27 juni 1956. — Goedkeurnig … 
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Kosteloze afstand alsook kosteloze concessie aan de vereniging < Ar- 
 mée du Salut » van twee gronden groot onderscheidenlijk 69 a. 
54 ca. en 50 a. 62 ca., beiden gelegen te Leopoldstad-Oost, — Over. 
eenkomsten van 22 october 1955 en 28 maart 19656.:— Goedkeuring 689 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Ruanda General and Medical 
Mission Auxiliary of the Church Missionary Society of London », 
van een grond groot 50 a. en te geE — une 
van 26 juni 1956. — Goedkeuring | 697 
Kosteloze afstand aan de « Conprération des Doninisains > van een 
grond, groot 41 aren 25 ca. ongeveer, gelegen te PS _— 
Overeenkomst van 17 juli 1956. — Goedkeuring . ue 717 
” Kosteloze afstand aan de vereniging « Congo Inland “Mission van 
een grond, groot 15 hectaren, gelegen te Mutena. — Overeenkomst 
van 25 juli 1956. — Goedkeuring ..… .… 722 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères ‘de da Conrarile 
de Jésus desservant la Mission du Kwango », van een grond, groot 
ongeveer 3 ha. gelegen te done — Overeenkomst van 4 juli 
1956. —— Goedkeuring  ..…. .…. 725 
Kosteloze afstand aan de « A lition. de Missionnaires ‘de Scheut 
du Vicariat d’Inongo >» van een grond, groot ongeveer 24 aren, 
gelegen te Kutu, — Overeenkomst van 30 juli 1956. — Goedkeuring ‘731 
Kosteloze afstand aan de « Société des Missionnaires d’Afrique » 
van een grond, groot 19 hectaren, gelegen te Ne — Over- 
eenkomst van 30 juli 1956. — Goedkeuring …. 733 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs Ahnoniciades d'Heverlé » » 
van een grond, groot ongeveer 100 hectaren, gelegen te Totshi, 
in het di Res — Overeenkomst van 30 Le 1956. — Goed- 
keuring ..  … 735 
Kosteloze afstand 40e het Bifzonder Comité : van n Ratanée aan à het niet- 
gewoonterechtelijk centrum van Elisabethstad van een grond, 
groot, 3 ha. 49 a. 27 ca. — De van 5 1956. — 
Goedkeuring ju 743 
Kosteloze afstand aan de <érenigine &. Mission iPe boiébiente. d Léo- 
‘ poldville > van een grond, groot 32 a. 50 ca., bestaande uit twee 
percelen, n'" 681 en 682, gelegen te Leopoldstad: — Overeen- 
komst van 6 juli 1956. — Goedkeuring us. HE 755 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs de Ia Charité de Gand » % 
van een grond, groot 40 aren, gelegen in het niet-gewoonterech- 
telijk centrum van Matadi. — Overeenkomst van 25 augustus 
1956, — Goedkeuring nr de 757 
Kosteloze afstand aan de vereniging « s'lsiontialres “48 Cœur me | 
maculé de Marie », van een grond, groot 35 aren, gelegen te Mbata- 
Maka. — Overeenkomst van 80 juli 1956. — Goedkeuring … .. ‘763 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires du Cœur Im- 
culé de Marie >» van een grond groot 45 aren, gelegen te Mbata- 
Nsasi. — Overeenkomst van 10 september 1956. — Goedkeuring 786 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie 

de Jésus desservant la Mission du Kwango » van een grond, groot 

_ 5 ha. 4 a., gelegen te Kizia Fo — Overeenkomst van 10 sep- 
tember 1956. — Goedkeuring .… ... ..…. ... : 789 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission de Oblates du Sacré. 
Cœur >» van een grond, groot 2 ha. 92 a., gelegen te Libenge 
(niet-gewoonterechtelijk centrum). — Overeenkomst van 30 augus- 
tus 1956. — Goedkeuring  ..: EE Re 792 
Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compare de J on » 
desservant la Mission du Kwango >» van drie percelen grond, groot 
| onderscheidenlijk 17 a. 50 ca., 14 a. 60 ca. 77 dm2 en 13 a. 79 ca. 
39 dm?, gelegen in het stadagebied van Bukavu. — Overeenkomsten 
van 19 mei 1956, — Goedkeuring … ... .. ... ‘. 804 
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Vermindering van de oppervlakte van een stuk grond verleend te Bolo- 
bo aan de « Baptist Missionary Society Corporation > van 2 ha. 
59 a. tot 2 ha. 6 a. 50 ca. — a van 17 maart 15e — 
Goedkeuring ..… D LAN de 809 


Kosteloze afstand aan de nc enirine « Pères ‘de la ancnle 
de Jésus desservant la Mission du Kwango » van een stuk 
grond van 20 hectaren, bestaande uit twee percelen, groot onder- 
scheïdenlijk 10 ha. 57 a. 31 ca. en 9 ha. 42 a. 69 ca., gelegen te 
Yasa. — Overeenkomst van 4 mei 1956. —— Goedkeuring .… .. 819 


Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een 
grond ongeveer 2 ha. 69 a. 70 ca. groot, gelegen in het niet-ge- 
woonterechtelijk centrum van re — Overeenkomst van 
10 october 1956. — Goedkeuring …. …. 848 


Afstand, onder bezwarende titel, door het Bij oder Comité van Ka. 
tanga aan dhr G. Depoorter, kolonist, van een stuk grond, groot 
410 ha., gelegen te Kimanda. — Erfpacht gesloten tussen dezelfde 
partijen, voor twee stukken grond, respectievelijk groot 95 ha. 
en 695 ha., gelegen op dezelfde plaats. —— Overeenkomsten van : 
4 mei 1956, 6 juni 1955 en 11 juni 1956. — Goedkeuring ... ... 860 
Kosteloze afstand aan de « Société des Pétroles au Congo » van een 
grond, groot 11 a. 87 ca., gelegen te Thysstad. — Overeenkomst 
van 1 october 1956. — Goedkeuring sn … 866 
Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie Inmac 
culée » van een grond, groot 1 ha. 80 a., gelegen te Mangai. — 
Overeenkomst van 15 october 1956. — Goedkeuring 0 ms us “O01 
Concessie. 
Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Garenganze Evange- 
lical Mission », van een grond, groot 20 hectaren ongeveer, en 
gelegen te Manongo, — Abe van 25 ue 1955: — 
Goedkeuring ïta 8 


Concessie in huur, de bode: om de tea aan de & Société Coton- 
nière du Bomokandi » van een grond van 3 ha. 28 a., te Gossamu 
in het gewest Paulis, Uele-district. — Overeenlomsten van 5 au- 
gustus 1952 en 25 januari 1955. — Goedkeuring … ... …. 73 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de: « Conostnie 
Cotonnière Congolaise > (Cotonco), van een stuk grond bestemd 
voor levensmiddelencultures. gelegen te Dingila in het gewest Buta 
en samengesteld uit drie blokken met een totale oppervlakte van 
ongeveer 308 ha. 80 a. — Overeenkomst van 31 maart js 
Goedkeuring AR ® 82 


Concessie in voorlopige bezitieming, ét éptie.. om te open, aan de 
vennootschap < Belgika » van een grond, groot 392 hectaren te 
Bokuma, in het gewest Isangi. — Overeenkomsten van 12 Jon 
1954 en 15 maart 1955. — Goedkeuring .… …. 8€ 


Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de « Ordre de Saint-Benoît » 
van een grond, groot 1 ha. 92 a. 16 ca. 56 dm?, gelegen in het 
niet-gewoonterechteliik centrum van Elisabethstad. — Overeen- 
komst van 10 april 1953. — Goedkeuring .. ... .…. 144 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te Képer aan de ss Jea ean 
Monet, kolonist, verblijvende te Rona-berg. van een grond voor 
veeteeltgebruik, groot 480 hectaren te Mont-Rona, in het gewest 
Mahagi. — Overeenkomst van 10 september 1953. -— Goedkeuring 156 


‘ Concessie in erfpacht door het Biizonder Comité van Katanga aan 
de vennootschap « Abner A. Soriano et Comnagnie » van een 
grond, groot ongeveer 6.000 hectaren te Ngule in het gewest 
Lubudi, met optie om te kopen ten belope van een oppervlakte 
van 900 hectaren. — Overeenkomst van _ un 1954. — 
Goedkeuring saut. ; 161 


Concessie in erfpacht aan het « Institut : van Scheut > van een lb 
grond, voor weiland Ltd groot 22 ha. 50 a., gelegen te Bo- 
kondji, in het gewest Bomboma. — Overeenkomsten van 20 augus- 
tus 1954 en 19. januari 1955. — Goedkeuring …. ..… .…. .… ..…. 239 
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Concessie in huur, met optie om te kopen, aan de « Compagnie du 
Kasaï >», van een stuk grond, groot 46 ha. 44 à. 48 ca. 7 dm?, 


Bladz. » 


 gelegen te Kibwanga, in het gewest Kikwit. — Overeenkomst | 


van 17 februari 1955. — Goedkeuring … 


Concessie in erfpacht, met optie om te bo, aan 7 Heer pres 
Delfosse, Kolonist, verblijvende te Mwene-Ditu, van een grond 
groot ongeveer 420 hectaren, te Mwene-Ditu. — Overeenkomsten 
van 7 februari 1955 en 20 juli 1955. — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht aan de vereniging « Instituut van Scheut », 
van een stuk grond voor weiland bestemd, groot 3.770 hectaren, 
gelegen te Bogwebe in het gewest Gemena. — Overeenkomst van 
14 september 1954. — Goedkeuring …. Mie à: PR 


Concessie in huur aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van een 
grond voor nijverheidsgebruik, groot 4 ha. 51 a. 20 ca. te Yanonge, 
in het bi DS — DRE van 14 Jon He — . 
keuring .… ... .…… 


Concessie in vache met Hoi om . pe aan de Senoeches 
« Belgika > voor een termijn van dertig jaar, van een grond, 
voor landbouw bestemd, groot 497 ha. 35 a., gelegen te Angwade, 
in het gewest Banalia. — Overecnkomst van 6 na 1955. — 
Goedkeuring 


. Concessie in erfpacht aan de on Doc € Cercle ‘Hippique . “Léo- 


289 


poldville > van een grond groot 22 ha. 50 a., te LÉ Le 


Overeenkomst van 1 juni 1955. — Goedkeuring ee. 


Concessie aan de « Compagnie Jules Van Lancker » van een recht om 
15.000 hectaren weidegrond te kiezen in het gebied van Luvaka 
(ten Zuiden van Kolo). district D — Overeenkomst 
van 5 maart 1952. -_ Goedkeuring ie 


Concessie in huur, sondér optie om te kopen, aan de « Société Coton- 
nière du Bomokandi », van een grond, groot 4 hectaren, te Wauwa, 
in het gewest Niangara. — Overeenkomsten van 14 november 
1952 en 12 october 1954. — Goedkeuring ...: … 


Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen, aan de 
vennootschap « Palmegger » van een grond groot 1.000 ha. voor 


landbouwgebruik, te Lotshi, in het gewest Boma. — Overeenkom- 


sten van 30 december 1954 en 29 november 1955. — Goedkeuring. 


Concessie met voorlopige bezitneming aan de « Bangala Cultuur Maat- 
schappij », van een stuk grond, groot 120 ha., gelegen te Mongili, 
in het gewest Lisala. — Overeenkomst van 27 juni 1955. — Goed- 
keuring A  — 


Concessie in verhuring, er tie om te kopen, aan “de « Bamboli 


Cultuur Maatschappij » van een stuk grond van 9 ha. 35 à., en 
gelegen te Yanonge, in het D M — Overeenkomst van 
15 juli 1955. — Goedkeuring . .. : 


Kosteloze concessie aan de Heer Gastes Désnedt gewezen: agent van 
de Kolonie, te Mbata-K2lolo, van een stuk grond groot 500 hectaren 
gelegen te Mbata-Kalolo. — Overeenkomsten van 11 september 
1951, 11 januari 1952 en 29 augustus 1955. — Goedkeuring … 


Kost=loze concessie, met kosteloos recht om te verwerven, aan de Heer 
Victor Anciaux, van een stuk grond, groot 360 ha. 52 a., gelegen 
te Bosongo, in het gewest Bikoro. —— Overeenkomst van 6 augus- 
tus 1955. — Goedkeuring se 


Concessie in huur aan de « American Mennonite Pen Mission » 
van een grond, groot 8 hectaren, gelegen te Kajiji, gewest Ka- 


hemba. — Overeenkomst van 29 december 1955. __ Goedkeuring. 
Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de «. Compagnie 
Cotonnière Congolaise » — « Cotonco », van een stuk grond 
groot ongeveer 5 hectaren, gelegen in het stadsgebied van Ti- 
tule, in het gewest Buta. — Overeenkomst van 30 november 1954. 
= Goedkeuring ii ss code dés MOD eg Qi: La dee ter en 
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Kosteloze concessie aan de « Assemblies of God Mission > van een 
grond voor levensmiddelencultures bestemd, groo: 200 hectaren, te 
Andudu, in het gewest Watsa. — Overeenkomsten van 6 april 
1965, 28 juli 1955 en 17 februari 1956. — Goedkeuring … 


Concessie in erfpacht en afstand van gronden bestemd voor de suikere 


nijverheïid, gelegen aan weerszijden van de Ruzizi-rivier in Bel- 


gisch-Congo en in Ruanda-Urundi. — Overeenkomsten met de 
Heer Baron Kronacker. — Overeenkomsten van 10, 18 en 19 ja- 
nuari en 21 februari 1956. — Goedkeuring .… .… …. dues Se 


Concessie in voorlopige bezitneming, met nouer: om te Lopèn: aan de 
« Société des Plantations de Dembia », van een stuk landbouw- 
grond, groot 9 ha. 45 a., gelegen te Kana, in het gewest Buta. — 
Overeenkomst van 24 mei 1955. — Goedkeuring … 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het B. c. K. 
aan de « Compagnie des Grands Elevages Congolais >» « Grelco », 
van een stuk grond, bestemd voor veeteelt, groot ongeveer 
1.200 hectaren, gelegen nabij Mukishi, in het gewest Kamina. — 
Overeenkomst van 2 september 1955. — Goedkeuring . ” 

Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de vereniging € Co- 
mité Ecclésiastique d’Elisabethville et environs », van een grond, 
groot 25 a., gelegen te Kasenga. — Overeenkomst van 6 decem- 
ber 1955. — Goedkeuring  …. : sde 


Concessie in erfpacht, met optie om te hobén- à aan 4 Heer Willy De 
Bom, kolonist, verblijvende te Mwadi-Kayembe, van een grond, 
groot 250 hectaren, gelegen te Mwadi-Kayembe, in het gewest Ka- 
niama. — Overeenkomst van 25 october 1955. — Goedkeuring …. 


Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap « Fruit 
Growers and Brokers Co Ltd » « Fruitgro » van drie stukken 
grond, groot respectievelijk 24 ha. 67 a., 80 ha. 14 a. 50 ca. en 
832 ha. 46 a. 25 ca., gelegen te Sona-Noki in het district Neder- 

… Congo. — Overeenkomsten van 18 juli 1958.  Goedkeuring 


Concessie aan de vereniging « Paters van het Gezelschap Jezu 
die de Kwango Missie bedienen », van een keuzerecht op 8.200 hect- 
aren weidegrond in een blok gelegen in het gewest Banningsstad. 
— Overeenkomst van 2 augustus 1955. — Goedkeuring 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de « Société Minière 
de la Télé », van een stuk grond, groot 4 ha. 85 a. 65 ca., gelegen 
te Bayenga, in het gewest Wamba. — Overeenkomsten van 31 ja- 
nuari 1955 en 15 november 1955. — Goedkeuring .. ... …. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de Heer Hans 
Christensen, kolonist, verblijvende te Kawa-Musa, van een stuk 
landbouwgrond, groot 204 hectaren, gelegen te Musa, op de plaats 
« Bokalakiti >» genaamd, in het gewest Budjala —- Overeenkomst 
van 24 augustus 1955. — Goedkeuring …. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan tr. € Core 
gatie der Heilige Harten » « van Picpus » genaamd, van een 
grond voor veeteelt, groot ongeveer 450 hectaren te Idumbe in 
in het gewest Dekese. — -Overeenkomsten van 21 april 1954, 11 ja- 
nuari 1955 en 25 januari 1956. — Goedkeuring …. 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de « Société de 
Mines d’Or de Kilo-Moto >» van een stuk grond, groot 15 hectaren 
te Likwangula, in het gewest Epulu. — Overeenkomst van 21 de- 
cember 1955. — Goedkeuring se 


Concessie in huur, met optie om te Loan: aan de: « Société ce 
nière du Bomokandi » « Socobom > var een stuk grond, groot 
8 hectaren, gelegen te Bokuma, in het gewest Wamba. — Overeen- 
komsten van 7 juni 1955 en 3 november 1955. — Goedkeuring …. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 


Comité van Katanga aan de « Association du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie », van een stuk grond, groot ongeveer 
800 hectaren, gelegen te N’Goy te Mputu, in het gewest Mwanza. 
— Overeenkomsten van 8 april 1955 en 9 april 1956. — Goedkeuring 
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Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen, aan de 
&« Compagnie Cotonnière Congolaise », van een stuk grond voor 
veeteelt bestemd, groot 100 hectaren, gelegen te Dingila, in het 

ewest Buta. — Overeenkomst van 22 Does 1955. — Goed- 
keuring de Che, Lie Hs a 

Concessie in huur, met optie om te pes. aan sn 4 Société Minière 
du Bécéka » van een stuk grond, groot 5 ha. 10 a., gelegen te 
Miabi (in het gewest Bakwanga). — Aanhangsel aan de over- 


527 


eenkomst dd. 24 . 1952, goedgekeurd bij decreet van 22 de- . 


cember 1952 (A. B. 1952, II, biz. none — Overeenkomst van 
7 december 1955. —_ ‘Goedkeuring THE Ru US 
Concessie in voorlopige bezitneming voor een termijn van 5 jaar aan 
| « American Baptist Mission Society » van een grond gelegen 
te Boko, gewest Kenge, groot ongeveer 25 hectaren. — ee 
komst van 10 november 1955. — Goedkeuring .. 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, aan de “eine 


532 


533 


« Instituut van Scheut » van een grond groot 75 ha. 21 a. 5 ca.. 


te Bominenge, in het gewest Gemena. — Overeenkomsten van 5 ja- 
nuari 1955, 24 mei 1955 en 24 januari 1956. — Goedkeuring … 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de Heer Figueiredo 
Antonio, kolonist, verbliivende te Budjala, van een stuk grond, 
groot 10 hectaren, gelegen te Kutshu, in het gewest Budjala — 
Overeenkomsten van 4 sr 1955, 22 october 1955 en 6 fe- 
bruari 1956. — Goedkeuring La 


Kosteloze concessie, met mogeliikheid tot bee verwerving, aan de 
Heer de Hemptinne Idesbald, van een stuk grond, groot 244 ha. 
25 a. 50 ca., gelegen te Ambili in het gewest Wamba. — Over- 
eenkomst van 10 december 1955. — Goedkeuring . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door “het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de Hr. Bertrand Gustave, kolonist, ver- 
blijvende te Albertstad, van een grond, groot ongeveer 350 hecta- 
ren, gelegen te Luanika i in het gewest Albertstad. — Overeenkomst 
van 26 december 1955. -— Goedkeuring 


: Kosteloze concessie, met het recht van verwerving, aan sde Heer Albert 
-Jussiant, verblijvende te la Kindi, van een stuk grond, groot 
77 hectaren. gelegen te Bobole, in het gewest Bikoro. — Overeen- 
komst van 25 november 1955. — Goedkeuring . ne 


Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om.te Se r. om te 
‘huren, aan de Hr. Jean Chantillon, van een stuk grond met 
landbouw- en veeteeltbestemming, groot 377 hectaren, gelegen te 
Maluku-Bombala. in het gewest Kasangulu. — Overeenkomsten van 
22 maart 1955 en 1 februari 1956. — Goedkeuring . . 


Concessie in voorlopige bezitneming. zonder optie om te De aan de 
vennootschap « Plantations de Diombo » van twee stukken grond, 
groot 60 hectaren elk, bestemd voor het aanleggen van levens- 
middelenculturen onderscheïdenlijk te Lofili en Lifumba, in het 
gewest cu — Overeenkomsten van 29 december 1955. — oO 
‘keuring ie . CR | 

Concessie in Sache net éohe om te ee aan d. € | Société Ce 


merciale et Minière de l’Uele » « Comuele », van een landbouw- 
 grond, groot 384 hectaren, gelegen op km. 526 van het spoor C.V.C. 


in het gewest der Mangbetu. — Overeenkomsten van 28 GCLObEr | 


1955 en 21 februari 1956. — : Goedkeuring . 


Concessie in erfpacht. zonder ontie. om te en door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de «. Katholieke. Missie van de Paters 
Franciskanen » van twee gronden, bestemd voor het fokken van 
van grootvee, totaal groot ongeveer 410 hectaren, aan de Luabo- 


539 
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587 


594 


598 


618 


621 


630 


rivier in het gewest Kamina. — Ovéreenkomsten van 1 februari 


1955 en 29 mei 1956, — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te: Lasers dock het Bijzonder 
.. Comité van Katanga aan de Heer Karel Vanherpe, van een grond 


672 
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van ongeveer 1.500 hectaren nabij de Kampilikweberg in de Ma- 
rungu. — Overeenkomsten van 20 Moss De en 26 ss 
1955. — Goedkeuring... ..… 


Concessie in voorlopige Éeinenines à met cute om te Loben aan de 
vennootschap « Tassin ur » van een stuk landbouwgrond, groot 
100 hectaren, gelegen te Ibaku. — res van 2 Rens 
1955. — Goedkeuring ” D, bd Le Fe 


Kosteloze concessie door het Bij cd Comité van Rae aan 
« Association des Frères Xavériens », van drie stadsgronden, 
groot 1.850 m2, 1.350 m2? en 1.218,60 m2, gelegen te Jadotstad. 
— Overeenkomst van 6 juli 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van ea aan de 
« Congrégation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi » van een 
grond, groot ongeveer 9 hectaren, gelegen te Kaniama. — Over- 
eenkomst van 8 mei 1956. —— Goedkeuring 


Concessie in erfpacht, zonder optie op te open, aan de. € Asa 
tion du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » van een grond, 
groot 160 hectaren, voor veeteelt bestemd, gelegen te Molemba 
N’Kulu in het gewest Mwanza. — Overeenkomsten van 12 januari 
1956, 12 mei 1955 en 22 mei 1956. — Goedkeuring .… ... ... 


Kosteloze concèssie door het Bijzonder Comité van os aan de 
« Congo Evangelistic Mission » van een grond, groot 3 ha. 68 a. 
61 ca. 97 dm, gelegen te Luena. — Overeenkomst van 25 novem- 
ber 1954. — Goedkeuring 


Concessie in erfpacht, voor een duur van | dertig jaar, aan | Mijnheer 
Meys, Hubert, van een grond, groot 53 a. 47 ca., gelegen te Leo- 
poldstad. — Overeenkomst van 29 mei 1956. — Goedkeuring 


Kosteloze concessie aan de « Société de Transports en Commun de Léo- 
poldville >» van een grond, groot 4 ha. 56 a., gelegen te Leopold- 


stad-Oost: — Overeenkomst van 25 augustus 1956. —— Goedkeuring. * 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan de 
« Mission Catholique des Pères Franciscains » van een grond, 
groot ongeveer 3 ha. 86 a., gelegen te Luena. — Overeenkomst 
van 28 september 1954. — Goedkeuring … 


Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de « Société Fr 
nière du Bomokandi », van een grond bestemd voor arbeiderswijk, 
groot 4 hectaren 7 aren 50 centiaren, te Bokuma, in het gewest 
Wamba. — Overeenkomsten van 15 november 1955 en 30 april 
1956. — Goedkeuring 2 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen. door het Bijizonder 
Comité van Katanga aan Mevrouw Adèle Lupperger, weduwe van 
de Heer Georges Crahay, van twee gronden voor vseteelt bestemd, 
totaal groot ongeveer 720 hectaren te Kasongole (in de Marungu) 
in het gewest Boudewiinstad -— Overeenkomsten van 20 januari 
1955 en 29 mei 1956. —— Goedkeuring PR TRE 


CORCESRIE in huur, met optie van vernieuwing, aan « Cotonco » van 
twee stukken grond, groot onderscheidenlijk 2 ha. 5 a. 80 ca. en 
2 ha. 88 a. 20 ca., bestemd het ene voor de oprichting van een 
arbeiderswijk en het andere voor herbebossing en gelegen te Biodi, 
in het gewest Dungu. — Overeenkomsten van 18 mei 1956 en 
19 januari 1956. —. Goedkeuring … 


Concessie in huur aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van een 
stuk grond, groot 7 ha. 75 ca., gelegen te ee — Overeen- 
komst van 22 december 1955. — Goedkeuring . je 


Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te us aan de 
_ vennootschap « Belgika >, van een stuk grond, groot ongeveer 
59 ha. 60 a., gelegen te Agameto, in het gewest Buta. — Over- 
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eenkomsten van 30 december 1955 en 25 ones 1956, — Goed- : 
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Concessie aan de vereniging « Afrika Evangeliese Bond », van een 
keuzerecht op 2.000 hectaren weidegrond in een blok gelegen in 
in de streek Isandja in het re Dekese. — Overeenkomst van 
8 februari 1956. ——- Goedkeuring . 

Concessie in erfpacht, zonder optie om à ÉodEn: aan ide véhotachee 
&« Cultures Equatoriales » van twee stukken grond, groot 30 en 


80 hectaren voor veeteelt bestemd en gelegen onderscheidenlijk te 


Mpotia en Mpaha, in het gewest Bikoro. — Overeenkomst van 
22 februari 1956. —— Goedkeuring 
Ruiling. | 

Ruiling zonder opleg tussen de « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 
(dite de Picpus) en de Kolonie, van een stuk grond van 100 hecta- 
ren gelegen te Okala, tegen een stuk grond, bestemd vosr een 
hoofdmissiepost, groot 98 Ha. 75 a., gelegen te Loto, in het gewest 
Lomela. — Overeenkomst van 13 september 1955. — Goedkeuring 

Ruiling van gronden tussen Mevrouw Nys, Berthe (weduwe van Dhr. 
Kumpen) en het Gouvernement van Ruanda-Urundi. — Overeen- 
komst van 8 maart 1956. — Goedkeuring 

Ruiling van verschillende gronden tussen de Kolonie en de 74 Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe ». —— Overeenkomst van 4 juli 
1956. — Goedkeuring 

Ruiling met opleg van Verschèidene Érbnen ue de Belgische Congo: 
Kolonie en de « Société d'Agriculture de Moenge » « ei d. — 
Overeenkomst van 3 re, 1956. — Goedkeuring . . 


. Verhuring. 
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Verhuring, zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie du Kasaï », 


van een stuk grond, groot 2 ha. 31 a. 43 ca., bestemd voor het 
oprichten van een arbeidersdorp en gelegen te Isunga, in het ge- 
west Gungu. — Overeenkomst van 31 januari 1956. —— Goedkeu- 
| ring ; 
Verkoop. 

Verkoop door het B. C. K. aan Mr. et Mw. Arthur Schols, van een 
stuk grond, groot 2.050 hectaren, uitsluitend bestemd voor land- 
bouw en veeteelt en gelegen te Dilungu-Yulu. — Overeenkomst 
van 18 februari 1956. — Goedkeuring … 


H | here: 


Heart of Africa Mission. 


823 


816 


Gronden. — Afstand . ….. ..…. …. oo eee ve eee one ve 3382, 665 
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Koloniale Raad. | 
Verslag van de Koloniale Raad over een : 


ontwerp van decreet tot hernieuwing van de algemene € en uitsluitende 
rechten tot opsporing van delfstoffen van de Hr. Fred Ortmans, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, welke voortvloeien uit de 
overeenkomst van 28 juni 1949, etais bij decreet van 28 ja- 
nuari 1950 ..… .…. ..…. bn. Jai: eee HOS 30. das vsses ee ZE 


ontwerp van decreet tot hernieuwing, voor twee jaar, van de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delfstoffen van de Hr. S. Alha- 
deff, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken < Ka- 
deru, Mwero en LGkunga >» genaamd, in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi gelegen ..…. ..…. .…. oo. oo. oo. vos oo oo oo ve 


ontwerp van decreet tot hernieuwing, voor twee jaar, van de uitslui- 
tende rechten tot opsporing van delfstoffen van de Hr. M. Chan- 
trenne, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Rwe- 
rere, Owemana, Ubiumbu, Kitenge en Lugera » genaamd, in het 

‘ mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen ... .. ..… …. ..…. 27 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
de « Société Minière Cololacs » (Cololacs) voor de veelhoek « Co- 
lomines-Oost n° 33 », genaamd in het mijndomein van de « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » gelegen .…. ... ..… .… .. oo. os oo oo. se oc 82 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
de vennootschap « Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain), voor de veelhoek « Kokia » genaamd, in het mijndomein 
van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » gelegen .… …. .…. ……. …. .…. 35 


# 


‘ontwerp van decreet tot verlening van cnloitatiecerrinuineen aan de 


vennootschap « Les Mines d'Or et d’Etain de Kindu » (Kinor- 
étain), voor de veelhoeken « Kasina À » en « Swiza À »> genaamd, 
in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » gelegen .…  .… 39 


-ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 


de « Compagnie Minière Arema » (Arema), voor de veelhoek « Ma- 
saba >» genaamd, in het miindomein van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Coes die aux Grands Lacs  pR. » 
gelegen .… Mn ide dei A4 
ontwerp van Sbereet dE lens van nbitatiererénainsen. aan 
de « Société Minière du Lualaba >» (Miluba), voor de veelhoeken 
« Idambo A », « Kimputia À » en « Lokolia E > genaamd .… 48 
ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
. de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi », (Minétain), 
voor de veelhoek « Tsharwamijn » ES in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen ..… …. En ee das lice Hot due 00 
ontwerp van decreet tot verlening van een ésploitatieverqunning aan 
de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veel- 
hoek « Muhembemijn » genaamd, in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi gelegen .… DÉS Jde ada où lle Huile 08e 59 
ontwerp van decreet tot Éoedkentine van de concessie in huur, zonder 
optie om te kopen, aan de « Société. Cotonnière du Bomokandi >. 
van een grond van 3 ha, 28 a., te Gossamu in het er. ae 
Uele-district ro eue ” ” 73 
ontwerp van decreet tot deuthe van ds concessie in erfpacht, 
zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie Cotonnière Congo- 
laise » (Cotonco) van een stuk grond bestemd voor levensmiddelen- 
cultures, gelegen te Dingila in het gewest Buta en samengesteld 
uit drie biokkcen ee een Ftoune D van DRBENEeE 308 ha. 
O0 are" 5 Si it si Se Le ont des RU. 81 
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ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige 
bezitneming met optie om te kopen aan de maatschappij « Belgi- 
ka > van-een grond van 392 hectaren te ne in ai __ 


ontwerp van decreet tot verlening van mijnconcessies aan de H. H. 
Galez M., Massart A., Castelain F., Bernard M., Videz A., Snoeck 
P., de San M., en Ramelot R. Deze concessies in het mijn- 
domein van Ruanda-Urundi in der ous ee de 


ontwerp van decreet tot verlening van een aan 


Bladz. 


86 


99 


de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veel- 
hoek « Kinaniramijn » rs in het mijndomein van Ruanda- : 


Urundi gelegen .. ... .… He Nid His. cer ant GR es Le 
ontwerp van decreet tot he van mijnbouwvergunningen aan de 
« Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoe- 
ken «< Bijojomijn, Shakimijn en A S in het mijndo- 
mein van Ruanda-Urundi gelegen .. … Su te 0e 
ontwerp van decreet tot verlening van een Sa nine aan 
de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veel- 
hoek « Ndizamijn » in het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen 
ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning 
aan de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi >» voor de 


veelhoek « Munaniramijn » die, in het mijndomein van Ruan- 
da-Urundi gelegen ... …. RE 

ontwerp van decreet tot oedeurne van de concessie in “errpacht, 
zonder optie om te kopen, aan de Heer Jean Monet, kolonist, ver- 
blijvende te Rona-Berg, van een grond voor veetesltgebruik, Los 
480 hectaren te Rona-Berg, in het gewest Mahagi .. . … 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in tract de 
het Bijzonder Comité van Katanga aan de Maatschappij « Abner, 
A. Soriano et Compagnie », van een grond van ongeveer 6.000 hec- 
taren in het gewest Lubudi, met optie om te kopen op 900 hectaren 

ontwerp van decreet tot verlening van exploitatievergunningen aan 
de « Compagnie Minière de l’Urega » (Minerga), voor de veel- 
hoeken « Kanzuzu 1 », « Kanzuzu 2 » en « Kanzuzu H >» genaamd, 


126 


129 


132 


134 


155 


161 


in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du . 


Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » gelegen ... …. 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
de « Compagnie Minière de l’Urega » (Minerga) voor de veelhoek 
& Kanzuzu J », in het mijndomein van de « Compagnie des Che- 
mins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » … 
ontwerp van decreet tot verlening van exploitaievergunningen aan 
de + Compagnie Minière de l’Urega », voor de veelhoeken « Bila- 
bise », « Mulenda », « Webira C », « Kanzuzu 3 », « Ezeze A », 
« Ezeze B > en « Tshamaka A » genaamd, in het mijndomein 
van de « Compagnie des Chemins de Fer du a PASSE aux 
Grands Lacs Africains » gelegen .… ..: … ee 
ontwerp van decreet tot verlening van olttiese nine aan 
de « Compagnie Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Mun- 
du 1 », < Mundu C », « Mundu 2 » en « Mundu 3 » genaamd, in 
het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains » gelegen …. er is 
. ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
de &« Compagnie Minière de l’Urega », voor de veelhoek « Mundu- 
Yuyu » genaamd, in het mijndomein van de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du “02e or aux Grands Lacs Africains » 
gelegen … .…. … .…. A 


_ ontwerp van dei tot ne van exploitatievergunningen aan 
de « Compagnie Minière de is > voor 2e veelhoeken « Megne 
D » en « Megne G'> genaamd .. .…. ..…. ...: ... .…. .. ... 


169 
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200 
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ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan het 
« Koloniaal Invaliditeitsfonds » van een Sue van M nie 39 à. 
53 Ca., te Stanleystad ... ..…. NET 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Rides afstand aan de 
« Société des Prêtres du Sacré-Cœur » van een grond van 3 ha. 
80 aà., in de inlandse wijk van Ponthierstad . :5 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Loételoze afstand aan de 
« Missie der EE. PP. Redemptoristen » van een grond van 5 ha. 
75 a., bestemd voor schoolwerken en pese te Kilueka in het 
gewest Luozi .…. … Me Sad HAN des 7 


ontwerp van decrest tot dell eurine van de Réételoze afstand = aan de 
« Africa Inland Mission » van een grond van 46 a. 87 ca. 5 dm? 
bestemd voor missiewerken, in de inlandse a van Aba in het 
gewest Faradje .…  ... … Ms ie, “ie 


ontwerp van decreet houdende odleiite van een Sanhanscel jot 
uitbreiding van de zone van het keuzerecht op 20.000 hectaren 
weidegrond, verleend aan de Hr Bostandji door de overeenkomst 
van 20 maart 1952, goedgekeurd bij decreet van 3 november 1952 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht aan 
de vereniging « Instituut van Scheut », van een weidegrond van 
22 ha. 50 a. te Bokondji in het gewest Bomboma .. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in Duur, met 
optie om te kopen, aan de « Compagnie du Kasaï » van een grond 
van 46 ha. 44 a. 48 ca. 7 dm? te Kibwanga in het gewest Kikwit. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht met 
optie om te kopen, aan de Hr. Laurent Delfosse, kolonist, ver- 
blijvend te Mwene-Ditu, van een Les van pin 420 hecta- 
ren te Mwene-Ditu ... …… se HU RE 


ontwerp van decreet tot “odletiine van de kosteloze atstind'a aan de 
« Association des Missionnaires du Cœur Immaculé de Marié » 
van twee percelen van 42 a. en 48 a. bestemd voot het oprichten 
van de hoofdpost ener Missie en SEseA in het dE RES 
rechtelijk centrum van Boma 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Léstelize atstand aan de 
« Congo Balolo Mission » van een grond van 10 hectaren te Yoseki 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht aan 
de vereniging « Instituut van Scheut >» van een stuk grond voor 
weiland bestemd, groot 3.770 is nue te he in het 
gewest Gemena ..… …. A 


ontwerp van decreet tot veélengihr voor vie janr van “de Aéemene 
opsporingsrechten die werden verleend aan het « Syndicat pour 
Pétude géologique et minière de la cuvette congolaise » ..… ..… ... 

ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunnning aan 
de vennootschap « Les Mines d’Or et d’Etain de Kidu » (Kinor- 
étain) voor de veelho:k « Lokalia I > genaamd, in het mijndomein 
van de « Compagnie des Chemins de Fer ne es Supérieur aux 
. Grands Lacs Africains » gelegen .… ..…. ..… .… … 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in ture 
aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van een voor de indus- 


trie bestemde grond van 4 ha. 51 a. 20 ca. te Yanonge in het 


gewest Isangi .… … PR 


ontwerp van decreet tot the. van een concessie voor een termijn 
van dertig jaren met optie om te kopen aan de vennootschap « Bel- 
gika » van een voor de landbouw bestemde ee van 497 ha. 
35 a. te Angwade in het gewest Banalia … 


 ontwerp van decreet tot goedkeuring van de nach ie aan de | 


vennootschap « Cercle Hippique de Po > van een grond 
van 22 ha. 50 a. te Leopoldstad-West . DRE ALU. SD dues va 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie aan de « Com- 
pagnie Jules Van Lancker » van een recht om 15.000 hectaren 
weidegrond te kiezen in de streek van Luvaka …. .... ..…. … 
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ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in verhuring 
zonder optie om te kopen, aan de « Société Cotonnière du Bo- 
mokandi > van een grond van 4 hectaren te in het ge- 
west Niangara ..…. … …. … …  …. ..…. ds hs: 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van “de concessie in. voorlopige 
bezitneming met optie om te kopen aan de maatschappij « Fee 
ger » van een grond van 1.000 hectaren te Lotshi ... ... … 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie met Sn Honise 
bezitneming aan de « Bangala Cultuur Maatschappij » van een 
stuk grond, groot 120 hectaren bestemd voor de aanleg van voe- 
dingsteelten en gelegen te Mongili in het Gewest Lisala … 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in verhuring, 
zonder optie om te kopen, aan de « Bamboli Cultuur Maatschap- 
‘pij >» van een sn van 9 ha. 35 a. te RIRES in het gewest 
Isangi ... …. in 


ontwerp van decreet tot PE e van “de Lostelose concessie aan 
dhr Gaston Desmedt, gewezen ambtenaar van de Kolonie, van een 
grond van 500 hectaren te Mbata-Kalolo in het gewest Kikwit 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze concessie, met 
recht om kosteloos te verwerven, aan dhr Victor Anciaux van 
een stuk grond, groot 360 ha. 52 a. ee te DosonEn in het e 
west Bikoro .… ne 


ontwerp van décréot tot Dos edr tn eu van de concessie in “Hour, sonde 
optie om te kopen, aan de « Compagnie Cotonnière Congolaise >» 
(Cotonco) van een stuk grond groot 5 hectaren eee in het 
stadsgebied van Titule, in het gewest Buta … 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze concessie aan 
de « Assemblies of God Mission >» van een grond voor levensmid- 
_ delencultures pans groot 200 hectaren te a in het e 
west Watsa … 


ontwerp van ur tot denis van de concessie in érfnacht en 
afstand van de gronden bestemd voor de suikernijverheid, gelegen 
aan weerszijden van de Ruzizi-rivier in Belgisch-Congo en in 
Ruanda-Urundi. — Overeenkomst met de heer baron Kronacker. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
« Spaarkas. van Belgisch-Congo en van es > van een 
grond van 20 aren te Lodja …. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, na 
optie om te kopen, aan de « Société des Plantations de Dembia » 
van een grond van 9 ha. 45 a., te Kana, in het gewest Buta …. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, 
zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga aan de « Compagnie des Grands Elevages Congolais », 
« Grelco >» van een grond bestemd voor veeteelt, groot ongeveer 
1.200 hectaren en gelegen nabij Mukishi in het gewest Kamina. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de ruiling zonder toeslag 
tussen de « Congrégation des Sacrés-Cœurs » (de zogenaamde 
Picpus) en de Kolonie van een grond van 100 hectaren te Okala 
tegen een grond, bestemd voor de oprichting van een hoofdpost 
voor een missie, groot 98 ha. 7 5 à. en Be SEE te Loto in het a 
west Lomela OR ras 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ho aan het a 
pachtcontract, met optie om te kopen, afgesloten met de hr. Jean 
Bormans, waarbij de oppervlakte van een voor de landbouw in 
concessie gegeven grond aan het meer Ndalaga gebracht wordt 
van 185 hectaren op 219 ha. 30 a. 22 ca. 35 dm? met overdracht 
van desbetreffende rechten aan de « Association des Pères Cis- 
LétClenS D ass nes lues. neg Gas se ait ets, Li Gi 4e, se lie 


ontwerp van decreet tot un en verlenging voor twee jaar van 
de uitsluitende rechten tot mijnopsporingen, voortvloeiende uit de 
overeenkomst .gesloten op 31 augustus 1939 tussen de Kolonie 
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en de « Société Minière du Congo Septentrional > (Sominor), 
goedgekeurd bij decreet van 21 december 1939 en uitgebreid door 
de decreten van 8 maart 1948, 28 2 eus 1950, 5 mei 1952 en 
2 juni 1954 . di Ce sas. “ous 


Bladz. 


425 


ontwerp van dont tot medion à van de PR TUE esbten D 


28 october 1955, tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de 
€ Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels 
belges > (Géomines) met het oog op de RhPNuE en de behan- 
deling der kolen van het Lukugabekken .… … 


ontwerp van decreet tot verlening van éxpiiatie ver pinbiiiéen + aan de 
aan de < Compagnie Minière des Grands Lacs Africains > voor 
de veelhoeken « Botaturi », € Ituri III > en € Lusaki > in het 
mijndomein van de Kolonie gelegen .… ..… ... …. tn: des 


ontwerp van decreet tot vérlening van een exploitatievergunning aan 
de vennootschap « Symétain » voor de veelhoek « Biluba » ge- 
naamd, in het mijndomein van de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands Lac Asfricains > gelegen. 


ontwerp van decreet tot verlening van een exploitatievergunning aan 
de « Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi > (Minétain) 
voor de veelhoek « Cyogomiin » in het D MEL van 
Ruanda-Urundi gelegen .… . … 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Losielose afstand aan de 

. « Congrégation des Missionnaires de Scheut »> van een grond van 

1 ha. 36 a., bestemd voor de bouw van een kerk en van een pasto- 

rie en gelegen in de stad RS ter pren re « Li- 

mete » .… de ss 

ontwerp van decreet ‘betreffende de concessie in erÉDa ch. net sobte 

om te kopen, aan de Hr. Willy De Bom, kolonist te Mwadi-Kayem- 

be, van een co van 250 hectaren te cn ES Re in het 
gewest Kaniama 


ontwerp van decreet tot edeurine à van de concessie in Véorlobiee 
bezitneming aan de vennootschap « Fruit Growers and Brokers 
Co. Ltd. »> (Fruitgro) van drie stukken grond groot ongeveer 
24 ha., 67 à.; 30 ha. 14 a. 560 ca. en 32 ha. _. nero 
Sona-Noki in het district Neder-Congo .. … Le 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie aan de: vere- 
niging « Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission 
du Kwango » van het recht om 8.200 hectaren weidegrond te kie- 
zen in een blok gelegen in het gewest Banningstad …. 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in veriucie 
zonder optie om te kopen aan de « Société Minière de la Télé » 
van een grond van 4 ha. 85 a. 65 ca. te tits in De sen”, 
Wamba … " 

ontwerp van, décret. tot: Éocdieürité + van ‘de concessie in L'értpache 
zonder optie om te kopen, aan de Hr. Hans Christensen, kolonist 


432 
437 


439 


447 
450 
454 
473 


489 


te Kawa-Musa, van een landbouwgrond van 204 hectaren te Mu- 


sa, op de plaats genaamd < Bokalakiti » in het gewest Budjala. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
« Société des Missionnaires du Sacré-Cœur » van een Ch van 
27 aren in de inlandse wijk van Ikela .… ..…. … 7 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand dore 
het Gouvernement van Ruanda-Urundi aan de Spaarkas van een 
grond van 38 a. 78 ca. bestemd voor de ROSE van een re- 
gionaal agentschap te Nyanza ... .… .… 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in crtpacht, zon- 
der optie om te kopen, aan de « Congregatie der Heilige Harten » 
van « Picpus » genaamd, van een grond voor veeteelt, groot onge- 
veer 450 hectaren te Idumbe in het gewest Dekese .. ..…. ...+ … 


 ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in DE zonder 


optie om te kopen, aan de « Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto » van een stuk grond, re 15 hectaren te A ee in 
het gewest Epulu ... … de ee 


492 


497 
499 
502 


508 
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ontwerp.van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
« Association des Sœurs Missionnaires du Saint-Cœur de Marie » 
van twee stadsgronden respectieveliÿk groot 1 ha. 89 a. 50 ca. 
en 8 ha. 70 a., te Buta, in het Uele-District . te Us 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in hu met. 


optie om te kopen, aan de « Société Cotonnière du Bomokandi » 

&« Socobom » van een stuk “os bte 3 pie gepen te Bo- 

kuma in het gewest Wamba … …. en “ue 

. ontwerp van decreet tot alrociie van ds concessie in toc 
zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga, aan de « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur 
de Marie », van een grond van ongeveer 800 hectaren te Los 
à Mputu in het gewest Mwanza .… … :. 

ontwerp van dcereet tot goedkeuring van de concessie in oiopire 
bezitneming met optie om te kopen, aan de « Compagnie. Coton- 
nière Congolaise >» van een grond van 100 hectaren te DRE 
in het gewest Buta .… ..…. ..…. .…. SR D 


-_ ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in tue ne 


optie om te kopen, aan de « Société Minière du Bécéka », van een 
grond van 5 ha. 10 a. te Miabi in het gewest Bakwanga …. 


_ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, 
zonder optie om te kopen, aan de nt & Instituut van 
Scheut » van een grond groot 75 ha. 21 a. 5 ca., te Bominenge 
in het gewest Gemena .…. … es. Di des ds Mir AU. de 

ontwerp van decreet tot hernieuwing + voor een termijn van twee jaar 
van de uitsluitende opsporingsrechten van de Hr. A. Stinglham- 
ber, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Kagogo » 
genaamd, in het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen … 

ontwerp van decreet tot hernieuwing voor een termijn van twee jaar 
van de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de 
& Compagnie de Recherches et d’'Exploitations Minières au Ruan- 


Bladz. 


521 


525 


531 


538 


da-Urundi >» (Corem), in de blokken « Nyamata, Mubihembe, : 


Mutara, Kavimbiri, Kavimbiri-Uitbreiding, Murama, Kavimbiri- 
Noorder-Uitbreiding, Biumba en Bugesera-Noord » ne in 
het mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen .. …. 
ontwerp van decreet tot goedkeuring van de derde verlenging van de 
mijnrechten welke voortvloeien uit he decreet van 4 april 1950, 
waarbij aan de vennootschap & Société Coloniale Minière > (Go 
lomines) een mijnconcessie wordt verleend .… . 
ontwerp van decreet tot goedkeuring van de tweede verlenging + van de 
uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi >» (Minétain) in het 
blok « Muyaga » genaamd, sean in het mijndomein van Ruanda- 
Urundi .… 
ontwerp van decreet tot goedkeuring van de tweede hernieuwing van 
de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van dhr. D. 
Loufs, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Lan- 
ge > en « Kalonge » genaamd, gelegen in het mijndomein van 
Ruanda-Urundi, afgepaald krachtens de overeenkomst van 30 de- 
cember 1939, goedgekeurd bij wetgevende ordonnantie nr si 
. van 12 augustus 1940 .. ... … ee 
ontwerp van decreet tot goedkeuring van de inecde hernieuwing van 


de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de Hr. 


F. Van Baelen, mijnbouwkolonist, in de blokken « Kitanga, Tsogo, 
Runyankezi, Gisitwe en Luvironza » genaamd, gelegen in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi, afgepaald kracittens de overeen- 
komst van 10 augustus 1939, goedgekeurd bij decreet van 19 fe- 
bruari 1940... … 


651 


959 


961 


664 


568 


ontwerp van decreet hondende hernieuwing voor (Web. jaar van de. dE 


uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen van de « Société 
Minière de Muhinga et de Kigali > (Somuki) in de blokken « Ru- 
ninya, Mugendo, Mpinga en Neder-Luvironza >» ne in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen ... ..…. …. ne 
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Bladz, 


ontwerp van decreet tot dde van de concessie in verhuring 


zonder optie om te kopen aan de Hr. Figueiredo Antonio, kolo- 
nist te Budjala, van een Sie van 10 hectaren, te Kutshu, in het 
gewest Budjala .…  …. Jus Los oe Jin Gui Mie loue De 


ontwerp van decreet tot oo ne van de kosteloze concessie, met 


mogelijkheid van kosteloze verwerving, aan de heer Idesbald de 
Hemptinne van een stuk grond groot 244 ha. 25 a. 60 ca., pt 
te Ambili in het gewest Wamba … ..… … .… .… 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht zon- 
der optie om te kopen aan de Hr. Bertrand Gustave, kolonist, ver- 


b82 


686 


blijvende te Albertstad, van een grond van ongeveer 350 hectaren : 


te Luanika in het gewest Albertstad … .… …. … ..… 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze concessie ec 
recht van verwerving aan de heer Albert Jussiant, verblijvende 
te Kindi, van een stuk Cons chi 77 hectaren ER te carie 
in het gewest Bikoro … 7 FE 7 
ontwerp van decreet tot bobo itne van dé concessie i dorlopine 
bezitneming met optie om te kopen of te huren aan de Hr. Jean 
Chantillon van een voor landbouw en veeteelt bestemde grond 


van 377 hectaren te Maluku-Mombala in het gewest Kasangulu. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige 
bezitneming, zonder optie om te kopen, aan de maatschappij « Plan- 
tations de Djombo », van twee gronden die elk 60 hectaren be- 
slaan, bestemd voor de aanleg van voedingsculturen en respectie- 
velijk gelegen te Lofifi en te Lifumba in het gewest Djolu 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht, 
met optie om te kopen, aan de « Société Commerciale et Minière 
de l’Uele » (Comuele) van een landbouwgrond groot 384 hectaren, 
gelegen op Kn. 526 van de C. V: C Re in het gewest der 
Mangoebu 45 2” 439 ne hs ace th die Lin du de 


ontwerp van decreet tot honeveine voor re jaar. van de uitslui- 
-: tende opsporingsrechten van de « Compagnie de Recherches et 
d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi > (Corem) in de blok- 
ken « Veelhoeken n'° 1, 4, 5 en 6 » Fe in het mijndomein 
van Ruanda-Urundi gelegen VUE 5 (os ee 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de Loételozs afstand door het 
Bijzonder Comité van Katanga aan het buiten-gewoonterechtelijk 


centrum van Elisabethstad van vijf stukken grond, gro Let 


.. menlijk: 738 ha. 60 a. 30 ca. 50 dm? ..… .…. .…. … 


ontwerp van. decreet tot goedkeuring van de bat cl 
ten op 1 maart 1956 tussen het Bijzonder Comité van Katanga 
en de « Société de Recherche Minière du Sud-Katanga » .… ..…. .…. 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de mijnovereenkomst geslo- 

| ten op 25 november 1955 tussen het Bijzonder Comité van Ka- 
tanga en de « Fo . Do et de Recherches Minières 
du Katanga » … _ sa 


_ ontwerp van decreet tot 1cedheu-tn van Fe concessie in dr 
zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de « Katholieke Missie der Paters Franciscanen >» van twee 

. gronden, samen groot ongeveer 410 hectaren aan de Luabo-rivier 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
« Missie der Paters Scheutisten >» van twee gronden respectievelijk 
groot 14 a. 75 ca. 50 dm? en 65 a. 73 ca. 50 dm? in het buiten- 
gewoonterechtelijk centrum van Luluaburg  .… …. .… .…. …. 


‘ ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan 
« The Baptist Missionary Society Corporation » van een grond 
van 9 aren in het buitengewoonterechtelijk centrum van Stanley- 

stad, linkeroever, in de wijk genaamd « Belge | À D PR 


. ontwerp van decreet tot goedkeuring van de kosteloze afstand aan de 
vereniging « Armée du Salut >» van twee gronden respectievelijk 
groot 69 a. 54 ca. en 50 a. 62 ca., beide gelegen te Leopoldstad-Oost 
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ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht 
zonder optie om te kopen, door het Bijzonder Comité van Katanga 
aan de heer Karel Vanherpe, van een grond van ongeveer 1.500 hec- 
taren nabij de Kapilikweberg in de Marungu … > 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor een termijn van res: jaar 
van de uitsluitende opsporingsrechten van de Hr. A. Scouridine, 
mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de blokken « Muhura, Bur- 
lera-West, Ruhengeri-Zuid en Ruhengeri-Oost >» Fe in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen .…. 


ontwerp van decreet tot hernieuwing voor twee jaar van de uit 


sluitende opsporingsrechten van de Hr. Ch. de l’Epine, mijnbouw- 
. kolonist in Ruanda-Urundi, in het blok « Kayave » on in het 
mijndomein van Ruanda-Urundi gelegen .… …. 


ontwern van decreet tot goedkeuring van de concessie aan ‘de Mat 
schappij + Tassin Frères » van een nos van 100 hectaren te 
Ibaku in het gewest Kutu de 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van dé Motel ‘afstand do 
het Biizonder Comité van Katanga aan het niet-gewoon‘erechte- 
Hik centrum van Elisabethstad van een es Let 8 ha. 49 a. 
27 ca. 

ontw=rp vin decrert tot odenriné van de concessie in ertbaché aan 
de « Association du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » van 
een grond van 160 hectaren te A RU in het sers 
Mwanza'. 

ontwerp van dre tot die Ene sondes cnte om one aan 
de « Société Cotonnière du Bomokandi > van een grond van 4 ha. 
7 a. 50 ca. te Bomuka …. 

ontwerp van decreet tot et van de Lostéloze afstand aan de 
vereniging « Pères de la Compagnie de Jésus desservant 
la Mission du Kwango » van drie percelen grond, groot. onder- 
scheïdenlijk 17 a. 50 ca., 14 a. 60 ca. 77 dm? en 13 a. 79 ca. 
39 dm?, gelegen in het stadsgebied van Bukavu .… 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van een ovrreenkomst Relké de 
de opnervlakte van een te Bolnbo (gewrst Mushie-District Leo- 
pold II-Meer) aan de « Baptist Missionary Society Corporation » 
afgestane grond vermindert von 2 ha. 59 à. tot 2 ha. 6 a. 50 ca. 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in erfpacht door 
het Bijzonder Comité van Katansa aan Mw. Lupnerger. van twee 
gronden, samen groot ongeveer 720 hectaren, te Kasongolo … 

ontwerp van decreet tot goedkeurnig van de verkoop door het B.CK. 
aan de Hr. en Mevr. Arthur Schols van een grond van 2.950 hect- 
aren, uitsluitend voor landbouw en veeteelt, te Poe 
Yulu … dde Cise (à 0 fes 

ontwerp van decreet tot Dose van de kosteloze Pire aan de 
, vereniging « Pères de la Compagnie de Jésus desservant 
la Mission du Kwango » van een stuk grond van 20 hectaren. be- 
staande uit twee percelen, groot onderscheidenlijk 10 ha. 57 a. 
831 ca. en 9 h4. 42 a. 69 ca., gelegen te Yasa … .…. .« hs 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van de verhuring, zonder optie 
om te kopen, aan de « Compagnie du Kasaï » van een ass van 
2 ha. 31 a. 48 ca., te Isunga .… …. ; 


ontwerp van decreet tot tente van de concessie in urine: 
met optie van vernieuwing, aan de « Compagnie Cotonnière Con- 


Bladz. 
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golaise >» van twee gronden, groot 2 ha. 5 a. 80 ca. en 2 ha. 88 a. | 


20 ca. waarvan een is bestemd voor de oprichting van een arbei- 
dersdorp en de andere voor se en gelegen te Biodi in 
in het gewest Dungu .… ..…. .… jules 

optwerp van decreet tot en ne van 7e concessie in Shine 
zonder optie om te kopen, aan de « Bamboli Cultuur Maatschap- 
pij > van een grond van 7 ha. 3 a. 75 ca. te Yanonge 


825 


831 


T's SLT SE 
! , sn 
‘ 


L 


a 


Ra: 
Fest 





- 
\ 


SRB ET ENT EE PEN ASE ANNEE 


MONTE 
DA 
' 


COR RP pe 
CS RE CEA AS LEE 
s À e D 


Y 


RS 


= 


Ste NT TI TR ON TN AS 


RULES SAN TENTE PR SN AU 


TREBERSE 


— 940 — 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de concessie in voorlopige 
‘bezitneming met optie om te kopen aan de maatschappij « Belgi- 
ka »> van een grond van ongeveer 59 ha. 60 a., te Agameto 

ontwerp van decreet tot goedkeuring van een concessie aan de vereni- 
ging « Afrika Evangeliese Bond > van het recht om 2. 000 hectaren 
weidegrond te kiezen in een blok see in de streek van Sora ° 
in het gewest Dekese ie ee 


ontwerp van decreet tot elksunog van de concessie in and zon- 
der optie om te kopen aan de maatschappij < Cultures Equatoria- 
les >-van twee gronden bestemd voor de landbouw en Eee te 
Mpotia en te Mpaha in het gewest Bikoro 


ontwerp van decreet tot goedkeuring van de afstand, idee Deneitende 
titel, door het Bijzonder Comité van Katanga aan Dhr. Georges 
Depoorter, kolonist, van een stuk grond groot 410 ha. en gelegen 
te Kimanda. —— Erfpacht gesloten tussen dezelfde partijen, voor 
twee stukken grond, Dep Las 95 ha. en 695 dde 
op dezelfde plaats .…. 


Kronacker. / | 
Gronden. — Concessie ... oo. eo. oo. ee ee eee ve ve ve ee on 


Bladz. 
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Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu. 
Mijnen. — Exploitatievergunning 
Loufs D. - 


nu. se 86, 40, 276 


Mijnen. — - Opsporingsrechten 565 
| HUpperger À;, | 

”’Gronden. — Concessie se se 812 
Massart A. 

Mijnen. — Concessie ni - 99 
_Meys H. | _ 

Gronden. — Concessie des ue. sa die 255 766 
Mijnen. 

Exploitatievergunning. 


Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de « Société Minière 


Cololacs » (Cololacs) voor de veelhoek « Colomines-Oost ne 33 >» 


genaamd, wordt verleend 82 
Decreet waarbij een ctbloilatere saine à aan ‘de Te € Te 

Mines d’Or et d’Etain de Kindu » nr voor de veelhoek 

« Kokia >» genaamd, wordt verleend . 86 


Decreet waarbij twee Éplitaerercunnincen aan 4 nidotichen 
+ Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu > (Kinorétain) voor de veel- 
hoeken « Kasina À » en « Swiza À >» genaamd, worden verleend 40 


Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de venootschap « Com- 


pagnie Minière Arema » (Aréma) voor de veelhoek « Masaba >» 


 genaamd, wordt verleend 


Decreet waarbij drie xnioitatiéerrunnineen : aan de enoccher 


45 


« Société Minière du Lualaba »> (Miluba), voor de veelhoeken 
& Idambo A, Kimputia A en Lokolia E » genaamd, worden verleend 49 
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Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de vennootschap « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » ra voor de 
veelhoek « Tsharwamijn >» genaamd, wordt verleend . us 

Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de no has € So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi >» | voor de 
veelhoek « Muhembemijn > genaamd, wordt verleend ..… 

Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de dehnodlét han « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » a voor de 
veelhoek + Kinaniramijn » genaamd, wordt verleend . — 

Decreet waarbij drie exploitatievergunningen aan de ennostechan 
« Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi » (Minétain) voor 
de veelhoeken « Bijoj ni PR en Fonte nbe » ge 
naamd, worden verleend .. ..…. … nn 

Decreet waarbij een évloittieserronnne: aan “de “énnootéchas € : So- 

 ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » Pr voor de 
veelhoek « Ndizamijn » genaamd, wordt verleend.. sr 

Décreet waarbij een exploitatievergunning aan de uno tech A D € So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » Sen voor de 
veelhoék < Munaniramijn » genaamd, wordt verleend . : 

Decreet waarbij drie exploitatievergunningen aan de ndtethes 


« Compagnie Minière de l’Urega > (Minerga) voor de veelhoeken 
< Kanzuzu 1», « Kanzuzu 2 » en € Kanzuzu H » Re Wor- 


, den verleend ei 
Decreet waarbij een nbietereronnine aan de Vonnéotelan: 
« Compagnie Minière de l’Urega » (Minerga) voor de veelhoek 
« Kanzuzu J » genaamd, wordt verleend .….  ... …. 


Decreet waarbij zeven lo ere rouen aan de SET 


._& Comvagnie Minière de l’Urega > (Minerga) voor de veelhoeken 
« Bilabise, Mulenda, Webira C, Kanzuzu 3, Ezeze A, Ezeze B en 
Tshamaka A >» genaamd, worden verleend or ne 
Decreet waarbij vier exploitatievergunningen aan de han 
« Compagnie Minière de l’Urega » (Minerga) voor de v-elhoeken 
< Mundu 1, Mundu C, Mundu 2 en es 8 » see worden 
verleend 54 NS” 
Decreet waarbii een oder nnine aan de den tas « Com- 
pagnie Minière de l’Urega » nerEA) voor de veelhoek « Mundu- 
Yuyu » genaamd, wordt verleend . é os ” 


Decreet waarbij twee plitetiorercunningen aan ee PR 


& Compagnie Minière de l’Urega » (Minerga) voor de veelhoeken . 


&iMegne D » en Megne G » worden verleend . 
| Koninklifk besluit waarbij een exploitatievergunnine aan dhr. A, 


Stinglhamber, miinbouwkolonist, in Ruonda-Tlrundi, voor de veel- | 


hoek « Gahangamijn » genaamd, wordt verleend . 

Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de Re Pr € Les 
Mines d’Or et d’Etain de Kindu >» (Kinorétain) voor de veelhoek 
æ Lokalia I » genaamd, wordt verleend … HR 

Deéreet warbii drie exploitatievergunningen aan de « Cinoainle Mi 
nière des Grands Lacs Africains », voor de veelhoeken « Botaturi », 
€ Ituri III » en « Lusaki » genaamd, worden verleend . ne 

Decreet waarbij een exploitatievergunning aan de dt Res « Sym- 
étain > voor de veelhoek « Biluba > genaamd, wordt verleend . 

Decreet waarbii een exploitatievergunning, aan de vennootschap « So- 
ciété des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » Ce voor de 
veelhoe « Cyogomijn » genaamd, wordt verleend . 


Koninklijk besluit waarbij een exploitatievergunning aan de ue 
schap « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au 


Ruanda-Ur@&ndi » (Corem) voor de ARE & Ruwirimijin » ge- 
naamd . CA 272 ce se. ve ..o F0 LA RC] ce CA ZX] eee ..e .0e 


59 


180 
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Bladz. 


Koninklijk begluit waarbij een mijnbouwvergunning aan de « Com- 
pagnie Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » (Géoruanda) 
voor de veelhoek « Gashagamijn » genaamd, wordt verleend 7TL 


Koninklijk besluit waarbiij een exploitatievergunning aan dhr. Chan- 
trenne, M. mijnbouwkolonist, in Ruanda-Urundi, voor de veel- | 
hoek « Linagasemijn » genaamd, wordt verleend .. ... ... ... ‘774 


Koninklijk besluit waarbij een exploitatievergunning aan de nnoot 
schap « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi (Corem) voor de veelhoek « Barambamijn » ge- 
naamd, wordt verleend .… ... … .…  …. … … … … “111 


Mijnconcessie. 


Decreet waarbij mijnconcessies in Ruanda-Urundi, aan de Heren Galez 
M., Massart A., Castelain F., Benard M., Visez A., Snoeck P., de 
San M. en Ramelot R., worden verleend . a NS _ 99 


Mij nrechten, 


Decreet waarbij de iurechten verleend aan het « Syndicat pour 
l'étude géologique et minière de la cuvette congolaise » krachtens. 
de overeenkomst van 20 november 1950, OR bij decreet 
van 30 mei 1951, worden, verlengd  .… ... ... ... …, .… ..… 273 


Opsporingsrechten. 


Decreet waarbij de algemene en uïitsluitende rechten tot opsporing 
van delfstoffen van dhr F. Ortmans, mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, voortvloeiende uit de overeenkomst van 28 juni 1949, 
goedgekeurd bij decreet van 28 januari 1950, worden hernieuwd … 21 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen 
van dhr Alhadeff S., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
 blokken « Kaderu, Mwero en 2 » ne worden. her- 
nieuwd . re es de due 23 


Decreet aahi de dites de chien se opsporing van delfstoffen 
van dhr Chantrenne M., mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in 
de blokken « Rwere, Owemana, NOR ie en Lugera >» 
genaamd, worden hernieuwd . ne nes ur 27 


Decreet waarbij de uitsluitende rechien tot opsporing van delfstoffen 
van de vennootschap « Société Minière du Congo Septentrional >» 
: (Sominor), in de blokken « B.K., 50 À, 50 B, 90 C en 90 E » 
genaamd, worden hernieuwd ..… ... 426 


Decreet waarbij de uitsluitenderechten tot opsporing van delfstoffen 
van dhr. A. Stinglhamber, miinbouwkolonist in Ruanda-Urundi, 
in het blok + Kagogo » genaamd, hernieuwd worden ... ..… 548 


Decréet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de vennootschap « Comnagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » (Corem) in de blokken « Nyamata, 
Mubihembe, Mutara, Kavimbiri, Kavimbiri-Uitbreiding, Murama, 
Kavimbiri-Noorder-Uïitbreiding, Biumba et cn > ge- . 
naamd, worden hernieuwd  …. 551 


Decreet waarbij de rechten tot DHAGOtIRE van delfstoffen Halle de 
vennootschap « Société Coloniale Minière » ( Se pr door het 
decrezt van 4 april 1950 geniet, worden verlengd .… ... .…. 560 


Decreet waarbi; de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen 
van de vennootschap « Société des Mines d’Etain du Ruanda- 
Urundi » re in het blok « “VEN » ne worden 
verlengd née 562 


Decreet waarbij de uitsluitende Par it opsporing van delfstoffen 
van dhr. D. Loufs, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in de 
blokken « Lange » en « Kalonge » genaamd, worden hernieuwd . 565 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van deifstoffen 
van dhr. F. Van Baelen, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in 
de blokken « Kitanga, Tsogo, SU Re a en Luvironza » 
genaamd, worden hernieuwd . ee je, be ee, die te 509 
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Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen 


Bladz. 


van de « Société Minière de Muhinga et de Kigali >» (Somuki) in 


- de blokken « Runinya, mi Mpinga en Han » 
| genaamd, worden hernieuwd . nn ist Ho dise 


571 


Decreet waarbij de uitsluitende ten tot rs van | delfstoffen | 
van de « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au 


Ruanda-Urundi » (Corem) in de blokken « en n° 1, 4, 
5 en 6 » genaamd, worden hernieuwd .… ...+ …. 


‘ Decreët waarbij de uitsluitende rechten D. opsporing van delfstoffen 
van dhr. A. Scouridine, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in 


de blokken « Muhura, Bulera-West, Poe Zuid en dan 


Oost » genaamd, worden hernieuwd 


647 


+ 


700 


Decreet waarbij de uitsluitende rechten tot opsporing van delfstoffen 


van dhr. Ch. de l’Epine, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, in 
het blok « Kayave >» genaamd, worden hernieuwd … die 


Overeenkomsten. 


Decreet waarbij de overeenkomst van 28 october 1955 gesloten tussen 

‘ het Bijzonder Comité van Katanga en de « Compagnie Géologique 

et Minière des Ingénieurs et Industriels belges >» (Géomines), met 

het oog op de exploitatie en de PORN RE van de LE uit 
het Lukugabekken, wordt goedgekeurd és 


Decreet tot goedkeuring van de RES welke op 1 ne 1966. 
gesloten werd tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de 
. € Société de Recherche Minière du Sud-Katanga » (Sud-Kat.) . 


Decreet tot goedkeuring van een overeenkomst welke de 25 november 
1955 werd afgesloten tussen het Bijzonder Comité van Katanga 
en de « Société RES et . REees Mn ” Ka- 
tanga >» (Sermikat) in nie 


Mission Catholique des Pères Franciscains. 


708 


484 


661 


663 


Gronden, — Concessie ... … … .…. .. …… eee ee ee ee 672, 183 


Mission des Pères Capucins. ° 


Gronden. — Afstand … ... .:. …. … … .…. … …… … … ..… 158, 848 


Mission des Oblates du Sacré-Cœur. 


‘Gronden. -— Afstand ..… .… ... … … . .. se. jee os es 


‘Mission des Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie. 
Gronden. — Afstand 150 
Mission des Pères Scheutistes. e 
Gronden. — Afstand … . 676 
Mission des Révérends Pères Prémontrés. 
Gronden. — Afstand … es. LS 685 
‘ Mission des Révérends Pères RÉIRRROnEen 
Gronden. — Afstand … 3, 281 
- Mission Evangélique de. l’Ubangi. M | 
Gronden, — Afstand… .. .…. .. .…. ... .…. …. ..…. ..… .… .… 10, 668 
Mission Libre Méthodiste. L | 
‘:"  Gronden. — Afstand 642 
Mission Méthodiste du Congo Central, 
Gronden. — Afstand 138 


Missionnaiïires de Scheut du Vicariat d’Inongo. 


792 


Gronden. — Afstand..…. ..,.... ...  .. ... … pee eee . ei | 146, 356 
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Missionnaires du Cœur Immaculé de Marie. 
Gronden. — Afstand … …. … ... .…. 

Mission Presbytérienne de Léopoldville. 
Gronden. — Afstand … 


Monet Jean. | 
-Gronden. — Concessie ..…. ..…. ... 


Nys Berthe (Wwe Kumpen). 


Gronden. — Ruiling 


Notre-Dame ten Bunderen. 


Gronden. — Afstand … 


Ordre de Saint-Benoît. 
Gronden. — Afstand …. 
Ortmans F. 
Mijnen. — Opsporingsrechten .…. 


Palmegger. 
Gronden. — Concessie 


Pères de la Compagnie de Jésus desservant la Mission du Kwango. 


; Gronden. — Afstand 
| Concessie 


| Plantations de Djombo. 


Gronden. — Concessie 


Mijnen. — Concessie … 
Ribéiro Joâo Lopes Cidade. 
_ Gronden. — Afstand 


Bladz. 
ue 768, 
.… CL Fe ri ..… .… 755 e 


..e ee eve eo ee ee 156 


21 


819 


16, 725, 789, 804, 819 
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621 


99 
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Ruanda General and Medical Mission Auxiliary of the Chutth Missionary So- 


ciety of London. 
Gronden. — Afstand 


Schols Arthur. 
= Gronden. — Verkoop .… .… … 


697 
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Scouridine A. 
Mijnen. — Opsporingsrechten RE 
Snoeck P. 
Mijnen. — Concessie Ne 
Société Coloniale Minière. | 
- Mijnen. — Opsporingsrechten 
Société Commerciale et Minière de É 
Gronden. — Concessie ... … ND ue: oi 2 
Société Cotonnière du Bomokandi. 
Gronden. — Concessie 
Société d'Agriculture de Moenge. 
Gronden. — Ruiling … 


/ 


Société de Colonisation oi au Mayumbe. 
Gronden. — Ruiling .. a 

à Société de Recherche Minière du Sud-Katange. 
Mijnen. — Overeenkomst .. 

Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi. 


Mijnen. — Exploitatievergunning.…. … .… … 66, 59, 127, 131, 138, 135, 444 


Opsporingsrechten 
Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
Gronden. — Concessie .. …. .… … ..… 
| Société des Missionnaires d'Afrique. 
Gronden. — Afstand … 
. Société des Missionnaires du Sacré-Cœur. 
Gronden, — Afstand :.. | 
Société des Prêtres du Sacré-Cœur. 
Gronden. — Afstand … 
Société des Pétroles au Congo. 
| Gronden. — Afstand … 
: Société des Plantations de Dembia. 
Gronden. — Concessie sus 


Société de Transports en Commun de Léopoldville. 
Gronden. — Concessie .…. .… .…. .…. .… .…. .… 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières du Katanga.. 


Mijnen. — Overeenkomst 
Société Minière Cololacs. 

Mijnen. — Exploitatievergunning 
Société Minière de la Télé. 

Gronden. — Concessie us 
Société Minière de Muhinga et de Kigali. 

Mijnen. — Opsporingsrechten 


| Bladz. 


+ …… 700 
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497 
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768 
663 


82 


489 


571 
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CNRC Bladz. 
Société Minière du Bécéka. —. 
Gronden. — Concessie 4. .  . ee oo oo ee + oo 032 
Société Minière du Congo Septentrional. 
| Mijnen. — Opsporingensrechten .… .… … … … … .… .… :.. ..… 426 
Société Minière du Lualaba, 
Mijnen. — Exploitatievergunning … .. .…. .…. ..… .… o…… 49 
Sœurs Annonciades d’Heverlé. 

Gronden. — Afstand … .… .… …. .. … … … …. … … .…… 135 
Sœurs de la Charité de Gand. | | 
= Gronden. — Afstand… …. … …. … 4. . …. … …. .… ‘167 

Symétain. | | 
=‘  Mijnen. — Exploitatievergunning … .… .… .… .… .… .… .…. .… ..… 440 
Wafervallen:: 2 2. da 2 hi 0 ère ir 2e ne 
Syndicat pour l'étude ren et minière de la cuvette congolaise. 
Mijnen. — Mijnrechten .. .…. .…. ..… … … … … …  …… …… 273 
Stinghlamber A. | | | 
Mijnen. — Exploitatievergunning... .… … .…. …. ..… … …. .… ..… 269 
Opsporingsrechten de la 0e Gi dut die 46 do 00 


Tassin Frères. 
Gronden. — Concessie ... os os os ee oo ee +. oo oo ve + +  TA0 


Van Baelen F. 
Mijnen. — Opsporingsrechten... ... ... .. … …… …… … .… .… .…… 569 
: Vanherpe Karel. | | 
Gronden. — Concessie . .…. .… … ……. .. .. :.. … … … …… 694 
:Vicariat Apostolique du Ruanda. 

Gronden. — Afstand.…. …. . 4. … … ue. … … … .… .… … 481 
Visez A. L | | 
= Mijnen. — Concessie AS D et it De Mo et D ei. DO 


W 


Watervallen. 


Concessie aan de « Compagnie Minière de no > van het recht van 
gebruik op het water van de rivier Lubilu ... .., ... ... …. ... 68 


Concessie aan de vennootschap « Symétain » van het recht van gebruik 
+ op het wâter van de rivier Bellñ :23:1 25, ais 4 is ss oi ia) tr. 76 
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CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL 
der besluiten, decreten en wetten | 
_-verschenen in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Kongo » ». 
| joar 1956 


TWEEDE DEEL 


Verkortingen : D. = Decreet — K. B. = Koninklijk Besluit 


VOORWERP 





1955 


K.B. | 29 november | Kosteloze afstand aan de « Mission des Révérends Pères Rédemp- 
toristes » van een grond groot 4 Ha. 2 a. gelegen te Masangi. —  : 
Overeenkomst van 25 october 1955. — Goedkeuring . . . . . 3 


K. B. 6 december | Kosteloze afstand aan de vereniging « Disciples of Christ Congo 
: Mission » van een grond, groot 13 a. gelegen te Ikela. — Overeen- 
komst van 26 october 1955. — Goedkeuring. . . . . . . : . 6 


K. B. 6 december | Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
| de « Garenganze Evangelical Mission » van een grond groot 
ongeveer 20 Ha. en gelegen te Manongo. — Overeenkomst van 

25 augustus 1955. — Goedkeuring. . . . . . . .. . . . . . 8 


K. B. | 6 december. | Kosteloze afstand aan de « Mission Evangélique de l’Ubangi » van 
: een grond groot 87 a. 50 ca. gelegen binnen de grenzen van het 
nietgewoonterechtelijk centrum van Gemena. — Overeenkomst 
van 15 september 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . 10 


K. B. | 10 december | Kosteloze afstand aan de vereniging + Congrégation des Pères 
Oblats de Marie Immaculée » van een grond bestemd voor de 
uitbreiding van de hoofdmissiepost groot 25 Ha., gelegen te 
Banga-Ibundula. — Overeenkomst van 7 november 1955. — 
Gocdkeuring: ; : 45-54 8 d'a M4 LS 4 ému à 13 


K. B. | 10 december Kosteloze afstand aan de nue « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango » van een grond van 
3 Ha. 86 a. 30 ca., gelegen te Kindamba. — Overeenkomst 
van 28 october 1955. — Goedkeuring RE RE 


D. | 20 december | Hernieuwing van de algemene en uitsluitende rechten tot opsporing 
| van delfstoffen van de Heer Ortmans, voortvloeiende uit de 
overeenkomst van 28 juni 1949, goedgekeurd bij decreet van 


28 januari 1950 . . . . . . . . . . AN nn nt de Don 28e 21 
D. 20 december | Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
: | stoffen aan dhr Alhadeff, in de blokken « Kaderu, Mwero en 
Lukunga » genaamd . . . . . . . . …. . . . . . . . . . . 23 
D. 20 december | Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 


stoffen aan dhr. Chantrenne, in de blokken « Rwerere, Owemana, 
Ubiumbu, Kitenge en Lugera » genaamd . . . . . . . . .. 27 
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K. B. 


. K. BB. 


D. 


D. 


DATA. 


20 december 


20 december 


20 december 


20 december 


20 december 


20 december 
20 december 
20 december 


| 20 december . 


22 december 


22 december 


\ 


24 december 


 1968-. 


12 januari 


12 januari * 


VOCRWERP 


| Bladz. 





Toekenning van een exploitatievergunning aan de « Société Minière 


Cololacs » voor de veelhoek « Colomines-Est n° 33 » genaamd . : 


Toekenning van een exploitatievergunning aan de vennootschap 
* Les Mines d'Or et d’Etain de Kindu » voor de veelhoek 
« Kokia » genaamd. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Toekenning van twee exploitatievergunningen aan de vennootschap 
« Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu-+ voor de veelhoeken 
‘ Kasima À en Swiza À » gensamd . Me Die de Repas 


Toekenning van een exploitatievergunning aan dx Cofnpagnie 
Minière Aréma » voor de veelhoek « Masaba sgenaamd . . . . 


Toékenning van drie exploitatievergunningen aan de + Société 
Minière du Lualaba » voor de veelhoeken « Idambo A, Kim- 


putia À en Lokolia E » genaamd. . . . . . . . . . . . . . 


Toekenning van een exploitatievergunning aan. de « Société des | 


Mines d’Etain du Ruanda-Urundi + voor de Vesinoer « Tsharwa- 
mijn » genaamd . . . . . . . . . . . …. . . . + + + + 


Toekenning -van-een RE gan de « Société des’ 


Mines d d’Etain du Ruanda-Urundi + voor de  veelhoek 
« Muhembemijn S'RCHAAMO.:. es + Sn SR Le en Eu 


Kosteloze afstand aan de « American Mennonite Brethern Mis- 
sion » van een grond, groot 22 ha 46 a, gelegen te Kipungu. — 
Overeenkomst van 14 november 1955. — Goedkeuring . RE 


| Concessie aan de vennootschap. Compagnie Minière de l Urega , 


van het recht van RRebrne op het water van de Lubilu. — Goed- 
"ROUTINE 2 AM à est eue à NE LE 


Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 


van een grond groot 3 ha 30: a in de inlandse wijk van Ponthier- 


_. Stad. — Overeenkomst van 26 juni 1955. — Goedkeuring . . . 


Concessie in huur zonder optie om te kopen aan de « Société 
Cotonnière du Bomokandi » van een grond van 3 ha 28 a, te 


Gossamu. — Overeenkomsten van 5 augustus 1952 en 25 januari 


1955. —Gocdkeuring 2 D en D de eue lei SD à Au 


Concessie aan de vennootschap €. Symétain + van het recht van 
ne op het water van de rivier Belia. — eee 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen aan de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise + van een stuk grond bestemd 
voor levensmiddelencultures, gelegen te Dingila en samen- 
gesteld uit drie blokken met een totale oppervlakte van ongeveer 


308 ha 80 a. — Overeenkomst van 31 maart 1953. — Goed- 


Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen, 
aan de vennootschap « Belgika + van een grond, groot 392 ha, 
te Bokuma. — Overeenkomsten van 12 juni 1954 en 15 maart 
1955. — Goedkeuring A IE Sd Qu 


32 


36 


ë 


229 


82 





12 januari 


12 januari 


14 januari 


14 januari 


18 januari 


18 januari 


18 januari 


18 januari 


18 januari 


18 januari 


18 januari : 


18 januari 


-— 949 -- 


VOORWERP 


Bladz. 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires 


de Notre-Dame d’Afrique » van een grond, groot 21 ha 25 a, 


gelegen te Kasongo. — Overeenkomst van 7 december 1955. — 
Goedkeuring : . à: 4. à 4 4 à 08 4 à à à ee ut 
Kosteloze afstand aan de « Mission des Révérends Pères Rédemp- 
toristes » van een grond groot 5 ha 75 a bestemd voor school- 
werken en gelegen te Kilueka. — Overeenkomst van 25 juni 
1955. — Goedkeuring ... . .. . . . .. . . . . . . . . . 
Kosteloze afstand aan de « Congo Balolo Mission » van een stuk 
grond groot 10 ha bestemd voor de uitbreiding van een missie- 
hoofdpost en gelegen te Yoseki. — Overeenkomst van 21 mei 
1955: — Goedkeuring 


. 0 0 0 ee + + + + ee 


Kosteloze afstand aan de « Mission Méthodiste du Congo Cen- 


91 


231 


259 


tral » van een grond, groot 19 ha, gelegen te Wembo Nyama. — 


Overeenkomst van 7 december 1955. — Goedkeuring. . . . . 


Kosteloze afstand aan de : Association des Pères Blancs du Vicariat 
de Bukavu » van een grond, groot 4 ha 90 a, gelegen te Walungu. 
— Overeenkomst van 8 december 1955. — Goedkeuring . . . 


Kosteloze afstand door het B. C. K. aan de « Ordre de Saint- 
Benoît » van een grond, groot 1 ha 92 a 16 ca 56 dm! gelegen 
in het niet-gewoonterechtelijk centrum van Elisabethstad. — 
Overeenkomst van 10 april 1953. — Goedkeuring . . . . . . 

Kosteloze afstand aan de vereniging + Missionnaires de Scheut 
du Vicariat d’Inongo » van een grond, groot 31 ha, gelegen te 
Pendjua. — Overeenkomst van 30 november 1955. — Goed- 
REUFINR" 5 LU L'an UE D'À A Er DU 

Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères du Saint-Esprit et 
du Sacré-Cœur de Marie » van een grond, groot 12 ha, gelegen 
te Samba. — Overeenkomst van 16 december 1955. — Goed- 
HeUrINR 5 2 4 à ui ni Née da d'u à 4 0 LE à à 

Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een 
grond, groot 3 ha, gelegen te Bakasi. — Overeenkomst van 
30 november 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 

Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen aan dhr. Jean 
Monet, kolonist verblijvende te Mont-Rona, van een grond 
voor veeteelt gebruik, groot 480 ha, te Mont-Rona. — Overeen- 
komst van 10 september 1953. — Goedkeuring 


138 


141 : 


144 


146 


150 


153 


156 


Concessie in erfpacht door het Bijzonder Comité van Katanga 


aan de vennootschap « Abner A., Soriano et Cie» van een grond 
_ongeveer 6.000 ha te Ngule, met optie om te kopen ten belope 
van een oppervlakte van 900 ha. — - QNereenkomet van 10 sep- 
tember 1954. — Goedkeuring . . .. . . . : . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « American Mésaoité Brethren Mis- 
sion » van twee stukken grond elk 1 ha 84 a groot, gelegen te 
Kindamba. — Overeenkomst van 12 december 1955. — 
GoedkeuriNR. : 5 à 2 sun 4 LA RE mA né SES 


Verlening van mijnconcessies in Ruanda-Urundi aan de heren 
Galez M., Massart A. Castelain F., Benard M., Visez A., 
Snoeck P., de San M. en RamelotR.. . . . . . . . . . .. 


161 


165 


99 


— Y50 — 


VOORWERP 





18 januari 


18 janueri 


7 


18 januari 
18 januari 
18 januari. | 
| 18 januari 
. 18 januari 


‘18 januari 


18 januari 


18 januari 
18 januari 


_18 januari 


28 januari 


_ Goedkeuring NL di : 





fs mijn » genaamd 


Verlesing van een exploitatievergunning aan de's Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi ÿ VOOT " de veelhoek « Kinanira- 
mijn + genaamd 


0,0 0 +, e + + 


| .Concessie in erfpacht aan. es « Institut de Scheut » van een grond . 
voor Weiland bestemd, groot 22 ha 50 a, gelegen te Bokondfji. — 


_ Overeenkomsten van 20 nee 1954 en 19 JRRHAN 1955. — 


0 2. 0 0 ee + ee oe 


Kosteloze afstand aan de « Association des Missionnaires du Ce | 


_ Immaculé de Marié » van twee percelen groot ondérscheidenlijk 
42 en 48 a bestemd voor de oprichting van een hoofdmissiepost 
en gelegen in het niet-gewoonterechtelijk centrum van Boma, — 
Overeenkomst van 21 juni 1955. — Goedkeuring re 2 


“Concessie in effpacht aan de « Institut de Scheut » van een grond 


voor weiland bestemd, groot 3.700 ha gelegen te Bogwebe. — 
Overeenkomst van 14 september 1954. — GorcReonne 


Kasaï » van een stuk grond groot 46 ha 44 a.48 ca 7 dm gelegen 
te Kibwanga. — Overeenkomst van 17 februari 1955. — Goed- 
keuring 


| Concesäie i in erfpacht met optie om te kopen aan dhr. L. Delfosse, 


. kolonist, van éen grond groot ongeveer 420 Ha gelegen te 
 Mwene-Ditu. — Overeenkomsten van 7 februari en 20 juli 
, 1955. — Goedkeuring Presse sera 
Pub afstand aan de « Africa Inland Mission » van een grond 
groot 46 a 87 ca 5 dm? béstemd voor missiewerken en gelegen 
in de inlandse wijk van Aba. — Overeenkomst van 19 un 1955. 


Aanhangsel tot zone van het keuzerecht 


20.000 ha weidegrond aan dhr. P. Bostandji, verleend ingevolge 
de overeenkomst van 20 maart 1952 goedgekeurd bi decreet 
. van 3 november 1952. — -Ovéreenkomst van 19 februari 1955. | 
— Goedkeuring . 7 


Verleninig van drie Re aan de « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoeken « Bijojo- 


. min », « Shakimijn » en « Konkomermomijn » genaamd : . . . 


| ‘Verleninig van. ‘een exploitatievergunning aan de « Société des 


Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoek s« | Ndiza- 
min» FDA 


| Verlening van een 1 exploitatievergunning aan de « Société des 


Mines d’EÉtain du Ruanda- Urundi » VOOr de veelhoek « Munanira- 


Kosteloze afstand aan het € Koloniaal Invaliditeitsfonds » van een. 


. _grond, groot ongéveer 39 a 53 ca, in het stadsgebied van Stanley- 


.stad. : — Overeenkomst van 12 juli 1955. — GÉCAREUr ES TT 


Verlening van drie exploitatievergunningen aan de vennootschap 
. « Compagnie Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Kan- 
. Zuzu 1», « Kanzuzu 2ren« Kanzuzu Hi ES à 8 ne 


Concessie in huur met optie om te kopen aan de ‘ Cohén du 


.— Goedkeuring . . . . . . . . . . . . .. Hesse 


127 


239 


255 


263 


249 


235 


237 


"131 


133 
135 


221 


Decreet 


Besluit 


D. 


DATA 
28 januari 


28 januari 


28 januari 
28 januari 
28 januari 


7 februari 


7 februari 
7 februari 
9 februari 
9 februari 


9 februari 
11 februari 


14 februari 


20 februari 


VOORWERP 


© Bladz. 


Verlening van een exploitatievergunning aan de vennootschap 


.« Compagnie Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Kan- 
zuzu J » genaamd . . . . ............. . .. 
Verlening van zeven exploitatievergunningen aan de « Compagnie 
Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Bilabise, Mulenda, 
Webira C, Kanzuzu 3, Ezeze À, Ezeze B en Tshamaka A » 
genaamd , . . - . . . . . . . TT EE 


Verlening van vier oi ninee aan de « Compagnie 
Minière de l’Urega » voor de veclhoeken « Mundu 1, Mundu C, 
Mundu 2 en Mundu 3 » genaamd 


. +. ee + ee 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Compagnie 
Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Mundu-Yuyu » 
genaamd . SR ter it td TS Lier andre dou der ln 


Verlening van ne exploitatievergunningen aan de « Compagnie 
Minière de l’Urega » voor de veelhoeken « Megne D » en 
« Megne G » genaamd 


+ + ee 


Verlenging van de mijnrechten verleend aan het « Syndicat pour 


180 


185 
201 
210 


216 


l’étude géologique et minière de la cuvette congolaise » krachtens 


de overeenkomst van 20 november 1950, ROSE EME bij decreet 
van. 30:mel 1951: 2 222 + Liu Ut à à 6 à 8 « 


273 


Toekenning van een exploitatievergunning aan de vennootschap : 


« Les Mines d’Or et d’Etain de Kindu » voor de veelhoëk 
« Lokalia 1 » genaamd 


. ee + ee + + ee ee ee + ee 


275 


Toekenning van een exploitatievergunning aan dhr. A. Stingh-  : 


lamber, mijnbouwkolonist in Ruanda-Urundi, voor de veelhoek 
« Gahangamijn » genaamd. . . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan dhr. Ribeiro Joäâo Lopes Cidade, van een 
grond groot één ha, gelegen te Kasongo-Lunda/rive. — Over- 
.eenkomst van 26 october 1955. — Goedkeuring . . . . . . . 
Concessie in huur aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van 
een grond voor nijverheidsgebruik, groot 4 ha 51 a 20 ca te 
Yanonge. — Overeenkomst van 14 juni 1955. — Goedkeuring . 


Concessie in huur, Zzonder optie om te kopen, aan de « Société 


269 
279 


285 


Cotonnière du Bomokandi » van een grond groot 4 ha, gelegen 


te Wauwa. — Overeenkomsten van 14 november 1952 en 
12 october 1954. — Goedkeuring 


. + + + + + + + ee 


| Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen aan 


de vennootschap + Palmegger » van een grond groot 1.000 ha 
gelegen te Lotshi. — Overeenkomsten van 30 december 1954 
en 29 november 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . — 


Concessie met voorlopige bezitneming aan de « Bangala Cultuur 
Maatschappij » van een stuk grond groot 120 ha gelegen te 
Mongili. — Overeenkomst van 27 juni 1955. — Goedkeuring . 


Concessie in verhuring, zonder optie om te kopen, aan de + Bam- 
boli Cultuur Maatschappij » van een stuk grond van 9 ha 35 a 
gelegen te Yanonge. — Overeenkomst van 15 juli 1955. — Goed- 


de SR 


314 


319 


325 


DNS CT 
. Den 


20 februari 


20 februari 


20 februari 

20 februari 

21 februari 
Î maart 
7 maart 
7 maart 


7 maart 


13 maart . 
13 maart 


13 maeart 


13 maart 


14 maart 


— 952 — 


VOORWERP 


Kosteloze concessie aan dhr. Gaston Desmedt van een stuk grond 
groot 500 ha gelegen te Mbata-Kalolo. — Overeenkomsten van 
11 september 1951, 11 januari 1952 en 29 augustus 1955. — 
GoedkeUrINR 2 LL x ni & nu SR ass a dt te Less 


Concessie in erfpacht, met optie om te kopen, aan de vennootschap 
« Belgika » voor een termijn van dertig jaar, van een grond voor 
landbouw bestemd, groot 497 ha 35 a gelegen te Angwade. — 
Overeenkomst van 6 augustus 1955. — Goedkeuring . . . . . 


Concessie in erfpacht aan de vennootschap « Cercle Hippique 


de Léopoldville » van een grond groot 22 ha 50 a te Leopoldstad- 


West. — Overeenkomst van 1 juni 1955. — Goedkeuring . . .. 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Prêtres du Sacré- 
Cœur de Wamba » van een grond, groot 46 ha gelegen te Ngayu. 
— Overeenkomst van 24 januari 1956. — Goedkeuring . ; 


-Concessie aan de « Compagnie Jules Van Lancker » van een recht 


om 15.000 ha weidegrond te kiezen in het gebied van Luvaka. — 
Overeenkomst van 5 maart 1952. — Goedkeuring . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Heart of Africa Mission » 
van een grond groot 14 ha gelegen te Buambi. — Overeenkomst 
van 3 februari 1956. — Goedkeuring. . . . . . . . . . .. 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Notre-Dame ten Bunderen » 
van een grond groot 23 ha 25 a gelegen te Malanga. — Overeen- 
komst van 11 februari 1956. — Goedkeuring . . . . . . re 


Kosteloze afstand aan de « Association des Filles de Marie, Reine 
des Apôtres » van een grond groot 25 ha gelegen te Mingana. — 
Overeenkomst van 27 januari 1956. — Goedkeuring . . . . . 


Kosteloze concessie, met kosteloos recht om te verwerven, aan 
dhr. V. Anciaux, van een grond groot 360 ha 52 a gelegen te 
Bosongo. — Overeenkomst van 6 augustus 1955. — Gped- 
ROUTINE 2 08 at Sea Ne nn à est mu t er dt 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires de Scheut 
du Vicariat d’Inongo » van een grond groot 20 ha gelegen te 
Kiri. — Overeenkomst van 11 februari 1956. —— Goedkeuring . 


Concessie in huur aan de « American Mennonite Brethern Mis- 
sion » van een grond groot 8 ha gelegen te Kajiji. — Overeen- 
komst van 29 december 1955. — Goedkeuring. . . . . . .. 


Concessie in erfpacht en afstand van gronden bestemd voor de 
suikernijverheid, gelegen aan weerszijden van de Ruzizi- 
rivier. — Overeenkomsten met dhr. Baron Kronacker. — Over- 
eenkomsten van 10, 18 en 19 januari en 21 februari 1956. — 
Goedkeuring .... . .. .. . .. . .. . . . . . . . . ., 


Kosteloze afstand aan de « Spaarkas van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi » van een perceel van 20 a gelegen te Lodja. 
— Overeenkomst van 13 september 1955. — Goedkeuring. . . 


Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen aan 
de « Société des Plantations de Dembia » van een stuk land- 
bouwgrond groot 9 ha 45 a gelegen te Kana. — Overeenkomst 
van 24 mei 1955. — Goedkeuring . . . . . . . .. . . . . . 





Bladz. 


337 
289 
294 
298 
304 
332 
344 
347 
352 


356 


359 


- 378 


394 


—. 958 — 





Decreet 
DATA | VOORWERP Bladz. 


Besluit 


D. 14 maart Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het B. C. K. 
aan de « Compagnie des Grands Elevages Congolais » van een 
stuk grond, bestemd voor veeteelt, groot ongeveer 1.200 ha 
gelegen nabij Mukishi. — Overeenkomst van 2 september 
1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . ... + + + «+ 402 


D. 14 maart ‘Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise» van een stuk grond groot ongeveer 5 ha 
gelegen in het stadsgebied van Titule. — Overeenkomst van 
30 november 1954. — Goedkeuring . . . . . . ee D AS 364 


D. 14 maart Kosteloze concessie aan de + Assemblies of God Mission » vañ 
een grond voor levensmiddelencultures bestemd, groot 200 ha 
te Andudu. — Overeenkomsten van 6 april 1955, 28 juli 1955 
en 17 februari 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 367 


D. 19 maart Ruiling zonder opleg tussen de « Congrégation des Sacrés-Cœurs » 
en de Kolonie, van een stuk grond van 100 ha gelegen te Okala, 
tegen een stuk grond, bestemd voor een hoofdmissiepost, groot 
98 ha 75 a gelegen te Loto. — Overeenkomst van 13 sep- 
tember 1955. — Goedkeuring . . . . . LS __ 405 


D. 19 maart Aanhangsel aan een erfpachtcontract, met optie om te kopen, 
afgesloten op naam van dhr. Jean Bormans, er toe strekkende 
de oppervlakte van een voor de landbouw bestemde grond, 
gelegen aan het Ndalaga-meer op te voeren van 185 ha tot 
219 ha 30 a 22 ca 35 dm°. — Overdracht van dit recht aan de 
« Association des Pères Cisterciens ». — Overeenkomst van 
19 september 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 414 


K.B. 19 maart Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Missionnaires 
| du Saint-Cœur de Marie » van een grond groot 22 ha 60 a 
gelegen te Yopole. — Overeenkomst van 17 februari 1956. — 

Goedkeuring + 2 2% 5 4 4 ss RU es ne eux 290 


K. B. 26 maart Kosteloze concessie door het B. C. K. aan de vereniging « Comité 
Ecclésiastique d’Elisabethville et environs » van een grond 
groot 25 a gelegen te Kasenga. — Overeenkomst van 6 decem- 
ber 1955. — Goedkeuring . . . . . . .. . . . . . . . . . 409 


D. | 31 maart Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Missionnaires de 
Scheut » van een stuk grond groot 1 ha 35 a bestemd voor het 
bouwen van een kerk en van een pastorie en gelegen in de stad 
Leopoldstad op de plaats « Limete » genaamd. — Overeenkomst 
van 7 november 1955. — Goedkeuring . . . . ... . . - .. 448 


D. © 31 maart Concessie in erfpacht, met optie om te kopen, aan dhr. Willy De 
Bom, kolonist, van een grond groot 250 ha gelegen te Mwadi- 
Kayembe. — Overeenkomst van 25 october 1955. — Goed- 
ROUTINE Le LUE NS D SMS ro ed rate te ner 451 


D. 31 maart Concessie in voorlopige bezitneming aan de vennootschap + Fruit 
Growers and Brokers C° Ltd » van drie stukken grond groot 
respectievelijk 24 ha 67 a, 30 ha 14 a 50 ca en 22 ha 46 a 25 ca 
gelegen te Sona-Noki. — Overeenkomsten van 18 juli 1953. — 
Goedkeuring . . . . ... ........ . . . . . . . . 456 


K. B. 6 april Kosteloze afstand aan de vereniging « Centre Jociste pour le Congo 
Belge et le Ruanda-Urundi » van een stuk grond groot 84 a 
gelegen te Leopoldstad-Oost. — Overeenkomst van 2 maart 
1956. — Goedkeuring . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . 420 


— 954 — 








Decreet 
DATA 
Besluit 


K. B 17 april 
D. 17 april 
D. 17 april 
D. 17 april 
D. 17 april 
D. 17 april 
D. 4 mei 
D. 4 mei 
D. 4 mei 
D. _ 4 mei 
D. | 4 mei 


D. : 4 mei 


VOORWERP 





Concessie aan de vereniging « Pères de la Compagnie de Jésus 
desservant la Mission du Kwango » van een keuzerecht op 
8.200 ha weidegrond in een blok gelegen in het gewest Banning- 
stad. — Overeenkomst van 2 augustus 1955. — Goedkeuring 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Vicariat Apostolique du 
Ruanda » van een grond groot 5 ha 19 a 73 ca gelegen te Mus- 


|. hubi, — Overeenkomst van 8 maart 1956. — Goedkeuring 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de « Société Minière du Congo Septentrional » in 
de veelhoeken « B. K., 50 À, 50 B, 90 C en 90 E » genaamd . . 


Goedkeuring van de overeenkomst van 28 october 1955 gesloten | 


tussen het Bijzonder. Comité van Katanga en de « Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels belges » 
met het oog op de exploitatie en de bewerking van de steenkool 
uit.dé LukugabekKKen. us à 4 à 44 de Ge mar 


Verlening van drie exploitatievergunningen aan de « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains » voor de veelhoeken 
« Botaturi, Ituri III en Lusaki » genaamd . . . . . . . . . . 


Verlening van een exploitatievergunning aan de vennootschap 
« Symétain » voor de veelhoek « Biluba » genaamd . . . . . . 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Société des 
Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » voor de veelhoek « Cyogo- 
Min» SeNnaAMd ss ; à & à see à relaie & & St 


. Concessie in huur zonder optie om te kopen aan de « Société 


Minière de la Télé » van een stuk grond groot 4 ha 85 a 65 ca 
gelegen te Bayenga. — Overeenkomsten van 31 januari en 
15 november 1955. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht zonder optie om te kopen aan dhr. Hans 
Christensen, verblijvende te Kawa-Musa, van een stuk land- 
bouwgrond groot 204 ha gelegen te Musa op de plaats « Bokala- 
kiti » genaamd. — Overeenkomst van 24 augustus 1955. — Goed- 
REDÉIAE en AUS RSR Le Ré etire us es 


Kosteloze afstand aan de « Société des Missionnaires du Sacré- 
Cœur » van een stuk grond van 27 a gelegen in de inlandse wijk 
van Ikela. — Overeenkomst van 16 december 1955. — Goed- 
keuring . . . . . . . . . . RE 


Kosteloze afstand door het Gouvernement van Ruanda-Urundi 
” aan de « Spaarkas » van een grond groot 38 a 73 ca -bestemd 
voor de oprichting van een gewestelijk agentschap'en gelegen 
te Nyanza. — Overeenkomst van 12 december 1955. — Goed- 
KÉURIME HS SNS RS SN de un 


Concessie in erfpacht, zonder-optie om te kopen aan de « Congré- 
gation des Sacrés-Cœurs ». van een grond voor veeteelt, groot 
ongevéer 450 ha te Idumbe. — Overeenkomsten van 21 april 
1954, 11 januari 1955 en 25 januari 1956. — Goedkeuring. . 


Concessie in huur zonder optie om te kopen aan de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto » van een stuk grond groot 15 ha te 
. Likwangula. — Overeenkomst van 21 december 1955. — Goed- 
KEUFINDe 25e Moss ms et SR ES 


_ Blsdz 





474 
481 


421 


435 
439 
441 
445 


489 


493 


497 


500 


503 


9 mei 


9 mei 


9 mei 


9 mei 


15 mei 


19 mei 


25 mei 


26 mei 
31 mei 
4 juni 


4 juni 


6 juni 


— 955 — 


VOORWERP 


Verlening van een exploitatievergunning aan de « Compagnie de | 


Recherches et d’Exploitations Minières au Ruanda-Urundi : , 
voor de veelhoek « Ruwirimijn » genaamd . . . . - . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een stuk grond gelegen te Ifwanzondo, samen- 
gevat in twee percelen, groot ongeveer 57 ha en 18 ha. — Over- 
eenkomst van 25 maart 1956. — Goedkeuring . . - . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Sœurs Müissionnaires 
du Saint-Cœur de Marie » van twee stukken grond respectievelijk 
1 ha 89 a 50 ca en 3 ha 70 a gelegen te Buta. — Overeenkomsten 
van 10 december 1953 en 9 juni 1955. — Goedkeuring . . 


Concessie in huur met optie om te kopen aan de « Société Coton- 
nière du Bomokandi » van een grond groot 3 ha gelegen te 
Bokuma. — Overeenkomsten van 7 juni en 3 november 1955. 
— Goedkeuring. . . . . . . . . ... . .. . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan de « Association du Saint-Esprit et 
du Saint-Cœur de Marie » van een grond ongeveer 800 ha 
gelegen te N’Goy te Mputu. — Overeenkomsten van 8 april 1955 
en 9 april 1956. — Goedkeuring. . . . . . . .- . . . . . . 


Concessie in voorlopig bezitneming, met optie om te kopen aan 
de « Compagnie Cotonnière Congolaise » van een voor veeteelt 
bestemd stuk grond groot 100 ha gelegen te Dingila. — Overeen- 
komst van 22 november 1955. — Goedkeuring. . . . . . . . 


Concessie in huur met optie om te kopen aan de « Société Minière 
du Bécéfa » van een grond groot 5 ha 10 a gelegen te Miabi. — 
Aanhangsel aan de overeenkomst van 24 april 1952 goed- 
gekeurd bij decreet van 22 october 1952. — Overeenkomst van 
7 december 1955. — Goedkeuring . . . . . .- . . . . . . . 


Concessie in voorlopige bezitneming voor een termijn van 5 jaar 


aan de « American Baptist Foreign Mission Society » van een 
grond gelegen te Boko en ongeveer 25 ha groot. — Overeen- 
komst van 10 november 1955. — Goedkeuring. . . . . . . . 


Concessie in erfpacht zonder optie om te kopen, aan de vereniging 
« Institut de Scheut » van een grond groot 75 ha 21 a 5 ca. — 
Overeenkomsten van 5 januari, 24 mel 1955 en 24 januari 
1956. — Goedkeuring ...:...:...... . . .. 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dbr. Stinghlamber in het blok « Kagogo » genaamd 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de « Compagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » in de blokken + Nyamata, 
Mubihembe, Mutara, Kavimbiri, Kavimbiri-Uitbreiding, Mu- 
rama, Kavimbiri-Noorder-Uitbreiding, Biumba en Bugesera- 
Noord » genaamd . . . . . ..... . . . . . . . . . . 


Verlenging van de rechten tot opsporing van delfstoffen van 
dewelke de « Société Coloniale Minière » geniet door het Deereet 
VRP Le à 


Bladz. 


470 


512 


518 


522 


527 


532 


533 


539 


548 


551 
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Decreet 


Besluit 


D 6 juni 
D 6 juni 
D. 6 juni 
D. 6 juni 
K. B. 6 juni 
K. BB. 6 juni 
K. B. 12 juni 
D. | 12juni 
D. 12 juni 
D. 12 juni 
D. 12 juni 
K. B. 30 juni 
K.B. * 30 juni 





VOORWERP 


\ 
Verlenging van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 


stoffen van de « Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi » 


in het blok « Muyaga » genaamd . . . . . . dE se 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr. D. Ne in de blokken « Lange » en « Kalonge » 
penaAME..: 2 55 Rd Re SN Nr RE NT a TR ut à 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr. F. Van Baelen in de blokken + Kitanga, Tsogo, 
Ruyankezi, Gisitwe en Luvironza » genaamd. . . ... . . . . 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de « Société Minière de Muhinga et de Kigali » in 
de blokken « Runinya, Mugendo, Mpinga en NEO » 
genaamd . . . . . Amen ee Diner MEN 


Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een grond, groot ongeveer 100 ha gelegen te Sayo. — Over- 
eenkomst van 27 april 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Société des Prêtres du Sacré-Cœur » 
van een grond, groot 30 ha gelegen te Ponthierstad. — Overeen- 
komst van 7 mei 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging van openbaar nut « Centre 


Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en 
Afrique Centrale » van een grond in vier percelen groot respec- 
tievelijk 26 a 91 ca 94/100, 23 a 97 ca 62/100, 23 a 97 ca 98/100 en 
23 a 98 ca 46/100 gelegen te Kasongo. — Overeenkomst van 
6 april 1956. — Goedkeuring . . . . - . . . . . . . . . . 


Concessie in huur zonder optie om te kopen aan dbhr. Figueiredo 


Antonio, van een stuk grond groot 10 ha gelegen te Kutshu. — 


Overeenkomsten van 4 augustus : 1955; 22 october 1955 en 


6 februari 1956. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze concessie, met mogelijkheid tot kosteloze verwerving, 


aan dhr. de Hemptinne Idesbald, van een stuk grond groot 
244 ha 25 a 50 ca gelegen te Ambili. — Overeenkomst van 
10 december 1955. — Goedkeuring . - . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 
Comité van Katanga aan dhr. Bertrand Gustave, van een grond 
groot ongeveer 350 ha gelegen te Luanika. — Overeenkomst 


van 26 december 1955. — Goedkeuring. . .- . . - . . . . . | 


Kosteloze concessie, met het recht van verwerving, aan dhr. Albert 


Jussiant, van een stuk grond groot 77 ha gelegen te Bobole. — 


. Overeenkomst van 25 november 1955. — Goedkeuring . . 


Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut « Centre 
Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en 
Afrique Centrale » (Cemubac) van een grond groot 8 ha 25 a, 
gelegen te Lamba-Lamba (Kasongo). — Overeenkomst van 
2 juni 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Chanoinesses Mis- 
sionnaires de Saint-Augustin » van een grond groot 2 ha gelegen 
in het niet-gewoonterechtelijk centrunr van Port-Francqui. — 
Overeenkomst van 13 mei 1956. — Goedkeuring. . . . . . . 
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565 


569 


571 
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577 


580 
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Decreet 
. DATA 


Besluit 


VOORWERP _ 


Bladz. 





D. 30 juni 


30 juni 
D. 30 juni 
K. B 7 juli 
_K.B 7 juli 
K.B 7 juli : 
K. B 7 juli 
D. 7 jui 
D. 7 juli 
D. 24 juli 
D. 24 juli 
K.B © 24 juli 
‘K.B 24 juli 





Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen of 
om te huren, aan dhr. Jean Chantillon van een stuk grond met 
landbouw- en: veeteeltbestemming, groot 377 ha gelegen te 
Maluku-Bombala, in het Gewest Kasangulu. — Overeen- 
komsten van 22 maart 195$ en 1 februari 1956. — Goedkeuring 


Concessie in voorlopige bezitneming, zonder optie om te kopen 
aan de vennootschap « Plantations de Djombo » van twee stukken 
_grond, groot 60 ha elk, bestemd voor het aanleggen van levens- 
_middelenculturen onderscheidenlijk te Lofili en Lifumba, 
in het Gewest Djolu. — Overeenkomst van 29 december 
1955. — Goedkeuring .. . . . . . . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, met optie om te kopen, aan de « Société 
Commerciale et Minière de l’Uélé ( (Comuélé) van een land- 
bouwgrond, groot 384 ha, gelegen op km. 526 van het spoor 
C. V. C. in het Gewest der Mangbetu. — Overeenkomsten van 
28 october 1955 en 21 februari 1956. — Goedkeuring. . . . 


Kosteloze afstand san de « Mission des RK. PP. Prémontrés » van 
een grond, groot ongeveer 40 ha, gelegen te Djete. — Overeen- 
komst van 7 juni 1956. — Goedkeuring. . . . . .- - . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Institut de Scheut » van 


een grond, groot 5 ha gelegen te Bomboma, in het gewest 
Kungu. — Overeenkomst van 2 juni 1956. — Goedkeuring . . 


613 


621 


630 
635 


639 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission Libre Métho- 


diste » van een grond, groot 99 a 90 ca gelegen te Murore. — 
Overeenkomst van 1 juni 1956. — Goedkeuring . . . - . . . 


:‘Kosteloze afstand aan de instelling van openbaar nut « Centre 


Scientifique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en 
Afrique Centrale » (Cemubac) van een grond groot 7 ha gelegen 
te Kibwasi. — Overeenkomst van 6 juni 1956. — Goedkeuring 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van de « Compagnie de Recherches et d’Exploitations 
Minières au Ruanda-Urundi » (Corem) in de blokken « Veel- 
hoeken n’5 1, 4, 5 en 6 » genaamd . . . . . . . . . ARE 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
het « buiten-gewoonterechtelijk centrum van Elisabethstad » van 
vijf stukken grond groot gezamenlijk 733 ha 60 a 30 ca 50 dm. — 
Overeenkomst van 15 mei 1956. — Goedkeuring. . . . . . . 


Goedkeuring van de overeenkomst geslôten op 1 maart 1956 tussen 
het Bijzonder Comité van Katanga en de « Société Le Recherche 
Minière du Sud-Katanga» . . . . .... . . . . . . . . 


. Goedkeuring van de overeenkomst op 25 november 1955 afgesloten 


tussen het Bijzonder Comité van Katanga en de « Société 
d'Exploitation et de Recherches Minières du Katanga » . . . . 


642 


654 


647 


654 


661 


663 


Kosteloze afstand aan de « Heart of Africa Mission » van een 


. grond bestemd voor een gebruik van missiewerken, gelegen te 
Opienge, met een oppervlakte van ongeveer 10 ha. — Overeen- 


 komst van 18 juni 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . | 


_ Kosteloze afstand_ aan de vereniging « Mission Evangélique de 


P'Übangi » van een grond groot 2 ha gelegen te Libenge. — Over- 
eenkomst van 15 juni 1956. — Goedkeuring. - . . . . . . 


665 


sn 
sn, 2 2 
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Besluit 


K.B. 


DATA 


24 juli 


24 juli 


24 juli 


24 juli 


24 juli 


30 juli 


30 juli 


1 augustus 


8 augustus 


13 augustus 
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VOORWERP 


| Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 


. Comité van Katanga aan de « Mission Catholique des Pères 
Franciscains » van twee gronden bestemd voor het fokken van 
. groot vee, en ongeveer 410 ha groot, gelegen aan de Luabo- 
rivier. — Overeenkomsten van 1 
1956. — Goedkeuring ... . . . . . . .. . . . . . . .. 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission des Pères Scheu- 
tistes » van twee gronden onderscheidenlijk groot 14 a 57 ca 
50 dm? en 65 a 73 ca 50 dm? beiden gelegen in het buiten- 
gewoonterechtelijk centrum van Luluaburg. — Overeenkomst 


van 25 maart 1956. — Goedkeuring . . . : . . . . . . . . | 


Kosteloze afstand aan de vereniging « The Baptist Missionary 
Society Corporation » van een grond groot 9 a gelegen te 
Stanleystad. — Overeenkomst van 25 maart 1956. — Goed- 

JKEUTINÉ 5 4 4 BIS AU SA ELRE LÉ SLA Ras 


Kosteloze afstand alsook kosteloze concessie aan de vereniging 
« Armée du Salut » van tee gronden groot respectievelijk 69 a 
54 ca en 50 a 62 ca beiden gelegen te Leopoldstad-Oost. — Over- 
eenkomsten van 22 october 1955 en 23 maart 1956. — Goed- 
ROUTINE Sr SR en ON Sn sn 


Bladz. 


februari 1955 en 29 mei- 


672 


676 


679 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 


Comité van Katanga aan dhr. Karel Vänherpe, van een grond 
-_ van ongeveer 1.500 ha nabij de Kampilikweberg in de 

— Overeenkomsten van 20 december 1954 en 26 october 

1955. — Goedkeuring . ... . . . . . . . .. . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Ruanda General and Medical 
Mission Auxiliary of the Church Missionary Society of London » 
van een grond groot 50 a, gelegen te Kigali. — Overeenkomst 
van 26 juni 1956. — Goedkeuring ... . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
ée » van een grond groot 100 ha gelegen te Bethanie. — 
Overeenkomst van 27 juni 1956. — Goedkeuring. . . . . . . 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 
stoffen van dhr. A. Scouridine, mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, in de blokken « Muhura, Bulera-West, Ruhengeri- 
Zuid en Ruhengeri-Oost » genasamd 


. + + ee ee ee ee ee + ee ee 


694 


697 


681 


700 


Hernieuwing van de uitsluitende rechten tot opsporing van delf- 


stoffen van dhr. Ch. de l’Epine, mijnbouwkolonist in Ruanda- 
Urundi, in het blok « Kayave » genaamd … . . . . . . .. Le 


Concessie in voorlopige bezitneming met optie om te kopen aan 


de vennootschap « Tassin Frères » van een stuk landbouwgrond 
groot 100 ha gelegen te Ibaku. — Overeenkomst van 2 augus- 
tus 1955. — Goedkeuring. . . . . .. . .. . . .. . . . . . . 


Ruiling van gronden tussen Mevr. Nys, Berthe (weduwe van 
dhr. Kumpen) en het Gouvernement van Ruande-Urundi. — 
. Overeenkomst van 8 maart 1956. — Goedkeuring . . . . . 2 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Dominicains » van 
een grond groot 41 a 25 ca gelegen te Sepiowando. — Overeen- 
komst van 17 juli 1956. — Goecdkeuring . . . . . . . . .. 


703 


710 


715 
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 VOORWERP 


Bladz. 





K. B. | 18 augustus 


K. B. 18 augustus 


K. B. 18 augustus 


K. B. | 10 september 
K. B. | 10 september 
K. B. | 10 september 


K. B. | 10 september 
D. 10 september 


D. 10 september 


K. B. | 12 september 
K. B. | 15 september 


K. B. | 15 september 


K. B. | 15 september 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Association des Frères Xavériens » van drie stadsgronden 
groot 1.350 m*, 1.350 m° en 1.218,60 m° gelegen te Jadot- 
stad. — Overeenkomst van 5 juli 1956. — Goedkeuring. . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Congo Inland Mission » 
van een grond groot 15 ha gelegen te Mutena. — Overeenkomst 
van 25 juli 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de 
ésus desservant la mission du Kwango » van een grond groot 
ongeveer 3 ha gelegen te Bulungu. — Overeenkomst van 4 juli 
1956. — Goedkeuring .... ... . . .. . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Association des Missionnaires de Scheut 


‘du Vicariat d’Inongo » van een grond, groot ongeveer 24 a gslegen 


te Kutu. — Overeenkomst van 30 juli 1956. — Goedkeuring. 


Kosteloze afstand aan de « Société des Missionnaires d’Afrique » 
van een grond groot 19 ha gelegen te Nyamugari. — Overeen- 
komst van 30 juli 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs Annonciades 
d’Héverlé » van een grond groot ongeveer 100 ha gelegen te 
Totshi. — Overeenkomst van 30 juli 1956. — Goedkeuring . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan . 


de « Congrégation des Sœurs Missionnaires du Christ-Roi » van 
een grond ongeveer 9 ha groot en gelegen te Kaniama. — Over- 
eenkomst van 3 mei 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
het « Niet-gewoonterechtelijk centrum van Elisabethstad » van 
een grond groot 3 ha 49 a 27 ca. — Overeenkomst van 5 juli 
1956. — Goedkeuring .. . . . .. .. . . . . . . . . . . . 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen aan de « Asso- 
ciation du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie » van een 
grond groot 160 ha voor veeteelt bestemd, gelegen te Molemba 
N’Kulu. — Overeenkomst van 12 januari 1955, 12 meï 1955 
en 22 mei 1956. — Goedkeuring. .. . . . .. . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission Presbytérienne de 
Léopoldville » van een grond, groot 32 a 50 ca bestaande uit 
twee percelen, n’8 681 en 682, gelegen te Leopoldstad. — Over- 
eenkomst van 6 juli 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . ; 


Kosteloze afstand aan de vereniging « Sœurs de la Charité de 
Gand » van een grond groot 40 a, gelegen in het niet-gewoonte- 

. rechtelijke centrum van Matadi. — Overeenkomst van 25 augus- 
tus 1956. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . . . . 


Ruiling van verschillende gronden tussen de Kolonie en de « Société 
de Colonisation Agricole au Nyse >. — Overeenkomst van 
4 juli 1956. — Goedkeuring. . . . . … . . . . . . . . . . 


Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Congo Evangelistic Mission » van een grond, groot 3 ha 
- 68 a 61 ca 97 dm°, gelegen te Luena. — Overeenkomst van 
25 november 1954, — Goedkeuring . ... . . . . . . . : 
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722 


725 


731 


733 


735 
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743 
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K.B. | 15 september | Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires du Cœur - 
| Immaculé de Marie » van een grond, groot 35 a, gelegen te 
Mbata-Maka. — Overeenkomst van 30 juli 1956. — Goed- 
KEUPINLS 4 23 de mn RS GT di ne er eo 763 


K._B. 15 september | Concessie in erfpacht voor een duur van dertig jaar, aan-dhr. Meys 
| Hubert, van een grond, groot 53 a 47 ca gelegen te Leopold- 
stad. — Overeenkomst van 29 mei 1956. — Gocdkeuring . ... 166 


K. B. | 15 september | Kosteloze concessie aan de « Société de Transports en Commun 
. | de Léopoldville » van een grond, groot 4 ha 56 a gelegen te 
: Leopoldstad-Oost. — Overeenkomst van 25 sen 1956. — 

Goedkeuring + 5 4 SES Sn ns eee à 4 … + . 768 


K. B. | 15 september | Toekenning van een A aan de « Compagnie 
| | … Géologique et Minière du Ruanda-Urundi » (Géoruanda) VOOT . . 
de veelhoek « Gashagamijn » genaamd . . . . . . . : . . . 771 


K.B. | 15 september Toekenning van een exploitatievergurming aan dhr. Chantrenne M.,. 
DE mijnbouwkolonist i in Ruanda-Urundi, voor de veelhoek « Lina- 
gasemijn » genaamd . - . . . . . . … . . . . . . Le sus "174 


K.B. | 19 september | Toekenning van een exploitatievergunning aan de « Compagnie 
de Recherches et d'Exploitation Minières au Ruanda-Urundi » 
voor de veelhoek « Barambamijn » genaamd . . . . . . . . . 777 


K. B. 2 october Kosteloze concessie door het Bijzonder Comité van Katanga aan 
de « Mission Catholique des Pères Franciscains » van een grond 
groot 3 ha 86 a gelegen te Luena. — Overeenkomst van 28 sep- 
tember 1954. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . . 783 


K. B. 2 october Kosteloze afstand aan de vereniging « Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie » van een grond groot 45 a gelegen te 
Mbata-Nsasi. — Oversensomae van 10 september 1956. — 


Gocdkeuring à: 5 … ne à ours 4 À 8: à 4e & té à 785 
K. B. 16 october. Ruiling met opleg van verscheidene gronden tussen de Belgische - 
Congo Kolonie en de « Société d'Agriculture de Moenge ». —  - . 
Overeenkomst van 3 september 1956. — Goedkeuring . . . . 787 
-K.B. 16 october Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de 


Jésus desservant la Mission du Kwango » van een grond groot 
S ha 4 a gelegen te Kizia. — Overeenkomst van 10 SRE .. 
1956. — Goedkeuring . . . ... . . . . . Ur NE Ce 789 


K. B- 16 october | Kosteloze afstand aan de vereniging « Mission des Oblates du 
Sacré-Cœur » van een grond groot 2 ha 92 a gelegen te Libenge. 
— Overeenkomst van 30 augustus 1956. — Goedkeuring . . . 792 


| D. 18 october Concessie in huur, zonder optie om te kopen, aan de « Société 

| | Cotonnière du Bomokandi » van een grond bestemd voor 
arbeiderswijk, groot 4 ha 7 a 50 ca te Bokuma. — Overeen- 
komsten van 15 november 1955 en 30 april 1956. — Goed- . - 
keuring . . . . . .- . . . . Gr, ma De A Ne M ne 798 


D. 18 october Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la mission du Kwango » van drie percelen 
grond, groot onderscheiïdenlijk 17 a 50 ca, 14 a 60 ca 77 dm° 
en 13 a 79 ca 39 dm’, gelegen in het stadsgebied van Bukavu / 
: (Provincie Kivu). — Overeenkomsten van 19 mei 1956. — Goed- 
KROUEINS. + 3 24e du eee eme an e de Sn ere TE ... 804 
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D. 18 october Vermindering van de oppervlakte van een stuk grond verleend. 
| te Bolobo (Gewest Mushie, District Leopold II-Meer) aan de 

« Baptist Missionary Society Corporation » van 2 ha 59 a tot 

2 ha 6 a 50 ca. — Overeenkomst van 17 maart 1956. — Goed- 

KeUTINR ns SL Sas s00 0 0 re die D 4 né 809 


D. . | 18 october Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen, door het Bijzonder 
| . Comité van Katanga aan Mevr. Adèle Lupperger, weduwe van 
dhr. Georges Crahay, van twee gronden voor veeteelt bestemd, 
totaal groot ongeveer 720 ha te Kasongole (in de Marungu) in 
het gewest Boudewijnstad (Tanganykadistrict). — Overeen- 

komsten van 28 januari 1955 en 29 mei 1956. — Goedkeuring . 812 


D. ‘| 18 october | Verkoop door het B. C. K. aan M. en Mevr. Arthur Schols, van 
een stuk grond, groot 2.050 ha, uitsluitend bestemd voor land- 
bouw en veeteelt en gelegen te Dilungu-Yulu (Gewest Lubudi, 
District Lualaba). — Overeenkomst van 18 februari 1956. — 
Goedkeuring 1: 225 6 4 Eee SUR SLR ve .. 816 


Dre 18 october Kosteloze afstand aan de vereniging « Pères de la Compagnie 
| de Jésus desservant la mission du Kwango » van een stuk 
grond van 20 ha, bestaande uit twee percelen groot onderschei- 
denlijk 10 ha 57 a 31 ca en 9 ha 42 a 69 ca, gelegen te Yasa 
(Gewest Masi-Manimba, District Kwilu). — Overeenkomst 
van 4 mei 1956. — Goedkeuring. . . . . . . . . . . . . . 819 
\ . 
D. 18 october Verhuring zonder optie om te kopen, aan de « Compagnie du Kasaï » 
van een stuk grond, groot 2 ha 31 a 43 ca, bestemd voor het 
oprichten van een arbeidersdorp en gelegen te Isunga, in het 
gewest Gungu (District Kwilu). — Overeenkomst van 31 januari 
1956. — Goedkeuring . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 823 


D. _ 18 october Concessie in huur aan de « Bamboli Cultuur Maatschappij » van 
een stuk grond, groot 7 ha 3 a 75 ca, gelegen te Yanonge. — Over- 
eenkomst van 22 december 1955. —- Goedkeuring . . . . . . 831 


D. : 5 november | Concessie in huur, met optie van vernieuwing, aan « Cotonco » 
van twee stukken grond, groot onderscheidenlijk 2 ha 5 a 80 ca 
en 2 ha 88 a 20 ca bestemd het ene voor de oprichting van een 
arbeiderswijk en het andere voor herbebossing en gelegen te 
Biodi, in het gewest Dungu (Uele-district). — Overeenkomsten 
van 13 mei 1955 en 19 januari 1956. —— Goedkeuring . . . . . 826 


D. 8 november | Concessie in voorlopige bezitneming, met optie om te kopen aan 
| de « Belgika » van een stuk grond, groot ongeveer 59 ha 60 a 
gelegen te Agameto. — Overeenkomsten van 30 december 1955 

en 25 augustus 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . .. 836 


D. 8 november | Concessie aan de vereniging « Afrika Evangeliese Bond » van een 
keuzerecht op 2.000 ha weidegrond in een blok gelegen in de 
streek van Isandja. — Overeenkomst van 3 februari 1956. — 
GOCAREUTINE à & sd 0 a se La aie D NA GS 842 


K. B. 9 november | Kosteloze afstand aan de « Mission des Pères Capucins » van een 
grond ongeveer 2 ha 69 a 70 ca groot en gelegen in het niet- 
gewoonterechtelijk centrum van Businga. — Overeenkomst van 
10 october 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . 848 
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[, ‘9 november 


9 november 


17 november | 


22 november 


— 962 — 


VOORWERP 


Concessie in erfpacht, zonder optie om te kopen aan de « Cultures 
Equatoriales » van twee stukken grond, groot 30 ha en 80 ha voor 
veeteelt bestemd en gelegen onderscheidenlijk te Mpotia en 
Mpaha. — Overeenkomsten van 22 februari 0. — Goed- 
KROUFINE, SES MN RP LR AR ER AR 

Afstand onder bezwarende titel, door het Bijzonder ‘Comité van 
Katanga aan dhr. G. Depoorter, van een stuk grond, groot 
410 ha gelegen te Kimanda. — Erfpacht gesloten tussen dezelfde 
partijen, voor twee stukken grond, respectievelijk groot 95 ha 
en 695 ha gelegen op dezelfde plaats. — Overeenkomsten van 
6 juni 1956, 4 mei 1956 en 11 juni 1956. — Goedkeuring . . . 


Kosteloze afstand aan de « Société des Pétroles au Congo » vari 
een grond 11 a 87 ca gelegen te Thysstad. — Overeenkomst van 
1 october 1956. — Goedkeuring . . . . . . . . . . . . . . 


Kosteloze afstand aan de « Congrégation des Oblats de Marie 
Immaculée » van een grond groot 1 ha 80 a gelegen te Man- 
gai. — Overeenkomst van 15 october 1956. — Goedkeuring . . 
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